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INTRODUCTION. 


On  est  habitué  à  considérer  les  Formules  comme  des  mo- 
dèles d'actes  juridiques,  rédigés  par  des  praticiens  pour 
servir  de  guide  aux  parties  contractantes.  C'est,  en  effet, 
le  caractère  que  présentent  la  plupart  des  Formulaires  an- 
ciennement publiés,  et  c'est  aussi  sous  ce  rapport  qu'ils 
nous  offrent  le  plus  d'intérêt.  Nous  y  cherchons  dans  la 
pratique  journalière  des  affaires  un  commentaire  vivant  et 
animé  des  lois,  et  nous  y  voyons  se  former,  au  sein  même 
des  institutions  romaines  qui  s'écroulent,  les  premiers  ger- 
mes de  l'organisation  féodale. 

Cependant' les  modèles  de  contrats,  d'actes  de  procédure 
ou  de  jugements,  ne  remplissent  pas  seuls  les  pages  des 
Formulaires.  Les  auteurs  de  ces  recueils  y  ont  joint  le  plus 
souvent  des  modèles  de  lettres  officielles  ou  familières, 
échangées  entre  des  souverains,  des  comtes,  des  évéques» 
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des  abbés  ou  4^  simples  partiouliers.  C*e$t  dans  le  second 
livre  de  Marculfe  que  ce  mélange  apparaît  pour  la  première 
foU.  Le^  collecûoas  postérieure^  de^  fbrin^/cr  Bigmnianm 
§t  des  Form^^iœ  ^U(\ti^œ,  celle  <}ue  M.  de  Wyss  a  insérée 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Zurich 
sous  le  nom  d' Alamannische  Formeln  und  Briefe,  celle  que 
M.  Dûmmler  a  donnée  sous  le  titre  de  Formelbuch  des  Bis- 
chofs  Salomo  III  von  Konslanz,  celle  que  j'ai  publiée,  il  y  a 
quelques  années,  d'après  un  manuscrit  de  la  bibliothèque 
de  Saint-Gall,  en  offrent  de  nouveaux  et  remarquables 
exemples. 

Cette  réunion  de  pièces,  en  apparence  si  diverses,  à  laquelle 
nous  devons  la  conservation  d'un  grand  nombre  de  monu- 
0)6(11$  épistolaire^  e\  diplomatiques,  s'e^çplique  par  1^  but 
que  se  proposaient  les  auteurs  des  Formulaires.  C'étaient, 
en  général,  des  reUgieux  chargés  de  ta  direction  des  écoles 
épiscopales  ou  monastiques.  Ils  écrivaient  pour  leurs  élèves  ; 
et  les  compilations  qu'ils  ont  rédigées  pour  servir  de  thème 
à  leurs  leçons  nous  permettent  de  juger  la  méthode  et  les 
procédés  de  leur  enseignement. 

On  sait  que  les  empereurs,  surtout  depuis  Adrien  et  Marc- 
Aurèle,  s'étaient  montrés  favorables  au  développement  des 
lettres  et  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  De  grands  établisse- 
ments d'instruction  publique  avaient  été  fondés  ou  rétabli^ 
dans  les  principales  villes  de  l'empire.  La  condition  des 
professeurs,  jusque-là  précaire,  avait  été  rendue  meilleure 
et  plus  digne  par  l'assignation  d'un  traitement  fixe  sur  le 
trésor  impérial,  l'exemption  des  charges  municipales  et  la 
remise  de  quelques  prestations  onéreuses,  telles  que  les 
dons  volontaires  et  Thébergement  des  soldats  ou  des  fonc- 
tionnaires publics.  Encouragés  par  l'exemple  des  princes,  un 
grand  nombre  de  sénats  municipaux  avaient  institué  des 
écoles  entretenues  aux  frais  de  la  cité.  Enfin  l'enseignement 
libre  florissait  à  côté  de  l'enseignement  officiel,  et  une 
foule  de  grammairiens  et  de  rhéteurs  avaient  ouvert  des 
écoles  privées,  dont  la  concurrence  entretenait  l'activité 
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des  études  et  semblait  devoir  inspirer  auK  maîtres  une  gir 
néreuse  émulation  ^ 

"^La  grammaire ,  la  rhétorique  et  la  philosophie  foN 
maient  dans  ces  divers  établissements,  publics  ou  privés,  U 
base  de  l'enseignement.  Le  droit  n'était  professé  qu'fi  Ronio, 
a  Athènes,  à  Béryte  et  à  Constantinople;  et  si  Ton  comparé 
le  petit  nombre  de  maîtres  chargés  de  l'enseigner  au  nomi* 
bre  considérable  des  grammairiens,  des  rhéteurs  et  des  so- 
phistes, on  est  étonné  du  peu  d'importance  accordé  à  uni 
science  qui,  même  sous  l'empire,  ouvrait  à  ses  adeptes  U 
carrière  des  fonctions  publiques  et  leur  permettait  d'aspirer 
aux  plus  hautes  dignités.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'au- 
près des  empereurs,  des  préfets  du  prétoire,  des  vicairea, 
des  consulaires,  recteurs  ou  présidents,  il  y  avait,  sous  le 
nom  d*o/pcto,  des  bureaux  chargés  de  l'expédition  des 
affaires.  C'est  là  qu'étaient  préparées  les  constitutions  doa 
empereurs,  les  consultations  et  les  sentences  données  en 
leur  nom,  les  correspondances  des  chefs  de  l'administra^ 
tion  avec  les  gouverneurs  des  provinces,  les  réponses  d^ 
ces  gouverneurs  aux  cités  et  aux  simples  particuliers.  Plui 
les  limites  de  l'empire  s'étaient  agrandies,  plus  la  centrali- 
sation administrative  et  fiscale  était  devenue  rigoureuse,  et 
plus  l'importance  de  ces  diverses  chancelleries  avait  dû 
s'accroître.  La  Nolitia  dignitalum  imperii  nous  montre  l'or- 
ganisation savante  qu'elles  avaient  reçue  à  la  fin  du  qua* 
trième  siècle  ;  il  est  probable  qu'il  y  régnait  une  hiérarchit 
régulière,  et  nous  pouvons  croire  que  les  jeunes  gens  ap- 
pelés à  en  parcourir  les  degrés  y  recevaient  une  éducation 
spéciale  et  s'y  formaient  à  la  pratique  des  aflaires. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  sous  l'empire  les  moyens  de 
s'instruire  ont  été  nombreux  et  variés  ;  et  si  on  s'arrête  à 
la  surface  des  choses,  si  on  se  borne  à  compter  le  nombre 
des  écoles,  des  professeurs  et  des  élèves^  on  doit  avouer 

i  Naudet,  Mémoire  sur  l'instruction  publique  chez  les  anciens ^  et  particu^ 
tièrement  chez  les  Romains  (dans  les  Nouveau)^  Mémoires  d«  l'4ica4éi^i<9  des 
iDscripUons,  t.  IX,  p.  388). 
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qu'à  aucune  époque  renseignement  n'a  été  plus  florissant. 
Mais  un  examen  attentif  ne  tarde  pas  à  dissiper  cette  illu- 
sion. Malgré  les  faveurs  du  souverain  et  le  zèle  intéressé 
des  lettrés,  on  est  frappé  des  subtilités  puériles  et  de  la 
vaine  emphase  qui  déshonorent  tous  les  travaux  sortis  des 
écoles  impériales,  a  Dans  cette  Uttérature,  dit  un  savant 
académicien,  on  aperçoit  plus  d'ambition  que  de  grandeur, 
plus  d'afféterie  que  d'élégance,  plus  de  roideur  que  de 
force ,  plus  d'obscurité  que  de  profondeur,  plus  de  jeux  de 
mots  que  de  pensées*.  »  La  langue  du  droit,  si  sobre,  si 
claire,  si  énergique  sous  la  plume  de  Papinien,  d'Ulpien  et 
de  Paul,  fait  place  au  style  pompeux  et  vide  des  Constitu- 
tions de  Dioclétien  et  de  ses  successeurs. 

Ce  contraste  d'une  prospérité  apparente  et  d'une  déca- 
dence réelle  n'a  rien  qui  doive  étonner.  Le  sort  des  écoles 
est  uni  par  les  liens  d'une  étroite  solidarité  au  sort  de  la  so- 
ciété tout  entière,  et  leur  enseignement  s'agrandit  ou  se 
'  rapetisse  avec  les  espérances  de  la  génération  qui  les  fré- 
quente *.  Depuis  que  l'éloquence  n'avait  plus  pour  théâtre 
cette  tribune  où  se  discutaient  les  grands  intérêts  de  Rome, 
les  rhéteurs  ne  pouvaient  exercer  leurs  élèves  qu'à  com- 
poser des  déclamations  frivoles  ou  de  froids  panégyriques  ; 
depuis  qu'une  pratique  hésitante  s'était  substituée  aux  sa- 
vantes déductions  des  jurisconsultes  classiques,  depuis  que 
le  despotisme  avait  banni  de  la  jurisprudence  les  grandes 
théories  du  droit  naturel  et  du  droit  politique,  le  législateur 
lui-même  était  réduit  à  dissimuler  sous  une  phraséologie 
sonore  l'absence  de  toute  doctrine  scientifique  et  de  prin- 
cipes élevés. 

Le  moment  arriva  même  bientôt  où  la  pompe  du  langage 
fut  impuissante  à  prolonger  l'illusion.  Le  trésor  impérial 
était  appauvri  ;  les  ressources  des  cités  étaient  épuisées  ;  les 
barbares  occupaient  déjà  une  partie  des  provinces.  Il  fallut 
réduire  les  exemptions  accordées  aux  professeurs,  et  sup- 

^  Naudet,  op.  cii,,  troisième  période^ 
*  Ibidem. 
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primer  la  concurrence  des  écoles  privées,  aîn  de  conserver 
à  renseignement  officiel  le  petit  nombre  d'élèves  qui  ne  se 
laissaient  pas  décourager.  On  peut  juger  par  l'exemple  de  la 
Gaule  de  la  rapidité  de  cette  décadence.  Les  études  s'y 
étaient  longtemps  conservées  plus  florissantes  que  dans  les 
autres  parties  de  l'empire.  Au  quatrième  siècle,  les  écoles 
de  Trêves,  d'Autun,  de  Bordeaux,  de  Toulouse  et  de  Poitiers 
étaient  encore  fréquentées  par  une  jeunesse  nombreuse, 
et  les  empereurs  attiraient  à  Rome  et  à  Constantinople  les 
professeurs  qui  s'y  étaient  distingués  *.  Mais  dès  le  milieu 
du  cinquième  siècle,  la  plupart  de  ces  écoles  étaient  déser- 
te^, et  c'est  à  peine  si,  dans  le  siècle  suivant,  nous  trouvons 
quelques  traces  d'un  enseignement  public  dans  les  provinces 
occupées  par  les  Bourguignons  et  les  Wisigotbs. 

La  tradition  des  études  classiques  n'était  cependant  pas 
destinée  à  périr.  A  côté  de  Ja  société  civile,  dont  la  chute  avait 
été  précipitée  par  la  dissolution  de  Tempire  et  l'invasion  des 
barbares,  s'él.evait  une  société  nouvelle,  pleine  de  jeunesse», 
et  de  vigueur  ;  je  veux  parler  de  l'Eglise,  qui  devait  recueil- 
lir l'héritage  abandonné  des  grammairiens  et  des  rhéteurs. 
L'enseignement  était  considéré  comme  une  des  fonctions 
les  plus  essentielles  de  l'épiscopat  ;  et  si  la  nature  de  sa 
mission  lui  imposait  le  devoir  spécial  de  répandre  la  con- 
naissance des  dogmes  religieux  et  de  l'Ecriture  sainte,  elle 
ne  lui  interdisait  cependant  pas  la  culture  des  lettres  pro- 
fanes. La  plupart  des  grands  évêques  qui  ont  occupé  les 
sièges  de  la  Gaule  pendant  les  cinquième,  sixième  et  sep- 
tième siècles,  offrent  Texemple  d'une  science  ecclésiastique 
consommée  unie  à  un  véritable  talent  littéraire.  Ils  fondè- 
rent auprès  de  leurs  églises  cathédrales  des  écoles,  où  la 
grammaire,  la  rhétorique,  la  géométrie,  l'arithmétique  et 
même  la  poésie  étaient  enseignées  aussi  bien  que  Iç  dogme 
et  le  chant  ecclésiastique.  D'un  autre  côté,  les  monastères, 
que  la  faveur  des  rois  et  la  piété  des  fidèles  ne  cessaient 

•  Histoire  littéraire  de  la  France^  t.  !•%  deuxième  partie  ;  t.  II  et  ill, 
patsim. 
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d*ënrichir  et  dé  multiplier,  ouvrirent  aux  lettres  de  nom- 
blretix  et  sûrs  asiles,  et  l'enseignement  public  ne  tarda  pas 
ft  ^retrouver  dans  la  discipline  des  cloîtres  une  nouveHe 
féeoûdité. 

Tous  ceux  qui  sont  familiers  avec  le  moyen  âge  ont  pré- 
sents à  la  mémoire  les  noms  de  ces  grandes  écoles  mo- 
nastiques, qui  ranimèrent  et  soutinrent  pendant  plusieurs 
siècles  le  culte  des  études  littéraires.  Il  suffit  de  rappeler 
Saint-Martin  de  Tours,  Corbie,  Fleury-sur-Loire,  le  Bec, 
Prûm,  Fulde,  Sainl-Gall  et  Reichenau,  illustrés  par  les 
leçons  d'Âlcuin,  de  Paschase  Radbert,  de  Théodulfe,  de 
Lanfranc,  de  Réginon,  d'Ison,  de  Notker,  de  Raban  Maur 
et  de  Walafrid  Strabon.  Personne  aujourd'hui  ne  songe  à 
contester  ce  rôle  glorieux  de  l'ordre  de  Saint-BenoU>  qui 
parut  dans  ces  temps  de  misère  et  d'ignorance  comme  une 
digue  élevée  en  faveur  dé  la  civilisation  contre  la  barbarie. 
Mais  ce  qu'on  n'a  peut-être  pas  assez  remarqué,  c'est  que 
•  renseignement  de  ces  savants  religieux  devait  pourvoir  à  la 
fois  à  tous  les  besoins  de  la  société.  Il  ne  leur  suffisait  |»as 
de  répandre  la  connaissance  des  livres  saints ,  d'instruire 
leurs  élèves  dans  la  science  de  la  liturgie,  ou  dé  sauver  los 
débris  de  la  littérature  classique,  en  les  faisant  transcrire  par 
d'infatigables  copistes.  Ils  devaient  encore  fortner  les  esprits 
pour  le  gouvernement  de  TÉglise  et  de  l'État,  et  pour  la 
pratique  des  affaires.  C'était,  en  effet,  des  monastères  que 
sortaient  la  plupart  des  évêques  et  des  hauts  fonctionnaires  ; 
c'était  dans  leurs  archives  qu'on  venait,  depuis  la  dissolu- 
tion des  curies»  déposer  les  principau\actes  de  la  vie  civile  ; 
c'était  le  plus  souvent  la  plume  d'un  moine  qui  rédigeait 
les  conventions  des  particuliers.  Le  mouvement  intellectuel, 
que  Charlemagne  s'était  efforcé  de  ranimer  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  n'avait  pour  ainsi  dire  laissé  aucune 
tt^àce  parmi  les  laïques;  los  plus  riches,  les  plus  élevés  en 
dignité  restaient  plodgés  datis  l'ignorance.  Aussi  tous  les 
personnages  considérables  avaient-ils  auprès  d'eux  un  clerc^ 
qui  tenait  la  plume  en  leur  nom.  Le  talent  de  la  rédaetioa 
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conduisait  infailliblement  à  une  position  importante  ;  ^i 
tout  religieux  qui  était  en  état  de  libeller  un  diplôme  ou  de 
suivre  une  ôorrespondance  d'affaires  pouvait  aspirer  à  un 
évêché^  si  mieux  il  n'aimait  rester  attaché  à  la  personne  du 
prince  en  qualité  de  référendaire,  de  notaire  ou  de  chan- 
celier*. 

L'art  du  style  et  de  la  composition,  daiis  son  acception  la 
plus  large,  formait  donc  une  des  parties  essentielles  de  ren- 
seignement dans  les  écoles  monastiques.  On  l'exprimait 
par  le  mot  dictare.  «  Ce  mot,  dit  un  savant  qui  a  fait  des 
épistolaires  du  moyen  âge  une  étude  particulière,  signifiait 
danè  lorigine  dicter^  répéter  à  un  autre;  mais  comme  les 
anciens  dictaient  le  plus  souvent  leurs  ouvrages*  on  en  vint 
bientôt  à  employer  l'expression  dictare  pour  désigne^  d'uhé 
manière  générale  la  composition  d'un  écrit  quelconque^  ôt 
de  proche  en  proche  la  signification  prieçitive  se  perdit  si 
bien  qu'elle  finit  par  être  entièrenient  oubliée.  On  opposa 
même  le  mot  seribere  au  mot  dictare,  c'est-à-dire  l'exécutiôô 
manuelle  au  travail  de  l'esprit.  Un  des  savants  collabora- 
teurs de  M*  PertE  cite  un  manuscrit  des  Gesia  episcoporufh 
Virdunensium  qui  se  termine  par  cette  phrase  :  Petrus  dé 
Flandria  me  scripsit,  sed  non  me  dietavit^;  et  M.  Watten^ 
bach  rappelle  que  le  biographe  de  Gérard,  évêque  de  Csanad, 
dit  en  pai-lant  de  ce  saint  prélat  :  Dictabat  libros,  quos  pro*- 
pria  manu  scribebat^.  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut 
entendre  le  moine  de  Saint-Gall,  quand  il  raconte  que  Char- 
lemagne  admit  dans  sa  chapelle,  c'est-à-dire  dans  sa  chari- 
celleria,  un  jeune  homme  pauvre,  optimum  dictatorem  et 
scripiorem  *.  » 

Les  compositions  poétiques  étaient  comprises,  aussi  bieïi 
que  les  écrits  en  prose,  sous  le  nom  de  dictamina  ,  comtnè 
le  prouve  la  définition  suivante  donnée  par  le  chanoine  de 

i  Wauenbach,  Ueber  Briefsteller  des  MltelaUers. 

*  Perîz,  Monumenta  German.  hist.^  XII,  488. 
'  Scriptores  rerum  Hungavicarum,  21  i-. 

*  D.  Bouquet^  Scriptores  rerum  Francarum^  V,  107. 
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Bologne,  au  commencement  du  douzième  siècle  :  Duo  prin- 
cipalia  dictaminum  gênera  novimus^  unum  videlicet  pro- 
êaicum,  alterum  quod  vocatur  metricum  ^.  Nous  savons 
d'ailleurs  que  la  poésie  faisait  partie  de  l'enseignement,  et 
que  dans  Técole  palatine  elle-même  les  élèves  offraient  à 
Gharlemagne  epistolas  et  carmina^.  Nous  voyons  en  outre, 
par  la  correspondance  d'Âlcuin  et  de  ses  contemporains, 
ane  l'usage  permettait  d'insérer  des  fragments  poétiques 
dans  les  lettres  d'affaires  les  plus  sérieuses.  Toutefois,  il 
faut  entendre  en  général  par  dictamina  des  recueils  de  com- 
positions en  prose,  et  spécialement  de  lettres ,  en  donnant 
à  cette  dernière  expression  son  sens  le  plus  étendu.  Tous 
les  documents  qui  affectaient  la  forme  épistolaire,  tels  que 
les  diplômes  des  princes,  les  contrats  des  particuliers,  quel- 
quefois même  les  sentences  des  tribunaux,  étaient  en  effet 
compris  sous  ce  titre.  Marculfe  nous  offre  une  application 
très-ancienne  du  mot  dictare  aux  collections  de  cette  na- 
ture, lorsque  dans  sa  préface  il  se  compare  aux  prudentissi- 
ino$  viros  et  eloquentissimos  ac  rhetores  et  ad  dictandum  pe- 
ritos;  et  nous  en  pouvons  citer  un  exemple  plus  ancien 
encore  dans  la  collection  des  Formulée  Andegavenses ,  qui 
porte  pour  rubrique  Incipiunt  dictati. 

Ces  considérations  nous  ramènent  naturellement  aux  re- 
cueils de  formules,  et  nous  expliquent  le  mélange  de  piè- 
ces diverses  que  nous  y  rencontrons.  Style  diplomatique, 
style  curial,  style  épistolaire,  style  poétique,  tous  les  gen- 
res s'y  trouvent  réunis,  et  nous  ne  pouvons  douter  que 
leurs  auteurs  ne  lésaient  composées  pour  renseignement 
des  élèves  qu'ils  étaient  chargés  de  diriger.  L'antiquité  leur 
fournissait  l'exemple  de  recueils  analogues.  Les  lettres  de 
Cicéron  et  celles  de  Pline  le  Jeune  n'avaient  pas  été  pu- 
bliées seulement  pour  accroître  la  renommée  ou  flatter  la 
vanité  de  leurs  auteurs,  mais  encore  pour  être  offertes  dans 
les  écoles  comme  des  modèles  de  l'art  épistolaire.  C'est  dans 

1  Wattenbach,  loc,  citât. 
*  D.  Bouquet,  V,  108. 
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le  même  but  qu'à  la  fin  du  cinquième  siècle  Gassiodore 
réunit  sous  le  titre  de  Variœ  les  correspondances  officielles 
qu'il  avait  entretenues  au  nom  du  roi  des  Goths,  en  qualiié 
de  questeur  ou  de  préfet  du  prétoire.  Dicta  mea^  dit-il  dans 
sa  préface,  quœ  in  honoribus  sœpe  positus  pro  explicanda 
nego{iorum  qualitate  profuderam^  in  unum  corpus  redigere 
suadebantf  ut  ventura  posteritas  et  laborum  meorum  moles- 
tias,  quas  pro  generalitatis  commodo  sustinebam,  etsincerœ 
conscientiœ  inemptam  dignosceret  actionem.  Et  plus  loin  il 
ajoute  :  Cunctarum  itaque  dignitatum  sexto  et  septimo  libris 
formulas  comprehendi,  ut  et  mihi^  quamvis  sero  prospiceremj 
et  sequentibus  in  angusto  tempore  subvenirem.  On  ne  con- 
naît aucun  détail  de  la  vie  de  Marculfe  ;  on  sait  seulement 
qu'il  était  moine,  et,  si  on  admet  avec  l'abbé  Lebeuf  qu'il 
ait  habité  successivement  plusieurs  monastères  %  on  peut 
croire  qu'il  y  avait  été  appelé  pour  donner  des  leçons  dans 
les  écoles.  On  est  du  moins  certain  qu'il  avait  rédigé  sa 
compilation  dans  le  but  d'instruire  la  jeunesse,  puisqu'il 
explique  ainsi  lui-même  le  dessein  qu'il  s'était  proposé  : 
Àd  exercenda  initia  puerorum ,  ut  potui ,  aperte  et  simpli- 
citer  scripsiy  ut,  cui  libuerit^  is  exinde  aliqua  exemplando 
fadat.  Enfin  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  un  des 
plus  célèbres  maîtres  du  neuvième  siècle,  le  moine  Ison, 
chargé  de  diriger  tour  à  tour  les  écoles  de  Saint-Gall  et 
celles  de  Grandfel,  et  qui  avait  composé  pour  l'usage  de  ses 
élèves  une  collection  de  formules,  dont  il  ne  nous  reste  que 
des  fragments*. 

Mais  si  les  auteurs  de  formulaires  écrivaient  tous  dans  le 
même  but,  leur  procédé  de  rédaction  différait  notablement. 
Les  uns,  véritables  maîtres  dans  l'art  d'écrire,  dressaient, 
d'après  leurs  connaissances  acquises  et  par  le  propre  effort 
de  leur  réflexion,  les  modèles  variés  qu'ils  voulaient  faire 
entrer  dans  leurs  collections.  C'est  ainsi  que  Marculfe  paraît 

*  Lebeuf,  Dissertations  sur  V histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Paris,  II, 
LXIX. 

*  Histoire  UUéraére  de  la  FraneSf  Y,  899. 
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fttôîr  opéré  dans  la  plus  grande  partie  de  son  ouvrage,  et  il 
l'indique  lui-même  par  lès  mots  suivants  de  sa  préface  : 
Eifo  verû  hœe  qnœ  apud  maiores  meos,  iuxta  consuetudinetH 
lad  quo  degimuê ,  didtct,  vel  ex  sensu  proprio  cogitavi ,  ut 
potui ,  eoacefvare  in  unum  curavi.  Plusieurs  des  formules 
(»)mprise8  dans  les  recueils  publiés  par  MM.  de  Wyss  et 
Dûmmler  présentent  le  même  caractère  de  rédaction  origi- 
nale et  intelligente  $  on  Voit  par  les  annotations  dont 
I*auteUr  accompagne  le  texte,  qu'il  avait  prévu  les  divers 
èas  auxquels  son  modèle  pourrait  servir,  et  qu'il  eu  a 
voulu  fiaciliter  l'application.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  le 
même  soin  ait  présidé  à  la  composition  de  tous  les  formu- 
làinds.  Le  plus  souvent  ils  ont  été  formés  de  chartes  et  dé 
lettres  véritables,  transformées  en  formules  par  là  suppred* 
èion  des  noms  propres,  des  dates  et  des  circonstances  par- 
ticulières; quelquefois  même  la  négligence  des  rédacteurs 
a  laissé  subsister  plusieurs  de  ces  indications,  et  c'est  à 
6e  hasard  que  nous  devon$  la  connaissance  des  pays  et 
des  t^mps  <)ù  ils  ont  yéatx.  Enfin  les  recueils  les  plus  auto^ 
rilés  ont  été  fréquemment  exploités  par  les  écrivains  posté- 
rieurfe,  et  ce  mélange  d'éléments  anciens  et  de  pièces  étran- 
gères et  plus  récentes  a  donné  naissance  à  des  compilation! 
comj^osiies,  dont  il  devient  souvent  très-difficile  dé  déter- 
miner l'époque  et  la  patrie. 

Il  me  reste  à  montrer  comment  les  principaux  caractères 
quBJe  viens  d'iqdiquer  se  retrouvent  dans  la  collection  nou- 
velle que  je  publie  d'après  de.ux  manuscrits  des  bibliothè- 
ques de  Munich  et  de  Copenhague. 

De  toutes  les  grandes  bibliolhèqnes  de  TEurope,  la  bibl  io- 
thèque  royale  de  Munich  est  peut-être  celle  qui  a  été  jusqu'ici 
le  rhoins  explorée,  et  où  il  reste  à  faire  le  plus  de  découver- 
tes. Sa  principale  richesse  date  de  la  sécularisation  des  éta- 
blissements religieux  et  de  la  réunion  au  chef-lieu  de  l'Etat 
de  tous  leurs  trésors  littéraires.  Le  manuscrit  dont  je  vais 
parler  y  est  entre  à  cette  époque,  il  àppàrlènàit  antérieu- 
rement à  Tabbaye  de  Beuod^^tjd^ui^eQi  eomme  le  preuve 


la  médtioa  suivante  répétée  à  trois  reprises  au  bas  diè*  feuil- 
lets 1,  57  et  85  :  /JJfe  libisr  est  menast^riinostri  Bênèdiclen- 
peuern.  Il  porte  aujourd'hui  la  signature  Cad.  lai.  Monac. 
4650,  et  comprend  quatre-vingt-cinq  feuillets  de  parchemin. 
Le  format  est  in-lfl,  l'écriture  paraît  appartenir  au  dixième 
siècle.  Par  suite  d'une  inadvertance  du  relieur,  un  certain 
nombre  de  cahiers  ont  été  déplacés  *,  et,  pour  rétablir  l'or- 
dre naturel  des  feuillets,  il  faut  se  conformer  au  tableau 
suivant  : 

1 23. 

32 59. 

24 51. 

56 71. 

40 55. 

80 85. 

72 79. 

Ce  manuscrit  ne  contient  rien  autre  chose  qu'un  formu- 
laire ;  il  n'est  même  pas  complet,  car  le  dernier  document 
qu'il  renferme  est  brusquement  interrompu  au  milieu 
d'une  phrase,  au  bas  du  feuillet  79,  qui,  dans  Tordre  natu- 
rel, doit  être  le  dernier.  Il  porte  pour  rubrique  générale  les 
mots  Formularius  epistolarmn.  Liber  breviarius  uniuscuius' 
que  m,  et  comprend  cent  trente-deux  formules  ou  pièces 
analogues,  dont  quatorze  répondent  aux  numéros  2,  3,  4, 
6,  7,  10,  11,  14,  15,  16,  17,  22,  25  et  34  du  livre  P'  de 
Marculfe,  une  au  numéro  47  du  livre  II  du  même  auteur, 
une  au  numéro  10  de  VAppendix  ad  Marculfanu  et  dix  huit 
aux  numéros 4,  18,  19,20,50,  55,57,58,  75,82,88,96, 
103,  124,  127,  152,  169  et  171  des  Formulœ  solemnes  de 
Lindenbrog.  Il  faut  encore  ajouter  au  nombre  des  documents 
qui  nous  étaient  déjà  connus  deux  formules  publiées,  il  y  a 
quelques  années,  par  M.  Pardessus,  dans  le  tome  IV de  la  Bi- 

'  D.  Bt'rnurcI  Pez,  qni  a  publié  d'après  ce  inaniiscrii  sept  leUrcs  d'AI- 
cuin  dans  le  tome  II  de  son  Thésaurus  anecdotorum^  ne  s'était  pas  aperçu 
de  celte  transposUion,  de  sorte  qu'il  a  donné  sous  le  n«  VII  un  docunoent 
composé  du  commenceaieni  ei  de  la  IM  de  dettt  pièces  différenteSi 
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bliothèque  de  V Ecole  des  Chartes,  d'après  un  autre  manuscrit, 
et  dix-neuf  lettres  d'Âlcuio  ou  de  ses  correspondants  trans- 
formées en  formules.  Restent  donc  soixante-dix-sept  pièces 
inédites,  dont  la  plupart  n'offrent  à  la  vérité  que  des  modè- 
les assez  communs  du  style  épistolaire,  mais  dont  quelques- 
unes  reproduisent  les  actes  les  plus  fréquents  de  la  vie  juri- 
dique. 

On  voit  par  cette  simple  nomenclature  que  le  recueil  dont 
il  s'agit  appartient  à  cette  classe  de  cojnpilations  composites 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  L'usage  que  l'auteur  a  fait  des 
lettres  d'Alcuin  prouve  que  la  correspondance  de  ce  savant 
avait  été  recueillie,  comme  autrefois  celle  de  Pline  et  de 
Cicéron,  et  qu'elle  était  de  même  exploitée  par  les  maîtres 
de  Tart  épistolaire.  C'est  ainsi  que  Mubillon  avait  déjà  ren- 
contré dans  un  manuscrit  de  Saint- Emmeran  de  Ratis- 
bonne,  sous  le  titre  de  Epislolœ  ex  quorumdam  novorum 
doctorum  libris  excerptœ,  quarante-deux  lettres  du  même 
auteur,  transformées  également  en  formules  par  la  suppres- 
sion des  noms  propres  et  des  dates,  et  dont  un  ingénieux 
rapprochement  lui  révéla  le  véritable  caractère  *.  Je  ne  se- 
rais même  pas  étonné  que  parmi  les  fragments  de  notre 
formulaire,  que  j'ai  considérés  comme  inédits,  il  n'y  eût 
encore  quelques  pièces  émanées  de  l'illustre  ami  de  Char- 
lemagne  :  le  style  d'un  certain  nombre  de  ces  pièces  et  les 
pensées  qui  s'y  trouvent  exprimées  me  le  font  supposer. 
Malheureusement  je  n'ai  pu  étendre  mes  recherches  au 
delà  de  l'édition,  devenue  classique,  dans  laquelle  D.  Fro- 
ben  a  réuni  toutes  les  lettres  d'Alcuin  successivement  dé- 
couvertes et  publiées  par  Canisius,  Duchesne,  d'Achery, 
Mabillon,  D.  Martène  et  Bernard  Pez  ^.  Il  existe  cependant 
des  manuscrits  qui  n'ont  point  encore  été  dépouillés;  il  y 
en  a  notamment  en  Angleterre,  dont  Froben  avait  sollicité 
vainement  la  communication ,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 

'  Cf.  Mabillon,  Vêlera  analectay  p.  398,  édition  in-folio. 
*  Beau  Flacci  Àlbini  seu  Alcuini  opéra,  cura  et  studio  Frohenii  àbbaiis  ad 
S,  Emmerannum  ;  RatUbonne,  1777,  2  vol.  in-folio. 
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exploré  toutes  ces  sources,  qu'où  pourra  vérifier  l'exacti- 
tude de  ma  conjecture. 

Comme  la  plupart  des  formulaires  de  Tépoque  Carlovin- 
gienne,  celui  du  manuscrit  de  Munich  est  anonyme;  mais 
les  indications  géographiques  et  chronologiques,  que  le  ré- 
dacteur a  laissé  subsister,  suffisent,  quoique  en  petit  nom- 
bre, pour  nous  faire  connaître  le  temps  et  le  pays  où  il  a 
été  composé.  La  formule  58  reproduit  un  acte  de  donation 
faite  au  monastère  de  Saint-Pierre  et  Saint-Rupert  ;  et  la 
double  circonstance  exprimée  dans  cet  acte  que  le  corps  de 
saint  Rupert  reposait  dans  l'église,  et  que  la  communauté 
avait  pour  chef  un  évêque,  rappelle  nécessairement  à  notre 
esprit  le  inonastère  de  Saint-Pierre  de  Salzbourg.  On  sait, 
en  effet,  que  c'est  dans  ce  monastère  que  fut  enseveli  l'apô- 
tre de  la  Bavière,  et  que  les  premiers  évêques  de  Salzbourg 
y  eurent  leur  siège  épiscopal,  jusqu'à  l'époque  oix  Tarche- 
véque  Conrad  P'  le  transféra  dans  la  nouvelle  basilique 
élevée  par  saint  Virgile  *.  C'est  évidemment  à  la  même 
communauté  que  sont  faites  les  libéralités  contenues  dans 
les  formules  1, 17  et  59,  où  l'église  de  Saint-Pierre  se  trouve 
égalemeut  nommée.  La  mention  de  l'église  de  Sainte-Marie, 
qu'on  rencontre  dans  la  formule  16,  doit  probablement  être 
rapportée  à  l'église  cathédrale  de  Freising,  qui  était ,  en 
effet,  dédiée  k  la  sainte  Vierge,  et  relevait  de  la  métropole 
de  Salzbourg  *.  Enfin,  si  l'on  veut  bien  remarquer  que  la 
plupart  des  lettres  empruntées  à  la  correspondance  d'Alcuin 
sont  adressées  à  l'archevêque  Arnon  ^,  désigné,  selon  l'u- 
sage du  temps,  par  le  surnom  latin  d'Aquila  *,  on  demeu- 
rera convaincu  que  le  rédacteur  de  notre  formulaire  a  eu 
à  sa  disposition  les  chartes  de  plusieurs  églises  ou  monas- 
tères de  la  Bavière,  et  qu'il  vivait  sous  les  premiers  suc- 
cesseurs de  Charlemagne. 

'  Hansiz,  Germania  sacra^  t.  Il,  p.  11,  86,  87. 
•  Meichelbeck,  Historia  Frisingensis. 

3  Amo,  sixième  évèque  et  premier  archevêque  de  Salzbourg,  de  785 
à  821. 
«  Histoire  lUtérair$  de  la  France,  IV,  ^S,  33. 
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J'ai  considéré  jusqu'ici  ce  foriDulaird  comme  formant  nue 
seule  et  même  collection.  Je  crois  cependant  qu'en  l'étudiant 
dans  tous  ses  détails,  et  pour  ainsi  dire  en  le  disséquant,  on 
peut  arriver  à  démontrer  qu'il  est  composé  de  deui  recueils 
distincts  et  juxtaposés.  On  remarque,  en  effet,  dans  les  qua- 
rante-quatre premières  formules,  un  certain  ordre  métho- 
dique, une  elassiûcation  régulière  des  matières.  Cette  partie, 
qui  me  paraît  constituer  le  premier  recueil,  commence  par 
des  actes  de  précaire,  de  vente,  d'échange,  de  donation,  d*at- 
flranchissement,  à  la  suite  desquels  viennent  les  modèles 
de  lettres  proprement  dites.  On  peut  signaler  la  même  dis- 
position dans 'la  seconde  partie,  où  les  formules  d'actes 
royaux  et  juridiques  précèdent  également  les  simples  cor- 
respondances. Si  le  formulaire  tout  entier  était  Vœuvre  du 
même  auteur,  on  comprendrait  difficilement  qu'il  n'eut  pas 
rapproché  les  unes  des  autres  les  pièces  de  même  nature. 
L'ordre  que  j'ai  indiqué,  et  qui  se  reproduit  à  deux  repri- 
ses, ne  saurait  être  l'effet  du  hasard  ;  il  dénote  évidemment 
un  certain  esprit  de  système,  et  la  conjecture  que  je  pro- 
pose me  parait  seule  pouvoir  l'expliquer. 

Cette  conjecture  reçoit,  du  reste,  une  nouvelle  confirma- 
tion du  manuscrit  de  Copenhague,  dont  il  me  reste  à  don- 
ner la  description.  Ce  manuscrit,  qui  porte  aujourd'hui  dans 
la  bibliothèque  royale  le  numéro  1943,  appartenait  autre- 
fois à  la  bibliothèque  de  Gottorp,  fondée  en  1006  par  les 
ducs  de  Holstein-Gottorp,  et  réunie  à  la  bibliothèque  royale 
en  1749,  après  que  les  ducs  de  Holstein-Gottorp  eurent 
perdu  leur  part  du  Sleswig,  et  que  la  ville  de  Gottorp  eut 
cessé  d'être  résidence  ducale  *.  Il  est  de  format  in*8^^  et 
comprend  quatre-vingt-seize  feuillets  de  parchemin;  l'écri- 
ture, à  deux  colonnes,  paraît  être  du  dixième  siècle.  Les 
vingt-cinq  premiers  feuillets  contiennent  un  texte  de  la 
loi  SaliquCy  sans  gloses  malbergiques,  et  conforme  à  la  ré- 
daction connue  sous  le  nom  de  Lex  emendata  ;  les  feuillets 

■  Abrahams,  Description  des  mantiscrits  français  du  moyen  âge  de  Im  H» 
àUothéqw  royale  de  Copenhague,  ISU,  iuiri^. 
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25-64  FenfermfiBt  w  texte  de  la  Loi  <k«  Hipuaires  et  de  la 
Loi  des  4Hemandg  ;  les  feuillets  64-67  sont  remplis  par  une 
homélie  sqr  les  devoirs  qu'impose  la  qualité  de  chrétien  ; 
enfin,  du  folio  67  au  folio  81  inclusivement,  s'étend  une 
collection  de  trente-deux  formules,  divisée  en  deux  sections, 
dont  la  première  comprend,  sous  le  titre  A'J^pislolœ ,  dix 
modèles  de  lettres  proprement  dites,  et  la  seconde,  sous  1# 
titre  de  Cartm^  vingt-deux  modèles  d'actes  juridiques.  Il 
n'est  pas  sanç  intérêt  de  faire  ressortir  le  mérite  de  cette 
division,  bien  plus  logique  que  celle  de  Marculfe,  et  qu'on 
peut  signaler  comme  une  preuve  d'intelligence  fort  rare 
chez  les  copistes  du  moyen  âge  ;  mais  ce  qu'il  importe  sur- 
tout de  faire  remarquer,  c'est  que  les  vingt-deux  documents 
qui  forment  la  seconde  section  répondent  précisément  aux 
vingt-deux  formules  d'actes  juridiques  comprises  dans  la 
première  partie  du  manuscrit  de  Munich.  N'est-on  pas  au- 
torisé à  conclure  dé  cette  coïncidence  que  les  deux  rédac- 
teurs ont  mis  à  contribution  un  même  original,  qu'ils  se 
sont  approprié  l'un  et  l'autre  un  formulaire  plus  ancien  et 
exclusivement  légal,  et  qu'ils  l'ont  augmenté  et  complété 
par  l'adjonction  d'un  certain  nombre  de  lettres  puisées  à 
des  sources  différentes?  Ne  peut-on  pas  en  conclure  aussi 
que  ce  formulaire  ainsi  remanié  forme  une  collection  indé- 
pendante>  distincte  de  celle  qui  la  suit  dans  le  manuscrit 
de  la  bibliothèque  royale  de  Munich? 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pensé  que  la  publication  de  ce 
nouveau  recueil  ajouterait  quelque  chose  aux  connaissances 
que  nous  possédons  sur  l'état  juridique  et  social  de  l'em- 
pire Carlovingien  ,  et  j'espère  qu'à  ce  titre  elle  sera  reçue 
avec  bienveillance.  J'ignorais,  quand  je  l'ai  entreprise,  que 
M.  le  docteur  Rockinger  s'occupât  du  même  travail.  Mon 
édition  était  déjà  sous  presse,  quand  j'ai  eu  communication 
de  l'ouvrage  intitulé  :  Drei  Formelsammlungen  aus  der  Zeit 
der  Karolingery  dans  lequel  ce  savant  a  réuni  le  formulaire 
dont  il  est  ici  question,  celui  que  j'ai  donné  dans  le  tomelV  de 
la  Revue  historique  de  droit  français  et  celui  que  M.  Dttmmler 
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a  publié  en  1857,  sous  le  titre  de  Formelbuch  des  Bischofs 
Salomo  III  von  Konstanz.  J'ai  donc  eu  le  regret  de  ne  pou- 
voir profiter  de  son  texte  pour  rectifier  le  mien,  que  j'im- 
prime d'après  la  copie  que  j'avais  faite,  il  y  a  quelques 
années,  à  Munich.  J'y  ai  joint  les  variantes  tirées  du  ma- 
nuscrit de  Copenhague,  ainsi  que  les  dix  formules  de  lettres 
qui  forment  la  première  section  de  ce  manuscrit,  et  dont  je 
dois  la  communication  à  l'obligeance  de  M.  le  premier 
bibliothécaire  Yerlauff. 
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LIBER  BREVIARTOS  UNIUSCUIUSQUE  REI. 


I. 

UHaPlT  GÀRTA  DONATIO  AD  GASAM  DEI  (à). 
(Copenhague,  n«  11;  Lindenbrog,  n«  18.) 

II. 

ITEM  ALIA  DONATIO  ^ 

(Copenhague,  n^*  12.) 
• 
Domino  inhistri  et  in  Christo  patri  illi  '  de  monasterio  illo , 
quod  est  constructum  infra  muros  civitatis  illius  ^ ,  una  cum 
turba  *  plurima  canonicorum  ibidem  consistentium ,  vel  ubi 
prœciosus  domnus  et  sanctus  ille  corpore  requiescit^  seu  cetero- 
rum  sanctorum,  quorum  reliquiœ  ibidem  haberi  noscuntur. 
Quamobrem  ego,  in  Dei  nomine,  ille,  cogitans  de  Dei  timoré,  vel 
pro  animœ  mœs  remédie,  seu  pro  eterna  bona  retributione,  prop- 
terea  *  dono  trado  ad  ipsum  prœfatum  monasterium  omnem 
rem  portionis  mœe,  id  est  in  page  illo,  in  loco  nuncupante  illo^ 
super  fluvio  illo,  id  est  mansos  tantos  cum  domibus,  edificiis, 

*  Cop.  Item  alia.  —  '  Cop.  Uii  episeopo.  —  *  Cop.  muro  illo  civitatis,  —  ^  Cop. 
turma.^  *  Cop.  idcirco. 

(a)  Cette  donation  est  faiie  à  un  J*ai  montré  dans  V Introduction  que 

monastère  consacré  in  honore  sanc-  ce  monastère  devait  être  celui  de 

torwn  iUorum  apostolorum  Pétri  et  Saint-Pierre  de  Saizbourg.  L*édtlion 

PauU  seu  ceterorum  sanctorum,  qwh  de  Lindenbrog  porte  simplement  :  M 

rum  rtUquiœ  ibidem  haberi  noscwUur,  honorem  sancti  iUHu . 

TQÊÊE  y.  2 
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cortiferis^  cum  yuadriscapis  (a),  terris  arabilibus  *,  silvis,  cam- 
pis^  pratis,  pascuis,  farinarii^,  communiis»  vineis^  adiacentiis^ 
appendiciis  et  mancipiis  ibidem  conmanentibus  vel  aspicientibus 
utriusque  sexus,  rem  inoxquisitam,  totum  et  ad  integrum,  qulc- 
quid  dici  vel  ncnmtMyrlpofesl!,  tmc(eèàmq«te  leMléaimea  videtur 
esse  possessio  vel  dominatio,  omnia  et  ex  omnibus,  tam  de  alode 
quam  et  4e  cQnparatp  sieu  dç  quglibet  adtraqto  %x{HQd  ad  me 
ibidem  nôscitur  pervenisse^  ad  ipsum  iam  dictum  monaste- 
rium^,  ad  opus  sancti  illius,  a  die  prœsente,  per  banc  cartu- 
Iam  donationis,  sive  per  festucam  atque  per  andelabgum^  ad 
ipsam  ecclesiam  superius  nominatam  dono  trado  atque  perpetua- 
liter  in  omnibus  transfirmo  dominatione  perpétua;  ea  scilicet 
ratione  ut  quicquid  exinde  pars  prœdicti  monasterii  ^  ab  hodierna 
die  facere  voluerU»  liberapi  ac  firmissim«ttn ,  Çbristo  propitio  '®, 
in  omnibus  habeat^^  potestatem.  Et  si  quis  deinceps^  quod 
futurum  esse  nM  (^redOy'sr  ego  rpse,  quod  absit^  tut  ullus  quili- 
bet  de  heredibus  ac  proheredibus  meis,  seu  quœlibet  extranea 
persona,  qui  **  contra  hanc  cai»t!ulam  donationis  malo  ordine  *' 
venire  auteam  calumniare  prœsumpserit^S  aliminibus  sanctœ 
Dei  ecclesiœ  excommumeatùS^  et  îàHsts  *•  appareat,  et  insu- 

*  Cop.  arabilis.  —  '  Cop.  adiraciuM.  •^'*^Co|i.  lUf  ipsam  iam  dictam  ecclesiam»  ^ 
*  Cop.  prœdiciœ  ecclesiœ.  —  ^*  Les  mois  Chrisio  propiiio  manqueni  dans  Cop.  — 
"  Cop.  yideatur  Ao^er^.  —  "  C^.  mol  |Q9n(;|ue  ^aii^  Cqp.  -r  "  ^9>  mialtifuiio  ^ine 
tàivquéhi  daos  C(>p.  -^  '*  Cop.  ajoute  Use  éxindè  itôft  correxerïi,'^  '*  Cop.  éxêom* 
tlumus»  —  '*  Cop.  ùidivisui, 

(a)  L^eipression  imadriscams  se  des  mois  imadris  carms  p^  ^?^Hb 

féneanlré' arssez  fpé^niinééf  Jtitis  éiôhôéifti^reiidra¥l!dri(Kr¥eiHëi]trd&- 

^&farln^lâ^liré^  des  doi|i^,n[ia^ur  eumuU^ioQ  ^.ans  uq#  stswltt  pbri^e 

scfilsdti  Munich  et  de  Copenhague,  d'un  aussi  grand  nombre  de  termes 

BMis  avec  des  variantes  qoi  en  te»-  syaonyiii^.  le  ci^s  d^nd  qo^U'i^Wt 

denj  rinlerpréiaUftn  jouteuse.  §i  ('on  aiit{\ix  Y W  4«'n^,t?|i#ÇiWW  HP  mat 

adfrtiet  id  le^oii  nabilueini  du  manu-  oàî^ue,  formé  des  dent  mots  saxons 

rHdeCopenbagve^vHflMirt^otlsilHff»  tooeîvf  êl    «duqi'.  C'est    ropînloii 

faut  reconnaître  rexistençe   de  de  fit\  Canse,  Qlosswrnm,  v«  V^a- 

deax  mots  distincts,  et  tVadiilire  fô'  rviàscifvir,  et  de  Kiiian  Auflcits, 

aregiier,  c^nioifi  t;^  ^fai^  a  Carp^n.-  Mi^nmloar  t^i^nx  fft^^  (M*  HusseU, 

uër  dans  ses  additions  au  Glossaire  1777,  in-i«),  qui  traduisent  tous  deux 

de  Du  Gange,  par  boiSy  forêts.  Si  on  cette  expression    par  aqaagium  ou 

préfère  la  leçoa  du  manuscrit  de  agtt^^lao^tis.  Là  comparaiioo  des  ma- 

Munich,  vtiadris  capis,  il  faut  égale-  iiuscriisde  Mupicbet  do  Gopenliague 

ment  reconnaître  Pexistence  de  deux  démontre  d'ailleurs  Texactitude  de 

mots,  et  traduire  le  premier  par /b-  cette  interprétation.  Dans  les  for- 

réiSj   le  second  par  fossés,  rigoles,  mules  I^  111,  XIH,  XXI,  les  mots 

rùisseattûD  (Cf.  Du  Gange,  Glossarium,  cum  vmadris  oampis  du   manoscHt 

vM  Cap  A) .  Mais  on  remarquera  que  de  Copenhague  sont  readuïs  dass  te 

iei  mois  agris^terri^t94lviSjSQ  liseàt  msuiuBcril  ée  Munich  partesrnofB 

dans  les  mêmes  fornkole»  à  la  suite  omn  aqmtvm  imiimu ,  mm  fmàk 
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per  in  die  tremettdi  iadicii  propter  hoo  rationet  deductl,  eoQtrt 
qoem  vwo  otlummtm  inlalerit,  aurtf  untits  iênUa,  «rgento 
litar as  Untas  coactus  eiflolval,  et  qaod  repeiil  nullo  oiado  avia- 
dieare  pnBTalaal,  sed  prœaeos  hec  donatio  mais  et  me  rogaoii- 
1ms  bonorum  homimim  manibus  roboraia,  quorum  nomina  val 
agnacula  aubier  teneniur  iniierta  ^^.. 
Aetam... 

III. 

PaKiaiA  AD  CASAM  Ml. 
(Gopanbaitue,  n*  tS;  Lfndeabiyiff,  n*  ff.} 

IV. 

rmisTAAiA  Dm  casa  du. 

(G^penhâgiie,  n*  14;  Ltndeèbrog,  n*  10.) 


œmnjTAGK)  uiraa  episqopuii  kt  abaatkm. 

(CopeDhague»  a*  1&.) 

Nilhil  *  sibi  quispiam  cemitur  minuendum,  unde  *  econtra 
recipit  in  augmentum  ^.  Idcirco  conplacuit  atque  couvenit  in- 
ter  venerabilem  virum  episcôpom  ilium  ^  de  civitate  illa  nec- 
non  el  venerabilem  virum  ilium  abbatem  de  mouasterio  illo,  ut 
ubicumque  '  congruus  vel  oportunus  inter  eos  evenerit  locus, 
aller  alteri  de  rébus  eorum  inter  se  oportunitatem  facere  debe- 
rent,  quod  ita  et  fecerunt.  Dédit  itaqùe  venerabiiis  vir  ille  epi- 
scopus  iUi  abbati  *  de  rébus  sanoti  ilUus,  quas  ipse  regere  vide- 
tur,  in  concambio^  id  est  villa  nuncupante  illa  ^^  super  fluvio 
iUOy  quam  venerabiiis  vir  ille  ad  opus  sancti  illius  visus  fuit  Ira- 

"  Cop.  ajoute  $tip$iiaiUmôûnerpotita,  diMiurno  tempore  maneat  inconvuUa. 

*Gop.  MUiU,  —  'Cop.  ajoute  jiM.  —  *Cop.  auuiemuin.  —  '  Cop.  virum  iilum 
tfitcaimm,  —  '  Cm^  mM.  —  *  Cop.  abbate.  ~  ^  Cop.  itf  mi  viUa  tumcêipanië  iUa^ 
ûi  poffo  ilio,  te  lœo  «MCHpame  Ulo* 

vti  ffmiUmi,  cum  o^iiartim  decurH^  n'avaieni  pas  considéré  vtsi  Uitté- 

luit  oportuniMUntM.  Il  eai  certain  reoies  eipi*eaaioiis  coiDmc  equiva* 

que  Ifis  copiâtes  D'aurateoi  pas  usé  lentes. 
Ue  cette  liberté  de  transcription,  s'ils 
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didiflse,  hoc  est  mansos  tantos  cam  domibus,  edifldis,  enrtiferis, 

eam  madriscapis  * ,  terris  arabilibus  *,  sîlyis,  campis,  pratîs, 

pascuis,  Tineis,  farinariis,  vel  quicquidin  ipso  loco  sua  fuit  pos- 

sessio  Tel  dominatio.  Sim[li]ter  ^^  yisus  est  reddere  ille  ab- 

bas  de  rébus  ecclesiœ  soœ,  quas  ipse  regere  yidetur,  hoc  est  ^^ 

in  pago  illo^  in  loco  nuncupante  iUo,  super  flavio  illo,  id  est  villa 

nnncupante  illa  ^^ ,  quam  venerabilis  vir  ille  ad  opus  sancti 

illius  visus  fuit  tradidisse^  hoc  est  mansos  tantos,  et  religua  ^^ 

ncut  iuperiui  insertum  e$t  :  in  tali  ^^  vero  ratione  bas  duas  epi- 

stolas  uno  tenore  conscriptas  inter  se  fieri  vel  firmare  rogavœ- 

runt,  ut  unusqgisque  quod  a  pare  suo  ^'  accipere  risus  est,  hoc 

a  die  prœsente  habeat,  teneat  atque  possideat,  vel  quicquid  exinde 

facere  voluerit,  liberam  in  omnibus  habeat  potestatem.  £t  si  quis 

de  eis  aut  de  successoribus  eorum  aliquid  de  hoc  ^*  contra  pare 

suo  inmutare  vel  refragare  temptayerit^  dupliciter  contra  quem 

repetit  conponere  cogatur,  id  est  quantum  ipse  concambius  eo 

tempore  emelioratus  valuerit  coactus  exsolvat,  et  insuper  ^^ 

quod  repetit  nullum  obtineat  effectum,  sed  présentes  commuta- 

tiones  ab  eis  ^'  seu  ceterorum  yenerabilium  hominum^*  manibus 

roboratœ,  quorum  nominayel  signacula  subter  tenentur  inserta, 

ârmœ  et  stabiies  permaneant  '<^. 

Actum  anno  illo  ^^. 

VI. 

TRADITIO  CUILIBET  HOMINI. 
(Gopenbagae^n^  16;  Uadenbrpgy  n«158.) 

vn. 

LIBELLUM  DOTIS. 
(Copenhague,  n»  17;  Lindenbrog,  n<*  75.) 

vm. 

TENDrriO  DE  RE  CUIUSLIBET. 
(Copenhague»  n«  IS;  Lindeubrog,  n<>  1S7.) 

*  Cop.  vMûdris  eamfns,-^  *  Cop.  aroWU.  —  '*  Cop.  «joule  ttiaià,  -^  "  Cop.  ijonce 
ilH  episeopo  in  conpensattones  titulum  ûd  opuê  sancti  iUius,^  *'  Let  bdoU  id  est 
villa  nuncupauieiUa  manqueni  daD§  Cop.  —  '*  Cop.  reUgaum.—  **  Cop.  tit  ea.— 
"  Cop.  ijoute  prœsenii  tempore*'-^  "Cop.  ajoute  concambio*--  "  Ce  iiiotiB«DqQe 
daM  Cop.  —  **  Cop.  ijonte  vel  a  fratribus  eorum,  •*  '*  Ce  mot  manque  dana  Cop. 
—  '*  Cop.  ajoute  cumstipulatione  interposita^  diMurno  tempore  maneant  ineon^ 
vnisa,  —  **  Uf  mots  anno  illo  manquent  dîna  Cop. 
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IX. 

'  INGENUITÂS  QUAM  POTEST  SERVUS  [AD]  SERTUM  SUUM  FAGERE.  **  "^^ 

(Copeuhague,  no  19;  LindeDbrog,  n^  103.) 

X. 

INGENUITAS  GENERALIS. 
(Copenhague,  h9  20  ;  Lindenbrog,  ii«  96.) 

XL 

INGENUITAS  RESPECTABIUS  *  (à). 
(Copenhague,  n^  81.) 

Qui  debitum  sibi  nexumque  servitiam  relaxant  >,  prœmiam 
ex  hoc  a  Domno^  in  eterna  beatitadine  ^  retribuere  confidunt'. 
Quapropter  ego,  in  Dei  nomine,  ille  et  ®  coniux  mea  illa ,  ambo 
pariter  cogitantes  de  Dei  timoré  ^  vel  etema  bona  retribu* 
tione^  ut  in  aliquantulum  pius  Domnus  de  pecatis  nostris  in 
die  iuditii  aliquid  nobis  minuere  dignetur ,  yemaculum  ^  iuris 
nostri,  nomine  illo,  ab  omni  vinculo  servitutis  absolvimus  :  ita 
ut  a  die  prœsente  ingenuus  sit  et  ingenuus  permanoat,  tamquam 
si  ab  ingenuis  parentibus  fuisset  procreatus  yel  natus.  Peculiare 
namque  suum  ^,  quod  habere  videtur  aut  in  posterum  elabo- 
rare  potuerit,  sibi  habeat  concessum  atque  indultum.  Munde* 
burde  vero  yel  defensionem  post  obitum  nostrum  aliubi  penitus 
non  requirat^<>^  nisi  ad  sanctum  ilium^^,  ad  defendendum  non 
ad  inclinandum,  et  annis  singulis  ad  solemnitatem  sancti  illius 

*  Cop.  ingenuitatem.respeetabUem»  -*  '  Cop.  relaxât.'^*  Cop.  apud Dominum. 
—  '  Cop.  œternam  beatitudinem,'^  '  Cop.  eonfidimat»'-*  Cop.  née  non  ei.—  '  Cop. 
amore,  —  •  Cop.  proplerea  vernaeulo.  —  •  Cop.  Peculiare  vere  suo,  —  *•  Cop.  r«- 
quiraïur,  —  *'  Cop.  sancU  iliius. 

{a)  Le  mot  rs^ctabUis  n^appar-  primer   un  cens  honorifique ,   une 

tient  pas  à  la  latinité  classique^  et  prestation  fourme  en  signe  de  vassa" 

ne  se  remontre  même  que  rarement  Ulé.  Je  crois  donc  q<ie  le  mot  r«- 

dans  la  busse  latinité.  Il  est  évidem-  spectabiiis mi  oppoïié  ici  au  mot  genê* 

ment  tiré  de  respeclus,  qui  signitie  rulis,  qu*on  lit  dans  la  rubrique  de 

2u  provint  vue,  regardjeté en  arrière,  la  lormule  piécédenle;  il   indique 

et  an  figuré  égard,  considération.  Ce.  une  restriction,  une  condition  im(H>- 

dernier  sens  a  reçu  au  moyen  âge  sée  au  convessifuinaire^  et  il  faut 

une  large  extension,  et  nous  voyons  traduire  ingenuitas  respertahUis  par 

dans  un  grand  nombre  de  cliaries  affranchissement  sous  condition, 
que  respe^us  était  employé  pour  ex« 
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in  mercede  nostra  denarios  tantes  exsolTere  fadat,  et,  âcat  iam 
diximus ,  semper  valeat  permanere  bene  ingenuos  atqae  se- 

xn. 

CÂHXA  QUAUTER  NEPOTES  CUM  ATU1)ÏCULIS  SUIS  IN  LOGO  PATERNO 
SUOCSDERE  DEBEANT. 

'Copenbagae,  n*  Si  ;  LîD'IeDbrog,  ■•  55.) 

xin. 

DONATIO  II<iTER  YIRUIf  ET  UXOREH. 

(Copenhague,  n*  S3  ;  Lindenbrog,  n*  50.) 

XIV. 

CARTA  AD  NKPOTES. 

(Copenbagne^  n*  Si:  Lindenbrog,  n*  Vf.) 

XV. 

CARTA  INTfeR  VIRim  ET  UXOREM. 

Qttieqttid  ènim  inter  coniugatos  aut  propinqnot  d«  ptofxm  h- 
ctfUàlîbos ,  monente  cantate ,  pro  ambre  dilectionia  invie^m  ali* 
edi  eondonare  placaeiit,  hoc  scriptararum  necesse  est  titulja  al- 
Itgtre ,  ne  in  posterum  ab  heredibus  eonim  yel  a  qoocomqiie 
p6Mit  évelli.  Idcireo  ego ,  in  Dei  nomine ,  ille.  Dum  inter  nde  et 
ceiiiugem  meani  illam  procreatio  filiomm  minime  esse  yidetnr, 
ooiilrenit  nobis  ut  omnem  rem  proprietatis  nostr»  inter  noe  finies 
tivirio  ordine  eondonare  deberemus  Propterea  dono  tibi,  o  dul- 
cissima  coniux  mea,  si  mihi  in  hoc  seculo  superstîs  Guéris,  .oipjDem 
rem  proprietatis  meœ,  tam  de  alode  quam  et  de  conparato  vei 
de  quolibet  adtracto^  ubicumque  aliquid  habere  videor^  et  omne 
quod  pariter  in  coniugio  positi  laboravim^s,  id  est  tam  in  terris 
q^m  in  silTis,  campis,  prafis^  pascuis^  perviis;  appenditiis^  do- 
mibos ,  accolabus,  mancipiis^  vineis»  cum  aquarum  decorsibus» 

"  (fOp.  ^outo  :  Si  qidt  contra  hanc  ingenuUaiem  venire  aut  etim  firùngere 
vpiutriit  si  ie  exInde  non  correxerit^  ad  litem  '  intulerit  aura  untias  iantoi, 
argenté  librat  lanioi eoaetus  $x»olvat^ei  quod  repetit  nutlum  qbiineat  effectuant  std 
frœtetii  Uigenultut  iêtihmereeique  noilra  omni  tempore  firma  et  stabilit  permimeai 
cum  iiipuiatione  subnexa,  a  diuiwno  tempore  maneat  inconvuiia,  Aclwm*», 
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nec  BOB  amnia  et  «gentum,  Testimenta,  pecora,  com  oomibes 
qiue  dici  Tel  nominari  possant. 

ÏVl. 

DOlUaO  AD  EOCÛSIAM  DEI. 

Hodoranda  nobis  atqae  omm  pneconio  laudis  est  («lebratida 
eedesiie  *  béate  Mali»  sempèrqùé  vit^is,  matris  domni  iios- 
tri  Jestt  Cbrâti,  qam  aîta  est  infra  mufilin  dvitatis  îlHos^  quam 
tenerabiys  vir  îlle  regere  yidettir  (d).  Igitnr  ego,  in  Dei  nominti, 
îlle,  cegitâos  de  Dd  timoré  léi  «terna  bona  retributioiie^  prop- 
terea  dOiio  a  die  pressente  ad  ipsam  ecclesiam  soperius  nominataa 
onmèm  rem  proprietatis  me»,  in  pago  îUo,  in  loco  iiuncnpantë 
illo,  suiiei-  fluvio  iUo,  hoc  est  mansos  tantos  cum  œdificiis  supei*- 
poatis,  nmulqae  cum  terris  cultis  et  incuUis,  pascnis,  aqnis 
aquatumve  decorsibus,  mobile  et  inmobile,  seu  rem  inetqnisi^ 
tàm^  nëonon  oinnia,  sicut  superins  diii,  quafitUmconqùe  ibideM 
mea  yidetnr  esse  possesMo  yel  dominatio,  ad  ipsàiâ  prœfatMft 
eoclemam,  per  banc  cartalam  donationis,  sive  per  festuêam  atcfiié 
per  andélangnm,  ad  optis  sancti  illias  a  dië  prUësente  pwpelua- 
liter  transfirmo  :  ea  scilioet  ratione  ut  quiequid  eiindé  réetor€)s 
ipsius  ecdesi»  dut  defensores  iUius  ab  bodiernO  die  facete  roluè- 
rint,  liberam  in  omnibus,  Christo  propitio,  habeant  potestatesb. 
Et  si  aliquis  postmodum,  quod  fiiturum  esse  non  credo,  si  ego 
ipse,  quod  absit,  aut  ullus  quislibet  de  heredibus  ac  proberedi- 
bus  mois,  vel  quœlibet  àlia  pehtônè,  contra  banc  donationem 
aliquam  calumniam  generare  prœsumpserit^  si  se  exinde  non 
correxerit,  a  liminibus  sanctœ  Dei  ecclesiœ  excommunicatus  et 
sequésti^atùs  appÀreat^  et  insUpel*  iiifëtat  partibùs  supradJctœ 
ôéélesiéB  in  Huit)  tititiâd  tadtàs,  in  eirgentd  libres  iantàs,  eà(|iie 
coactùs  eisdif  at,  et  quod  repetit  titillombdb  eviddicare  pré  vàléat, 
sed  pfèêSëns  hédc  donatio  mëis  et  me  rogatitibUs  Venerabilium 
vifof tlm  mddibus  roborata,  quorum  noitiina  Tel  signacuià  subtér 

'  Corrlg.  eccteêia, 

(a)  J*ai  montré  dans  Vlntroduc-  Historia  Frjsingensis,  l.  I,  p.  177, 

/ton  que  celte  église  devait  Hre  Vé-  n»  GGCICXXIV,  offre  exacteuieni  le 

glise  caxhédrale   de  l^reisiug.    Un  mémo  préambule, 
diplôme   public  p^if  |i^eicbeU)eck , 
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tenentur  inserta^  omni  tempore  ûrma  et  siabilis  permaneat,  sti- 
pulatione  subnixa. 
Actum... 

xvn. 

DONATIO  AD  CASAM  DEI. 

,  Inclitœ  Deo  sacratœ  illi  abbatissœ  de  monasterio  illo,  quod  est 
dedicatum  in  honore  sanctorum  apostolorum  Pétri  et  Pauli  seu 
ceterorum  sanctorum.  Ego^  in  Dei  nomine,  ille,  et  coniux  mea 
illa,  ambo  igitur  cogitantes  de  Dei  timoré,  vel  pro  animie  nostr» 
sainte,  scilicet  ut  nobis  pius  Dominus  aliquid  de  peccatis  nostris 
in  die  iudicii  relaxare  dignetur ,  quapropter  donamus^  tradimus 
ad  monasterium  superius  nominatum  aliquam  rem  meam,  in 
pago  illo,  in  loco  nuncupante  illo^  super  fluvio  illo,  cum  terris^ 
silyis,  campis,  pratis^  pascuis^  communiis,  adiacentiis,  seu  et 
mancipiis  ibidem  commanentibus  vel  aspicientibus,  cum  omni- 
bus tam  de  alode  quam  et  de  conparato  seu  de  quolibet  adtracto^ 
quflB  ad  nos  ibidem  noscuntur  pervenisse,  totum  et  ad  integrum, 
a  die  prœsente,  per  banc  cartulam  donationis  donamus,  tradimus 
de  nostro  iure  in  iure  et  dominatione  iam  dicti  monasterii  :  ea 
scilicet  ratione  ut  quicquid  exinde  rectores  ipsius  ecclesiœ  facere 
voluerint,  liberam  in  onmibus  habeant  potestatom.  Et  si  quis, 
tU  supra. 

xvni; 

VENDinO  DE  RE  ^. 
(Copenhague^  n^  95.) 

Magnifico  in^  Christo  fratri  illi  emptori,  ego  ',  in  Dei  no- 
mine,  ille.  Notum  est  igitur  me  tibi  vendidisse  servum  iuris 
mei  *,  nomine  illo,  non  fugitivum,  non  debilem,  sed  magis  per 
omnia  sanum  atque  incolomem,  pro  quo  '  accepi  a  te  prelium 
taxatum^  in  quo  mihi  bene  conplacuit  atque  convenit,  id  est  so- 
lides tanlos  ;  in  tali  vero  ratione  ul  pro  ipso  pretio  ipsum  iam  dio- 
tum  servum  habeas,  teneas  ^,  vol  quicquid  exinde  facere  vo- 
lueris,  liberam  in  omnibus  habeas  poteslalem.  Et  si  fuerit  aliquis 

•  Cop.  dv  »ervo.  —  "  Ce  mol  manque  dana  Cop.  —  •  Cop.  igiiur  ego.  -»  *  Cop. 
Conxtnt  me  tibi  vindldisêe  et  ita  vindidi,  iradidisse  et  Ha  tradkdi,  hoc  est  $ervo 
iurisque  mei.  —  '  Cop.  tiiiefe..— '  Cop.  ajoute  atque  posstdeoi. 
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deinceps^  si  ego  ipse,  aut  ullus  quislibet  de  heredibus,  yel  quœ- 
[libet]  '  extranea  persona^  qui  contra  banc  venditionem  aliquam 
calumniam  repetere  conaverit^  oui  litem  intulerit  in  auro  untias 
tantas^  in  argento  libras  tantas  coactus  exsolvat^  et  hœc  venditio 
meis  et  me  rogantibus  bonoram  hominum  manibus  roborata^ 
quorum  nomina  vel  signacula  subter  tenentur  inserta,  firma  et 
stabilis  permaneat,  stipulatione  interposita  ^,  diaturno  tempore 
maneat  inconvulsa  ^. 
Actum... 

XIX. 

CARTi.  GONPOSmONÀLIS. 
(Copenhagae,  n®  M  ;  Lindenbrog,  n^  83.) 

XX. 

TRAGTATURIA  IN  PEREGRINATIONE. 

(Copenhague,  n^  37  ;  Append.  ad  Marcalfam,  n*  10.) 

XXI. 

SI  QUIS  IN  LOGO  FILH  AUQUEM  ADOPTARE  YOLUERlT  (a). 
(Copenhague,  »<*  S8;  Lindenbrog,  n«  58.) 

XXII. 

CAHTA  DE  HOMICIDIO. 

(Copenhague^  n<>  89;  Lindenbrog^  n«  184.) 

*  Cop.  ajoute  ulla.  —  '  Cop.  suànexa,  —  *  Les  mots  diuturno  tempore  maneat 
inconvulsa  maDqueDt  dans  Cop. 

(a)  Celte  rormiile  a  ponr  rubri-  tualis  a  la  mAme  origine  et  le  ro^tne 

que.  dans  Ih  manuscrit  df  Copenha-  sens  «lue  rttspectabilis,  expliqué  plus 

ffue  et  dans  Pédilion  de  Liodenbro}?,  h:iul  (Cf.  p.  81^  note  a).  Ce  Hiiit  doux 

Tradicio  respectuaUs.   Du  Can;;e  a  formes  différenies  du  nièiue    mot, 

pfnseiiue  W.  moi  respectualis  cmne-  qui  exprimeiu  toutes  d«*iix  la  cou* 

naît  uDt'.  idée  de  ri'ciprœitis  ei  Pa  dltion  inijiosée,  suit  à  raffrauciiis* 

cousidéré  comme  symmyme  de  r^i-  sèment,  S(»it  à  Tadopiion  ou  insli- 

pecUvus{CL  Olossarium,  s^  Rbspbc-  tution  U*béritier. 
TUALIS) .  Je  crois  plutôt  que  rupeO' 


V  rmmBLkmxm  EnnmhAmmÊ. 

iC^IlTA  TRlSCÂBUfA  (a). 

?XÎV. 

{âfeM  mMott.] 

(Copenhague,  n^  31  ;  Lindenbrog,  n*  ièâ.) 

XIV. 

INDICOLUM  AD  Ç^JffffJjp^J  ]SfJSÇOJifSJIl  ^lYE  ABBÀTEM 
VEL  COBUTEM. 

Venerabili  in  Christo  patrî  N.  episcopo,  ego  N.,  ac  si indignus 
alumnus  yester,  œternam  Yohif  jm  Domino  per  bas  exigaitatis 
litteras  opto  fore  salutem.  Deinde  suggerimus  almitatem  ves- 
tram  ut  illas  iiiftUtits  n$abt9»h  qu9  in  ipfo  i «stro  ministerio 
adiacent^  pleniter  inquirere  faciatis,  et  per  ipsum  missum  tios- 
trum,  quôtfi  ad  Vôé  toéièrimlis,  qûicqUid  eXtiidé  igère  potue- 
ritis  nobis  innotescere  studeatis.  Jnsuper  etiam  petimus  beniro- 
lentiam  vestram  ut  nobis  aliquid  d^  silva  ad  opus  ecclesiœ  nostrœ 
vel  mon^mijip  ff  Q^flflf  xBs^mfifAnïï^  4#jrç  i,}i|?e|^y  ^ijyptum 
vobis  possioile  fuerit.  &c  exinde  agite  quomodo  per  Vestram 
benivolentiam  donfidimiu;  et  si  nobis  «liqtiid  taie  iniunxeritis, 
scitote  omnimodis  nos  cum  omni  benivolentia  vestram  obsecun- 
dare  iussionem.  Vale. 

INOl/GULUM  Jkff  X^ODPAM  HOJH^XEjEUUIl. 

Dominis  ac  venerabilibus  fratribus  nostris  in  monasterio  illo 
dé^èàtibus,  illë,  ôinnium  servorum  6e^  seiryu^,  ro^hyf^i^  in 
Christo  atque  inmarciscibilem  opto  salutem.  Siquidem  vestris 

(f)  AueiHi  àëà  aoCeprs  qui  onl  la  signaiur^ de  trois  juges;  oette  ia- 
p«Dlié  ou  cité  cette  /oitnule  n*a  orTénlion  était  peut^re  nécessaire 
ébercfaé  tf  eipliquer  le  mot  tritceh-     dans  lé  caS  particulier  prétti   pi^ 


Ce  mot  me  parait  indiquer  la  cette  formule^  lorsqu'une  femme  ii- 

présenod  dé  trob  scabins.  Il  est  poa-  bre  enlevée  par  un  eselave  formait 

«ible  que  daua  certaines  occasions  sa  réclamation  dans  les  détais  Usés 

les  actes  d'affranchissement  fuseeut  par  la  K)i  SaliqUe.  Gf«  Pardessiiii^  M 

rédigés  dans  le  malhim  et  revêtus  de  Saif^piu,  p^  JI9. 
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saçratissinois  predbus  110$  jcommendainus»  obsecranles  clemea- 
Uam  vestram  ut  sine  interjBissioae  dienoctuque  nostrimemoriam 
habe^tis,  quatenus  ^bique  vestris  adîutus  sufîragiis  liberins  va- 
l^m  cc^nosum  Uunc  aclui)ricurD  callemiDleso  pede  transire^  ul 
quandoque  nexibus  corporeis  hioc  absolutus  «ethereis  merear 
thalamis  mancipari.  Commonere  etiam  maluimus  dilectionem 
vestram  ut  reli[gi]oiiis  propositum  et  carii^tis  vinculum  in  inri- 
cefîi  coQseryetis,  ut,  sicut  docet  apoatolus  :  AUtr  alieriui  mera 
porteiiij  »t  sic  a4implere  valeatU  legem  ChmH{a);  et  ncu|  asjri- 
citis  periculum  nostrum^  si  vobis  non  administrarerimus  ea  qu» 
vobis  sunt  necessaria,  id  est  vestrarum  animarum  remédia^  ita 
aspi^ïite  et  TiBstrum  émxmea,  ai  non  ex[ge]quente8  fueritis  ea 
qjm  voJHS  aujQit  opor tune  a  nobis  inpensa  ;  et  sicut  prœmonuit 
nos  isdengi  prinoeps  pastor  ecclesiee  :  Adtendiie  vobis  et  tiniverso 
gregi,  in  qm  vo$  Spiritus  Sanctus  posuit  episc9pos  ngereecclesiam 
Dei,  quam  adquisivii  sanguine  suo  (b).  Et  tie  forte  aliquando 
nobis  contingat  illud  audire,  quod  per  pro[p]hetam  Ezecbielem 
olim  prœdixit  dicens  :  Vepastoribus  Israël,  qui  pascebani  semet- 
ipsos,  et  gregem  meum  non  pascebant;  quod  crassum  erat  adsu- 
mebatis,  et  quod  débile  et  infirmum  proiciebatis.  Nonne  grèges 
pascuntur  a  pasforibus  (c)?  Ideoque  sit  onerosum  quod  isdem 
propheta  in  consequentibus  oit  :  Si  autem  non  adnuntiaveris  im^ 
pio  ut  ayertq,l  se  ah  iniquitafe  sua,  ipse  impius  in  iniquttate  sm 
morieinr,  sqnguinem  vero  efifs  de  manu  tua  reauiram  ;  quod  sf 
ndnufftiapefns  impio  ut  at^ertat  se  ab  iniquftate  <tif ,  et  ille  non 
fuerit  reversuf,  ipse  imj^ius  ifi  iniquttate  sua  tnqriejfur,  tu  (iutem 
qnimam  tuam  liberasti  {d),  l^ôbis  enim  convènit  yps  commi.onere 
de  oninibus  ^uà^  ad  verâni  pertinent  ^aluteip,  et  vos  cooperatores 
oportel  fieri^  sicut  diximuç;  m  his  quœ  vobis  saluhriier  sunt  a 
nobis  inpensa.  Valete. 

XXVII. 

EPISTOLA  DEPRECA70EU. 

Domino  venerabili  et  in  Ghristo  magnifico  N.  episcopo  vel 
abbati,  ego,  in  Dei  nomine,  N.,  ac  si  inûmus  servorum  Dei 

(a)  Ep.  B.  Pauli  ad  Gaiat,  VI,  «.         (c)  Ezech.,  XXXÎV,  2,  3,  4. 

[b)  Aei.  apostol.,  XX,  Se.  (4)  /M.,  lU,  )8«  19* 
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servus,  cum  omni  congregatione  sancti  illius,  vobis  iniemeratam 
inviolabilemque  in  Domino  salvatore  optamus  salutem.  Culmine 
sanctitalis  vestrœ  nostri  desiderii  vota  suggerere  decrevimus, 
unde  primitus  obsecramus  almitatem  vestram  ut  nostri  memores 
esse  dignemini  in  vestris  sacris  precibus^  sicut  et  de  omnibus 
agere  soliti  estis,  qui  vestrœ  se  dilectioni  commendare  stùdue- 
runt.  Rursumque  deposcimus  clementiam  vestram  ut  istum 
vestrum  hominem,  qui  ad  nos  hac  de  causa  confugit,  eo  quod 
se  culpabilem  contra  vos  sensit,  ut  ei  nihil  mali  pro  hac  causa 
fatiatis,  sed  pro  amore  Dei  et  nostrœ  devotionis  optentu  banc  ei 
eausam  ad  integrum  concedere  iubeatis.  Taliter  ex  hoc  agite 
qualiter  in  omnibus  per  vos  bene  conûdimus.  lam  vero  altissimo 
pro  vobis  incessenter  fundimus  preces,  ut  coronam  beatitudinis 
vestrœ  pro  integritate  fîdei  et  statu  ecclesiœ  suœ  longo  tempore 
prœcipiat  conservari,  nosque  inter  oblatrantia  huius  mundi  varia 
et  innumera  discrimina  munitos  reddat  vestrœ  intercessionis 
suffragio.  Valete. 

XXVIII. 

INTER  DUOS  COMITES. 

Magnifiée  in  Christi  seu  inlustri  viro  N.  comiti,  ille  gratia  Dei 
itemque  comes,  salutem  vobis  perennem  in  Domino  semperque 
felicem  optamus.  De  relique  vero  deprecor  benivolentiam  ves- 
tram ut  istius  hominis  causam  N.  ad  integrum  inquirerefatiatis, 
eiusque  iustitiam  pleniter  ac.  diligenter  investigare  iubeatis  de 
omnibus^  undecumque  vestrœ  suggesseritpietati.  Insuper  etiam 
deposcimus  clementiam  vestram  ut  illam  exactionem,  quam 
vobis  exsolvere  débets  ei  ad  integrum  relaxare  fatiatis,  sicut  in 
vestram  conûdimus  clementiam.  Scitote  enim  quod  si  nobis  ali- 
quid  taie  a  vobis  fuerit  iniunctum^  cum  omni  beni[vo]lentia  in 
omnibus  vestram  adimplere  cupimus  voluntatem  ;  non  solum 
exinde^  sed  et  aliunde^  undecumque  possumus,  vestram  Ubenter 
cupimus  explere  iussionem. 

XXIX. 

AD  COniTEH. 

Venerabili  atque  omni  prœconio  honorando  N.  dono  Dei  co- 
miti, ille  igitur  ûdeUs  et  bene  cupiens  vester  in  omnibus,  per 
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bas  exiguitatis  nostrœ  litterulas  œtheream  vobis  in  Christo  sem- 
perque  quam  felicem  optatnus  fore  salutem.  Deinde  vero  co- 
gnoscat  industria  vestra  quod  de  illa  re,  unde  nobis  per  yestras 
litteras  et  missos  vester  percunctari  nobis  ex  vestra  dignatione 
procuravit^  quantum  inde  potuimus  vel  quantum  possibilitas 
nostra  exegit,  ita  in  omnibus  yestram  petitionem  adimplere  stu- 
duimus.  Similiter  etiam  de  illa  re,  quœ  nobis  expostolastis^ 
quantum  exinde  potuimus,  vestram  peregimus  iussionem.  De- 
nique  etiam  notum  sit  dilectioni  yestrœ  quod,  undecumque  nobis 
iniungatis^  yestrum  per  oomia  cupimus  adimplere  decretum. 
Valete. 

XXX. 

INTER  PONTIFIGES  DESTINANDA. 

Domino  almifico  atque  omni  honore  dignissimo  N.  nutu  Dei 
antestiti,  N.  ac  si  infimus  omnium  servorum  Dei  famulus,  yes- 
trœque  dignationi  super  modum  fidelis,  œtheream  yobis  atque 
rosifluam  in  Christi  sanguine,  tam  per  bas  exiguitatis  nostrœ  lit- 
terulas quamque  et  per  portitorem  earum,  optamus  yobis  in 
Ghristo  semper  felicem  fore  salutem.  In  reliqu[u]m  vero  depos- 
cimus  almitatem  yestram  ut  me  humillimum  senrulum  yestrum 
in  vestris  sacris  precibus  participem  habere  dignemiiii,  yestris- 
que  consortibus  dilectionis  obtentu  copulare  nitemini.  Et  quia 
terrarum  longitudo  non  separet  quos  Christi  nectit  amor^  idcirco 
expeto  almitatem  yestram  ut  deinceps  fraternam  caritatem  in^ 
yicem  ad  nos  conseryetis^  atque  indiyidue  amore  Christi  nos 
alterutrum  diligamus.  Illud  yero  super  omnia  commendamus 
ut  caritas  Christi,  quod  est  vinculum  perfectionis  (a),  inlibata 
perseyeret  apud  nos.  Denique  etiam  omnimodis  scitote  quia^ 
quantum  suffitientes  sumus,  libenter  in  omnibus  yestram  exse- 
qui  cupimus  yoluntatem.  Insuper  etiam  quœsumus  benivolen- 
tiam  yestram  ut  illum  hominem  yestrum  N.,  qui  ad  nostram 
confugit  paryitatem,  bac  de  causa  nihil  mali  fatiatis,  sed  ei  per 
omnia  banc  noxam  nostro  obtentu  concedere  dignemini.  Gratia 
superna  yos  conseryari  fatiat  per  tempera  multa,  auxilioque 
Christi  munitus  yaleas  superare  Leyiathan. 

(a)  £^.  B.  PauUad  Cok)9s.,lll,  14. 
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XIXI. 

RESCRIPTUM  AD  EUNBEM  ^fOlFICEM. 

ReYéfeBtmsimô  atque  omni  digttitatê  afe  lAnde  prmtétetito  H. 
gratia  Dei  antesitfti»  N.  igitur  ac  9Î  inïitniis  unrrersali  ecéfesiaf  DU 
scncUi  Temaculus,  purpoream  Yobisr  hi  Christi  sangtfille  V)è 
tiàttsmqùL^  semper  of»to  salutem.  Suseeptis  ({àidem  a  féiÊthi 
digoatioBê  sanctissimis  litteris  atque  summaftin  per  orûttSà  fétt- 
tatis,  satis  habundeque  garisiis  eo  qoùé  mé  yTBSsmtÈMà  Miféé 
iiifpareai  in  (nimbus  vestr»  dileclioBi  aii}iie  benignitati  è^iMUtf- 
nem  fieri  censuistis,  necnon  etiatn,  et  illud  quod  omnibM'M 
maximum  ac  singulare  prœ  celeria  bonum^  orationum  vestranun 
prœconiis  participem  esse  maluistis.  Insuper  etiam  maiorem 
exinde  auximus  letitiam  eo  quod  oaritatis  atique  unanimitatiâ 
iura  indissolubili  amore  erga  nostram  parvitatem  vos  conservare 
eoaperimua^  nostrisque  exiguis  precibus  faaiiliahtati»  obttota 
vos  uni[ri3  ac  coniungi  desiderasse  perspeximus.  Hae  igit»  nh 
iioae  ratus  sum  ad  vestram  scribere  firaternitatem^  ut  quod  mmà 
iuTioem  professi  sumus  âxum  in  perpetuum  aa  stabile  ptroia^ 
neaty  ut  deinceps  in  Dei  omnipotentis  amofe  oonfinnaU  tttami 
nos  dileetiene  fovere  studeamua,  quatenua  âfltmiafcifli  maià 
uostra  portantes  adimplere  valëamua  legom  ChriatL  Uiid«  rm 
nobis  mandare  voluistis,  de  illo  seilieetN.^  sieul  iuaaistis^  ita 
per  omtiia  exinde  egimus,  prout  nobis  intimare  dignaii  fuislis. 
Hoc  enim  ûrmiter  scitote  quod  non  aolum  de  tali  rati^ne^  sed  et 
alia^  undecumque  nobis  iniungitis,  Testr»  in  omnibua  obtempe- 
rare  cupimus  iusaioni,  aient  deoet  dilecto  et  karisaimo  fratri. 
Yaleas  in  Christo»  frater,  semper  féliciter^  auxîUoque  aupomo 
ubique  fretus  ouneta  quœ  sunt  nociva  yel  noxia  posIpcoEias^  et 
ea  quœ  simt  salubria  et  apta  yaleas  adipisci. 

XXXII. 
imncuLUM  AD  EPiscopim  pro  altbrna  œHHBUDATioiar. 

(MarculT.,  tl,  47.) 
XXXIII. 

AD  QÙEMLIBET  SENIOREM. 
(Pardessus,  Bibliothèque  de  l'EciOe  des  Chartes^  t.  IV,  p.  la»  W^  7.) 


XX5IV. 

DUçiBtip  in  Cfewti)  l»tri  soroxiqw  a^^an^^pi  N,^  Ute  l\P  «î  in- 
^g&^  ^ifrj»ns  Yt^ï^,  perpetm^Ha  vobis  per  \m  cxmmmâà\il^9» 

114cm  «tÇ  Qea  dignÎB  pc^vu»  s^^pere  qqq  d^^ign^mpi*  Vl^-^ 

ï^pHf^  ^SlWfieri,  VQ^iris  po  pie  apud  Q^^^m  ii^teri^tii*- 
^i^  mf^-  Ww4  ¥?W  miw  owTjia  Ye^^r»  ei^po^cq  çlemo^tM^ 
i(trdfiii)(^P4  va^i  çomip0«4«^ti»m  h^b^i^  diçueDuwi  ^jm«»JB|i^  |h 
digi^ea^  i^t  b^i5Ûvç}iw^4tT^pi,  quia,  i«  quw|teif;|  p«|viti|ti  i^Q^ri^ 
FP^  «Wl?etw^  pwtibusi  ve^tris  in  aqt^*  «Qttis  ftl^i^  na  b^ivo- 
I^  ^epp^  €^e  GVpiQi  Q^  undoeunàcjiie  paçvi^ati  jpiost|;§^  iiûijywee 

beatissima  mater  vei  soror. 

xxxv. 

INDIGULUM  P0NTIFICI[S]  AD  GENETRICEM. 
(Pardessus,  Bibiiothéque  de  l'École  des  Chartes,  t.  IV^  p.  19,  n<>  8.) 

XXî^YI. 

EPISTÇiU  4P  REGPI  PRp  Ç^fcEQSNPQ  «?ÎSK50P0. 
(Marçuir.,  1, 7.) 

EPISTOLA  AD  4Î^QRI«?I8QaPW  P«U?  iJéTWI^S  SUCCESSORE. 
(a^arculf.,  1, 6.)     , 

xxxvm. 

mfiffi^OlA  iÊQ)lS  PRO  EP^QOI^Q  Q|^pi|ï4{<QQ. 

xxiix. 

(«Umoulf.,  t>  16.) 
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XL. 
BPISTOLA.  RIGIS  AB  GOMITEM. 

nie  gratia  Dei  rex,  vir  inluster^  magmfico  fiio  N.  Quidam  &• 
delis  noster  N.,  ad  prœsentiam  nostram yeniens,  nobis  saggmi 
qualiter  vos  ei ,  nulla  monente  causa,  hereditatem  sitam  ihdélrite 
abstolissetis  et  post  vos  iniuste  retmuissetîs,  et  mtllam  înstitiAiii 
exinde  apud  vos  acteniis  consequi  potuisset.  Propterea  proBsent» 
litteras  ad  vos  direximus^  per  quas  omnino  iobemas  ut^  ai  taliler 
ei  factom  est  qualiter  nobis  ipse  suggessit,  fatiatis  ei  redden 
omnem  rem  proprietatis  suœ,  quicquid  ei  iniuste  ahrtolistis,  el 
secundum  legem  de  omnibus  ad  integrum  reyestîre  fatiatis,  qua- 
liter [gratiam  Dei]  yel  nostram  yultis  habere.  Sin  yero  aliter  &- 
ceritis^  et  aliquid  habueritis  quod  contra  illum  opponere  de- 
beatis^  non  aliter  jBat  nisi  yos  ipsi,  per  indiculum  nominatim 
commo[ni]ti^  die  [illo]  mensis  illius,  simul  cum  eo  ad  nostram 
yeniatis  prœsentiam  eidem  homini  hac  de  causa  integrum  ao  lé- 
gale dare  responsum. 

XU. 

EPISTOLA  AD  REGEM  DIREGTA. 

(Marculf.,I,3i.} 

xm. 

REGIS  TRACTATORIA  HISSIS  DOMINl[CIS]. 
(Mapculf.,1,11.) 

xmi. 

EPISTOLA  AD  ODMITEN  PALATII. 

Magnifico  et  ab  omnibus  yenerando  inlustri  yiro  N. ,  palatii  co- 
miti,  N.,  dono  Dei  episcopus,  omnisquecongregatio  sancti  illius, 
perpetuam  in  Domino  salvatore  salutem.  Primum  quidem  notum 
sit  magniiicentiœ  yestrœ  quod  tam  ego  quam  omnis  adunatio 
sancti  illius ,  yestris  bonis  meritis  exigentibus,  pro  incolomitate 
yestra  die  noctuque  Dominum  deprecamur^  ut  yos  salyos  sanos- 
que  conseryare  dignetur.  Deinde  yero  petimus  clementiam  ycs- 
tram  ut  illasiustitias  ecclesiœ  yel  monasterii  sancti  illius^  quœ  ad 
nos  pertinere  yidentur,  yestro  examini  prœsententur^  et  eas  ad 
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lîquidam  sagax  mdostria  vestra  perscrulari  dig^Sfiifrqiïateïius 
ad  rectum  Iramitem  revocare  salagat,  oboixe  deposcimus.  Insu- 
per veto  ad  illas  alias  iuslitias,  quae  infra  pagum  defmire  per  nos 
non  valemus,  industrise  vestrae  reservandas  esse  censuimus,  quas 
etiam  et  regali  auctoritalerectius  per  vos  defmiendas  esse  per  om- 
nia  credimus.  Agite  itaque  erga  iustitias  sancii  illius  qualîter  nos 
in  restram  béni  vol  am  confîditnus  caritalem.  Nos  igitur  pro  la- 
boribus  veslris  dignum  servitium  vobis  omni  tempore  essolyere 
cupimus. 

XLÏV. 


I 


PRO  DEFUNCTIS  *. 
(Gopenbaguej  c<^  SS.j 


Meverentissimis  fra tribus  ^  in  monasterio  N.  commoraiitibus, 
nos  siquidem  miuimi  omnium  ^  servuli  vestri  ë%  coogregalione 
saoclî  N,,  perennem  vobis  in  Domino  salutem.  De  rcliquo  vero 
nolum  facimus  almitati  vestree  quod  aliquis  frater  noster  N.  * 
ex  hac  luce  discessit,  die  illo*;  unde  petimus  bemvolenliani 
vestram  nt  pto  ipso  stadoatis  communi  voto  ad  Doum  fundera 
preces,  tam  in  psalmis  quam  et  in  missis  ^  seu  et  io  aliis  assi- 
duis  orationibusyestris,quatenus  eura  amator  honiinum  benigûi- 
tatia  inter  sanctos  et  electos  ^  suos  collocarc  dignclurj  partem- 
que  habere  iubeat  cum  iis  qui  a  dextris  élus  emol  ®,  et  voeem 
illam  (  6  quam  desiderabUem  I  )  audlre  ^  inlonantis  :  Venite^  èe- 
nedicti  patris  met,  percipiie  regnum  quod  vobis  paratum  esC  ah 
origine  Tmmdi{a),  Sic  exinde  agite  qualiler  in  vos  bene  confidi- 
mus  in  omnibus, 

XLV. 

PRJiXXPTUM  REGIS  PRO  MONASTERIO  IGNE  CREMATO, 

{Mârcult,  !,  â3.) 

*  Cop,  îndicuium  a  fraitibuB.  —  'Cop.  ajouta  ytùstrix.  ^  *  Cfip.  ajoule  sertùrum 
DeL  —  *Cop.  nominéiilo.  —  *  cop.  djc  hac  iuce  de  quo  f€cit  mensîs  UHus  ilh 
vùm  est  emigrmse, —  *  Cop.  in  ml^snrum  solempntts,—  '  Les  mots  et  etectos  muû- 
qu^ni  défis  Cop.—  "Cop,  suitûndemni.  —  •  Ce  qyi  $ui|  roaiiqtie  danflCop, 

(a)  Evàng,  sec.  MaUh*^  XXT,  34. 
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XLVI. 
Pk^ACËPTUM  RtGIS  AD  LOCA  SANCTOUtJM  ALIQfUID  TkADËAfe. 
(Marcnif.,  1,14,851,8,4.) 

îLvn. 

dESSIO  RS6I9  AD  SAFfGTUARU. 
(Marculf.,  I,  15.) 

XLvm. 

CONFIRMATIO  REGAUS. 
(Marculf.,  1, 16.) 

XLIX. 

ïtÉH  CONFIRMATIO  REGALIS. 
(Marculf.,!,  17.) 

L. 

PR^ÉPTÛtt  tiRGlÉ  ÙÊ  SËRYO  PER  DÉNARIUM  m^ENUtJlf 
RELAXATO. 

(Marculf.,  I,  as.) 
Lï. 

PILECEPTUM  REGALE  DE  VENDITIONE  CUIUS&ÀM  fcÈÎ. 

(Lindenbroff,  n»  171.) 

m. 

DE  PRIYILEGIO  MONASTERII. 
(Marculf.,  1,  2.) 

LUI. 

EMUNITAS  AD  LOCA  SANGTORUM. 
(Marculf.,  I,  3.) 
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liv. 

œNFIRMATIO  REGALIS. 
(Marculf.,1^4.) 

LV. 

TRAdtURpÎÀ. 
<A1cikini  epist.,no  iti,) 

LVI. 

[  Sim  fUbriûà.  ] 

Omnibus  venerabilibus  viris  et  fratribus,  episcopis,  abbatibus, 
abbalissis,  ducibus,  comilibus,  tifcâriis,  centeDariis,  caslaldiis,  et 
omnibus  credentibus  et  Deum  timentibus  in  partibus  Italiœ  atque 
Romaniae,  per  monasteria  et  urbibus  atque  vicis  et  villis,  in  Dei 
nbmine,  p'éhnisinentibus ,  N.  ego,  qtiamvis  indigtiuà,  ùôn  elèc- 
tioiiB  metttominl  sed  àîvina  dispôiiente  gratia  illius  sanctœ  eô-^ 
clesise  eplscopus  vel  abbas  sive  provîsor,  in  tnisterio  sacrô  )re- 
àèinptiôhis  exolrântes,  praesehiis  vite  salutem  et  aeteipheè  glori* 
cbrônâm.  Comttiendattius  nos  hutnîliter  in  sacris  orationibus  ves- 
tris,  ut  nostri  menloriam  coràïn  Deo  humîliter  agefe  dignèïninî  ; 
vestra  ûatfK^ue  recordatio,  veluti  ôportèl,  seduli  itlter  nos  haîbê- 
ttlr.  Denique  notûto  ^facimus]  onihibus  vobis  quia  isti  ïidéli  hoft- 
Irb,  una  cum  benedictioûe  âtque  permissiotie,  îla,  àîcut  petîtt, 
lîcentianl  dedînius  oralionis  causa  Romam  pelrgere,  ë^tad]  litiiiYià 
beàlorum  aposlolonim  Pétri  et  Pattli  pto  venia  peccalorum  àùô- 
rttm  preces  ftindere.  Proinde  in  amore  t)omini  nosttri  ihe's'û 
Christi  et  pro  fèVeretilia  sanctorum  apôstolôrulûa,  quo  deVotis- 
iîtne  lendit,  ei  licentiàm  per  tettnînôs  àtque  fines  vestrôs  libè'fè 
vîàmhàbere  permittete  humiliter  rogaiHus,  et  in  quafttum  bpôr- 
tttnîtâà  Vestra  fuerit  hospitium  et  alia  bona  Vestra  ei  lîirgîre 
dîgnemini  ;  habetis  Deum  remune^àtorem,  qui  dixît  :  Jto'spes  fui 
et  sïiscepiistis  »we,  et  quod  uni  eue  minîmis  mets  fecisfis,  mihi  fecis- 
tis  (à).  Valele  in  Domino,  sanclissimi  fratres. 

{a)  Bvang.  ne.  mtth.,  XXV,  35,  40. 
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Lvn. 

[Sine  rubrica.] 

^  Domino  eximio  meritoque  honorabili  pio  pastori  et  sanctœ  se- 
dis  prœsali  N.,  humilis  servulus  vester,  uua  cum  ceteris  sancte 
congregationis  illius^  seu  cum  totius  fidelissimis  assiduiscjue  ora- 
ioribus  sub  canonica  consistentibus  cura,  ineffabilem  in  Domino 
Ihesu  Christo  et  sine  fine  salutem.  Uberes  agimus  Deo  grates  quod 
adyentum  eximietatis  yestrœ  litteris  pnevenire  dignati  estis,  et 
ante  contuitum  misistis  conloquium,  ut  vestro  prius  affecta  quam 
aspectu  frueremur,  et  diu  desideratam  noticiam  epistolaii  solatie 
quodam  modo  gustantes^  exspectaremus  ayidius  et  ardentius 
quod  iocundius  gratiusque  caperemus.  Sospites  ubique  vos  con- 
servet^  orantibus  nobis^  celsithronus  cosmi  polique  creator. 

Lvra. 

[Sine  rubrica,] 

nie  igitur  utitur  bene  de  istis  transitoriis  et  caducis  rébus, 
[qui]  sibi  studuerit  invenire  prœmia  sempitema.  Quapropter  ego, 
in  Dei  nomine,  et  coniux  mea^  nomine  illa^  aînbo  pariter  cogitan- 
tes de  Dei  timoré,  vel  pro  œterna  bona  remuneratione,  donamns 
Deo  et  sancto  Petro  atque  sancto  Hrodperto,  ad  monasterium  il- 
ludy  ubi  ille  sanctus  corpore  requiescit,  et  ubi  ad  prœsens  ille 
episcopus  rector  ipsius  sedis  prœesse  videtur  (a),  aliquas  res  nos- 
tras,  in  page  illo,  in  loco  nuncupante  illo,  super  fluyio  illo,  cum 
omni  supraposito,  id  est  domibus,  œdificiis,  curtiferis^  cum  yua- 
driscapis,  terris  arabilibus^  silyis,  campis,  pratis,  pascnis^  mobile 
et  immobile,  prœsidiis^  peculibus,  pecoribus,  omnia  et  ex  omni- 
bus^ quicquid  dici  vel  nominari  potest,  quodadsupradictumlo- 
cum  ad  nos  pertinere  yidetur  ;  si  yero  in  mancipiis,  quorum  no- 
mina  sunt,  seu  in  manentibus,  quorum  hic  nomina  subter 
tenentur  inserta  :  ea  ratione  tradimus  ad  supradictum  monaste- 
rium post  amborum  ex  hac  luce  discessum,ita  ut  agentes  etrecto- 
res  supradictœ  sanctœ  Dei  ecclesi»  easdem  res  habeant,  teneant 
atque  possideant,  yel  quicquid  exinde  facere  yoluerint,  liberam 
acfirmissimam,  Christo  propitio,  in  omnibus  habeant  potestatem. 

(a)  rai  montré  dans  Vlntroduc-  Saint-Pierre  de  Salzbourg,  déjà  men- 
Hon  que  ce  monastère  était  celui  de     tienne  dans  la  première  fonnale. 
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Isti  sunt  testes  per  aurem  tracti,  qui  ipsam  traditionem  vide- 
runt  et  confirmare  debent,  quorum  hic  Domina  subter  tenentur 
inserta. 

Actum  in  mallo  publico,  sub  die  [illo]  mensis  illius. 

UX. 

[  Sine  rubrica.] 

Quia  pro  œtemœ  beatitudinis  memoria  necesse  est  unicuique 
de  istis  transituris  et  caducis  rébus  œtemœ  beatitudinis  gaudia 
querere,  ideoque  ego,  in  Dei  nomine,  ille,  cogitans  pro  remedio 
animœ  me«e,  dono,  trado  atque  in  perpetuum  stabile  fieri  de- 
cemo  omnem  rem  proprietatis  meœ,  quicquid  de  paterna  vel 
materna  portione  mihi  contingit,  ad  monasterium  Deo  et  sancto 
Petro(a),  in  pago  illo,  in  loco  nuncupante  illo,  totum  quod 
proprium  mihi  viso  esse  fuit  :  eo  tenore  ut  defensores  ipsius  supra 
nominatœ  ecclesiee  post  meum  ex  hac  luce  discessum  ipsas  res 
habeant,  teneant  atque  possideant,  vel  quicquid  exinde  facere 
voluerint^  liberam  ac  firmissimam^  sine  uUius  hominis  impedi- 
mentum  [seu]  contradictionem,  Christo  propiiio,  in  omnibus  ha- 
beant potestatem. 

Isti  sunt  testes,  ut  supra. 

LX. 

AD  ABnCUM  GOETANEUM. 

Domino  insigni  et  desiderabili  in  Christo  patri  N.,  pio  pastori 
et  sanctœ  sedis  prœsuli,  benivolus  alumnus  humillimusque  dis- 
cipulus  N.,  quasi  promis  prostratus  in  prsesentia  vestra,  enixe 
humiliterque  petens  benedictionis  vestrœ  gratiam.  Salve,  paier 
sancte,  simul  cum  fîdelium  tuorum  salute.  Nos  psalmorum  cum 
carminé  precamur  hic  assidue,  missarum  eque  iugibus  ob- 
lationum  ac  precibus,  ut  salus  vobis  animœ  sanitas  fiât  et  cor- 
poris.  £go  indignus  servulus  rester  per  vestram  sanclitalem  op- 
timam  habeo  conûdentiam,  quando  a  primevo  iuventutis  flore 
semper  mihi  familiaris  fuistis. 

Cetera  metrum  : 

Spiritus  Paraclitus  omni  veritalis  doctrina  et  perfectœ  carita*- 
tis  scientia  vestra  respendeat  pectora,  reverentissime  prœsul. 

(a)  Voyez  la  noie  relative  à  la  formule  précédente. 
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AQge^tur  vobis  salos  Yitaquepereonis.  lamquondam  fidelisi^en- 
(f^  impatiens  furor  cum  ferocitaiis  obstinatione  et  procaci  eU^ 
tione  conturbabat  animum;  proptermultorum  exprobationem  90- 
qua  ralenti  oonaU^  exprimere  stilo,  aliqua  diro  edissere  eologio. 
Ammiror  multum  cuiusdam  nimiam  mentis  furentiam.  Irascitnr 
ei  qui  ab  illo  avcrtere  iram  Dei  nititur  propter  humilitatis  for- 
mam;  minatur  eiqui  pro  eo  Domini  ipisericordiam  deprecatur, 
inmemor  rpitissimi  vocem,  qui,  cum  pateretur,  non  comminaba- 
tur,  qui  pro  illo  lacrimas  fudit,  quas  forsan  ipse  non  emitti(. 
Onerat  adhuc  crimen  et  cumulât,  cum  ipse  sit  inplicabilis.  Quid 
surdœ  aures  salutaria  ammonita  non  audivit,  quid  cœci  oculi 
non  vident  penitentiœ  iter?  Quid  percussamens  et  aliœnata  re- 
média vitalia  non  recipit?  Non  recordans  beati  sententiam  Gre- 
gorii,  qui  ip  dialogis  refert,  qui  duplicavit  pœnam  iunioribu^ 
qupmodo  ipse  constrictus  postea  in  manicis  ferreis  detinebatur; 
ubi  prœcedebat  disciplina,  sequebaturel  venia.  Aliquando  legeba- 
tur  aliquod  eiençum,  divina  promente  voce  :  Facîamus  homi^em 
ad  imaginem  et  similitudinem  nostram  (a).  Scimus  creaturae  Çei 
cpiip^ssionem  debere,  bellum  conviciis  de  imagine  Dei  et  interio- 
ris  bominis;  scimus  quamplurima  perleclu,  quan^yis  intellectui 
et  moribus  non  adheserint.  De  similitudii^e  au4iamvis  aliqua: 
suramus  conditor,  qui  hominem  ad  similitudinem  suam  creavit, 
est  caritas,  est  bonus  et  iustus,  patiens  et  mitis,  mundus  et  mise- 
ricors  et  cetera  virtut||(|k  iqsig^a  qu^  de  ep  leguntur  ;  ita  homo 
creatus  est  ut  caritatem  baberet,  ut  bonus  esset  et  iustus,  ut  na- 
tions atque  mitis,  sive  mansuetus,  mundus  et  misericors  foret  ; 
quas  virtutes  quanto  plus  quisque  in  se  babet,  tanto  propius  est 
Deo,  et  maiorem  sui  conditoris  gerit  similitudinem.  An  excedit 
menti  quod  commoti  discipuli  dixerunt  ad  Ibesum  :  Domine^  vis 
ut  ignis  ventât  de  celo  et  consumât  illos?  Et  ipse  misericorditer 
conversus  conpescuit  vecordiam  eorum  dicens  :  Nescitis  cuius 
spiritus  estis  (b),  Quando  omnipotentissimus  in  celo  et  in  terra 
cx^m  blanda  ammonitione  voluit  sues  mitigare  sequaces,  quid 
superbit  terra  et  cinis,  qui  non  vult  cognoscere  conditionem  suœ 
naturœ  et  originem  prosapie  suœ,  et  potius  Vult  imitari  servuûi 
ueq\)am,  qui  conserves suos  non  desiit  vapulare,  quam  propitium 
Deum  qui  nos  omnes  suo  pretioso  sanguine  redemit?  Melius  est 

a)  Genês.,  \,  26.  (b)  Evang,  ««c.  Luc.,  I)(,  ^i,  $5. 


bppjs  actibij^  ?equi  Deum  quam  inali$  cpnsçqui  jjiabplum.  So.Qip 
linguosus  et  temerariu§  in  verbo  suo  pdibilis  est.  Cprte  ille  man- 
suetu$  §st  ad  intelligendijm  Dei  verbum,  qui  cum  patientia  et  hu- 
pailitate  stij^et  yerum  proferre  responsum.  Mansuetum  cjiligit 
Dçus,  tjirbolentuin  repellit  a  se.  Quantum  enim  quis  in  leni[tate] 
^C  patienti^  cordis  fuerit,  tantupa  ip  corporis  puritate  et  lucidior 
u)  SpiiT^a  çprapi  Deo  profîciendo  solet  esse. 

INCIPIT  INDICOLORUM  SALUTEM. 

DpBiioo  prf^stantiçsimo  et  ip$igni  karissinio  p^tri  pr$dicto  iU? 
«pisçQpQ,  ille  qmaium  ^ervorum  Qei  famulus  veçterque,  \\\  ity 
dixerio^,  manauetus,  id  est  quasi  mariu  vestra  nutritus,  servuli^ç 
tMtîHus,  ^t^rne  perennitqitis  in  Domino  Ibesu  Cbristp  pFa(  et  pp- 
UH  çalutem.  Soient  plerumque  de  fonte  cari^atis  §(i^p  f^^^T9 
v«rb«i$ftlut9tiones;  nune  vestr^  ipelliflua  epistola,  o|2^i)i  çr^Qml 
dttbio  turp  obrjzo  dilectior,  ad  mompriam  jredufiit  quantig^  bP^9 
quantaque  humilitate  de  vpbis,  magistFo  et  p^d^gpgp  q^oq,  9^^- 
tori  vestrQ  * ,  quem  etiaip  nunç  intereessorero  yestç^nj  ?,  iuj>ir 
oumqijf?  est;^  nulUtenuei  dubito. 

LXII. 

ITEM  ALIA. 

Domino  sanoto  et  venerabili  patri  illi,  ille  una  oum  eeteris  fa- 
mulis  ae  fidelibus  vestris  die  noctuque  oratoribus  in  sancta  reli- 
gione  degentibus,  in  dilectione  Dei  Patris  et  aspersione  sasgui- 
nis  Ihesu  Ghristi  Sanctique  Spiritus  amore  salutem.  Notum  ergo 
sit  vobis,  venerabilis  pater,  quod  omne  quœ  commendaslis  et 
qualiter  ficri  iussistis  peracta  a  nobis  et  vobi»  bene  placita  fieri, 
Deo  opitulante,  credimus.  Incolomem  venerabilem  intimare 
dignemini  vestram. 

LXIII, 

[Sine  rubrica.] 

Domino  sancto  et  omnium  sanctœ  Dei  ecclesiœ  fîliorum  prœ- 

*  Corrig.  noitlro,  —  •  Corrig.  ndstrum. 
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staDtissimo  prœsuli  atque  reverentissimo  pairi  apostollco  aDeo  et 
hominîbus  honorato,  illius  vilis  vualvicola^  fidelis  tamen  ex  in- 
timo  corde  serviens  et  in  omnibus  bene  cupiens  vester,  fletemœ  co- 
ram  Deo  gloriœ  veraciter  salutem.  Denique  quasi  proni  prostrati 
ante  sacra  vestigia  vestra  humiliter  nos  commendamus  sacris  ora- 
tionibus  vestris,  suppliciter  deprecantes  quatinus  nostri  coram 
Deo  et  sanctis  eius  et  apud  beatos  apostolos  memoriam  velsemel 
habere  dignemini.  Nos  vero  una  cum  omnibus  nobis  a  Deo  sub- 
iectis ,  non  solum  cum  ecclesiasticis  viris ,  sed  et  cum  alla  plèbe 
sancta  Dei,  pro  vestra  vita  œtema  et  sainte  et  pro  longeva  bona 
vestra  prosperitate  in  hoc  seculo  divinam  clementiam  iugiter  im- 
ploramus.  Dei  omnipotentis  maxima  clementia  nobis  largire  di- 
gnetur  longevis  temporibus  ad  utilitatem  sanctœ  Dei  ecclesiœ  vd 
etiam  desiderantissima  nobis  prosperitate  vestra  (a)  ad  augmen- 
tum  christiani  populi  bonam  et  beatam  prosperitatem  vestram 
semper  audire ,  quod  nostnim  est  deprecare.  Vestram  tamen 
magnam  clementiam  et  carissimam  paternitatem  humiliter  de- 
precamur  quatinus  sacrosanctis  litteris  vestris  desiderantissimam 
nobis  sospitatem  vestram  nobis  sepius  letificare  certes  facere 
dignetur  reverentia  vestra,  quam  nobis  divina  pietas  in  onmi 
bono  profîcientem  et  crescentem  multis  annis  concedere  dignetur. 

LXIV. 

[Sine  rtit>nca.] 

Dilectissimo  et  indissolubili  caritatis  nodo  amplectabili,  divina 
procurante  gratia,  summo  pontifîci  illi^  ille  inmeritus  prœsul  in- 
contaminatam  perennis  gloriam  ac  salutem.  Nos  enim  semper 
vestri  recordamur  in  precibusnostris  ,  rogamusque  vos  ut  me- 
mores  sitis  nostri  in  precibus  vestris. 

LXV. 

[Sine  rubrica.] 

Divinis  muneribus  ditato  omniumque  virlulum  génère  nobilis- 
simo  seu  cum  summo  cordis  gaudio  nominando  illi  patri,  ille 

(a)  Les  mois  desideranlissima  no-  vnient  êlre  conservés,  il  faudrait  au 

us  prosperitate  vestra  sont  supeiHus  moins  les  placer  avant  les  mots  vel 

l  <loivenl  èirc  supprimés  pour  Tin-  eliam, 
^elliijeuce  do  la    phrase;  s'ils  de- 
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supplex  vester  in  Domino  salutem  perspicuam.  Sincerriina  sunt 
namque  inter  absentes  comercia  litterarum ,  ut  qui  se  mutuis 
conloquiis  non  valent  confortari,  invicem  saltim  per  epistolœ  sti- 
lum  vicissim  se  intueantur,  et  quod  locorum  séparât  longarum 
divisio,  iungat  unanimitas  inscribendi.  Ceterum  commendans  me 
quippe  sacris  ac  Deo  dignis  precibus  vestris,  simulque  notum  fa- 
ciens,  teste  Deo  existente,  id  ipsum  a  parvitate  nostra  pro  vestra 
sospitate  indesinenter  perfîci. 

LXVI. 

DE  AMIGITU. 

Acceptis  igitur  a  bonitatis  vestrœ  sacratissimis  syllabis  melli- 
fluo  calamo  salubriter  promptis  gratulanterque  perlectis ,  mens 
nimirum  refert[a]  mea  eructuans  inquit  :  Quam  dulcia  faucibus 
mets  eloquia  tua,  Domine  {a),  Pro  his  namque  seu  muneribus  di- 
versorum  scematum  pulcherrima  largitate  etiam  et  pro  salubri 
textu  epistoIsB  ultra  omnem  seculi  decus  magniûcas  infilatus 
vestri  rependimus  grates,  postolantes  prorsus  enixe  sanctissimam 
caritatem  vestram  ut  nostri  nostrorumque  memores  in  sacratis- 
simis precibus  vestris  apud  Deum  sedulo  esse  dignemini. 

Lxvn. 

[Sine  rubr%ca.\ 

Domino  reverentissimo  viro  apostolico  sanctœ  Dei  ecclesiœ 
pnesuli,  immo  totius  huius  provinciœ  gubematori,  vestrœ  di- 
lectionis  unicus  fîlius  in  Deo  Christo  salutem.  Ut  optime  novit 
sagax  prudentia  vestra,  œstas  transiit,  cauma  recessit^  autumnus 
advenit,  hiemps  propiuquat,  holera  tabescunt,  fronde[s]  flaves- 
cunt,  abeuntibus  ciconiis  irundines  ire  disponunt,  herba  iumen- 
torum  déficit;  idcirco  nécessitas  conpellit  nobis  exire  pauper- 
tasque  urguet  me,  defîtiente  herba,  ut  diclum  est,  pabulo 
iumentorum  eundo  et  redeundo  emere.  Ergo  mandate  nobis  per 
missum  sive  per  epistolam  seu  quod  fari  venerœmur  ipsi  propius 
aliquantulum  vel  aliubi,  qualinus  lœtos  oculos,  lœtam  faciem 
Yultumque  angelicum  vestrum  quivissem  videre.  Sin  autem,  ut 
prœlibatum  est,  voluntatem  vestram  innotescite^  quam  non 

(a)  PMlm,  GXVIII^  i03. 
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30lum  eqi^itando,  verum  eliam  nudis  pedibus  currendo,  implere 
in  omnibus  fideliter  parati  sumus.  Nec  promptiorem  quempiam 
nqbis  inyenire  potestis  nec  ûdelioretn  in  omnibus.  Igitur  his 
v^stra  non  nostra  ûat  voluntas.  Valeat  sublimitas  vestr^  omni^- 
que  familia  identidem  ;  ut  valeatis  oro  et  semper  opto. 

LXVIII. 
[Sine  rubrica.] 

Indissolubili  vinculo  individus  sincerrimœque  caritatis  alis 
amplectendo  illi,  ille  humilis  terrigena  in  dulcedine  vere  cari- 
tatis salutem. 

LXIX. 

[  Sine  rubrica,] 

Reverentissimo  pontifici  amabilique  in  Christo  fratriiUi,  ehri*- 
tieolarum  Demini  servulus,  quamvis  non  electione  merileram, 
tamen  divina  annuente  gratia  sanctœ  Dei  ecclesiœ  iFemacula,  ia 
rosifluo  Christi  sanguine  et  in  nnysterio  sacr»  redemptionis  sa- 
lutem deposeimus  et  gloriam.  Dilectionis  yestrœ  mellifluas  litte- 
ras,  caritate  conscriptas,  fide  sigillatas^  omni  proeul  dubio  the- 
sauro  gratiores,  grata  suscepi  de^tera  et  teto  legebam  animo, 
intellegens  in  eis  vestram  paternitatem  velle  aliquam  nostri  me- 
moriam  habere.  Unde  uberrimas  inpendimus  grates,  quum 
npmen  vegtFupi  apud  confratres  et  consuffr^gaoeo^  pogtf q§  jr^di- 
citus  cofciis  sc^ipti^m  fîrp^it^r  retinetur.  Simili  euiiQ  modq  4q 
npbis  agere  reverentiam  vestram  petimus. 

LXX. 

[  Sine  rubrica. ] 

Summe  venerationis  sublimato  illi  patri,  ille,  quamvis  exiguus 
et  vilis,  tamen  devotus  servions  vester.  Conlatum  vobis  honôrem 
dignitafis  a  Domino  longeva  prosperitate  manere  iugiter  exopto, 
quatinus  relut  alto  capite  bene  val  on  te  in  corpore  inferiora 
membra  rite,  Deo  douante,  utilius  regantur.  Nunc  vero  humi- 
liter  quasi  prostratus  pedibus  vestris  commendo  me  gratiœ  ves- 
tree  atque  piis  orationibus  vestris,  quatinus  mei  misericorditer 
memorare  diguemini. 
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LXXI. 

[Sine  ruhrica.] 

Sereno  atque  per  cuncta  v^nerando  illi,  licet  indignus,  vester 
tamen  per  omnia  fidelis,  perpeluam  in  Domino  Ihesu  Christo 
salutem.  Conloquium  his  diebus  nobis  habenlibus  synodale  apud 
sedem  nostram,  vestri  fecimus  eodem  modo  quo  et  nostri  men- 
tionem.  Unde  suppliciter  imploramus  ut  tam  nos  quam  nostros 
orando  protegi  curetis,  quatinus  transacto  tempore  huius  vitœ 
ad  œternam  convolemus.  Hune  indiculum  direximus  [et]  vestra? 
sanctitati  mittimus,  ut  nosse  valeatis  nostram  sospitatem;  vos 
vestram  iugiter  nos  scire  ut  facialis  rogamus. 

LXXII. 

[  Sine  rubrica.] 

Reverentissimo  religiosissimoque  patri  et  venerando  per  om- 
nia lucidoque  pie  caritatis  magistro,  licet  indignus,  divina  cle- 
mentia  episcopus,  fidelis  tamen  orator  et  benivolus  $erviens 
vester,  perpétuée  prosperitatis  in  Christo  salutem.  Denique  hu- 
mili  voce  nostram  commendamus  parvitatem,  ut  nostri  memo- 
riam  coram  Deo  iugiter  habeatis,  sicut  et  pro  vestra  dulcissima 
sospitate  et  ipsi  agere  curamus. 

tXXIII. 

[Sine  rubrica.} 

Laureato  et  omni  laude  prœcellenti  rumoris  illi  valde  nobis 
amabili  viro  atque  venerabili  presbilero,  ille,  nutu  Dei  humilis 
episcopus,  prœsenlis  atque  futurae  felicitatis  mandat  in  Christo 
salutem  et  fidelissimum  intimât  servitium.  Inprimitus  nos  vestris 
deifîcis  commendamus  oraculis,  suppliciter  orantes  ut  nostri 
semper  memor  in  precibus  vestris  apud  Deum  fîeri  dignemini  ; 
hoc  ipsum  nos  pro  vobis  fîdeliter  operari  studemus.  De  cetero 
magnas  gratias  vobis  referimus  pro  omnibus  bonis,  quibus  an- 
tecessori  et  patri  noslro  illi  episcopo,  deinde  post  illum  nobis 
immerito  semper  largiter  et  abundanter  ministrastis.  Omnes 
libros,  quos  illi  episcopo  et  patrono  noslro  tradidistis,  deinde 
nobis  innumera  dona  librorum  paterno  mqre  iupendistis,  illos 
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oumes  ad  servitium  Dei  de  vestra  gratia  nunc  proprio  iure  pos* 
sidemus;  pro  quibus  omnibus  dignam  mercedexn,  Deo  Yitam 
nostram  gubernante,  vobis  salagimus. 

LXXIV. 

[Sine  rubrica.] 

Domino  egregio  et  nimia  veneratione  prœferendo  illi  prœ  ce- 
teris  mihi  peculiarissimo  sacerdoti^  servorum  Dei  suppremns 
vesterque  humillimus  servulus  ille,  in  mysterio  nostrœ  redemp- 
tionis  salutem  œternam.  In  inchoatione  operis  nostri,  quo  ad 
vos  stilus  humilitatis  nostrœ  quœque  perscripserit,  et  re  débita 
seu  more  interveniente  primitus  vestra  pro  nobis  ad  Deum  fia- 
gittatur  oratio. 

nie  superne^  sagax^  sapiens,  veneraude  magister, 

Esse  tibi  slabilem  oplo  salulis  opem. 
Ecclesis  sublime  decus  lumenqiie  coruscum, 

Ingentis  merili  ponlificalis  apex, 
Quicquid  ab  ore  pio  profers,  praeclare  sacerdos, 

Aclibus  eximiis,  auctor  amande^  colis. 
Ut  breviusque  loquar,  praestas  sic  omnibus  omne, 

Unde  pius  cunctis  cerneris  esse  pater. 
Terrigenae  vatis  démens  miserere  patrons, 

Altithronusque  tuas  audiat  opto  preces. 
Sis,  vivas,  vigeas  multos  féliciter  annos, 

Subtus  et  astra  super  perpete  flore  vale. 

LXXV. 

[  Sine  rubrica,] 

Erat  quidam  index  in  civitate,  qui  Deum  non  timebat  nec  ho- 
mincm  verebatur.  Quamdiu  Lucifer  in  humilitate  stetit,  in  pe- 
netrabilibus  cœlipermansit;  quando  per  superbiam  semet  ipsum 
elevavit,  de  alto  ad  ima  mit,  quia  verba  cum  sensu  illius  erat 
iniquitas  et  dolor.  Non  immérité  I  Cuius  ma{lé\dictione  os  plénum 
est  y  amarùudine  et  dolo  (a),  et  reliqua,  Quod  flens,  et  cum  lacri- 
mis  aio,  quod  quidam  plurimi.imilatores  eius  adbuc  sistuntin 
mundo,  putanles  se  sanctiores  ceteris  et  spernentes  alios,  nuUum 

(a)  EpisU  B.  Pauli  ad  Roman,,  III,  14. 
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dignantes  habere  fidum  et  amicum  ;  sed  in  protervo  perdurantes 
animes,  détériores  effitiuntur  despicabilioribus.  Cesset  iactura 
verborum  et  cogitatio  perfidœ  iniquitatis  I  Sicut  ariola  prœparata 
ad  inrigandas  odoriferas  herbas,  sic  gratia  divina  inlustrare  dig- 
netur  corda  nostra^  cum  humilitate  et  patientia  ea  perficere  quœ 
Yoluntati  eius  placita  fiant. 

Spiritus  effuget  Sanctus  nam  pectora  ficii. 
Decipitor  merito  frustra  quicumque  superbit^ 
Etcapitur  falsis  cariturus  laudibus.  Escis 
Yeris,  non  frivolis^  satiet  nos  gratia  Christ! . 

Lœsacaritas  solet  aliquando  irasci  ea  ratione  ut  non  desinat 
esse  quod  antea  fuit. 

Hoc  opus  in  melius  resta urans  archisacerdos 
lUam  donet  oui  mercedem  Dominus  almus. 

LXXVI. 

[Sine  nibrica»] 

Sancto  patri  in  Christo  illi^  ego  indignus  ille,  tamen  devotus 
servulus  vester,  in  Domino  salutem.  Quasi  provolutus  pedibus 
yestris  ad  vestram  me  pietatis  gratiam  humiliter  commendo. 

Lxxvn. 

[  Sine  ruhrica.] 

Amabili  in  Christo  fratri  et  dilecto  sacerdoti,  ultimus  omnium 
servorum,  perpetuœ  pacis  el  caritatis  opto  salutem.  De  cetero 
commendo  me  gratise  tuœ,  ut  mei  memorare  digneris,  sive  ad 
Denm  precibus  tuis,  sive  ad  prœsens  seculum  pio  iuvamine  tuo, 
ubicumque  prœvaleas. 

LXXVIII. 

[  Sine  rubrica.] 

Excellentissimo  atque  reverentissimo  patri  meritoque  subli- 
maio  ac  divino  nutu  prœordinato  ilii  sanctissimo  archiepiscopo, 


46  FORMULAHIUS  EPI81t)LAKttil. 

ille  una  cum  deretissimo  coUegîo  ttaonàcbbmin,  èl  cénôMdllU^ 
licet  illo  piissimi  confessoris,  perenbem  in  Doiuiâô  sidatem. 

LXXIX. 
[Sine  rvbriea.] 

Summe  vencratioDis  et  maxime  omni  honoris  magistro,  ffli 
sacerdos  salutem  optans  et  flagilans  robis  in  Christo  perpetou 
Continuis  diebus  mcmoria  vestra  contînetur  in  pf-ecibùs  iiôstn 
ut  de  caritatis  studio  in  vestris  habeamur  orationibus  precamn 
Delectat  ncmpe  mcntem  nostram  dcsiderantissiniam  fatiemve 
tram  videre,  et  tanto  dulcissime  visionis  vestrœ  insudat  ardw 
ut  prœ  magnitudine  amoris  vim  patiatur  doloris.  Nos  vero, 
pater  et  dilecte  magister,  neminem  amori  vestri  prœponittmsi 
sœculo. 

LXXX. 

[  Sine  rubrica,] 

Summe  dilectionis  vinculo  inherendo  et  insolubili  amoris  a; 
chora  amplectendo  desiderantissimo  fratri,  exigûus  et  itadigfr 
tanti  oneris  nuncupatns  sacerdos,  in  Christi  homine^  salutetn  p 
reniiem  et  coronam  rosifluam  omnibusque  omafam  rirtutih 
exopto. 

LXXXI. 

[Sînerubrica.l 

Domino  sancto  ac  venerabili  atque  dosiderabilî  patri  illi^  j 
una  cum  cetcris  famulis  ac  fidolibus  die  noctuque  orateribiu 
illo  cengressu  degcntibus,  in  dilectione  Del  Patris  et  aBparw 
sanguinis  ïhesu  Christi  Sanctique  Spiritus  amore  salutem. 

LXXXII. 

[Sine  rubrica.] 

Glorioso  verissimœ  religionis  et  in  culmine  maximi  honoris  i 
blimato  magistro  dilecto,  illo  dono  Dei  episcopus,  in  Dominé 
iutem  perpetuam. 


loRsjuiAfimîi  ÈHîmiuttUM. 


Al 


LXXXllI. 


[Sim  ruhrica.\ 

Sâncto  et  venerando  et  in  sacrip  religionls  culmine  prudeii- 
^mo  uobisque  karissimo  magi^tro,  ilb  humilis  ecclejiJip  Om 

Ta[l]ncola,  sainte  m  vobis  in  Domiuo  perpotuam.  Corillnuis  nô« 
nempe  die  bus  atqne  momcntis  pmcibus  in  nos^tris  aliosque  ma  - 
oendo  vesiri  recordatnuT.  ^recamur  lit  in  vestris  ofationibuiï 
tiûstM  mèmoraje  dignemini. 

LXIXIV. 

Beatissimo  oecnon  et  amantissimo  domioo,  pio  dulciquB  ma- 
gistTo  et  veïierabili  Christi  diupénsatori,  illi  egregiû  sacerdoli, 
ilb  Tilis  et  eiciguus^  b&nivolus  tamen  et  fldeliB  subiectus  vest@r« 
preno  in  terra  yuUu,  sempiieîilam  H  Uni  il  i  ter  pacem  et  salutem 
iû  Chrislo  gloriie, 

LXXXV, 

Venerabili  Dei  servo  nobisque  cum  summo  amore  nomiiîando 
iHi  patri,  humilis  in  Christo  fil  tus  vestor.  alrailati  veslra?  et 
cuDclis  sacro  vesiro  regimine  subditis  in  Deo  Paire  et  in  Domino 
itesu  Chmlo  pr^Psenlîs  yitfle  saîutcm  et  alterna*  gloriœ  optamus 
telitudînem.  Omoia  erga  noslram  parvïtalem  prospéra  esse 
ûosçunlur;  prospéra  et  felicia  Deus  et  Dominus  Roster  Ihesus 
Chmttis  bic  et  in  ffiternum  per  suam  piissimam  misericordiam 
mbk  concédera  dignelur.  Commendamns  nos  sacris  ac  Deo  di- 
precibus  vestris» 

LXXXVL 
ISîntf  rubtièa,l 


Lpfib 


Domino  beatissimo  et  sanctorum  meritis  venerando,  dptabilî 
mihi  semper  palrono,  illi  tnagistro»  ilie  benivolus  ac  htimilis 
mter  serriens,  in  Domino  Dominorum  optât  plenitndinera  gau- 
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Lxxxvn. 

[Sine  rtibrica,] 

Dominis  veDerabilibus  palribusque  dilectis  saDCtisque  monm 
omameDlis  clamsimis,  vîdelicet  omni  dilectae  familise  beatî  illius, 
canonicis  ac  moaachiSi  ille  episcopus  vel  abbas,  iû  Domino  Ihesu 
Chrjsto  pere0Eem  salut em.  Commendamus  dos  humilUer  pie 
oralioni  vestrse,  ut  pro  nobis  apud  Deum  exis[ta]tis  intercessores, 
quatinus  contempto  desideno  terreno  ad  aBiernam  canvolâmoi 
sedem. 

Lxxxvin, 
1 

[Sme  rubrim,] 
[Atcuini  cpisU^n^  U%} 

LXXXIX. 

ISwfl  rtthrîca.l 
(Alculni  epistf  n^  13.) 

xc. 

[Sine  rubrica.] 
(Atcuîni  episLj  n^  40.) 

xa. 

(Alcuini  eplsU,  ïï9  130.) 

xcn. 

[  Sim  ruhricûs] 

Glorioso  ac  per  omnia  diligibili  incHto  Tiro  illi,  ille,  quaniTis 
indignus  ,  tamen  divina  disponente  gratta  metropolitaous ,  in 
Deo  Ihesu  ChrisÈo  aelernam  optât  salutem,  Ammonemus  ac  pe- 
limus  fraternitatem  vestram,  ut^  si  vobis  aliquo  modo  commD- 
dum  sit,  ad  nos  vemre  non  dedignemini,  quia  vobiscum  multa 
habemus  tractare  utilia,  sicut  credimus,  Deo  douante,  utrisque 
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profutura.  Ideo  nolite  tardare^  quia  hic  in  loco  expectamus, 
donec  vestram  videamus  amabilem  valtus  faciem.  Videte  ut 
aliter  non  fatiatis. 

xcra. 

[Sine  rubrica.} 

Desiderabili  et  modis  omnibus  venerabili  viro  illi  comiti,  ille 
humilis  archiepiscopus,  bene  cupiens  vestrœ  prosperitatis,  œter- 
nam  in  Domino  optât  beatitudinem.  Solito  enim  more  petimus 
et  ammonemus  ut  de  nostris  rébus  in  illis  partibus  ita  fideliter 
agatis,sicutin  vos  bonam  habemus  confidentiam.  Ilium  medicum 
ludaïcumyel  Sclavianiscum  N.^  sicut  nuper  in  illo  loco  vos  roga- 
yimus,  quando  simul  loquebamur,  et  ille  episcopus  rester  fidelis 
vos  postulavit  antea,  petimus  ut  cum  prœsente  portitore  istius 
epistolœ  eum  nobis  ambobus  transmittatis.  Nos  yero  vestrum 
servitium^  undecumque  nobis  prœeipiatis^  parati  sumus  implore. 

XCIV. 
[Sine  mbrica,] 

Ille  gratia  Christi  douante  archiepiscopus,  illi  ministeriale 
nostro  salutem.  Yolumus  igitur  atque  prœcipimus  tibi  ut  istum 
indiculum  sigillatum,  quem  ad  te  dirigamus,  ut,  statim  ut  ad  te 
veniet,  tu  ipse  illi  fîdeli  nostro  perducas  ;  et  de  nostra  persona 
die  ei  verba  salutatoria  ac  fîdele  servitium  ;  et  roga  ut  ita  perfi- 
tiat  sicut  in  nostro  scriptum  est  indiculOi  ita  ut  in  eum  confidi- 
mus  ;  et  quicquid  exinde  nobis  demandaverit,  tu  ipse  nostris 
auribus  stude  promulgare,  an  ^  illi  nostro  vasso  sive  alio  fideli 
hoc  intima,  ut  ipse  nobis  indicare  valeat  missaticum  tuum.  Vide 
ut  aliter  non  fiat^  sed  festina  hoc  perficere  sine  more  ^. 

XCV. 

AD  INmUM  BGEDUME. 
(Alcainiepist.,n<»139.) 

•  Gorrig.  onl.  —  •  Corrig.  mera, 

TOXB  T.  4 


M  fMJtoULiiffjs  uttiiiÉJkMML 

XCVI. 

m  FDŒ  SCEDULA. 

Omnipoteiis  Deos  beatituaiiièm  yestram  ad  exultationem 
sanciaB  Dei  ecclesiœ  longera  fprmpmMe  castodire  dignetur,  do- 
mine pater. 

Of  ÈDIE. 
(4leiiai«|piflt.,«»tt.) 

iGvm. 

AD  llUTiUlL 

j^mper  pietaUs  yestrœ  religionem,  ex  quo  sdrepotoi,  amayi, 
magnamque  in  yesiïm  uniôiimitatis  habens  fidutîam,  et,  licet 
corpore  procul  positus,  animo  tamen  inter  yos  semper  adsis- 
tens  (â),  Domini  Dei  nostri  Ihfeitl  Chiisti  deprecans  iota  mentis 
alacritate  clementissimam  pieiatem,  quatinos  vestram  beaUtu- 
dinem  longeva  custodiat  prosperitate  in  augmentom  suœ  sanctœ 
eèdeite,  «t  per  yaslnmi  docttâHUB  yeiMÉn  mm  mktmm  cf>eBCat 
•t  e«Ml,  «I  miÉliplieetiir  mnerai  popoii  duristiui  iii  lande» 
il  liioimn  Sidvatoris  nosiri. 

XCIX. 

IMrIsBïiÔGiTtô.  —  ÀËsMAâutt. 

iAlettiiiiepist.^n<>Utt^ 

C. 

IN  FINE. 

Dei  et  proximi  caritas  in  nobis  omnibus  iugiter  crescat,  qu« 
nos  omnes  pariter  ad  ^tëffiiiiBA  (MAWéBk  t>erducat. 

(a)  Celte  première  parue  repro-     répond  elie-même  à  Péplire  n©  is 
duit  lexlueltement   le  commetice-     d'Alcuin. 
ment  de  la  formule  LXXXIX,  qui 


CI. 

rt  ftmv 

Omnipotens  itaque  Deus  in  ^r6fcis  gratiam  suam  quam  cœpit 
periitiat,  atque  vitam  veatram  et  hic  per  multorum  annorum 
curricula  extendat  et  post  loDga  tempora  in  cœlestis  vos  patriœ 
ë6b|^égatilMië  M»tfpiiM. 

€tt. 

l$iM  rubrica.i 

Omnlpotènti  t)èô  girÀtiàs  agilë^  61  tanto  ei  yM  dëbîtores  es^ 
côgDôscitër  i|àafito  iblesi  àb  hûiùs  morbi  côgitàtiéjïe  éb  èu^to-- 
dienle  mansistis. 

Ctlt. 

Sancta  itaque  Trinitas  orantiBb  pro  nobis  sua  yos  protectione 
custodiat,  vobisque  in  amore  suo  dona  adhuc  multipliciora  con- 
cédât. 

CIT. 

[Sine  rubrica.] 

OtnnipotCAs  Deus  gttitia  Dei  Vos  càbltlstà.  aMoSlat,  ^  Mvi 
DtfinM  nmnA  ifitme,  pU^më  âùttAne,  ïYhÈqtSSÎimè  pifb  ^fctVd- 
Wnm  doiniildlrmh  ^HUfimeâ%ô  vilÀM  VèiiMm  lén^tâ  ^^IMnttkt: 

CV. 
[  Sine  hibrica,} 

remque  perceptum  i'W  ÎH  teijriWÉè-É^ÈifVteè  ëoMteMMI. 

\Sihe  rubncia.] 

0  quam  bona  est  caritas,  quœ  absentia  per  imaginem,  prœ- 
sentia  semetipsis  exhibet  per  amorem  1  Divisa  unit»  contusa  or- 
dinat,  inœqualia  sociat,  impctt¥e6là  cOtrtUiMtt.  'Qttaft  Wlé"to  fke- 
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dicator  egregius  vinculum  perfecttonù{a)  rocat,  quia  Tirtutes 
quidem  cetere  perfectionem  générant,  sed  tamen  eas  caritas 
etiam  ligat,  ut  ab  amantis  mente  dissolvi  iam  nequeant. 

cvn. 

[Skiê  rvMca.} 

Scripta  dnlcissime  et  cordis  ulnis  omnibus  ampleetende  restr» 
beatitndinis  tristis  accepi^  letus  relegi.  Qnis  enim  in  hac  teiranon 
logeât,  qui  in  ea  vivit  et  cotidiœ  habet  merorem  in  quantalibet 
tristitia?  Sed  divina  pietas,  quœ  sues  consuevit  misericorditer 
famnlos  continere,  ita  benigniter  hic  sobyentione  resplendoit, 
ut  cunctorum  debilium  inopiam  ingitatis  eius  ait  consolationem 
subleyata.  Pro  qua  re  lacrimabili  omnes  prece  deposdmua  ut 
omnipotens  Deus,  [qui]  ad  hoc  corda  conpunxit,  in  amoris  soi 
constantia  dominorum  servet  imperium,  et  victorias  earom* 
in  cunctis  gentibus  auxilio  su»  maiestatis  extendat. 

cvin. 

ISme  rulnica,] 

Domino  insigni  karissimoque  patri  fidelissimo  sacerdoti  no- 
bisque  cum  nimio  amore  vel  honore  nominando  N.,  Dei  digno 
antestiti)  benivolus  alumnus  humillimusque  discipulus  N.,  in 
Deo  Pâtre  et  Domino  nostro  Ihesu  Christo  optamus  vobis  et 
cunctis  sanctœ  Dei  ecclesiœ  fîliis  yestroque  sancto  regimiz^  sub- 
ditis  prœsentis  yitœ  salutem  et  œtemœ  gloriœ  coronam.  Sereni- 
tatis  yestrœ  precibus  nos  humiliter  commendamus.  De  cetero 
prospéra  nobis,  karissimo  pater,  per  misericordiam  Dei  et  per 
intercessiones  sanctorum  yestraque  oratione  iuyante  scitote.  Vas- 
tra  namque  prosperitas  de  die  in  diem  melius  ac  melius  fiât  di- 
yinam  iugiter  imploramus  clementiam.  Acceptior  Deo  yiyas, 
domine  insignis  et  merito  suscipiende  pater  I 

CIX. 

[SiM  rubrica.] 

(Episl.  Angilberti.) 
*  Corrif .  eorum. 

(a)  MjpM.  B.  PmM  ad  Cokus.,  lU,  14. 
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ex. 

[Sine  rvibrica,] 

Domino  dilectissimo  et  honorabili  fratri  N.,  ille  presbiter  ec- 
clesiœ  catholicœ  in  Domino  salutem.  Priusquam  ad  rem  reniam» 
de  qua  tuœ  beneyolentiœ  scribere  volui,  tituli  huius  epistol»,  na 
Tel  te  yel  alium  quempiam  moyeat,  rationem  breyiter  reddam. 
Domino  scripsi,  quia  scriptum  est  :  Vos  in  libertatem  vocati  estis, 
fratres  ;  tantum  ne  in  occasionem  libertatem  camis  detis^  sedpro 
earitate  seruite  invicem{a).  Gmn  ergo  yel  hoc  ipso  offitio  litt^a- 
nim  per  caritatem  tibi  seryiam,  non  absurde  te  dominum  roco, 
propter  unum  et  yerum  Dominum  nostrum,  qui  nobis  ista  pr»- 
cepit.  Dileeiiisimo  autem  quod  scripsi,  noyit  Deus  quod  non  so- 
lum  te  diligam,  sed  ita  diligam  ut  me  ipsum,  quandoquidem 
mihi  bene  sum  conscius  bona  me  tibi  optare  quœ  mihi.  Honora^ 
bilem  igitur  ex  ea  régula  te  libenter  appelle,  qua  noyi  te  esse  ho- 
minem,  et  noyi  hominem  ad  imaginem  et  similitudinem  [Dei] 
factum,  et  in  honore  positum  ipso  ordine  et  iurœ  naturœ,  si  tamen 
intellegendo  quœ  intellegenda  sunt  senrat  honorem  suum.  Nam 
ita  scriptum  est  :  Bomo  in  honore  positus  non  intellexit;  cmpa^ 
rattis  est  iumentis  insensaiis  et  similis  foetus  est  illis  (b).  Cur  ergo 
te  honorabikmj  in  quantum  homo  es,  non  appellem/cum  pr«- 
sertim  de  tua  salute  atque  correctione^  quamdiu  in  hac  yita  e^» 
desperare  non  audeam?  Fratrem  yero  ut  yocem,  non  te  latet 
nobis  prœceptum  esse  diyinitus»  ut  etiam  eis  qui  negant  se  esse 
fratres  nostros  dicamus  :  Fratres  nostri  estis.  Deus  et  Dominus 
tibi  mentem  pacatam  inspirare  dignetur,  domine  dilectissimo 
fraterl 

CXI. 

[Sine  rtOfrica.] 

Augustus  episcopus,  senrusChristiseryorumqueChristifamu- 
lus^  religiosœ  famulœ  Dei  Probœ  in  Domino  Dominorum  salutem. 
Et  pelisse  te  et  promisisse  me  recolens  ut  de  orando  Deo  ad  te  ali- 
quid  scriberem,  ubi  tribuente  ipso  quem  oramus  tempusque 
facultasque  concessa  est ,  oportuit  ut  debitum  meum  iam  iamque 

(a)  Epist.  B.  Pauliad  Galat.,Y,  13.        (b)  Psalm.  XLyilI,  13,  21. 


persolrorem.  et  pio  studio  tuo  in  Christi  caritate  servirem.  Qaam 
autem  lietificavcrit  m?  ipsa  petilio  tua.  in  qua  co^oyî  quantam 
rei  tanta*  curam  géras,  rerbis  explicare  non  possam.  Quod  enim 
maius  oportuit  esse  negotîum  viduitatis  tuœ,  quam  persûtereà 
orathme  noek  ae  die  >),  secnndam  apostoK  priedicationemT  A 
familia  Christi  oratum  est  pro  Petro,  oratnm  est  pro  Paulo;  et 
nos  in  eins  familia  esse  gandemns,  et  inconparabiliter  pins  quam 
mtms  et  Paulus  orationnm  fraternaram  aaziliîs  indîgemus. 
Orate  certatim  cum  cordis  sanctoqne  eertamîne  nemînem  adv6^ 
sus  altenitrum  cer[te]tis,  sed  [ad]yersus  diabolnm  sanetis  om- 
nibos  inimicum  in  ieiuniis  et  vigiliis  et  omni  castigatione  cor- 
poris,  qua  plurimum  adiuratur  oratio.  Fàciet  queqne  Testnun 
qtiod  poterit  ;  quod  altéra  minus  potest,  ea  quœ  prspotest  fatiat, 
ri  in  ahera  diligît.  Proinde  quff  minus  ralet  non  impediat  plas 
▼âlentem,  et  que  plus  valet  non  urgeat  minus  yalenlum.  Cda- 
seientiam  quippe  Testram  Deo  debetis^  nemmi  autem  noetrum  M- 
fUid  debetis,  nisi  ut  invicem  ditigatis  {b),  Eiandiftt  te  Deas^  qni 
^otens  est  facere  super  quam  petimus  et  intellegimas  \ 

cxn. 

\Smê  rylbTica.\ 

OoQiino  dilectissimo  et  desiderantissimo  fratri  et  coppresbitero 
illi,  ejUe  ultîmus  servorum  Christi  famulus,  in  Dec  Pâtre  et 
Christo  Ihesu  Domino  nostro  exorans,  praesentis  vitœsalutemet 
(çternœ  gloriœ  felicitatem.  Litterœ  tuœ  impleverunt  grandi  do- 
lore  cor  nosirum,  quibus  petisti  ut  prolixo  opère  aliqua  respon- 
derem  de  miserabilibus  huius  mundi  eventibus,  cum  talibus  ma- 
ils magis  prolixi  debeantur  libri.  Totus  quippe  mundus  tantis 
adfligitur  cladibus,  ut  pêne  pars  nulla  terrarum  sit,  ubi  non  talia 
qualia  scripsisti  cognitantux  atque  plangantur.  Vides  etiam  quam 
hurailiter  et  veraciter  sapiant  qui  pro  suis  peccatis  se  flagellari  a 
Domino  eonfitentur.  Unde  scriptum  est  :  Qu»in  euim  dUigit  Do- 
minus  corripity  ftageUat  auéem  fiiium  quem  recipii  (c).  Unde  et 
aposlolus  :  Si  enim  noimet  ipai$  iudicartmur,  «  Bomiuo  mon  tiirfh 

(a)  SpUI.  pr.  a.  PauU  ad  Tioioih.,  (c)  Efùt  B.  PauU  ad  Hébr. , 
V,  5.  XII,  6. 

(6)  Epist.  B,  Pauli  ad  Roman., 
XIII,  S. 
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caremur  ;  cum  xudicamur  autem  y  a  Domino  corripimur^  ne  cum 
mundo  damnemur{a),  Hœc  fideliter  lege,  fîdeliter  prœdica,  et 
quantum  potest  cave  et  cavendum  doce,  et  ne  adversus  Deum 
in  his  temptationibus  et  tribulationibus  murmuretur.  Multo  ube- 
llus  vo$  PQwinus  CQQSolabitur,  [si]  scrip^\]^a£i  çius  intentisûme 
llf>]gefet^^,  Vale. 

exiii. 

Domino  sancto  sanctorumque  mentis  yenerabili  ter  glorificando 
et  a  nobis  cum  tota  fîde  et  cantate  amabiliter  amplectendo  si- 
mulque  diligendo^  illi  summo  sacçrdoti  Christi,  ille  exiguus  om- 
nium servorum  Dei,  rester  vero  fidelis  et  devotus  serviens,  in 
\^  Fa^0  omaipotenti  pr^^sentis  feUçitft(ij^  et  futuiç  ^^|^^tv(4iQ^ 
i^cnon  et  glovi^  perpetuam  optanpip.  ^JÎ^ecorda^e  digQ^iur  pif 
«Ifmtas  Vectra  quodin  prœsenti  nostra  }ocutione  aUç[U$»  reljçpufi^ 
8A9cti>rum  pQt4$  polUpere  dignati  estis.  l^mye^ o  ^up!ii|it^r  4§- 
precamu^  ^^ignam  ac  pj^m  prudqitjaoi  ye$tr4m  ut  per  prap^en- 
%m  nost^um  gcruium  ef^f  nobiç  ifiittere  digaemini^  ut  JPeus  glo- 
rificetur  in  il)fs,  et,  vita  npstr^  profîtiat  cum  iUJs,  et  merçes 
vestra  in  (j^t^n^  gW^  ^dcrescat  pro  illis.  Y^)ef^t  et  yj^ÇQt  magnat 
c^tas  ve^tri^  multis  fQlipi|er  in  ^qc  sei^ulp  annis,  et  ÎQ  ûituro 
ineœlestibus  sed^t^u?  inter  fuigelpifum  ceUbu$  in  ^lo.^ii^  ||)erpetu^ 
YP§  Ihe9U3  pbristiis  coUoçare  dif^fietur,  et  coropam  q^tern^  yitfd 
perciperQ  mereamini. 

CXIV. 

ITEM  UTRICUMQUE  VOLUEMS. 

Dilecto  et  yenerabili  et  per  omnia  diligendo  amico  meo  illi, 
ego  ille  fidelis  vester,  quantum  mihi  vires  «ippetunt,  salutem 
yobis  perpetuam  necnon  et  gjpriaw  opto.  De  cetero  rogamus  bo- 
nitatem  vestram  ut  isto  homîni,  nomine  illo,  iustitiam  suam, 
quam  querit  in  yestro  ministçrip,  plenlter  eum  habere  fatiatis, 
ita  ut  in  yos  confidimus  de  omnibus  bonis. 

(#)  ^wl  ft.  fl.  f atfïi  ai  CQHMh.^  Xh  ?lt  9^. 
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CXV. 
ALU. 

Karissimo  et  amabili  viro  illi,  ego  ille  per  bas  apices  gloria 
dignitatis  vestrœ  sempiternam  ac  gloriosam  oplo  salutem.  Reca^ 
detur  boDitas  yestra  de  causa  quam  mihi  promisistis^  ut,  àoA 
largiter  promisistis,  ita  fideliter  implere  procurelis.  Nos  rm 
e  contra  in  servitio  yestro  secundum  vires  nostras  féliciter  onde- 
camque  iubetis  permanere  cupimus.  Bene  valete. 

CXVI. 

ALIÀ. 

Almifico  et  glorioso  et  per  omnia  colendo  yiro  illi,  ego  ille,  in 
Christi  nomine,  devotus  vester  cum  totis  visceribus  serviens,  in 
Domino  lehsu  Christo  perpetuam  atque  rosifluam  deposcimus 
salutem  et  gloriam.  Recurrat  ad  memoriam  glori»  dignitatis 
vestrœ  quod  nobis  bonitas  promisit  nostne  priBsenti  fabulatione 
medicum  unum  prœstare  nostros  egrotos  ac  infirmos  medicinali 
arte  curare.  Propterea  humiliter  deprecamur  largam  clemen- 
tiam  vestram  ut  nobis  per  prœsentem  missum  nostnim  eum  di- 
rigatis  usque  ad  nos  bac  de  causa  sollicitandi.  Nos  autem  yes- 
trum  condignum  servitium  impendere,undecumque  nobis  iubere 
dignetis,  parati  sumus,  sicut  dignum  est  tali  viro  Deique  senro 
fîdelique  amico  facere.  Valete  nunc  et  semper  féliciter  et  in 
sternum  cum  angelorum  laudibus  choris. 

cxvn. 

AO  PAPAM. 
(Bpist.  dabia  Alcuini  ad  Leonem  III.) 

cxvni. 


Ortbodoxo  et  a  Deo  magnifice  bonorabiliter  sublimato  et  in 
sede  apostoUcahonorifice  functo  illi  electo  sacerdoti  Christi  Do- 
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mini  nostri,  ille  etenim  vilis  sacerdos  et  ipse  individue  caritatis 
▼estram  dulcissimam  atqae  optatissimam  fraternitatem  salutem 
deposcimus  œternam.  Vestra  magna  etenim  aima  caritas  sepe 
nobis  yalde  utilia  et  necessaria  intimaro  immo  non  piget,  et  lit- 
ter»  yestr»  simul  cum  gerulis  optimis  gaudia  et  Istitia  ex  parte 
vestra  discnrrentibns  nobis  nuntiare  non  cessant.  Nunc  litter» 
Testrœ  magnam  molestiam  et  dolorem  cordi  nostro  feceront  di- 
lectissimo  filio  nostro  communi  illi.  Eios  enim  infirmitas  nos 
Talde  contristavit,  sed  restra  yisitatio  consolavit.  Statim  ut  hoc 
audiyimus^  gerulom  nostrum  ad  illum  visitandom  direximus, 
utconperiat  ntrom  rivera  in  hoc  seculo  valeat,  an  ad  Christom 
in  œteroa  gloria  festinare  una  cum  angelis  Dei  optât.  Nos  illuc 
dispositom  habemus  ire^  si  missus  noster  nobis  cito  occur[re]re 
festinat  ;  et  si  ei  lovius  evenerit,  inde  magnum  gaudium  ha- 
bonus.  Sin  autem,  Domino  Tocante,  ierit  ad  patres  nostros, 
procès  post  illum  dirigimus  ;  et  si  sic  infirmitate  fatigat,  ad  eius 
I»r«8entiam  occurrere  non  tardamus. 

CXIX. 

▲D  ARGRIKPISGOPUM. 

Beatissimo  et  nutu  diyino  honorabiliter  atque  honorifice  in 
cathedra  episcopali  sacerdotii  dignitate  functo  illi  episcopo,  ille, 
quamTis  indignus,  tamen  annuente  divina  gratia  abbas  vocitatus^ 
Tester  ex  totis  prscordiis  fîdelis  ac  devotus  famulus^  per  hanc 
mmn  litterarum  nostrarum  in  Deo  Pâtre  inmarcessibilem 
atqae  in  rosifluo  odore  optamus  perennem  salutem.  Conperiat 
aima  prudentia  vestra  quia  legati  nobis  venerunt  ex  partibus  il- 
Ihis  provintia,  directi  ab  illo  rege  eorum,  ferentes  nobis  papilio- 
nem  mire  pulchritudinis  opère  contextam^  ita  ut  ferme  triginta 
capere  valet  viros,  et  alla  magna  eulogia,  obnixe  nos  depre- 
caDtes  libenti  animo  baec  dona  suscipere,  quod  ita  et  fecimus. 
Proinde,  quasi  coram  conspectu  vuUuque  vestro  angelico  pro- 
stratus, beatitudinem  atque  largam  clemcntiam  vestram  optamus 
Ht  nobis  ex  vestris  magnis  munoribus  mittere  dignemini,  ut  ali- 
quid  oos  rependere  valeamus,  eo  quod  nobis  tam  largilcr  obtu- 
loruntj  aurum,  si  valetis,  aut  pallium  mitlite,  quia  in  suis  pro- 
Tintiis  valde  hoc  pretiosum  esse  videlur.  Nos  autem  de  ceteris 
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bgnis  nostro,  quos  nobis  redemptor  et  conditor  notler  contditi 
libeater  repeadere  vestrum  cupimus  per  omnia  fideliler,  nnd^ 
cumque  îniaDgitis^  scrvitium,  sicut  dignam  est  tam  dilectQ  pilri 
et  adiutori  fideli  nostro. 

cxx. 

AD  MONULEM  SàJUCÎÀM. 

Clarissimœ  virgini,  elecUe  Dei  et  amicœ  sancloruia  ac  coaso- 
latrici  paupcrum  et  peregrinonim,  illi  sponse  Çhrîsti,  ille  ka- 
miliimua  servus  servorum  Dei  monachus»  Tester  fidelis  in  pl^ 
Tîtalnoi  orationum  nostrarom  orator,  in  rosi^rmn  niTeofw 
candore  speciem  pulchritudinis  yestrs  felîceoi  optmnua  salotOQ. 
Agnitum  sit  gloris  dignitatis  vestrœ,  yirgo  Dei  electa^  quia  M- 
cessitate  cogente  bas  litteras  deprecatorifs  nsqae  ad  vestnm 
direximus  prsïsentiam»  bumiliterque  postulamus  ni,  si  est  undçi, 
vel  si  fieri  possibilitas  aut  oporlunitas  fuerit,  ut  uotû^  yestra  laip 
bonilas  unam  camisam  ob  amorem  nominis  Tcstri  nostrumqi» 
corpusculum  inducre  destinare  dignemini;  habetis  Dominom 
remuneratorem,  qui  dixit  :  Nudus  fui  et  vestistis  me,  et  quodud 
ex  minimi»  mets  fecisti»  mihi  fecùiù  (a)  i  nosque  fidèles  yesiri 
oratores  habetis,  in  quantum  parvitas  nostra  Domini  miseriGO^ 
diam  implorare  pro  vita  et  sanitate  vestra  y^et,  oioii«  studiam 
habere  cupimus,  sicut  iustum  est  tam  gloriow  feqiînv  ngnkh 
rumque  filia  oralionibus  fulciri.  Vale,  yirgo  glorio^n,  puiic  ft 
semper  in  «terna  féliciter  secula. 

CXXI. 

AD  COBUTEM. 

Pideliter  ac  salubriter  cum  omni  yeneratione  diligesdo  illi 
comiti,  ille,  in  Dei  itaque  nomine,  yester  bene  eupieos,  indî- 
yiduœ  caritatis  atque  inyiolabiliter  dirigimus  perennem  saluteffl' 
De  cetero  notum  sit  bonitati  yestrœ  quia  quidam  hoiqines,  pe^ 
eatis  exigentibus,  usque  ad  nostram  deyeneront  pmsentiam, 
rogantes  nos  bonitatem  apud  yestram  pro  eorum  reatum  inte^ 
eadere.  Rogamus  humiliter  prudentiam  yestram  ut  pro  his  axi- 

(a)  Evang.  uieund.  Uoith.,  XXy,  39,  40. 
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gentibus  culpis  indulgentiain  mereantur  apud  vestram  susciperv 
clemenijaaij  quîsi  nostrum  c^t,  secuodum  aposloUcam  auctori- 
tatem^  pro  delinquentibus  veniam  impctrarc,  ut  disciplinam  et 
membra  eorum  ob  amorcm  œtcrnœ  vitœ  concedatiSi  et  usque  ad 
legitimam  emendationem  de  pretiq  taxalo  pcrvcnire  valeaut 
secundum  iussionem  vcslram,  et  ut  post  emendationem  in  con- 
spectu  yeslro  adstarc  etservitium  inpendere,sicut  antea  fecerunt, 
et  in  gratiam  vestram  fideliter  permanere  valeant.  Obnixa  prece 
desposcimus  ut  nostro  rogatui  annucre  atquo  consentire  faciatis, 
quia  ipse  Deus  dixit  :  Qui  vos  audit  me  audit  (a)  ;  et  iterum  :  Di- 
miftite  ei  afimittetur  vobis  {à]  a  Christo  Domino  qui  vivit  et  re- 
p«t  iq  glo^ia  aua»  ubi  vos  felices  in  coospectu  eius  apparere 

CXXII. 

AD    ABBATEM. 

Glorioso  atque  spiritu  sapientiœ  repleto  illi  abbati^  carus  et- 
eillm  Ule  vesterque  fidelis  discipulus,  in  Deo  Ihesu  régi  regum 
Mcôm  deposcfmns  salutem.  Gratias  siquidem  inmensas  iripu- 
(iintes  manibus  vobis  cotidiœ  agimus,  co  quod  vestra  magna 
dementia  [me]  tam  solertcr  cum  omni  studio  ac  benivolenlia 
seeus  pedibus  vestris  aluistis,  docuistis  et  usque  nunc,  Domino 
donante,  ad  perfectum  deduxîstis^  quod  vobis  redemptor  et  re- 
Mbutorhtlmani  generis  plenam  atque  perfectam  mercedeminhoc 
seenloretribueredignetur^et  in  futuro  gloriamuna  cumsanctis 
angclis  concédât  œternam.Nos  enim,  quamvis  humillimi  etnimis 
tepidi  atque  insipientes,  pro  vestro  statu  et  vita  longeva  Dominum 
rogare  in  orationibus,  quantum  prevalemus,  studium  habere  sa- 
lagimus,  una  cum  ceteris  subditis  nostris^quia  per  vestram  doctri- 
nap  inluminati  et  gloriflcati  et  exaltati  et  iocundati  sumus.  Vos 
enim  estis  lux  totius  huius  provintiœ,  quia  multis  diebus  in  igno- 
rantisB  sanctarum  scripturarum  cecitate  obvoluti  fuimus,  usque 
lux  vestr»  sanctœ  sapientiœ  nos  inlumenavit.  In  vobis  sermo  di vi- 
nus  impletus  est,  quia  qui  erudiunt  multos  fulgebunt  sicut  stellas 
Œtemitatîs  [c)  in  regno  Dei  et  Christi,  ubi  vos  gloriosi  et  splendidi 
i     ^cut  gemma  lucidissima  apparere  debetis,  et  ab  ipso  Domino 

(a)  Evang.  secund,  lue. »  X,  16.  (c)  Daniel ,  XII,  3. 

(b)  Evang.  secund.  Marc,  XI,  25. 
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audire  :  Euge,  serve  bane  et  fidelù,  mtra  m  gaudium  Dmai 
tut  (a)  :  et  ibi  decantaveiitis  ona  cum  sanctis  ^^ngf^lw  :  Beatipi 
habitant  in  domo  tua^  Dominêy  m  seeula  êeeubmm  laudabtmt  U  (h). 
Humiliter  optamus  ut  de  yestra  sancta  sospitate  atqae  vita  pv 
scripturis  restris  sanctissimis  nos  certiores  reddatis^  ut  de  Tob 
omni  tempore  letitiam  agere  valeamus.  Valete. 

cxxm. 

AD  CAPELLANUII. 

Honorando  atque  sublimato  illi  magistro  atqae  predpne  ci- 
pellano  domni  imperatoris^  ille,  quamvis  indigniiSy  tamen  gnlk 
Dei  episcopus,  rester  deyotus  ac  fidelis  orator,  per  hanc  scedi- 
lam  parvitatis  Dostrœ  vestr®  cpronœ  beatitndinis  miUenas  opti- 
mus  salutes.  Emmvero  deposdmus  magnam  clementiam  vestna 
ut  misericordia  yestra  super  nos  yeniat,  sicut  bonitas  yestra  nohii 
pollicere  dignata  est.  Nepotem  nostrum  illam,  quem  de  sacroi» 
latio  a  yobis  directum  suscepimus,  et  mandatom  yestrom  libente 
audiyimus^  et  implere  in  omnibus  secundum  possibilitatem  nof- 
tram  cupimus^  eumque  remisimus  ad  yestram  clementiam.  0» 
mus  ut  caritas  yestra  illum  suscipiat,  et  in  conspectu  domiâ 
nostri  prœsentari  faliat,  et  in  quantum  prœyalelis  ei  adiutorna 
apud  dominationem  yestram  inpendere  dignemini,  ita  ut  de  yobif 
conûdimus,  et  ut  ei  benefitium^  quod  quidam  homo  N.  usq[ae 
nunc  tenuit^  per  yestram  intercessionem  apud  doaiinam  impe- 
ratorem  impetretis,  ad  laudem  et  gloriam  yestram  et  mercedea 
œtemam  et  ad  senritium  domini  sui.  Nos  autem  condignam  voi» 
rependere  cupimus  senritium,  sicut  oportet  et  iostum  est  tas 
pneclaro  magistro  et  adiutori  nostro. 

CXXIV. 

[Sine  rubrica.] 
(Alcuini  episL,  d»  157.) 

cxxv. 

[Smê  rubrica.] 
(Alcuini  episl.,  ii«7S.) 

»  E9ÊM0.  MciMd.  JfottJb.,  XXV,  SI.      (6)  Psalm.  LXXXIII.  a. 
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CXXVI. 

[SèMmèrioa.] 

(Aknloi  epift.,  n*  M.) 

cxxvn. 

ISkkê  nOMrka] 
(Akuiiii  episl.,  n*».) 

cxxvm. 

[SJMmMca.] 

(AlcuiDi  epist.,  n*  87.) 

CXUX. 

{Skiê  rubrka.] 

(Aleoini  epTtt.,  n«  Si.) 

cxxx. 

[SiHê  rvbrka,] 
(AlcQioiepisi.,  a^ftS.) 

GXXXI. 

[SmênêMea,] 

(Alcuini  epist.,  n«  8i.) 

cxxxn. 

[Skiêrubrica.] 
(AlcQlDi  9pist.>  n»  55.) 
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INCIPIUNt  Ét^ISTOLE. 
I. 

[  Sine  ruhrica^] 

Almifîco  adque  excellentisSîtoô  domino  meo  illi  a  Deo  coronalo 
magno  et  pacifico  imperatore,  ego  ille  humilissimus  servulus 
vester,  quasi  coram  sacris  pedibus  vestris  proslratus,  gratiam  et 
misericordiam  vestram  &uper  nos  pUcabilem  et  pacidcam  sem- 
per  esse  obtamus.  Vestram  caram  dominationem  nosse  volumus, 
qui  gratia  opérante  Dei  et  Vestra  niisericordia  concedente  sani 
etsalvisumus,  etin  vestro  servitib  adque  voluntate  dienoctuque, 
quantum  novimus  et  intelligimus,  ûdeliter  et  firmiter  permanere 
cupimus^  sicut  dignum  et  iustum  est  serve  facere  domino  suo. 
Valeat  gloriosissimus  dominus  meus  multis  féliciter  in  seculo 
^nnis,  et  in  futuro  in  angelofùm  «horo  coronam  œterne  glorie 
percipere  beatissimam  mereamur,  am^n. 

II. 

[  Sine  rtibrica.] 

Beatissimo  et  g1oriosi[ssi]mo  domino  meo  illo  christianissimo 
virb,  a  Deo  et  angelis  eiits  etecto  adque  in  imperio  sublimato, 
ego  ille  seryulus  vester  ubique  devotus  adque  fidelis  in  omnibus 
obediens^  excelleuciam  vestram  adque  œlimosinam  quam  piam 
obtamus.  Commendamus  magne  misericordie  vestre  super  nos 
semper  adventare,  ut  veslra  sit  merces  et  laus  apud  Deum  ei 
homines,  et  nos  in  servitio  vesUro  persistere  valeamus  secundum 
prœceptum  et  voluntatem  vestram,  quod  ita  parati  sumus, 
quantum  Dei  gratia  nos  inleliecttim  dederit,  cum  omni  fortitu- 
dine  iussionem  vestram  implere  cupientes.  Qmnipotens  Deus  ad 
profectum  suœ  sanctœ  eccleâië  et  ad  exaltationem  Christiani 
nominis  populi  vos  conservare  dignetur  per  multa  annorum  fé- 
liciter tempora,  amen. 

IK. 

M)  REGINA   SIVE  QUALITER   FEMINA. 

Carissimœ  œlectœ  Dei  illa  amica  sororum  et  socia  angelorum 
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ac  èônsolatrit  t)àai^ëMtti  et  përégHiicmun,  ego  ille  BdeltenniiiÉ 
sènrîens  re^iteir  secondiim  iiiteltig«ûtiaiii  pàrVitlitii  iïMOtm,  Itbs 
enim  devotissime  ad  gratiam  yestram  fideliter  commend&ttltiSy 
adiu vante  misericordia  Dei;  nôsse  volumus  prosperitatem  yes- 
tram, et  omnes  qui  nobiscum  suni,  fidèles  servientes  vestri,  ob- 
lamus  clementiam  yestram  ut  nostri  memoriam  habeatis  apud 
éoBÛflua  imperatomn^  «t  per  yestiraia  amiiKmioionem  «lus 
flûienewéia  iuper  nos  respieere  dignetur  mi  oonsolatûMMon  mm* 
trttt  el  seryitiiim  fideliter  peragendum  semper  yestrum.  Valeai 
doMine  meœ  giaetrixftorma  nuoe  et  semper  et  in  «ternafeli- 
ëlflrM gltiia  eiun  aaoetis  angelis  perpetnaliter. 

IV. 

AD   APOSTOUCUM. 

Domino  eximio  et  per  omnia  diligendo  magno  yiro,  a  Deo 
rieele^  PaMMM  samino  fnmsuU,  ^go  ille  Mrvuli»  iiMittrétsci- 
biiis  eortiM  feealitiidîniÉ  Tostrœ  salntem  obtamos.  Mosqne  pire^ 
eMBTs  samre  clemenliœ  reslr»  ut  iiO0lri  memores  esse  dignemini 
inlsr  saora  6<AelBnia  yestra  adqne  in  eonfessione  sanoU  Pétri 
annsloU,  at  per  yeiÈnm  intercessioweiki  preûoere  valeanras  ad 
ftofectiua  sanete  Oel  ecdost»,  et  ad  serrithim  domini  nostri 
imperaftons  pervenîre,  adque  ad  consolalioneaa  nostram  et  pro^ 
b^fun,  ëC  eos  ^  noMs  subditi  sunt,  \wr  miserieordiam  Dei  «I 
doÉiriin  néâtri  împeraloris.  Heliquiassatact»  beniiFctentiœ  vestrtt 
prêteras  aotolTRiamittere^  nt  Dens  glerificelnr  in  iUis,  et  Titu 
Mrâ  imfeial  enm  «Ws^  et  merces  y«8tra  in  œtema  gloiia  «1^ 
eNMtfm  iiiiÉ.  VMeat  magna  caritas  ?estra  emn  gratia  et  glom 
M  Ue  «t  Al  fiitarO)  beatiaslme  f^ape. 

V. 

AD  EPISGDPUM. 

Eximio  et  ortodoxo  viro  a  Dec  coronato  illi  episcopo,  ego  ilie 
in  Domino  lesu  Ghristo  seiMipiltt^ain  obto  salutem.  Precamur 
sanctitalem  yestram  ut  nostri  memoriam  indesinenter  habeatis; 

^^u^  m  kiëmoê  <MI^  retttones,  ^tie  4n«i^  Mbi  -tciite  tf&iMêé- 
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rarimus,  soUiciti  sitis,  et  absque  alla  tarditate*  valeat  proficeie. 
Vivas  féliciter  et  iloreas  in  opère  et  verbo  Dei»  Tenerabilis  sa- 
cerdos. 

VI. 

AD  ABBÂTEM. 

Fratri  beniTolo  et  magistro  carissimo  illi  abbaie,  ego  ille  pv 
hanc  scedolam  salutem  «eternam  Tobis  obtamus.  Heminerecfig- 
nemini  de  causa,  quam  iam  olim  vobis  ore  proprio  iudicaYimos, 
et  postea  per  epistolam  vobis  innotuimus,  onde  adhac  nihl 
ad  profectum  pervenit.  Precamus  ut  cito  profidscere  dignemim 
et  de  sacras  orationes  vestras  nostri  memores  sitis.  Bene  ral^ 

vn. 

AD  FRATREM  TEL  AMlCUIf. 

Glorioso  et  venerabiliter  desiderando  domino  mec  gemuM 
carissimo  illo,  ego  ille  in  fide  et  caritate  et  tota  dilectione  nt 
tram  dulcissimam  fraternitatem  salutem,  vitam,  pacem  et  gb- 
riam  obtamus  in  Domino  sempitemam.  &raiias  agimus  Deo 
omnipotenti  de  sancta  adque  desiderantissima  sospitate  Yestra, 
quam  per  dulcissimis  scriptis  yestris  audire  meniimus,  node 
yalde  lœti  per  omnia  sumus  et  esse  cupimus,  quamdia  Dei  mi- 
sericordia  sospitatem  vestram  nobis  concedere  dignabitur.  Scût 
magna  dilectio  vestra,  frater  carissimo^  adiuvante  Dei  gratii, 
omnia  nobis  prospéra  adque  circa  confinia  nostra  esse  pacifies. 
In  vestro  vero  servitio  omni  tempore  prumti  sumus,  sicut  digmiB 
est  tam  dulcissimo  germano.  Obtamus  ut  omni  tempore  littot 
yastrœ  nobis  veniant,  ut  scire  valeamua  sanitatem  Testram,  quiB 
valde  desideramus  longam  et  felicem  esse.  Divina  vos  penremst 
gratia  et  subsequatur  ubique  clemencia,  et  in  onmi  opère  bons 
florere  vos  faciat,  frater  carissimo. 

Vin. 

AD  SOROREN. 

Karissime  itaque  desiderantissime  sorori  meœ  illi,  ego  ille  in 
Domino  lesuClunsto  sempitemam  salutem.  Almitatemyestraoi 
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intimamus,  qnod,  adluvante  Dei  gratia^  postquam  a  vobis  spera- 
rimus,  omnia  nobis  prospéra  et  salutifera  fuerunt  ;  sed  mirum 
est  nobis  yalde  quod  nec  missum  vestrum  nec  litteras  vestras 
postea  suscepimus,  unde  valde  solliciti  sumus  quid  ita  sit.  Ta- 
men  rogamus  ut  scire  valeamus  de  sanitate  veslra  et  de  omnibus 
amicis^  et  quicquid  boni  valelis  ad  genetricem  nostram  ^aut  ab 
aliis  amicis  vestris.  Semper  nostri  memorare  digncmini  in  bono. 
Obto  te  coram  oculis  Dei  beatam  esse^  et  in  omni  bono  proficere 
coram  Deo  et  hominibus. 

IX, 

AD  AMICUM  FIDELEH. 

Laudabiliter  cum  omni  dileccione  et  amore  nominando  âdeli 
amico  illi,  ego  ille  inmarcissibilis  gloriœ  salutem.  Pro  confidentia 
enim  magna^  quam  in  vobis  habemus  secundum  fidei  promis- 
sionem  vestram,  litteras  nostras  ad  vestram  destinavimus  prœ- 
sentiam,  ut  ita  nostri  memores  sitis,  sicut  perdonare  dignati 
estis^  et  sicut  in  vestram  confidimus  promissiouem,  et  aput  do- 
minationem  vestram  vel  ubicunque  valetis.  De  nobis  vero  servi- 
tinm  fidelem  habere  debelis,  si  nobis  vita  concessa  fuerit.  Bene 
lit  Tobis,  nostrique  semper  sitis  memor. 

ITEM  AD  AMICUM. 

Magnifiée  viro  et  honorifice  diligendo  illo  amico  ôdeli,  ille 
œtemam  salutem.  Notum  sit  vobis  quia  missum  nostrum  di- 
reximus  partibus  palatii,  ut  in  vestra  bonitate  eum  susçipiatis, 
et  causam  eius  audiatis,  et  in  prœsentiam  domini  nostri  illum 
adducatis,  ut  legationem  suam  ibidem  cito  referre  valeat  et  ad 
nos  cum  omni  festinatione  reverti.  De  aliis  causis,  unde  indi- 
guérit,  bonitas  vestra  adiutorium  illis  inde  inpendat.  Sic  inde 
agite  ut  in  vestram  fidi  sumus  bonitatem.  Bene  valete. 

Eugène  de  ROZIÈRE. 


Y. 
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GÔMS  m  SBOIT  GÔUTUMIfiik  FRANÇAIS 

DANS  SES  IUPPÔRTS  AVEC  NOTRE  DROIT  ACTtiSIit. 


Messieurs, 

L^histoire  du  droite  que  j'ai  reçu  la  mission  de  vous  enseigner, 
peut  être  envisagée  sous  un  ëèàble  aspect,  comme  servant  de 
préliminaire  aux  études  juridiques ,  ou  comme  formant  leur 
complément;  et,  pour  nous  servir  des  expressions  d'un  des  grands 
jttfiscoteuUes  remainsy  doni  le  nom  et  les  oenvres  folnr  sont  le 
pfhis  fémilier^^  de  Garas,  en  éomÉËie  nevs  dispoéftnt  miiftbt  à  )% 
léda  du  droit,  liùentihênoê  ad  keiionèm  prepositm  materm  piro- 
iwunti  ou  bien  comme  nous  initiant  phis  profondéRient  à  Phl- 
lefllîgénee  des  lois,  et  cum  ibi  venerimus  emientierem  ptmétMt 
ffUeileclum. 

Vous  connaisse^  déjà  Phistoire  éé  drclit  sous  te  premier  ée  ees 
osfiécts^  par  le  précis  historiqfne  des  momfmeBts  el  des  rà^iKtiaite 
du  droit  français  qui  fait  le  s^jet  de  notre  eonrs  de  premièrtf  Mi- 
née. Dans  ce  précis  nous  avons  étudié  la  formation  de  notre  droit 
par  rintroduction  successive  des  divers  éléments  qui  l'ont  com- 
posé, les  phases  de  progrès  et  de  décadence  qui  marquent  ses 
destinées,  les  sources  et  les  monuments  par  lesquels  il  s'est  mani- 
lesté  étkt  divèiNès  é^o^fttes  dd  soff  ctéytflcff^pettiMit,  j^tf ««  too- 
fient  où  les  él«Ëfeftts  soeiatiï  et  jitfid^qéés  demi  M  âonf  fëfttAës 
iMH  société  et  ncftre  législutton,  toëléÉ^  €ffhtati(m^  tfIf-iHflt 
MIèoles  de  lutte  M  d'&ltfaneé^  et  par  une  fêièlutim  sànê  èjNlifr- 
ple  datis  rbistoire,  më  présMiftent  ffhis  ^ti'tiilë  iiatîôR  pàrf^SW^ 
i6ént homogène, régie  par  uÉre loi  uriiqdé, M  mèdiS pbxÈtUbvâ lA 
eitoyeife,  èaï»  diâflinetion  dé  r«éë  eià  de  téfrHeiré. 

J'ai  à  YOils  exposer  miLinteni^nt  rbistdirè  dul  9fëit  ttoHà  ht  sèécMM 
de  ces  aspieiet^,  C^estrà-dii^é  TUstoire  du  droit  français  appliquée 
à  rétude  de  notre  droit  actuel,  servant  à  une  plus  complète  in- 
telligence de  ses  principes,  à  l'explication  de  ses  textes.  C'est  ce 

•  LeçoQ  iJ*ouverlure  du  cours  de  doctoral,  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse,  pour  raauéc  scolaire  1S5S-1850. 
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qui  fait  Tobjef  du  cours  dé  droit  coutamier  ddns  àes  ra{)ports 
avec  notre  droit  actuel. 

Les  principes  qui  servent  de  bafu^  à  notre  enseignemont  vous 
ont  été  itop  souvent  exposés  pour  qu'il  soit  nécessaire  d*y  révenir 
longuement  et  do  plaider,  en  quoique  sorte,  do  nouveau  la  cause 
de  rhisloire  du  droit.  Auprès  de  vous,  du  moins,  je  Tespère,  elle 
est  aujourd'hui  gagnée,  toutefois,  à  Touverlure  du  cours  de 
cette  année,  il  me  paraît  utile  de  dissipcT  quelques  prévcuUoùs 
qui  pourraient  rester  encore  dans  vos  esprits,  ou,  du  moins,  de 
ptérenir  certaines  questions  ({ue  vous  ue  manquerez  peul-étre 
pas  de  voua  adresser. 

A  quoi  bon,  vous  dircz-vous  sans  doute,  un  cours  de  droit 
eôutumier?  Qd*est-ce  que  le  droit  coutumier?  (!*est  à  cette 
doHble  question  que  je  vais  d'abord  essayer  do  répondre  dans 
celte  première  leçoù. 

I.  Ne  semble-t-il  pas,  en  effet,  que  faire  un  cours  de  droit 
Couttltoier,  h  noti-è  époque,  et  dans  cette  partie  de  la  France, 
dans  la  métropole  du  Midi,  des  pays  de  droit  écrit,  c'est  com- 
mettre le  plus  monstruéiix  anachronisme,  la  plus  étrange  ano- 
malie ;  que  c'est  répudiât  tout  à  la  fois  les  glorieuses  conquêtes 
le  DOS  îiiëres,  les  Codes  immortels  qu'ils  nous  ont  légués,  et  là 
^dlté  d'homme  de  notre  temps  et  de  notre  pays  ;  que  c'est  vou- 
loir ressusciter  un  passé  que  nos  Codes  ont  repoussé  et  dont  ils 
ont  à  tout  jamais  proscrit  l'usage?  Lisez,  nous  dirc2-vous,  la  loi 
du  30  ventôse  an  XII  et  Farticle  1390  du  Code  ^(apoléon;  n*èst- 
eépas  là  là  condamnation  formelle  de  votre  enseignement?  Et 
ces  raisohneôbents,  ne  croyez  pas  que  je  les  fofme  à  plaisir  : 
oiiles  a  produits  naguère  dans  une  circonstance  solennelle,  é( 
Je  dois  y  répondre. 

Oh!  sans  doute,  messieurs,  si  nous  ne  venions  ici  qu'essaye^ 
lurésturrection  de  notre  passé  juridique,  en  viio  de  ce  passé  seîil^ 
Tiitilité  de  notre  enseignement  pourrait  vous  paraître  douteuse  et 
Vous  pourriez,  hoil  sans  raison,  Tacctieillir  avec  quelque  défiancé; 
mais  iisl  n'est  pas,  tel  ne  saurait  ôtre  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons. Nous  ne  venons  pas  ici,  comme  le  vieillard  d'Horàee, 
kudator  temporis  acti,  tâcher  de  ressusciter  ce  passé,  de  le  ré^ 
habiliter  par  les  efforts  d'une  érudition  plus  ou  moîfts  étendue, 
plus  otl  moins  sincète.  Avant  tout,  homme  dil  préâefit,  nous  àé 
têpudlonë  &a6tuiè  des  conquêtes  dé  dos  pHiei  6ù  dé  nôtr'é  êpoqiië; 
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nous  pensons  que,  comme  c^est  des  lois  qui  les  régissent  que  les 
peuples  doivent  vivre,  ce  sont  ces  lois  qu'il  faut  surtout  étudier; 
et  si  nous  proposons  à  vos  méditations  et  à  vos  études,  si  nous 
enseignons  le  droit  coutumier,  ce  n'est  pas  comme  passée  mais 
c'est  comme  se  rattachant  au  présent,  comme  en  faisant  partie, 
comme  formant  un  de  ses  principaux  éléments;  ce  n'est  pas 
parce  que  passé  que  nous  l'étudions^  conmie  feraient  les  archéo- 
logues, c'est  quoique  passé. 

En  enseignant  le  droit  coutumier,  ce  n'est  donc  pas  lo  passé 
seul  que  nous  enseignons,  c'est  le  présent  ;  ce  n'est  pas  la  partie 
morte  de  notre  vieux  droit,  c'est  sa  partie  encore  vivante  daos 
notre  droit  actuel. 

Ainsi  envisagé,  comme  se  rattachant  au  présent,  comme  en 
faisant  partie,  le  droit  coutumier  peut  et  doit  être  étudié  par 
tous  ceux  qui  veulent  faire  ime  étude  approfondie  du  droit 
français. 

Le  droit  coutumier,  disons-nous,  fait  partie  de  notre  droit  ac- 
tuel, et  par  lui  seul  bien  des  dispositions  de  nos  Codes  peuvaott 
être  expliquées;  c'est  ce  qui  résultera  de  tout  notre  cours;  mais 
c'est  aussi  ce  que  déclarent  les  rédacteurs  eux-mêmes  du  Code 
Napoléon,  dans  ce  beau  discours  préliminaire  qui  lui  sert  de  pré- 
face et  que  je  ne  saurais  me  lasser  de  vous  dter  :  «  Dans  le 
nombre  de  nos  coutumes,  disent-ils,  il  en  est,  sans  doute,  qui 
portent  l'empreinte  de  notre  première  barbarie  ;  mais  il  en  est 
aussi  qui  font  honneur  à  la  sagesse  de  nos  pères,  qui  ont  formé 
le  caractère  national  et  qui  sont  dignes  des  meilleurs  temps. 
Nous  n'avons  renoncé  qu'à  celles  dont  l'esprit  a  disparu  devant 
un  autre  esprit,  dont  la  lettre  n'est  qu'une  source  journalière  de 
controverses  interminables,  et  qui  répugnent  autant  à  la  raison 
qu'à  nos  mœurs...  Nous  avons  fait,  s'il  est  permis  do  s'exprimer 
ainsi,  ime  transaction  entre  le  droit  écrit  et  les  coutumes,  toutes 
les  fois  qu'il  nous  a  été  possible  de  concilier  leurs  dispositions, 
ou  de  les  modifier  les  unes  par  les  autres,  sans  rompre  Tunité 
du  système  et  sans  choquer  l'esprit  général.  Il  est  utile  de  con- 
server tout  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  détruire  :  les  lois  doi- 
vent ménager  les  habitudes,  quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des 
vices.  On  raisonne  trop  souvent  comme  si  le  genre  humain  finis- 
sait et  commençait  à  chaque  instant,  sans  aucune  sorte  de  com- 
munication entre  une  génération  et  celle  qui  la  remplace.  Les 
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générations,  en  se  succédant,  se  mêlent,  s'entrelacent,  et  se  con- 
fondent. Un  législateur  isolerait  ses  institutions  de  tout  ce  qui 
peut  les  naturaliser  sur  la  terre,  s'il  n'observait  avec  soin  les 
rapports  naturels  qui  lient  toujours,  plus  ou  moins,  le  présent 
au  passé,  et  l'avenir  au  présent,  et  qui  font  qu'un  peuple,  à 
moins  qu'il  ne  soit  exterminé,  ou  qu'il  ne  tombe  dans  un  état 
de  dégradation  pire  que  Tanéantissement^  ne  cesse  jamais,  jus- 
qu'à un  certain  point,  de  se  ressembler  à  lui-même,  d 

Ainsi,  messieurs,  les  générations  et  leur  droite  en  se  succédant, 
se  mêlent,  s'entrelacent,  se  confondent,  des  rapports  naturels 
lient  toujours  plus  ou  moins  le  présent  au  passé,  et  un  peuple  ne 
cesse  jamais  complètement  de  se  ressembler  à  lui-même.  Cesprin- 
cipes  sont  les  nôtres  ;  et  c'est  en  vertu  de  ces  principes  qui  sont  ceux 
des  rédacteurs  de  nos  Codes,  et  non  pas  d'une  école  étrangère, 
que  nous  venons  vous  enseigner  l'histoire  du  droit  français;  c'est 
parce  que  nos  législateurs  modernes  ont  conservé  en  partieledroit 
coutumier  dans  notre  droit  actuel,  c'est  parce  qu'ils  ont  voulu  le 
conserver  dans  l'enseignement,  en  prescrivant  l'expositioiv  des 
origines  de  chacune  des  parties  du  Code  Napoléon,  que  nous  ve- 
nons vous  l'enseigner,  non  point  comme  un  objet  de  curiosité, 
mais  comme  un  des  objets  les  plus  utiles  proposés  à  vos  études. 

Nous  croyons  avoir  répondu  à  cette  première  question  :  A  quoi 
bon  aujourd'hui  un  cours  de  droit  coutumier?  à  nous  faire  étu- 
dier, à  nous  faire  connaître  dans  la  partie  la  plus  importante  de. 
ses  origines  notre  droit  actuel. 

Or,  comme  ce  droit  qui  nous  régit  actuellement  est  le  droit 
du  midi  aussi  bien  que  du  nord  de  la  France,  on  peut,  on  doit 
rétudier  dans  le  midi  comme  dans  le  nord.  Il  n'y  a  plus  de  pays 
de  coutumes  et  de  pays  de  droit  écrit,  les  barrières  territoriales 
et  juridiques  qui  nous  séparaient  les  uns  des  autres  sont  tombées^ 
et  s'il  reste  encore  quelques  traditions  locales,  malgré  ces  légères 
différences,  nous  sommes  tous  aujourd'hui  enfants  d'une  même 
patrie,  nous  sommes  tous  sujets  d'une  même  loi,  d'une  loi  uni- 
que qui  nous  régit  et  qui  nous  protège  tous,  qui  peut  et  qui  doit 
être  étudiée  dans  ses  origines  coutumières  dans  le  midi  de  la 
France,  comme  elle  peut  et  doit  l'être  dans  ses  origines  romaines 
dans  le  nord.  Ce  n'est  pas  de  l'archéologie  juridique  locale  que 
nous  venons  faire  dans  notre  cours,  c'est  du  droit  français, 
du  droit  du  midi  comme  du  nord.  C'est  ce  qu'avait  compris 
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le  regrettable  collègue  dont  nous  déplorions  récemment  1^  pçrtç 
M.  Bénech\  lorsqu'il  ouvrit  dans  cette  Faculté  un  cours  de  drpii 
çputumier.  C'est  ce  qu'a  compris  le  jurisconsulte  éminent  qui 
préside  aux  destinées  de  renseignement  en  France  et  au  nom  du- 
quel je  viens  vous  enseigner  le  droit  coutumier  dans  ses  rap- 
pprls  avec  notre  droit  actuel. 

IL  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  l'utilité  d'un  cours 
de  droit  coutumier,  U  fau(  en  piontrer  encore  la  pos3ibilité  en 
répondant  à  cette  ajitre  question:  Qu'est  ce  que  le  droit  coutu- 
mier? Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  je  rappelle  vos  souvenirs 
sur  quelques  points  de  l'histoire  du  droit  français. 

Avant  1789,  la  France  était  divisée,  au  point  de  vue  juridique, 
en  deux  parties,'  l'une  que  Y  on  appelait  pays  de  droit  écrit,  l'autre 
que  rpn  appelait  pays  de  coutumes;  et  cette  division,  dont  nous 
avons  recherché  ailleurs  l'origine,  remontait  presque  aux  pre- 
miers temps  de  notre  histoire ,  puisqu'on  la  trouve  co]i$acrée 
depuis  les  capitulaires  dans  les  plus  anciens  monuments  de 
notre  droit,  dans  des  recueils  de  droit  romain  du  douzièiQe  siècle, 
dans  des  décrétâtes  et  dans  des  ordonnances  du  treizième  et  du 
quatorzième. 

Si  nous  consultons  ces  monuments^  pour  savoir  ce  qu'étaient 
les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  de  coutumes,  nous  trouvons 
que  les  premiers  sont,  d'après  les  capitulaires,  ceux  où  Von  jugo 
sçlon  la  loi  romaine,  ou  qui  suivent  la  loi  romaine,  in  quitus  se- 
cundum  legem  Romanam  judicia  judicantur^  quœ  (egem  J^onta- 
nam  sequuntur  ^  ;  d'après  les  Exceptiones  Pétri,  ceux  dans  les- 
quels est  en  vigueur  le  droit  et  la  loi  (romaine),  juris  legisqm 
prudmtia  vt^e/^;  d'après  les  ordonnances  de  1254  et  de  1312,  iJbs 
pays  où  Ton  use  de  toute  antiquité  du  droit  écrite  jura  scriptq 
quitus  utuntur  ab  anliquo  ^,  ou  bien  les  parties  du  rpyajauie  dan$ 
lesquelles  les  sujets  des  rois  de  France  usent,  d'après  leur  per- 

i  Ediclum  Pistense,  §§  13,  16.  20,  i3  et  SI.  Walter,  t.  III,  p.  138  et  suiv. 

*  Peiri  excqiliones  Legum  Romanarum,  lib.  H,  cap.  xxxi,  dans  M.  de 
Savi^'iiy,  Geschichte  der  R.  R,  in  mtteUUler,  2«  éd.,  t.  H,  p.  36S. 

*  V.  rordoiiiiance  de  125^  donnée  en  juillet  à  Saint-Gilles,  Recueil  dçf 
ordonnances,  l.XÏ,  p.  331,  et  celle  d'avril  1250,  contfnanl  plusieurs  rèisie- 
mpuls  pour  le  Languedoc,  dans  laquelle  on  lil,  §  4  :  «t  Quia  tamen  lerra 
«r  illa  régi  consuevit  (ui  dicUur)  et  adhuc  regiiur  jure  scripto.  »  RecueUdet 
ord^af^nçes,  i.  ),  p.  63.  V.  aas$i  ordoooances  de  |277,  art.  17,  et  de  180), 
n«  If,  etc. 
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Of^ssf/on,  en  plusieuj^  matières,  du  droit  écrit,  ficet  in  partibus 
ig§iu$  regni  quihu^dam  $ubjecti  ex  permissione  nostrorum  proger 
nitorutn  et  noitrq  juribus  scriptis  utantur  in  pluribus^.  Non  pa§ 
qufi^dai»  les  pi^ys  de  droit  écrit,  le  droit  romain  ait  l'autorité  de 
loi;  mais  U  y  a  Tautorité  de  coutume;  les  ordonnances  que  nous 
venons  de  citer  sont  précises  sur  ce  point.  Ainsi,  tout  .eu  décl^- 
r^t  qjïil  7Qut  qu'oA  suive  le  ()roil  écrit,  saint  Lojuis  ajoute  d^ns 
Lbl  pfeqiikvQ  ordonnance  :  Non  quod  eorumnos  oblignt  auctoritqs^ 
iêu  ff^ifi^gaU  ^^d  QUh  mores  eorum  in  kâc  parte  ad  prœsens  norf. 
dux\n^u$  ifmnutQndq$;  et  Philippe  }e  Qely.d^sla  seconde  :  Nor^ 
ut  ji^rib^^  spripti$  ligentur,  sed  consmtudine  juxtà  scripti  juri$ 
e^fnplgf  fnpfibiiif  introducta^,  Les  pays  de  droit  écrit  étaient  donc 
ceuf  Ajoi  ffU^ni  régis  par  le  drp^t  romain^ considéré  comme  droit 
CQiçinjm;  Qop  pas  par  le  droit  roumain  pur,  mais  par  le  droit  rp- 
u^U^  inp^ifié  par  les  coutumes  et  les  statuts  des  villes,  par  les 
ordonj^axiçes  dies  roiç  et  la  jurisprudence  des  Parlements. 

Les  payç  de  coutume;  si  nous  nous  cq  référons  aux  mémpf 
textes^  iôt^ient  ceux,  au  contraire,  dans  lesquels  les  lois  des  em- 
p^urç  romains  étaient  inconnues,  ubi  sacratissimœ  leges  inco- 
g^ffœ  s^ntf  dijt  Petrus;  cpux,  d'après  la  décrélale  d'Honorius  III^ 
oj^  les  lajl^ejsf  p'usent  pas  des  lois  rom.^nes,  in  Francja  et  non- 
miUit  provinçiis  laîçi  îtomanorum  imperqtorum  legibus  non  utun- 
tyr^  ;]bs  pfjs  oi)  il  y  a  des  coutumes  et  oi^  il  n'est  pas  permis 
au  aypç^^f  d'^léguer  le  droit  écrit,  comme  dit  Philippe  le  Hardi 
dans  rordonnaqce  de  1277^;  ou  bien  encore  les  parties  du 
rpjaujfie  qnj^  eiji  ce  qui  concerne  les  causes  qui  ne  touchent  ni 
ayx  Q^atières  spirituelles,  ni  à  la  foi,  sont  régies  par  la  coutume 
et  les  usages  et  non  par  le  droit  écrit  :  cœterum  super  negotiis  et 
çfnfM  foret^ibus  quœ  spiritualitatem,  et  fidei  sacramenta  non 
tqx^gu^t^regnum  nostrum  consueludine moribus^ue prœcipuè,  non 

t  Ordonnance  de  Philippe  lu  Bel  louchani  réliide  du  ((roit  à  Orléans^ 
Jnillet  ISIi,  %  1.  Hecueil  des  ordonnances,  i.  I,  p.  GOa. 
i  V.,  mprâ,  ordonoances  de  1854  ei  de  1319,  et  Pft,  JacoU  Pract.,  nibr. 

*  Décrélaled'IIonorius,  Super  spécula^  dans  les  décrélalcs  de  Grégoire  IX, 
lib.  V^li^.  ]^XXin,cap.  X^viii.  Richler.  Corpus  juriscanoniciA-  H, col.  832. 

*  «  Li  advocats  ne  soient  si  lijrdis  (Pens  mcsier  d'aiïeguer  droit  escrît, 
là  où  cpiislumes  aient  leu  ;  mais  usent  de  coustumes.  »  Ordonnance  de 
îfTl,  c.  9,  Recwil  det  ordonnances,  t.  XI,  p.  35i,  et  de  13U,  RecueU,  etc., 
I.  II,  p.  Mo'. 
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Jure  scripto  regitur.  Ce  seraient  donc,  au  moins  au  quatorzième 
siècle  encore^  les  pays  où  le  droit  romain  n'a  pas  d'autorité,  le$ 
pays  qui  sont  régis  par  la  coutume  et  par  les  usages  ^ 

Ainsi  les  pays  de  coutumes  avaient  leur  droit,  et  ce  droit,  qui 
n'était  pas  le  droit  romain,  est  celui  qui,  sous  le  nom  de  droit 
coutumier,  doit  faire  l'objet  de  nos  études. 

Mais  ici  se  présente  la  grande  question^  si  savamment  et  si  vi* 
vement  agitée  au  seizième  siècle,  et  même  dans  les  deux  siècles 
suivants^  de  savoir  si  le  droit  romain  n'était  pas  le  droit  commun 
de  la  France  coutumière^  dos  pays  de  coutume  aussi  bien  quedes 
pays  de  droit  écrit.  Je  ne  veux  pas  la  discuter  en  ce  moment,  ou 
du  moins  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  discussion  à  laquelle 
elle  a  donné  naissance.  Je  me  bornerai  à  ajouter  aux  textes  desor- 
donnances que  je  vous  ai  cités  deux  fragments  de  nos  anciens  juris- 
consultes du  seizième  siècle  qui  ne  laissent  pas  la  moindre  place 
au  doute  sur  le  point  que  nous  examinons.  Jus  autem  Romanum^ 
dit  celui  qu'on  a  surnommé  Toracle  du  droit  français,  nuUo  modo 
hic  est  nec  essepotest  commune^  nisi  in  locis  in  hoc  regno  qui  Jure 
scripto  reguntur^  ubi  major  adhuc  pars  scripti  Juris  exolevit 
(Dumoulin^  Ad  cons,  Paris. ,iii.  I,  De  fiefSy  n*  107).  «  Et  ce  qui 
m'excite  le  plus  le  courroux,  écrit  à  son  tour  Pasquier,  dans 
une  de  ses  lettres  au  président  Brisson,  c'est  que  s*il  y  a  quelques 
cas  indécis,  nous  sommes  d'advis  qu'il  faut  avoir  recours  au  droit 
commun,  entendant  par  ce  droit  commun  le  droit  civil  des  Ro- 
mains... Nous  ne  recognoissons  en  rien  le  droit  des  Romaius, 
sinon  de  tant  et  en  tant  que  leurs  lois  se  conforment  à  un  sens 
commun  dont  nous  pouvons  faire  nostre  profit.  »  (Lettres^  liv.  H, 
cb.  i3.) 

Aux  ordonnances  et  aux  passages  des  jurisconsultes  que  nous 
invoquons  on  oppose  des  ordonnances  de  1302  et  1351,  des  frag- 
ments de  jurisconsultes  du  quatorzième  et  du  qumzième  siècle, 
d'où  Ton  veut  faire  résulter  la  preuve  que  le  droit  romain  était 
le  droit  commun,  même  des  pays  coutumiers  ;  mais  ces  textes 
sont  ou  mal  compris  et  mal  expliqués,  ou  tronqués,  ou  bien  em- 

1  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  juillet  1318,  §  i.  V.  mprà^  p.  71, 
note  1 . 

*  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  pajs 
dans  lesquels  la  coutume  no  reconnaissait  |)as  le  droit  romaini  oomme  droit 
commun. 
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pruntés  à  des  jurisconsultes  dont  les  tendances  trop  romanistes 
et  anticoutumières  enlèvent  toute  autorité  à  leur  témoignage  ^ 

D'ailleurs,  si  le  droit  romain  était  le  droit  commun  des  pays 
de  coutumes  aussi  bien  que  des  pays  de  droit  écrit,  à  quoi  bon 
cette  division  de  la  France  en  deux  parties? 

Le  président  Boubier  donne^  il  est  vrai,  une  explication  ingé- 
nieuse de  cette  division.  Les  pays  coutumiers,  d'après  lui,  se- 
raient ceux  où  le  droit  romain  aurait  été  introduit  en  quelque 
sorte  par  tolérance^  par  Tusage,  tandis  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit  il  aurait  .été  de  tout  temps  en  vigueur  en  vertu  d'une  re- 

'  Le  leite  de  Tordoonance  de  1302  est  ainsi  conçu  :  c  Ordioamns  etlain 
c  quod  si  aliqa»  persoo»  provinciarum  qux  jure  communi  regunlur,  in 
m  Parlamenio  noslro  causas  liabeant  que  jure  scripto  debeant  lerniinari, 
c  lententia  difDniiiva  ipsarum  secunduin  jus  scriptum  feratur.  »  Ducange 
et  Deburière  avaient  depuis  longtemps  remarqué  que  le  droit  commun 
était  opposé  dans  ce  teite  au  droit  écrit,  d*où  résulterait  que  le  droit  écrit 
ne  serait  pas  le  droit  commun  ;  mais^en  admettant  qu*il  y  eût  ideuUié 
entra  Tan  et  l*aulre,  il  ne  pourrait  s'agir  là  que  des  provinces  de  droit 
écrit,  et  rien  ne  prouverait  que  le  droit  écrit  fût  le  droit  commun  des  pays 
eostuanlers.  On  peut  en  dire  autant  de  Tordonnance  de  1351  et  de  celle  de 
1SI5. 

Quant  aux  jurisconsultes  dont  on  invoque  le  témoignage,  le  premier  est 
Beaumanoir.  Mais  le  texte  restitué  de  cet  auteur,  d*après  les  meilleurs 
manuscrits,  dit  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on  lui  faisait  dire  (V.  Pro- 
logne,  éd.  Beuguot.  note  b).  Le  second  est  Jean  Faber  ou  Faure  dont  voici 
le  passage  :  «  Ubi  ergô  casus  delerminandus  occurrit,  piimô  atieuditur 
c  ooDsueiQdo,  si  quasiu  Secundo,  jus  exprcssum,  si  sit.  Tertio,  similejas. 
c  Qnand^  consnetudo.  Quiniô,  si  prœmissa  deûciant,  consuetudo  métro- 
m  polis.  Sei(6.  locorum  propinquorum.  Seplimô^civitatis Romans, gradaiim 
c  deaeendendo.  »  (In  Inst.  Just.,  tit.  De  jure  tuUuraUt  %  Ex  non  scripto, 
B.  18*)  Le  président  Bouhier  avoue  qu'il  manque  quelque  chose  à  ce  pas^ 
itge,  mais  il  y  manque  encore  plus  dans  sa  version  puisqu'il  supprime  la 
dernière  partie.  D*ailleurs,  ce  passage  ne  s'explique  qu'en  le  rapprochant 
de  celui  qui  le  précède,  et,  dans  celui-ci,  l'auieur  reconnaît  qu'on  peut  re- 
courir à  la  coutume  de  préférence  au  droit  lorsque  le  cas  que  l'un  examine 
est  plus  conforme  aux  dispositions  et  à  l'esprit  do  lu  première.  —  <  Sed  ad 
«  casQsnondeterminatos|>otestexieudi  (consuetudo)  dumtamen  conveniant 
m  in  rtlione.  »  {U14  supràj  n.  27.)  Les  jurisconsultes  de  la  Un  du  «lualor- 
sième  ou  du  commencement  du  quinzième  siècle,  tels  que  Bouteiller  et  Tau- 
teur  du  Grand  coutumier,  sont  peu  fuvorables  au  droit  coutumier,  et  c'est 
sorlottt  de  leur  époque  que  datent  l'invasion  du  droit  romain  dans  le  droit 
français  et  la  transformation,  sinon  complète  au  moins  partielle,  de  ce  der- 
nier par  les  princi|»es>  les  dispositions  et  les  théories  romaines.  V.  Bou- 
teiller, SooifM  rurale,  liv.  i.  p.  S,  et  le  Grand  coustumler  de  Charles  VI, 
liv.  u,  cb.  II,  p.  lOS  de  l'édiUon  de  159e. 
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connaissance  expresse  de  nos  rois.  Et  cette  ei^pliçation,  il  la  tire 
de  la  fameusQ  ordonnance  de  Tan  1312.  Mais  cette  ordonnance 
dit  précisén^ent  le  contraire,  puisqu'elle  déclare  positivement 
que  dans  les  pays  mêmes  oi^  par  permission  expresse  ou  tacite 
du  prince  on  use  du  droit  romain,  ce  n'e3t  pas  comme  d*un  droit 
ayant  force  de  loi,  mais  comme  d'une  coutume  suivie  d9.ns  ces 
pays  et  conforme  au  droit  romain  :  consuetudine  juxtà  jurU 
scripti  exemplair  moribuB  intrpducta.  L'explication  du  savait  et 
subtil  avQcat  dif  dpit  ppain  dpi)  499^  $^P  rejetée  ;  pour  Tad- 
mettre^  il  faift  ppn-seulpip|Bnt  y'epousser  le$  textes  que  pçiis  avosi 
cités,  mais  confondre,  comme  il  le  fait,  l'ancien  droit  romain  qui 
fut  en  vigueur  dans  la  Gaule  avant  l'invasion  des  barbares^  et 
qui  s'y  conserva  depuis,  avec  le  droit  romain  de  Justinien,  le 
çcul  dpnt  il  s'agisse  dans  la  question  que  nous  menons  d'ei^aqû* 
ner  succinctement. 

Cette  question  avait  jadis  fort  passionné  nos  pères  et  avait 
donné  nitissance  à  deux  partis  à  la  tête  de  chacun  desquels  se 
trouvait  un  illustre  préçi4ent  du  Parlement  4.^  P^ris,  le  pré^t 
sident  Li^et  et  le  président  de  Thou^  dont  les  opiniona  exercèràBi 
la  plus  grande  influence  sur  la  jurisprudence  et  sur  les  couUi- 
mes,  lors  de  leur  réformation.  Aujourd'hui  nous  pouvons  traiter 
celte  (question  avec  une  impartialité  complète,  et  nous  ayons  d^ 
ïç  faire  ppyr  bien  déterminer  ce  que  Ton  doit  entendre  par  droit 
coutumier.  Si,  en  effets  le  droit  romain  était,  à  un  titre  oa  à  ub 
autre,  le  droit  commun  des  pays  coutumiers  comme  des  pays  de 
droit  écrit,  que  serait  le  droit  coutumier?  Un  droit local^  spédal, 
un  droit  hayneux,  comme  disaient  Tauteur  du  Grand  co^stutnier 
de  Charles  YI  et  Bouteiller.  Et  c'est  là  la  conséquence  qu'en  ^. 
rentles  partisans  du  droit  romain. 

Le  droit  coutumier,  d'après  eux,  est  un  droit  local,  et  il  ne 
saurait  être  autre  chose.  Pour  le  prouver,  ils  invoquent  le  nom- 
bre et  les  divergences  des  coutume^  générales  et  particulière», 
ils  exagèrent  avec  complaisance  l'arbitraire  et  la  singularité  de 
leurs  dispositions  et  puis  ils  se  demandent  s*il  est  possible  de 
trouver  là  un  droit  commun  avec  les  caractères  qui  le  consti- 
tuent, c'est-^-dire  avec  des  principes  généraux  et  i^  F^tfl^ 
communes  et  certaines  ^. 

1  V.  siirtoiil  Bretoiinier^  préface  sur  Henrys  ei  Doubler,  Observalitm»^ 
la  coutume  de  Bourgogne,  ch.  i  à  ]y,  spéciaïeincDL  cb.  ii. 
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Si  cela  éUit  yrai^  non-sculcment  le  droit  coutumier  pe  serait 
pas  et  ne  pourrait  pas  ôtre  lo  droit  commun  des  pays  de  cou- 
tume, mais  il  ne  serait  pas  piôme  un  droit.  Curieuses  à  étudier 
fùfLT  r^rcbéologue,  les  dispositions  singulières,  arbitraires  des 
coulâmes  locales  ne  sauraient  faire  l'objet  des  études  et  de  ren- 
seignement du  jurisconsulte.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  nous 
suivons  les  progrès  du  droit  coutumier  depuis  son  origine  jus- 
^*|l  son  complet  développement  nous  arriverons  à  une  conclu- 
sion toute  différente. 

«I,  ■  .1.-       .        ■ 

Il  esi  yrai  que  ce  qui  frappe  d'abord^  lorsqu'on  étudie  le  droit 
dBS  pays-de coutume,  c'est  sa  diversité;  mais  cette  diversité  que 
deFontaines,  au  treizième  siècle^  constatait  déjà,  en  la  déplorant 
comme  une  décadence,  s'explique  par  Pétat  (Je  morcellement  où 
se  trouvaient  le  territoire  et  la  souveraineté,  et  par  l'état  d'indé- 
p^danpe  et  d*i$oIement  dans  lecj^uel  étaient  placées  les  diverses 
parties  de  la  France  les  unes  vis-à-yis  des  autres.  Et  d'ailleurs, 
fn  ]pilij3|4  de  cette  variété  des  usages  locaux,  il  y  avait  des  insti- 
tutions communes,  des  principes  communs  :  c'est  ce  qui  résulta 
de  la  comparaison  des  divers  coutumiers  du  treizième  siècle, 
et  c'est  ce  que  nous  attestent  Beaumanoir  et  les  ordonnances  de 
la  même  époque.  Le  premier  nous  parle  du  droit  qui  est  com- 
mun à  toz  €8  coustumes  de  France,  par  lequel  il  complète  les  clers 
nsf  gciç  et  les  clères  coustunies  de  la  conté  de  Clermont  et  deç 
castellenies  voisines  ;  les  autres  parlent  de  coutume  de  France,  de 
eon^Uetudine  Gallicana,  opposée  au  droit  écrite  ou  simplement 
dç  coutume  ou  de  droit  coutumier,  comme  distinct  des  usages 
par^ciiliers  ou  des  coutumes  locales  :  consuetudine,  moribusque, 
ifmiure  scripto. 

En  passant  de  cette  première  période  du  droit  coutumier  à 
l'époque  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  nous  trouvons 
encore  un  très-grand  nombre  do  coutumes  diverses,  générales 
ou  locales.  D'après  l'ordonnance  de  Charles  VII,  en  effet,  on 
devait  se  borner  à  constater  les  coutumes  telles  qu'elles  étaient 
et  à  les  rédiger  par  écrit.  Mais  on  ne  resta  pas  toujours  ainsi 
strictement  attaché  à  la  reproduction  des  coutumes  existantes, 
et  déjà  en  1497,  par  lettres  du  15  mars,  datées  d'Amboiso,  on 
rappelait  que  les  officiers  chargés  de  rédiger  les  coutumes  avec 
les  praticiens  et  les  gens  des  trois  Etats  devaient  aussi  donner 
leur  avis  de  ce  qu'il  leur  semblerait  y  devoir  être  corrigé,  ajouté, 
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diminué  ou  interprété.  Le  principe  de  la  révision  était  ainsi  posé, 
mais  il  ne  fut  mis  en  pratique  d*une  manière  générale  que  dans 
la  réformation  des  coutumes.  Alors  on  abrogea  la  plupart  des 
dispositions  arbitraires,  singulières ,  qui  se  trouvaient  dans  les 
coutumes,  et,  tout  en  respectant  leur  individualité,  on  fit  préva- 
loir les  principes  d'un  certain  droit  commun. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  surtout  lors  de  la  réformation  de  la 
coutume  de  Paris,  comme  nous  l'atteste  Pasquier  dans  ses  LeU 
très  :  «  Je  dis  ceci  par  exprès,  parce  qu'en  la  réformatton  der- 
nière de  nostre  coustume  de  Paris,  on  y  apporta  très-grande 
religion  :  car  premièrement  on  délégua  au  siège  présidial  quel- 
ques-uns des  plus  fameux  advocats  pour  déchiffrer  en  quoy  gisoit 
leur  commun  ouvrage  :  et  leur  besongne  ayant  été  apporté  an 
Parlement,  furent  commis  neuf  advocats,  dont  moy  indigne  j^en 
estois  Tun,  avec  messieurs  de  Foutenay,  Durant,  La  Faye^  Ca- 
naye,  Mangot,  Vulco,  Montelon,  Versoris,  Chopin,  qui  travail- 
lasmes  en  la  maison  de  Versoris  plus  proche  du  palais,  huit 
après  disnées  ou  environ,  chacun  de  nous  rapportant  sur  le  tapis 
verd  tout  ce  que  nous  avions  remarqué  dedans  nos  mémoriaux 
avoir  esté  jugé  par  le  Parlement,  non-seulement  pour  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  ains  pour  les  autres  provinces  es 
questions  générales,  non  attachées  aux  coustumes  particulières 
des  lieux  ;  et  sur  ce  moule,  accomodasmes  les  articles.  Et  de- 
puis, les  députés  des  trois  Estats  de  la  vicomte  et  prévosté  de 
Paris,  assemblés  en  la  maison  Episcopale,  en  la  présence  de  Mes- 
sieurs les  commissaires  déléguez  par  le  Roy,  on  y  adjousta  la 
dernière  main  :  tellement  que  je  vous  puys  dire  comme  chose 
très  vraye,  la  coustume  de  Paris  n'estre  autre  chose  qu'un  abrégé 
de  Tair  général  des  arrests  de  la  Cour  du  Parlement,  et  à  tant 
qu'on  ne  se  repentiroit  d'y  avoir  recours  en  défaut  dos  autres 
coustumes,  comme  aussi  estant  Paris,  dedans  ce  Royaume,  ce 
qu'esloit  Rome  dedans  l'empire.  »  (Lettres,  liv.  XIX,  15.) 

A  cela  il  faut  ajouter  que  bien  qu'il  existât  un  grand  nombre 
de  coutumes  locales,  chaque  province  avait  son  droit  général, 
son  droit  commun  dans  sa  coutume  générale,  et  que  bien  que 
ces  coutumes  générales  soient  encore  assez  nombreuses,  on  peut 
les  ranger  en  quatre  ou  cinq  groupes  qui  se  distinguent  les  uns 
des  autres  par  des  principes  et  des  règles  qui  leur  sont  pro- 
pres, mais  qui  ont  des  institutions  et  des  principes  communs. 
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Aussi  les  grands  commentateurs  de  nos  coutumes  croyaient- 
Oa  àla  possibilité  de  former  du  droit  des  coutumes  un  droit  uni- 
forme, un  droit  commun  pour  toute  la  France,  en  maintenant 
quelques  usages  locaux.  C'était  l'opinion  de  Dumoulin  qui  disait 
que  plus  il  avançait  dans  Tétude  des  coutumes  et  plus  il  était 
convaincu  de  cette  possibilité  :  a  Atque  qu6  magis  in  consuetu- 
«  dinum  interpretatione  et  elucidationeversor  (quo  ante  decem 
«  annos  post  diuturnum  juris  forique  studium  et  exercitium  cala- 
«  mum  adhibui)  eè  magis  perspicio  non  solum  id  maxime  (quod 
«  omnes  fatentur)  e  republica  esse,  sed  etiam  bono  principi  (si  va- 
«  cet)  bonorum  prudentumque  (qui  non  deerunt)  consilio  facile 
«.eise.  »  Et  après  avoir  examiné  les  diverses  objections  qu'on 
pourrait  proposer  contre  cette  uniformité,  il  termine  en  disant  : 
«  TerCiè  quod  jam  ab  omni  œvo  eadem  specie  juris,  nempè  con- 
C'Suetudinarii,  utuntur  :  quod  licet  in  singulis  municipiis  in  pie- 
<  xisque  varium  sit,  tamen  ea  vanetas  non  consistit  nisi  in  qui- 
«  busdam  particularibus  singularium.  Cœterum  in  summa  rerum 
c  et  in  generibus  singulorum  conveniunt.  Non  solum  igitur  nihil 
«  impedit,  sed  tum  eadem  origo,  tum  conformitas  in  generibus 
c  fingolorum  manifesté  convincit,  eadem  consuetudine  nos  uti 
«  poese.  »  {Oralio  de  concordia  eCunione  consuetudinum  Franciœ.) 
Chopin»  dans  sa  dissertation  sur  les  préceptes  communs  des  cou- 
tumes do  France  (De  communtbus  Gallicarum  consuetudinum 
prmeeptii  lÀbeUus\  rapporte  que  Louis  XI  voulait  réunir  en  un 
nui  corps  de  droit  coutumier  les  diverses  coutumes  de  la  France 
eten  faire  comme  une  loi  unique  obligatoire  pour  tous  ses  sujets  ^. 

Il  pouvait  donc  y  avoir,  il  y  eut  même  dès  le  treizième  siècle, 
*  ne  pas  remonter  en  ce  moment  plus  haut,  et  jusqu'en  1789, 

t  droit  coutumier,  un  droit  commun  des  pays  de  coutumes,  au- 
\  des  diversités  de  celles-ci,  avec  ses  règles  et  ses  institu- 
tions, avec  ses  institutes,  ses  recueils  de  maximes  et  ses  pandec- 
tes ,  comme  le  droit  romain ,  et  c'est  ce  droit  qui ,  dans  ses 
feranstormations  diverses,  doit  faire  Fobjot  de  nos  études  et  de 
notre  enseignement. 

i  «  Quîn  etiam  nostri  fenint  annales  fuisse  in  votis  Ludoyico  XI  Régi, 
c  in  anom  consuctudinis  vclmi  corpas  redigere  Gallicos  singularum  civi- 
«  Ulam  mores  ac  uniformem  toii  Galliœ  quasi  uni  municipio  legem  illam 
m  icribere,  tb  omnibos  ex  «quo  sutxlilis  custodieudam...  »  {LibeUm^ 
Ut  a.  S). 
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Eii  ciè  qtiî  coiicérhé  queiqùèâ  ifisfitûtiôns  et  qiféiqùes  règles 
cdutùmières,  \à  chose  est  si  évidente  (}ùe  les  {)àrtièaA9  quand 
même  du  droit  tomain  n^osent  pas  en  nier  rexistérice.  Alàiâ  ce& 
institutions,  telles  quel  la  cortimunauté  conjugale,  lé  doùâitè,  le 
irûtrait  lignager,  etc.,  ils  les  rattachent  pai^  leur  origine  àH  dtiÀl 
rôoidih,  où  bien  ils  prétendent  que  cèltès  qui  ne  dérivaient  pii 
du  droit  romain  appartenaient,  non  pas  au  droit  coùtûmièr,  inàis 
âù  droit  français,  au  droit  des  pays  c(è  dfdît  écrit  aussi  bien  que 
des  pays  de  coutume.  Erreur  et  misérable  subterfuge  qui  fitou- 
vént  jusqu'où  peut  conduire  l'esprit  de  système,  car,  de  ceS  in- 
stitutions, colles  qu'on  représente  comme  venant  dH  dtôii  io- 
fiiaifi  lui  soht  complètement  étran^jères,  et  les  autres,  telleâ  ^ue 
là  saisine  héréditaire,  quoique  admises  dans  le  lîîidi  fitusâï  bJâi 
que  dans  le  nord  de  la  France,  n'en  appartiennent  pas  molità  t>ar 
leur  origine  aux  pays  de  coutume  et  au  droit  couttimier. 

En  établissant,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  lé  droit  tbn- 
kimier  était  le  droit  commun  des  pays  de  cotitiimô,  tnoii  iiitôn- 
tien  n'a  pas  été  assurément  d'amoindrir,  en  mettant  dé  c6ii  û 
f  àleùr  scientifique  qui  ne  saurait  être  en  questioti,  Tiâfliiëfteé 
que  le  droit  romain  a  exercée  sur  la  formation  et  sur  les  <léréi6p- 
pements  du  droit  français  et  même  du  droit  couttimier.  NOus 
aurons  presque  constamment  à  reconnaître  cette  influence  Hëii- 
réiisc  ou  malheureuse;  heureuse  bien  souvent  sans  doute,  ih^ 
malheùtetlse  aussi  quelquefois. 

S'il  est  vrai,  en  effet,  que,  sous  l'ifïspiration  de  cet  èspHt  i^ 
quité  ou  plutôt  de  profonde  raison  juridique  qtd  caraciéfîsë  léJ 
travaux  des  jurisconsultes  romains,  d'utiles  modifications,  de 
larges  développements  ont  été  apportés  à  ùôtre  d^it  couttt* 
mier,  il  ne  Test  pas  moins  que  l'introduction  des  plHncipes  et 
des  théories  du  droit  romain  dans  uii  droit  qui  Reposait  sur  déâ 
principes  tout  différents  y  a  souvent  produit  des  codtràdîctiônj, 
dés  oppositions,  ce  véritable  chaos  d'où  sortirent  les  îritetoiriâ- 
bles  controverses  de  nos  anciebs  jurisconsultes,  dont  iiot^e  Codé 
a  conservé  quelques  traces  et  auxquelles  il  n'est  possible  de  met- 
tre un  terme  qu'en  remontant  à  leur  origine  et  en  restituant  à 
chacun  des  deux  droits,  coutumier  et  romain,  ce  qui  lui  appar- 
tient. C'est  ce  que  nous  nous  efforcerons  de  faire  en  étudiant  les 
principes  et  les  institutions  du  droit  commun  des  pays  de  eeu- 
tume  ou  du  droit  coutumier  qui  ont  passé  dans  nos  Codes  et  ([iû 
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font  partie  de  notre  droit  actuel.  Tel  est,  en  effet,  Tobjet  de  notre 
enseignement. 

Mais,  précisément  parce  que  ce  cours  a  pour  objet  le  droit 
coutumier  dans  ses  rapports  avet  notre  droit  actuel  nous  avons 
cru  devoir,  pour  les  mettre  constamment  en  rapport  l'un  avec 
Vautre,  suivre  Tordre  des  matières  adopté  par  notre  législateur 
moderne  dans  le  Code  Napoléon,  nous  occupant  successivement, 
après  anreif  hipaaê  l'origiiM  et  les  Sources  dû  droit  eouCtniiè^,  des 
personnes^  des  choses,  de  la  propriété  et  des  modes  d'acquisition 
et  de  transmission. 

Rattachant  ainsi  sans  cesse  le  préscntau  passé  et  le  passé  au  pré- 
seot,  et  les  expliquant  Tun  par  Tautro,  nous  pourrons  dire  do  ce 
aïKn  ee  que  disait  Pasqnief  dans  une  de  ses  lettres  :  *  (le  que  je  n  le 
pfepose  de  déduire  eu  cfe  lifeu  est  du  fond  de  nostre  vieux  droit 
da  la  France.  »  Aussi  je  crois  pouvoir  compter  sur  rintérét  qu'il 
I  devra  yens  inspirer.  Et,  puisque  j*en  suis  h  vous  citer  nofl  an- 
eiensntenrs,  permettez-moi,  en  remontant  un  peu  plus  haut,  de 
finir  flM  première  leçon  comme  Beaumanoir  terminait  son  pro- 
buse  d^  coutumes  de  Beauvoisis,  en  disant  avec  lui  :  u  On  a 
lauvent  vea  avenir  que  maint  home  ont  commencié  bonnes 
aevres  qui  n*avoient  pas  le  sefis  en  aus  de  furnir ;  mais  bit,  qui 
eemiissoil  lors  cuers  el  lors  entendemons^  lor  envoioit  sa  graee, 
i  que  cil  parfesoient  legierement  ce  qui  lor  seuloit  grief  au  oo- 
meneier^  El  en  la  sainte  Eseripture  dist-il  :  Commence  eije  par- 
ftrmù  Et  en  la  fiance  qu'il  parface  et  que  nos  puissons  aquerra 
flon  gré  par  le  paine  et  par  le  travail  que  nos  y  métrons,  avens 
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L'époqoe  féodale  est  asBoiéiiient  la  période  la  plus  iiiqx»i- 
tante  de  notre  histoire,  à  cause  de  rinfliieiiee  |ffokmgée  qn'db 
a  exercée  sur  le  dé? eloppement  de  notre  civilûatioa.  Contem- 
poraine par  son  origine  de  rinrasiim  des  barbares,  elle  dorait 
encore,  malgré  les  heareox  efforts  qae  la  royanté  arait  <aiti  pour 
7  mettre  fin,  an  commencement  de  la  Bérohitîoit  frantaise. 
Aussi,  depnis  la  restaoration  des  études  historiques»  l'attentioB 
des  écriTains  s'est-elle  presque  toujours  portée  sur  cette  partie  de 
nos  annales,  malgré  la  grande  difficulté  qu*ily  arait  à  mettre  u 
peu  d'ordre  et  de  lumière  dans  les  nombreux  documents  qui  s'y 
rattachent. 

Mais  ces  travaux  se  sont  pour  la  plupart  arrêtés  à  Torgamsa* 
tion  politique,  et  c'est  tout  au  plus  si  parfois  on  7  trouve  indh 
quées  les  maximes  coutumières  qui  découlaient  immédiatement 
des  principes  du  droit  public  féodal.  La  yariété  que  le  morcelle- 
ment de  la  souTeraineté  avait  répandue  sur  le  droit  Giril  de  h 
France,  Tunité  cachée  sous  des  législations  aussi  divenes,  lliis- 
toire  des  influences  que  certaines  coutumes  araient  exercées  snr 
les  pays  voisins  et  des  réactions  qu'à  leur  tour  elles  ayaient 
éprouvées,  tout  cela  est  négligé  dans  les  ouvrages  qui  sont  ea 
possession  de  Testime  et  de  Tadmiration  publiques.  Grava  la- 
cune I  car  c'est  surtout  dans  la  vie  et  les  institutions  civiles  qa'3 
faut  pénétrer,  si  Ton  veut  être  initié  à  Tintimité  des  peuples. 
Le  droit  public  n'est  que  la  surface  des  sociétés,  tandis  que  le 
droit  privé  en  est  comme  le  foyer  domestique. 

«  T.  V  et  TI,  1858. 
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Sans  doute,  dans  chaque  département,  des  hommes  laborieux 
avaient  étudié  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  anciennes  coutumes 
de  leur  pays,  et  publié  des  monographies,  documents  précieux  à 
mettre  en  œuvre  dans  un  travail  d'ensemble.  Mais  ce  qui  nous 
manquait,  c'est  précisément  un  tableau  synthétique  où  ces  traits 
particuliers  fussent  disposés,  non-seulement  avec  ordre  et  mé- 
thode, mais  encore  avec  cet  art  de  composition,  qui  donne  à 
chaque  partie  son  importance  relative  et  un  caractère  tel  de 
▼érité,  que  le  lecteur  croit  voir  les  faits  se  mouvoir  devant  ses 
yeux.  Klipirath  Tavait  tenté  dans  ses  Études  sur  les  Coutumes. 
Son  plan  consistait  à  tracer  d'abord  la  carte  géographique 
de  la  France  coutumière,  et  ensuite  à  prendre  les  coutumes 
générales  les  plus  importantes,  pour  grouper  leurs  dispositions 
autour  de  quelques  divisions  principales,  telles  que  la  propriété^ 
la  distinction  des  biens^  les  successions,  les  engagements,  la  fa- 
miUe,  le  mariage,  etc.,  etc.,  etc.  C'est  ainsi  qu'il  avait  décom- 
posé dnquante-deux  coutumes,  pour  en  distribuer  les  articles  les 
plus  importants  dans  les  cases  d'une  division  faite  à  priori^  et  à 
peu  près  semblable  à  celle  de  nos  codes.  Ce  travail  est  Tœuvre 
d^m  esprit  lucide  et  vigoureux,  quoique  un  peu  sec  ;  il  est  cepen- 
dant d'une  lecture  agréable^  parce  que  nous  aimons  avant  tout 
la  lumière  et  la  méthode.  Mais  il  ne  comprend  ni  les  coutumes 
antérieures  au  seizième  siècle^  ni  les  coutumes  locales,  c'est-à- 
dire  que  Tauteur  a  négligé  à  peu  près  complètement  les  pays  de 
droit  écrit,  où  il  n'y  avait  guère  que  des  coutumes  de  ce  genre. 

Cest  donc  avec  raison  que  M.  Laferrière,  dans  les  deux 
volumes  qu'il  vient  de  consacrer  au  droit  coutumier,  s'est 
écarté  du  plan  de  Klimrath.  S'il  n'a  pas  pu  comprendre,  dans 
ton  travail ,  toutes  les  variétés  locales,  il  y  a  fait  rentrer  les 
principales,  et  ainsi  une  lacune  importante  a  été  comblée. 
M.  Laferrière  n'a  pas,  non  plus,  suivi  la  méthode  synthétique 
adoptée  dans  les  Études  sur  les  Coutumes,  parce  que  les  avan- 
tages qu'elle  offre  lui  ont  paru  compensés  par  de  graves  incon- 
vénients. Comment,  en  effet,  serait-il  possible,  lorsqu'on  rat- 
tache à  une  division  faite  à  priori  des  dispositions  empruntées 
à  toutes  les  coutumes,  de  conserver  à  chacune  d'elles  la  phy- 
sionomie qui  lui  appartient,  telle  qu'elle  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions,  du  territoire  qu'elle  régissait^  et  de  ses  relations 
et  analogies  avec  celles  des  pays  voisins?  M.  Laferrière  n'a  pas 

TOME  V.  6 
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TOttltt  commencer  p«r  mettre  en  poussière  le«  iégiilttime  fur 
lesquelles  il  travaillait ,  pour  ressouder  eusuite  eee  mmifê 
disjeeia  par  des  lieus  artificiels.  Il  a  mieui:  aimi  ^mirepreodi* 
un  long  voyage  à  travers  la  France  coutumière»  et,  observfttenr 
attentif,  s'arrêter  souvent  pour  étudier  les  particularités  4e 
e)|ftq[tte  province.  A  mesure  qu'il  s'avançait  dans  sa  route,  Jï 
96  irappelait  les  régions  qu'il  avait  déjà  eiplorées,  notait  les 
affinités,  les  actions  et  réactions  d'un  pays  sur  un  autre;  et  aîuiî 
s'est  formé,  peu  à  peu,  le  tableau  brillant  qu'il  a  tracé  dans  tes 
deux  volumes  qui  viennent  de  paraître.  £asayona  de  donner 
une  idée  de  l'itinéraire  qu'il  a  suivi. 

Son  voyage  commence  par  Test  et  le  sud-est,  et  la  prensdèna 
partie  comprend  laLorraioe,  le  pays  Messin^  le  Barrois,  l'Alsace» 
les  deui  Bourgognes,  le  Dauphiné  et  la  Provence.  Ce  point  à% 
départ  n'a  pas  été  choisi  arbitrairement  ;  il  ae  rattachait  au  vo* 
lume  précédent,  où  l'auteur  avait  étudié  le  Livret  fief»;  cette 
étude,  pour  être  complète,  devait  être  continuée  par  rexamei 
de  l'influence  que  ce  livre  avait  exercée,  d'une  manière  direetf 
et  continue,  sur  les  coutumes  des  provinces  voisines  de  l'Jtij^ 
et  de  l'Allemagne.  En  s' occupant  de  la  coutume  de  Lorraine^ 
M.  Laferrière  fait  voir  comment  le  droit  romain  avait  eu  i  oogà" 
battre»  pour  s'y  introduire»  la  coutume  française»  et  comment  la 
lutte  s'était  terminée  par  une  sorte  de  fusion  et  de  transactioa  : 
«  Hais  ce  mélange,  ajoute-t-il,  n'apparaît  peint  à  rextrémitl 
de  la  Lorraine,  dans  les  coutumes  du  pays  Messin.  Là ,  a» 
contraire,  tout  est  net  et  bien  tranché,  soit  en  faveur  du  droit 
lombard,  soit  en  faveur  du  droit  romain.  La  coutume  de  Metii 
admettait,  d'une  manière  absolue,  l'égalité  du  partage  dans 
les  successions  féodales.  Cette  loi  d'égalité  avait  même  une 
si  profonde  racine  dans  los  mœurs  que,  lorsqu'en  1617  les  gour 
tilshommes  du  pays  Messin  réclamèrent,  pour  l'avenir»  le  droit 
d'aînesse  et  le  préciput  noble  (ou  le  château  et  ses  dépendances), 
cela  leur  fut  refusé  par  les  Etats,  «  au  nom  de  leurs  majeurs  %\ 
d  ancêtres,  qui  ont  toigours,  sans  aucune  distinction  de  sexe« 
«  succédé  et  partagé  également  tous  et  chacun  des  biens  qui 
a  leur  étaient  échus,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  a  Le 
Miroir  de  Souaàe  respirait  le  même  esprit  d'égalité  dans  lee 
successions  :  «  Le  seul  préciput  d'aînesse,  disait-il»  c'est  Tépéf 
du  mort.  » 


L'auteur  «gnido  une  «utre  disposition  trèft-remArquable  de  U 
cpulume  de  MeU  ;  «  Torrc  prétendue  féod^ile  devra  âtre  reeooaua 
m  prouvée  par  titre,  autrement  elle  sera  tenue  éitodiak.  »  Ca 
n'était  autre  chose  que  la  maxime  :  Nul  seigneuf*  êatu  txtrt^  dea 
pays  d*alleui.  Rapport  remarquable  entre  le  nord  et  le  midi  de 
I4  Franco»  et  que  san?  doute  il  faut  attribuer  à  rioflaenaa  mn- 
9)wa  du  droit  romain  sur  les  pays  de  droit  écrit  et  sur  la  cou- 
tiuaa  du  pay»  Messin. 

G'«st  la  caractère  propre  de  Tépoque  féodale  que,  praïqua 
t9lH9Wt  à  çûté  d'institutions  empruntées  au  droit  romain  o« 
a9|[  autres  sources  générales  des  lois,  se  trouve  quelque  dispo- 
cUipq  ^iginale»  Telle  était  la  Chevalerie  de  lorraine,  cour  pla- 
cée auprès  daa  ducS/  et  qui  réunissait  le  pouvoir  judiciaire  aux 
attributions  d'une  espèce  de  Conseil  d'État  provincial.  Cas  as- 
aî|c«t  oi^  siégeaient  tous  les  gentilshommes  de  l'ancienne  ch^ 
TaltriCi  jugeaient  a  souverainement,  sans  appel  ni  révision  de 
proctet  de  toutes  causes  qui  sintentaient  au  bailliage  de  Nancy, 
aoflwa  aussi  des  appellations  qui  ressortissaient  aux  bailliages 
4ai  Vosgea  et  d'Allemagne.  »  A  no  considérer  que  les  mots,  ou 
poorrait  croire  que  ce  tribunal  ressemblait  aux  autraa  Cours 
{^alas.  Mais  M.  laferrière  démontre,  avec  beaucoup  de  nat- 
%^f  comment  il  se  distinguait  des  assemblées  analogues.  Il  est 
ÎQBpQaaible  de  le  confondre  avec  la  Cour  des  barons  des  Asiisaa 
4%  Jérusalem^  puisque  cette  dernière  se  composait  de  tous  lea 
Ifigoeura  terriens,  hommes-liges  du  roi ,  et  que  sa  juridiction 
éti^t  bornée  aux  causes  des'fiefs  et  de  la  noblesse.  Les  Assises 
dû  lorrainei  au  contraire,  n'étaient  tenues  que  par  les  gentils 
.hoounes  de  l'ancienne  chevalerie,  et  leur  compéteoee  était  gé-* 
nérale.  Ce  n'était  pas,  non  plus^  la  Cour  des  covassaux  ou  des 
plôrs  de  bénéfices,  pares  curiœ,  selon  le  Livre  des  fiefs  et  le  Miroir 
di  Souabe;  car  l'une  était  limitée  aux  causes  des  fiefs  mouvanta 
d*an  même  seigneur  direct,  et  l'autre  s'appliquait  exclusivemoat 
aus causes  des  pairs  du  royaume  K  Elle  différait  également  du 
Parlemont  de  Paris,  tel  qu'il  était  organisé  au  treizième  siècle, 
puisque  celui-ci,  outre  l'ancienne  noblesse,  était  composé  da 
cpnseillers  clercs  et  laïques,  nommés  par  le  roi,  tandis  que 
les  Assises  de  Lorraine  étaient  exclusivement  composées  de  l'an- 

A  T.  V,  p.  II. 
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eitinnn  noblema  du  pays.  Soit  donc  que  l'on  considère  son  orga- 
uiMitîon,  soit  que  Ton  s'attache  à  sa  compétence,  cette  Cour 
était  une  institution  iui  generii,  telle  que  nulle  part  on  n'en 
trouve  de  somblablo. 

Il  serait  intéressant  de  suivre  H.  Laferrière  dans  l'étude  des 
coutumes  d* Alsace;  mais  le  temps  et  l'espace  nous  pressent,  et 
il  faut  choisir,  parmi  les  parties  de  son  voyage,  celles  qui  sont 
le  plus  instructives.  Arrivons  aux  coutumes  des  deux  Bour- 
KO^nes  :  ivarmi  leurs  dispositions,  il  faut  encore  nous  borner  et 
prendn*  de  préférence  ce  qui  est  relatif  à  la  condition  des  main- 
iiiorlables,  parce  que  c'est  sur  ce  point  spécial  que  la  législation 
avait  conservé,  en  Bourgogne,  un  caractère  particulier  qui  n'é- 
lail  pas  encore  oflTacé  la  veille  même  de  la  révolution. 

Jusqu^au  lrt'ixi^me  siècle,  on  distingua  les  serfs  des  mam- 
m\rtHhlfit ,  et  nous  lisons  dans  Beaumanoir  des  passages  ok 
oeUi^  différwirt»  tNkt  bien  établie.  Les  premiers  dépendaient 
t0lli«m«tnl  \\^  leur  st^igneur.  que  celni-d  pouvait  les  emprison- 
ner arbitrairement,  et  ne  devait  compte  qu'à  IMeu  de  l'exerdee 
«le  mvn  |Hmv\Mr.  Les  ^lecond»  étaient  dans  une  position  moiu 
«lurei  PK.x'Mins  tribuiaines  de  levrs  setgneon,  ils  devaient 
n^ler  sur  la  |v^^pri<^te  à  laquelle  ils  étaiciit  attachés;  s'ib  h 
quUlaieut,  leur  matxi>r  fVHinL^i  ks  rerendiquer.  droit  qui  s'ap- 
pelait ywMn^xNii^f  eu  :Mh9.v.  Vcclaîeei-îi»  sie  marier,  ils  devaieol 
«'h%Msiftt  leur  %vi\Hvni  {^raa:  ><9  fienvoiM»  attachées  à  la  mène 
^M^.  AiVHN»,  l  auvmMiMai  .^  Jiiécawg  «lait  indispensable,  et 
««*««l  IX^N^t^en  ^î  eu?i  àks^^mi^  «nb  le  noai  de  fmrmarmgt: 
«VBk  r^rv^NNftt  j^ïtiN^    la  «v^nùa»  A»  maîwnortables  était 

|k^«.#^^^i.>,  A«);4v%r  Kvipw  s  SB  lU  umf  ZI.  VmÊ  ia  ywwiewr  de 
^i»^  vN  /h^  à  «^M^  4X  t  v«f^  a:  ««>  /ur^  jmr  n  JBMi<ï.  iwati  tes 

Av-^  *  ^W^   ♦  ..---- 
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Un  ffionvement  qui,  peu  à  peu,  enyahil  toutes  les  coutumes, 
ne  tarda  pas  à  faire  disparaître  la  première  catégorie  ;  si  bien 
que  le  mot  de  $erf  étant  devenu  synonyme  de  mainmortabkf 
Loisel  put ,  dans  ses  Jnstitutes  coutumiires,  dire  que  «  toutes 
personnes  étaient  franches  dans  le  royaume,  et  que,  sitôt  qu'un 
esclaye  y  était  entré,  il  lui  suffisait^  pour  être  affranchi,  de  re- 
cevoir le  baptême.  r> 

La  condition  des  mainmortables  tendit  elle-même  à  dispa- 
raître, et  il  faut  rendre  cet  hommage  à  l'Eglise,  que  c*est  d'elle 
que  partit  l'initiative  en  cette  matière.  Le  pape  Adrien  IV  dé- 
dara  valables  les  mariages  contractés,  sans  rautorisation  de 
leurs  seigneurs,  par  des  mainmortables  de  maîtres  différents,  et 
rintervention  de  TÉglise  est  d'autant  plus  digne  de  remarque, 
que  sa  décision  ne  fut  pas  suivie  par  les  lois  civiles. 

La  poursuite  contre  le  mainmortabie  qui  abandonnait  le  lieu 
où.  il  était  obligé  de  résider  fut^  de  tous  les  effets  de  la  main- 
morte, le  plus  lent  à  disparaître.  Abandonnée  sur  plusieurs  points, 
modiflée,  dans  son  exercice,  sur  presque  tous,  elle  résista^  plus 
longtemps  que  tous  les  autres,  à  Faction  du  temps.  Le  droit  de 
succession,  qui  appartenait  au  seigneur,  sur  les  biens  des  main- 
mortables, reçut  des  modifications  plus  promptes;  et,  dans  un 
grand  nombre  d'endroits,  il  fut  limité  à  certains  cas  particuliers. 
C'est  dans  les  coutumes  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté 
qu  Ton  peut  voir  les  applications  les  plus  curieuses  de  la  légis- 
lation en  cette  matière. 

Dans  les  deux  Bourgognes,  sous  les  nouvelles  coutumes,  le 
drmt  c(»nmun  était  la  mainmorte  mitigée,  comme  elle  Tavait 
été  presque  partout^  et  spécialement  par  le  droit  de  désaveu 
contre  le  seigneur.  «  L'homme  de  mainmorte,  disait  Tarticle  86 
de  la  coutume  de  la  Comté,  pour  lui  et  sa  postérité  à  naistre  et 
pour  ses  enfants  nais^  étant  en  communion  avec  lui  tant  seule- 
ment, peut  délaisser  et  abandonner  son  seigneur,  en  renonçant 
audit  seigneur  et  délaissant  ses  meix  et  héritages  mainmortables 
®t  la  tierce  partie  de  ses  meubles  tant  seulement.  »  C'est  à  cause 
^  cette  faculté  que  la  mainmorte  était  considérée  comme  une 

^  ail  meart,  U  n'a  nul  boir  Tors  que  son  seigneur,  ne  H  enfant  du  serf 
^1  ont  riens,  sMI  ne  le  recalent  au  seigneur,  aussi  oomme  ferment  es- 
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oenditioD  volontairement  snbie,  et  qne  Ton  ayail  posé  ce  prin- 
cipe :  «  En  Bourgogne,  nui  n'eut  ierfque  quand  il  lui  plait.  » 
Telle  était  la  formule  qui  arait  été  adoptée  dans  Tandcnne  cou- 
tume elle-même,  dont  les  dispositions  sur  la  mainmorte  étaient 
autrement  rigoureuses  que  celle»  de  la  nouvelle. 

Mais  il  existait  une  partie  de  la  Franche-Comté  où  la  con- 
dition des  mainmortables   avait  conservé  son  caractère  pri- 
mitif, et  (rapprochement  digne  de  remarque I  )  c'est  préci- 
sément dans  le  diocèse  de  Saint -Claude,  aous  les  yeux  dà 
clergé,  ce  premier  initiateur  de  la  liberté,  que  les  droits  d6 
sviVtf,  poursuite  et  formariage  se  conservèrent  jusqu'en  1789  : 
«  C'était;  dit  M.  Laferrière,  la  condition  permanente  du  colonftl 
gallo-romain,  que  n'avait  affaiblie  ni  rinfluence  du  dnit 
germanique,  ni  Fesprit  du  christianisme,  et  dont  le  Code  de 
Justinien ,  propagé  au  moyen  Age,  avait  consacré  la  rigueur 
par  cet  axiome  absolu  sur  Timprescripiibilité  des  droits  di 
maître  :  «  Maneat  itaque  domino  Jus  inconcuêBum  ^  »  Il  sertit 
injuste,  cependant,  de  faire  au  clergé  un  grief  irrémissible  deéé 
qu'il  laissa  subsister  celte  situation  ;  la  rigueur  était  plutôt  dam 
les  termes  de  la  loi  que  dans  ks  faits.  Ce  qui  le  prouve,  c'«t 
que  Dunod,  dans  son  traité  Des  prescriptions,  signale  là  condi- 
tion matérielle  des  mainmortables  comme  supéneure  à  edi 
dos  hommes  libres.  «  L'expérience  nous  apprend,  disait-il,  tpê 
dans  le  comté  de  Bourgogne,  les  paysans  des  lieux  msàùmtt- 
tables  ont  un  bien-être  que  n'ont  pas  ceux  qui  habitent  la  frsi^ 
chise;  plus  les  familles  sont  nombreuses  et  plus  elles  s'emichis^ 
sent  ^.  »  L'observation  de  Dunod  ne  doit  cependant  être  ae- 
ceptée  qu'en  ayant  soin  de  placer  à  côté  d'elle  ce  passage  ol 
M.  Laferrière  rappelle  Texcellence  de  la  liberté,  môme  acheté! 
au  prix  du  bien-être,  avec  cette  élévation  de  pensée  et  de  sen- 
ti monls  qui  no  l'abandonne  jamais  :  «  Ceci  prouve,  dit- il,  qnet 
dans  reiïet  des  institutions,  il  ne  faut  pas  s'attacher  seulemeat 
au  côté  utilo,  au  résultat  pratique;  car,  w  suivant  le  résultai di 
l'expérience,  attestée  par  Dunod,  il  aurait  fallu  conclure  que 
mieux  valait  l'état  de  mainmorte  que  l'état  de  liberté.  Ce  n  o^ 
pas  ainsi  que  le  sentait  l'Assemblée  Constituante  lorsque,  apr^ 


*  T.  V.,  p.  U  et  96. 

»  Dunod,  Prescriptions,  p.  387. 
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M  imt  dn  4  août,  recevant  de  Tévéque  de  Saint-Claude  lui- 
iàètue  la  déclaration  qu'il  abolissait  la  mainmorte  chez  les  serfs 
dtt  ifura,  elle  éclata  en  applaudissements  unanimes.  La  liberté^ 
eèmme  16  disaient  lés  jurisconsultes  romains,  entourés  de  Tes- 
Clavagé  ^us  toutes  les  formes,  est  d'un  prix  inestimable  ;  et 
c'est  en  elle-même  et  pour  elle-même  qu'il  faut  l'apprécier  et 
Taimer  dans  les  institutions  civiles*.  » 

La  ttiaininorte  était^  en  général,  dans  ce  pays,  modifiée  par 
rttat  de  communauté.  Les  ser£s,  vivant  au  même  pot  et  feu, 
Uftakï  la  mémo  habitation  et  la  même  bourse,  et  unis  par  la 
pttpeirté»  jouissaient^  dans  les  limites  de  leur  association,  du  droit 
Al  donation  et  de  succession  ;  ils  ne  pouvaient  pas  transmettre 
IrniM  biens  aux  étrangers.  Les  biens  de  ceux  qui  vivaient  isolés 
ibdMt  absolument  indisponibles ,  régime  comparable  à  celui 
^  pèà6  eu  pesait  encore  dernièrement  sur  les  pajsans  serfs  de 
La  JAussie. 

La  communauté^  qui  avait  l'avantage  d'élargir  la  capaeitôdu 
riUftimortable,  n'était  pas  sans  inconvénient.  Dunod  la  consi- 
dérait, en  eSét,  comme  une  dure  servitude  et,  ainsi  que  le  fait 
ttaerver  M.  Laferrière,  a  il  n'est  pas  sans  intérêt,  à  une  époque 
ék  là  communisme  moderne  a  voulu  réveiller,  dans  les  mon- 
tâmes du  Jura,  le  souvenir  de  la  vie  commune,  et  faire  du  pha- 
léÉstèrcrnne  doctrine  sociale^  de  rappeler  le  jugement  que  por- 
tait Dunod,  de  Tinstitution  si  répandue  dans  ce  pays  :  a  C'est, 
é  disait-il,  une  grande  contrainte,  de  vivre  dans  une  même  mai- 
1 8on  avec  des  personnes  de  tout  âge,  de  tout  seieet  d'humeurs 

*  ffifférenles  ;  dont  les  unes  sont  faibles  et  valétudinaires,  les 
«Mitres  saines  et  robustes  ;  les  unes  laborieuses  et  industrieuses, 
t  les  autres  fainéantes  et  sans  industrie.  Ceux  qui  ont  le  plus  de 
t  bien,  de  force  et  de  santé  trouvent  qu'ils  perdent  beaucoup, 
&en  n'acquérant  que  par  portions  égales  avec  les  autres.  Les 
t  gendres  et  les  brus  qui  entrent  dans  ces  communions  n'y  trou- 
«  vent  aucun  attrait,  et  souvent  on  les  y  regarde  de  mauvais 

•  <m1  *.  » 

Avant  de  quitter  ce  pays,  signalons  une  règle  de  jurisprudence 
qui  était  suivie  en  Bourgogne,'  et  qui  prouve  combien  était 

*  Laferrière,  l.  V,  p.  96. 

*  DuDod,  Mainmorte,  ch.  m,  sect.  m,  p.  IS«.  •*  PrMcripikMU,  p.  S81. 
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grande  raction  du  droit  romain.  Le  président  Bouhier  nous  dit 
que  le  droit  écrit  était  applicable  déficiente  jure  feudali  ^y  et 
ce  caractère  supplétif  de  la  loi  romaine  s'étendait  aux  nobles, 
comme  aux  roturiers,  aux  censives,  aux  fiefs  et  aux  biens  allô- 
diaux,  au  droit  féodal  proprement  dit  et  au  droit  coutumier  *. 
Nous  nous  sommes  trop  attardés  en  Bourgogne,  et  il  nous  est 
impossible  de  nous  arrôter  dans  le  Dauphiné,  malgré  le  vif  inté- 
rêt que  nous  éprouverions  à  étudier  l'influence  particulière  que 
le  AiVi'e  des  fiefs  lombards  exerça  sur  ce  pays;  car  il  y  fut  con- 
sidéré comme  droit  commun,  sauf  quelques  modifications  que 
la  jurisprudence  avait  apportées  à  son  application.  Il  nous  fàot 
renoncer  aussi  à  faire  voir  jusqu'à  quel  point  cet  état  de  chow 
fut  changé,  on  1349,  par  le  statut  d'Humberi  11^  statut  libéral, 
qui  prononça  formellement  Tabolition  de  la  mainmorte,  comm» 
si  le  dauphin,  en  donnant  à  la  France  des  sujets  noayeain, 
n'avait  voulu  lui  donner  que  des  sujets  Ubres  '. 

J'arrive  à  la  Provence.  Là  aussi  s'était  énergiquemcnt  impri- 
mée laction  du  Livre  des  fiefs  »  et  c'est  pour  cette  cause  qne, 
dans  le  midi,  ce  pays  occupe  une  situation  exceptionnelifi. 
Le  principe  de  la  patrimonialité  des  fiefs  n  y  fut  reconnu  qoe 
fort  tarU«  et  pas  avant  le  quinzième  siècle  ;  car  on  trouve,  an 
quatorzième^  des  documents  qui  défendaient  aux  rassaux  d'à- 
liêner«  ^w»  k  consentement  du  seigneur  direct  ^.  Lorsqa'efr- 
tin  le  droit  de  disposer  fut  accordé  aux  possesseurs  de  fiefs,  la 
retrait  féodaU  qui  en  était  le  corollaire,  ne  tarda  pas  à  paraltn 
dans  la  Provence.  Le  retrait  lignager  s  y  établit  aussi,  mais  an 
|.H>u  plus  tard.  En  cas  de  concours  entre  le  retrait  Câodal  et  la 
retrait  lignager*  le  sUtut  de  U72  accorde  la  préfiéreBce  au  pn- 
nner.  c\>nlrairement  à  Tusage  des  pays  coatumiers,  qui  fusait 
pr^omiuer  la  tamiUe  $ur  les  nécessités  du  service  féodal.  Idaa 
taa  sentir  te  voismage  des  pays  de  droit  écrit;  car  il  y  avait 
celle  dilTèreuce  générale  entre  les  provinces  de  coutumes  et 
celles  de  droit  ecnt«  que  les  premières^  dans  le  conflit  entre 
los  doux  retraits*  dv>uudxeut  La  prèiérence  au  lignagetp  tandis 
que  les  secondes  taisaient  d'abord  passer  le  fêodaL 

^  ttv»uh  or,  C'jnftritm>m^  {>.  tt». 

^  XsviWteNi  >MsmÊ^  Jk^Mcito^  ait.  je. 

*  %àiutt^  wumciiMttx  i«  la  ^\\»  ie  :îakiii,  9» 
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M.  Laferrière  s'est  demandé  quelle  était  la  cause  de  cette  dif- 
férence? a  Nous  croyons  en  trouver  la  raison^  dit-il^  dans  la 
nature  et  le  développement  de  raristocratie  féodale  en  France. 
L'aristocratie  commence  par  les  individus,  par  la  grandeur  des 
chefs  de  famille  et  la  vaste  étendue  des  concessions  territoriales 
qû leur  sont  faites;  mais,  en  s'éloignant  de  son  point  de  départ, 
Fiiislocratie  est  plus  dans  les  familles  que  dans  les  individus. 
b  pays  coutumier,  où  la  féodalité  s'est  établie  de  bonne  heure, 
«èh'patrimonialité  des  fiefs  a  été  bientôt  de  droit  commun,  la 
funflkr  aristocratique  a  puisé,  dans  la  constitution  réelle  et  an- 
demie  de  la  famille  indigène,  une  force  collective  supérieure  au 
Mtda  seigneur  ;  et  le  retrait  lignager,  en  cas  de  concours,  Ta 
«porté  naturellement  sur  le  retrait  féodal;  c'est  à-dire  que  le 
Mt  de  parenté,  le  droit  collectif  de  la  famille,  Ta  emporté  sur 
.  k  droit  individuel^  sur  le  droit  de  seigneurie.  Dans  les  pays  de 
.  Mt  écrit,  au  contraire,  où  la  féodalité  s'est  plus  tardivement 
iUUié,  où  les  fiets  moins  nombreux  ont  plus  lentement  acquis 
le  caractère  de  biens  patrimoniaux,  où  Taristocratie  territoriale 
-  et  raristocratie  de  famille  se  sont  moins  confondues,  à  cause  de 
lUbence  des  lois  romaines  et  du  droit  de  tester,  Fhomme  a 
Bien  conservé  son  droit  individuel,  le  pouvoir  seigneurial  sa 
liédominance;  et  de  là  vient  que  le  retrait  féodal,  en  cas  de 
eanoours,  a  toujours  été  préféré  au  retrait  lignager  ^.  » 

iveoles  coutumes  de  Provence  finit  la  première  partie  du 
lejage  de  H.  Laferrière.  L'auteur  entre  ensuite  dans  la  région 
h  midi,  par  Aigues-Mortes  et  Alais,  et  remonte  le  Languedoc 
^tv  Montpellier  et  Carcassonne,  jusqu'à  Toulouse  et  Alby.  Sur 
^lÉifoe  coutume^  il  fait  un  travail  d'analyse,  et  ce  n'est  qu'a* 
^|He  avoir  décomposé  les  éléments^  qu'il  s'élève  à  la  géuéra- 
Intion  dans  laquelle  il  excelle.  Quelquefois,  sa  synthèse  pré- 
Me  son  examen  détaillé  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  variété  dans 
Ja  Jbrme.  Dans  la  réalité,  les  choses  se  font  inversement.  Ainsi^ 
knqn'après  avoir  écrit  l'histoire  de  la  coutume  de  Toulouse,  il 
détermine  les  caractères  qu'elle  doit  avoir^  d'après  les  faits  qui 
mt  accompagné  sa  formation,  M.  Laferrière  semble  procéder  à 
niori;  il  n'en  est  rien  au  fond,  et  son  résumé,  quoique  placé  le 
Rremier,  n'est  cependant  qu'une  sjmthèse  édifiée  à  posteriori. 

«  Laferrière,  t.  Y,  p.  lOC  et  107. 
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CdmilàeBten  pourrait-on  douter  en  lisant  nn  passage  aussi  pricis 
at  substantiel  que  l'est  celai-ci?  «  D'après  les  faits  qui  caraelé- 
risent  l'histoire  et  les  institutions  de  Toulouse,  depuis  les  tojdsps 
anciens  jusques  et  y  compris  le  treizième  siècle,  le  droit  romain 
d'une  part^  modifié  par  linterprétation  provinciale  du  cin- 
quième siècle,  et  d'autre  part  les  coutumes  indigènes,  le  droit 
municipal,  devront  avoir  le  caractère  prédominant  :  le  droit  ger- 
manique, le  droit  canonique  seront  à  peu  près  absents.  Qua&t 
au  droit  féodal,  il  apparaîtra;  mais  il  ne  formera  qu^un  élétnest 
secondaire  dans  les  usages  de  la  cité,  soumise  surtout  è  ¥m^ 
fiuenoe  permanente  de  la  juridiction  consulaire  *.  > 

L'étude  de  la  cciutume  de  Toulouse  ne  comprend  pas  ssolé^ 
âi€fnt  les  dispositions  qui  farent  approuvéeê,  en  1285 ,  pikt  FIh^ 
lippe  lè  Hardi,  mais  aussi  celles  qui  furent  réBerVéei  6oi6M 
n'éténi  plus  en  harmonie  avec  le  progrès  des  BMors.  Je  M  pnÊ^ 
lérai  que  de  Tuné  d'elles^  parce  que  je  suis  en  diaseatilMit 
Avetc  Fauteur  sur  roriginé  qu'il  lui  attribue. 

L'article  *  De  testamentis  portait  que  la  fcmme  ti'AâH  ptt 
ténue,  dÀns  son  testament,  d'instituer  héritiers  ses  fils  otï  flUéÉ, 
eu  quelques-uns  d'eux  ;  elle  pouvait  même  ne  rien  légù^  tk  A 
èfifànis.  Quoique  dette  disposition  ne  fût  pas  appréavée  ptt^H 
roi ,  il  résuite,  de  ce  qu'elle  était  au  nombre  dcfs  prépcMtiéW 
soumises  à  sa  sanction,  que  telle  était  ranclénhe  eoutwti!ré  il 
Toulouse.  «  Ainsi,  dit  M.  Laferrière,  la  mère  de  faotilte  âHm 
jnrky  privée  du  droit  de  tester,  incapable  et  mise  au  ran^dê  M 
dftfilnts  dans  les  mosurs  de  Fancienne  Rome,  était^  dans  léÉiflœift 
léitllousaines.  ^«t  jtiri$y  capable  de  tester  et  investie  dir  dliil 
d'cshérédation,  même  tacite*!  » 

Après  avoir  refusé  de  voir  dans  cette  coutume  réservée  M 
tradition  romaine,  Fauteur  Tattribue  à  l'influenco  éeltiqA'ê  : 
«  Je  ne  puis  oublier,  dit-il,  que  les  anciens  Gaulois  qui,  apriê 
tout,  forment  une  couche  étendue  et  profonfde  dans  notre  géé^ 
logie  morale  et  coutumière,  avaient  dans  leurs  fémmeérmieteflfr- 
ftànce  extrême.  » 

L'explication  par  l'influence  des  institutions  céltiqves  diff  tM]^ 


Laferrière,  t.  V,  p.  S4S. 
»  T.  V,  p.  3Ï0  el  321. 
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aonjectnrale  poui*  qv'on  doi?e  n'y  recourir  qu'à  la  cteniiëre  es- 
trémité.  Ne  pourrait-on  pas  vohr  plutdt,  dans  celte  coutume  ré- 
mtriéi  Tapplieation  des  règles  du  droit  romain  qui  n  accordait 
frimhiTement  aux  enfants  aucun  droit  sur  le  patrimoine  de  la 
Bèref  Gelte-d^  n'ayant  pas  la  puissance  paternelle,  n'était  pas 
ébiigée  d^exhéréder  ses  fils,  et  elle  pourait^  par  une  simple  pré- 
tention, les  écarter  de  sa  succession.  Il  est  vrai  que  linterpré- 
lation  des  jurisconsultes  appliquait  aux  testaments  des  parents 
mlerBeb  la  plainte  d'inofnciosité  ;  mais  c'est  probablement 
parce  que  Tarticle  9  du  projet  reconnaissait  à  la  mère  le  droit 
(|a*elle  arait  primitivement  à  Rome,  sans  y  apporter  aucun 
tanpéhiiiient^  sans  rien  dire  de  la  restriction  consacrée  par  la 
^qlié  tomaine,  que  l'approbation  fut  refusée  à  cette  disposi- 
tin.  Gè  n'est  là,  j'en  conviens,  qu'une  conjecture,  mais  plus 
simple  et  plus  rapprochée  des  faits  que  celle  qui  est  tirée  des 
(MgiMift  eeltiques. 

la  SMlion  la  plus  intéressante  de  ce  chapitre  est  peut-être 
«dki  ek Fauteur  parle  de  l'Albigeois.  Jamais  les  institutions  an- 
VhmÉBB  à  la  eroisade  contre  les  hérétiques,  les  modifications 
^teMt  introduites  par  Simon  de  Montfort,  et  enfin  les  char* 
Hi  él  vsages  de  l'Albigeois  après  sa  réunion  à  la  couronne 
éê  Anee  a'avaient  été  exposées  avec  autant  de  clarté  et  de 
MNtvement.  Il  est  curieux  do  voir  comment  les  anciennes  cou- 
tilhés  triomphèrent  de  la  conquête,  et  reprirent  le  dessus  lors- 
ffÊé  là  TlekËiee  de  l'état  de  guerre  eut  cessé,  a  Ces  lois,  dit 
î.  LÉdttrrière,  en  parlant  de  celles  qui  furent  imposées  par 
tosonqaérant,  étaient  odieuses  aux  indigènes,  nobles,  bourgeois 
Hé  reloriers  ;  elles  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'entrer  dans  les 
asim  éa  pays^  et  les  anciennes  coutumes  devaient  prompte- 
tient  reprendre  leur  empire;  c'est  ce  qui  arriva.  On  en  trouve 
li  preuve  irrécusable  dans  l'accord  passé,  en  1220,  entre  Tévè- 
qofi,  les  consuls  et  la  communauté  d'Albi^  huit  ans  après  les  lois 
te  Tan  1212,  deux  ans  seulement  après  la  mort  do  Montfort. 
Deoi  innées,  en  effet,  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la  chute 
du  conquérant,  et  Tévêque  d'Albi,  les  consuls,  les  prud'hommes 
de  la  cité,  enquête  faite  des  anciennes  libertés  et  coutumes,  re- 
connaissaient^ au  nom  du  peuple,  et  consignaient  par  écrit,  en 
^^gue  latine  et  en  dialecte  méridional,  les  franchises  et  les 
coutumes  de  leurs  ancêtres  :  admirable  mouvement  d'un  peuple 
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qui  reyieni  à  lai-mème  et  à  ses  usages^  dès  que  le  joug  de  Té- 
traoger  a  cessé  de  peser  sur  sa  tète  ^  I  • 

Après  la  réuDion  de  FAlbigeois  à  la  ooaroime,  raatorité  de 
l'évéque,  si  populaire  dans  un  pays  où  elle  avait  été  le  ceotn 
d'un  mouYement  provincial,  ne  périt  pas  tout  entière^  et  M.  Li- 
ferrière  cite  intégralement  une  charte  de  1264  où  se  tronrat 
déparlis,  sous  forme  de  transaction,  les  pouvoirs  du  roi  et  oen 
de  révoque  considéré  comme  successeur  des  vicomtes*. 

L*autenr  visite  ensuite  les  contrées  pyrénéennes^  depuis  rorint 
jusqu'à  la  mer;  il  examine  successivement  les  coutumes  te 
Basques  et  les  fors  de  Navarre,  les  fois  de  Béam,  les  coutniMi 
du  Bîgorre,  de  Bagnères^  du  pays  de  Lavedan,  les  usages  lei 
comtés  de  Comminges  et  de  Foix,  les  usages  du  Val  d^Ândonii 
et  les  coutumes  de  Perpignan  et  du  Roussîllon.  Voici  la  peuée 
générale  qui  domine  cette  revue. 

Les  institutions  féodales  ont  été  apportées  sur  les  deux  TV' 
sauts  des  Pyrénées  par  les  UsagcÊ  de  Bwredomt^  monument  jw- 
mulgué  en  10S8  par  Raymond  Bérenger,  et  dont  rinfloanos  m 
communiqua  peu  à  peu  aux  pays  voisins.  Cette  action  ne  foi  |tf 
partout  la  même,  et  elle  se  modifia  suivant  le  degré  de  résislUN 
que  les  populations  lui  opposèrent.  Presque  partout,  celte  opp^ 
sition  fut  énergique  de  la  part  des  haUtantsde  oesiégionseàta- 
prit  primitif  d  mdépendance  avait  été  conservé  par  lisoleaflÉl 
des  montagnes  et  les  moyens  de  défense  que  la  nature  y  ani 
placés.  «Le  droit  féodal,  dit  M.  LafemèreyR  exerça  point  un  m- 
pire  uniforme.  U  fut  diversement  appliqué  selon  1»  contrées  rt 
les  populations.  Certaines  vallées  mAme  fiieol  ailianee  entn 
elles  pour  résister  à  son  application  :  de  là  vint  It  fédération  du 
Quatrt^  Vallétt.  Sur  k  versant  méridional,  le  Yal  dAndone  art 
célèbre  par  son  antique  indépendance,  ses  mœurs  traditionnellBi 
et  son  (!onseil  souverain  composé  des  vieillards  de  la  tribu.  Li 
féodalité  ne  put  donc  enchaîner  enti^ement  sur  les  roches  jff' 
rénêennes  resjmt  de  liberté,  invincible  Pirométhée  qui  avait 
conduit  et  maintenu  ces  tières  populatioai  au  sein  des  plus  âpm 
défense  de  la  uatun^'*.  « 


»  Uf^rn^«  t.  Y,  p  »#. 
*  r.  V,  p.  W7. 

>  T.  V,  |k  SMk 
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1  AfmtUnt  les  Pyrfoées,  H.  Laferrière  remonte  ren  la  6t- 
^^^Itoepar  le  sad-ouest,  et  pousse  dans  cette  direction  jusqu'aux 
TAébs  où  notre  territoire  se  perd  dans  la  mer.  Son  quatrième 
r  ckpitre  se  dirise  en  trois  sections,  dont  la  première  est  consa- 
^erfe  aux  coutumes  de  Guienne,  et  la  seconde,  à  celles  de  Bre- 
tagne. Il  redescend  après  avoir  suivi  les  côtes  de  la  Manche, 
et  visite  la  Normandie,  qu'il  étudie  dans  la  troisième  section. 
Ainsi,  ce  mouvement,  parti  d'un  point  de  la  circonférence,  se 
npproche  peu  à  peu  du  centre,  et  nous  n'avons  plus  qu'un  pas 
à  faire  pour  nous  trouver  en  pleine  coutume  de  Paris.  Hais  des 
pajrs  comme  la  Guienne,  la  Bretagne  et  la  Normandie  ont  droit 
à  notre  attention,  et  il  faut  nous  y  arrêter  quelques  instants, 
avmt  d'entrer  dans  l'Ile-de-France. 

L'occupation  de  la  Guienne  par  les  Anglais  a  duré  trop  long- 
temps pour  que  les  institutions  de  ce  pays  n'en  aient  pas  ressenti 
tas  eOets.  Elle  en  a  produit  deux  d'un  caractère  complètement 
opposé,  Fan  favorable  et  l'autre  contraire  à  la  liberté.  Les  rois 
d'Angleterre  eurent  pour  politique  à  peu  près  constante  de  ren- 
ée leur  domination  agréable  au  peuple,  en  étendant  autant  que 
posÂUe  les  libertés  municipales.  «  Eloignés  du  continent,  in- 
fuels  d'un  droit  territorial  envié  par  la  couronne  de  France,  les 
mis  d'Angleterre  avaient  beaucoup  d'intérêt  à  s'attirer  Taffection 
èBB  peuples  et  des  cités  ;  de  là,  leur  disposition  à  favoriser  les 
tnnchiaes  municipales  et  à  importer,  dans  les  villes  de  France, 
1m  antiques  libertés  de  la  cité  de  Londres  ou  les  vieilles  fran- 
diiies  des  lois  et  des  villes  d'Ecosse. 

t  A  Bordeaux,  le  comte  disparaît  pour  le  gouvernement  de  la 
dlé;  le  maire  lui  succède;  et  au  lieu  des  douze  jurats  primitifs, 
cinqoante  jurats  sont  élus  pour  administrer  et  exercer  la  justice 
dvile  et  criminelle.  Le  maire  remplace  le  comte  dans  son  droit 
de  consulat,  et  va  comme  lui  recevoir  l'investiture  ou  prêter 
Krment  dans  l'église  de  Saint-Séverin  ;  tandis  que  les  jurats 
eontinuent  à  se  rendre  à  l'église  de  Saint-Eloi  pour  prêter  leur 
serment  annuel.  Le  maire,  par  tradition  de  la  grandeur  du  comte, 
estdlu  parmi  les  grands  de  la  ville  ou  du  pays.  Les  jurats  par* 
tsgentavec  lui  le  gouvernement  de  la  cité  et  de  son  territoire*.  » 
l'habile  politique  des  rois  d'Angleterre  fut  suivie  par  les  rois  de 

*  T.  V,  p.  54S  et  5f9. 
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France  ;  TexteDsion  des  franchises  inunicip«l«B  dcviiiU  de  U  part 

de  chacune  des  parties,  comme  une  espèce  de  moj«n  de  guem. 

Hais  celte  longue  incubation  de  réiranger»  pour  empnuto 

Texpression  d'Hauteserre  >  produisit  une  modîGcatiea  ioFSiie 

sur  les  relations  des  propriétaires.  Dans  un  paya  où  il  n^  avijl 

presque  que  des  terres  allodiales,  la  féodalité  se  développa  n 

milieu  des  troubles  de  la  guerre.  La  cause  en  fut  quelqutMi 

dans  l'usurpation  et  le  plus  souvent  dans  la  nécessité  oà  hl 

petits  propriétaires  d'alleux  furent  placés,  pour  se  défendiiyà 

se  mettre  sous  la  protection  de  personnages  plus  puissiatii  fvi 

consentirent  à  les  garantir  moyennant  Thommage  fiiodal,  A  tih 

deaux,  les  maximes  des  pays  d'alleu  se  conservàreat,  firàea  ili 

sollicitude  d'une  municipalité  puissante  ;  il  en  fut  de  mèm»  àm 

d'autres  parties  de  rAqnitaine,  telles  que  les  pays  d'Anch  il 

d'Armagnac;  mais  sur  d'autres  points^ la  féodalité,  tpportjifl 

développée  par  la  conquête,  se  maintint  même  après  TexpiiMI'^ 

des  Anglais,  et  dans  ïusance  de  Saintes,  qui  cependant  éUilp 

pays  de  droit  écrit,  on  alla  jusqu'à  admettre  la  maxime  duaMf} 

a  Nulle  terre  ians  seigneur.  »  .    vj 

Ce  que  nous  trouvons  de  plus  remarquable  en  BretagMiflIfj 

le  changement  qui  s'opéra  au  douzième  siècle  dans  la 

sion  des  fiefs.  Il  paraît  que  jusqu'à  cette  époque  Tégalitéfi 

tous  les  enfants  copartageants  fut  la  règle.  Mais,  en  HM, 

assises  du  comte  Geffroy  brisèrent  cette  tradition,  et  firartlrfk 

valoir  le  principe  du  droit  d'aînesse  et  d'indivisibilité.  V 

vation  ne  fut  pas  d'abord  appliquée  à  tous  les  fiefr, 

seulement  aux  grands  fiefs  de  baronnic  et  de  «hevalifie 

pour  ce  motif,  on  appela  fiefs  de  l'aisise  par  opimsition 

fiefs  inférieurs.  Ceux-ci  furent  plus  tard  enveloppés 

môme  règle,  si  bien  que  l'article  541  de  la  coutume 

de  1580  accordait  à  l'aîné,  dans  la  succession  du  pénal 

la  mère,  le  principal  manoir  et  les  deux  tiers  des  bîena 

réservant  lautre  tiers  aux  puînés.  «  L'antique  égalité  n«  ai 

inexpugnable  que  dans  les  successions  des  biens  rotnrien*.  r 

Ceci  nous  conduit  naturellement  en  Normandie;  cfir 
part  le  principe  du  droit  d'aînesse  ne  s'est  développé  aveo 
de  vigueur  que  dans  ce  pays.  La  féodalité  ne  respectanoAuif 

*  T.  V,  p.  5S5. 
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\  les  bmit  Mtaviiis,  •!  mu«  tioiireu.  dtm  le  p^ji  d« 

GMb  Iti  droîl  d'ttaesM  appliqué  aui  bieni  de  loiUe  eipèce. 

filtf^keii  pourtant  là  qu  une  exception,  et,  en  général»  les  biens 

tens  en  bourgage  échappaient  à  cette  règle.  «  La  tenure  en 

iMigage,  institution  particulière  à  la  Normandie,  oonstituait 

SS  propriélé  nioyenne  entre  la  tenure  en  fief  noble  et  le  tène- 

mat  returier.  On  po&sédait  en  bourgage  des  terres,  cens,  ren- 

IPi  gieifloaei  manoirs  ou  autres  héritages  situés  dans  les  villes 

s|  leer  banlieue,  ou  dans  les  àçurgêy  d'où  est  yenu  le  nom  de 

r«.  Ces  biens  ne  donnaient  ni  (éauté,  ni  hommage  au 

de  qui  provenait  la  tenure,  mais  seulement  la  rente 

9,  sens  aucune  autre  redevance.  Le  propriélaire  en  bnur* 

ngs  iveit  le  libre  faculté  de  vendre  ou  de  donner,  sans  qu'on 

11^  eifroer  sur  les  biens  ni  retrait  lignager,  ni  retrait  féodal.  — 

Çit))|n|t|ire  de  biens  échappait,  en  outre,  à  toute  application  du 

àlfçiX  d*etnesse.  L'égalité  du  partage  entre  les  eofants  était  la 

ri^  i%  succession.  Au  livre  de  TÉchicquier,  il  était  dit  que  «  les 

ieiynim  seraient  partis  suivant  Tusago  du  pays.  »  Les  sœuri 

|ip,  dans  les  autres  successions  immobilières,  étaient  exclues 

dQt  qu*U  y  avait  des  descendants  mâles,  concouraient  avec 

Iffirs  fir^  dans  le  partage  égal  des  biens  tenus  en  borgage  *.  » 

Passant  ensuite  à  la  condition  de  la  femme  normande,  M.  La- 

fNTière  carectérise  ainsi  sa  position  : 

.  c  !•  Le  {emme  apporte  une  dot  à  son  mari,  et,  pour  les  biens 

<n'alle  sfi  constitue  en  dot,  elle  a  les  garanties  dlinrégluf 

iMi 

«  8^  La  femme  n'est  pas  commune  en  biens  ;  mais  elle  est 
bfiilière  de  son  mari  pour  une  portion  des  meubles  qui  lui  ep* 
HrtMiment; 

i(  3^La  fenune  est  associée  avec  son  mari  dans  les  acquôls  ee 
iwgsg»*.  » 

Le  commencement  du  tome  VI  est  consacré  à  la  Flandre  et 
mBsinaut,  à  la  Picardie  et  au  Vermandois,  à  l'Artois  et  à  la 
Çhsmpagne;  c'est  après  avoir  consacré  quatre  sections  à  passer 
m  rsYu^  ces  importantes  coutumes  que  Tauteur  entre  dans  TUo- 
de-France.  L'étude  sur  la  coutume  de  Paris  s'ouvre  par  Teza- 
ma  du  monument  connu  sous  le  titre  d'ÉtablÛMemtnts  de  $ain( 

^  T.  y,  p.  6IS  e(  SIS. 

*  T.  V,  p.  S40. 
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Louis,  et  rauteur  s'arrête  longuement  sur  ce  point,  parce  qoe 
les  principes  qui  sont  consacrés  dans  les  Établissements  exer- 
cèrent une  grande  influence  sur  les  coutumes  des  pays  voisins 
d'Anjou,  do  Touraine,  d'Angoumois  et  autres. 

Qu'était-ce  d'abord  que  ce  recueil?  Etait-ce  une  coutome 
semblable  aux  autres,  puisant  toute  sa  force  dans  la  tradition, 
quelque  chose  d'analogue  aux  Miroirs  de  Saxe  et  de  SotutM 
Etait-ce  un  véritable  Code  émané  de  Louis  IX,  composé  par  sa 
ordres  et  promulgué  en  vertu  de  son  autorité  royale?  Les  opi- 
nions  sont  partagées  sur  cette  question.  La  plupart  des  savanti 
modernes  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  du  droit  sont  pairtisans 
du  premier  système,  et  ils  le  considèrent  comme  indiscutable. 
En  Allemagne^  ce  n'est  pour  ainsi  dire  pas  une  question.  Chex 
nous,  Ducange,  de  Laurière,  le  président  Bouhier»  et  plus  ré- 
cemment M.  Beugnot,  lui  ont  attribué  le  caractère  d'un  Code; 
voici  comment  le  dernier  s'explique  sur  ce  point  :  «  Saint  Lonis 
reconnut  sans  peine  le  danger  qu'il  y  avait  à  adopter  brusque- 
ment les  lois  romaines,  et  chercha  à  les  unir  aux  lois  féoddes, 
aux  lois  canoniques,  à  tout  le  système  de  législation  alors  en 
vigueur  dans  la  France,  et  les  Établissements  furent  rédigés  afin 
de  faciliter  cette  union.  L'on  voit  dans  ce  Code  une  harmonie 
parfaite  s'établir  entre  des  lois  que  Ton  aurait  pu  croire  ineom- 
patibles,  harmonie  qui  enfante  une  législation  originale^  parce 
qu'elle  tient  également  des  lois  romaines  et  des  lois  féodales,  et 
que  cependant  aucun  de  ces  systèmes  ne  remporte  sur  l'autre  : 
ces  deux  ennemis  désormais  réconciliés  marchent  sur  une  même 
ligne;  le  bien  s'établit  sans  secousse,  et  saint  Louis  est  parvena 
à  son  but  par  le  chemin  que  la  prudence  lui  indiquait^.  »  Mail 
cette  opinion,  attaquée,  depuis  la  publication  de  Touvrage  de 
M.  Beugnot*,  par  MM.  Pardessus,  Klimrath  et  Kœnigswarter, 
avait  besoin  de  nouveaux  défenseurs,  et  c'est  la  tâche  qu'a  entre- 
prise Fauteur  de  l'ouvrage  qui  nous  occupe. 

M.  Laferrière  a  repris  la  thèse  qu'il  avait  soutenue  dans  son 
premier  essai  de  1836,  et  invoqué  des  arguments  nouveaux  k 
l'appui.  Nous  ne  parlerons  pas  des  raisons  déjà  produites  dans 
la  discussion  de  cette  question,  et  que  l'auteur  s'est  borné  à 
mettre  en  œuvre  d'une  façon  nouvelle.  Mais  nous  citerons  le  té- 

'  Essai  sur  les  institutions  de  saint  Louis ,  par  M.  Bengnot,  p.  305. 
*  Cet  ouvrage  fut  couronné  en  ISSi,  par  l'ÂGadémie  des  inscripiiODs. 
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moignage  qui  a  été  invoqué  par  lui,  pour  la  première  fois,  et 
qu'il  a  pris  dans  le  livre  de  Jostice  et  plet.  Ce  livre,  composé  par 
un  professeur  de  Tuniversité  es  lois  d'Orléans,  contient  un  pas- 
sage qui  y  est  cité  comme  emprunté  aux  Établissements  que  «  li 
Tùifitpar  k  conseil  de  ses  barons  ^.  r*  Or,  ce  recueil  est  de  la  fin  du 
treiziàme  siècle,  c'est-à-dire  d'une  date  voisine  du  règne  de  saint 
Louis,  et,  à  moins  de  contester  Tauthenticité  du  recueil,  il  faut  ad- 
mettre qu'unjurisconsul  te  professeur  à  l'université  d'Orléans  ne 
pouTait  pas  se  tromper  aussi  grossièrement  sur  le  caractère  d'une 
crâTie  récente  relativement  à  lui. 

.    Arailt  de  lire  l'ouvrage  de  M.  Laferrière,  j'avoue  que,  d'après 
I^ude  intrinsèque  des  Établissements ,  j'étais  assez    porté  à 
]MartagQ(r  Topinion  contraire  à  la  sienne,  et  à  faire  prédominer 
les  Conclusions  auxquelles  conduit  l'histoire  interne  sur  Fau- 
torfté  des  témoignages  extérieurs.  Mais  la  manière  saisissante 
.:    dont  M.  Laferrière  a  mis  en  relief  les  arguments  déjà  produits 
|-    dans  la  discussion  et  ceux  qu'il  a  invoqués  pour  la  première  fois 
est  de  nature  à  ébranler  les  convictions  les  mieux  établies,  et, 
pour  ma  part,  j'aurais  besoin,  avant  de  me  prononcer,  de  me 
k    fiTrer  à  un  nouvel  examen  de  la  question.  Il  est  probable  que 
f    ions  ceux  qui  liront  le  chapitre  vi  du  livre  VII  de  V Histoire  du 
i    émt  français j  s'ils  ne  sont  pas  convaincus  par  les  raisons  que 
Tanteur  invoque  en  faveur  de  son  opinion,  éprouveront  comme 
moi  le  désir  de  suspendre  leur  jugement. 
M.  Laferrière  examine  ensuite  avec  beaucoup  de  soin  les  traces 
i.    des  ÉtaMiisements  dans  plusieurs  coutumes  des  pays  voisins 
[    de  rDe-de-France,  telles  que  celles  d'Anjou,  de  l'Orléanais,  du 
[    pays  Ghartrain^  de  TAngoumois,  etc.,  etc.  Je  crois,  en  effet, 
t    qa'îl  est  impossible  de  contester  la  plus  grande  partie  des  analo- 
gies que  Tauteur  a  rapprochées  ;  mais  on  n'en  peut,  à  mon  sens, 
rien  conclure  sur  la  question  que  nous  venons  d'exposer  sans 
la  résoudre.  On  ne  peut  pas  nier  non  plus  l'influence  que  les 
Minrirs  de  Saxe  et  de  Souabe  ont  exercée  sur  les  coutumes  de 
Testy  el  nous  avons  vu  que  M.  Laferrière  l'a  fait  ressortir  à 

*  V.  §  7^  n»  \%  du  livre  de  Jostice  et  plet,  La  disposition  que  rapporte  le 
JariMOBSulle  d'Orléans  nVst  que  la  paraphrase  de  Tarticie  85,  liv.  I»',  des 
StMiismnmts  :  «c  Se  aucuns  est  soupçonneui^  de  bogrerie  (hérésie),  la  jus- 
tice laie  le  doit  prendre  et  envoyer  à  l'évêque  ;  et  se  il  en  esloit  prou- 
▼éf ,  l'on  le  doit  ardoir  el  tout  lui  meuble  sont  au  baron.  » 

TOMB  Y.  7 
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plusieurs  reprises;  il  pourrait  se  faire  que  rsction  des  Étahlk- 
sements  eût  été  semblable  à  celle-là. 

Avant  d'aborder  la  coutume'de  Paris  qui  est  le  terme  de  ce 
grand  voyage.  Fauteur  examine  les  sources  où  elle  a  été  puisée. 
Cette  origine  est  triple^  à  la  fois  ecclésioitiquiy  féodale  et  mu- 
nicipale, et  chacune  de  ces  trois  sources  est  représentée  par  des 
documents  particuliers.  A  la  source  ecclésiastique  se  rapportent 
les  Foi^mules  de  Marculfe,  le  Polyptyque  d'Irminon,  lés  Cartu- 
laires  de  FÉglise  de  Paris,  les  Ordonnances  dites  Philippines  de 
1222  et  de  1292. 

A  la  source  féodale  correspondent  les  Olim  (1254-1318)^  pour 
ceux  des  arrêts  concernant  la  féodalité  ou  la  juridiction  des  sei- 
gneurs qui  avaient  leurs  terres  et  leurs  justices  dilns  PUe-de- 
France.  Le  Style  du  Pariemenfy  en  ce  qui  regarde  les  fiefs  et  les 
pairies,  avait  le  même  caractère. 

A  la  source  municipale  et  civile  correspondent  les  Sentenee$ 
du  parloir  aux  bourgeois,  les  anciennes  Constitutions  du  Chate- 
let,  Les  Coutumes  notoires  et  les  Décisions  de  Jean  des  Mares, 
plusieurs  chapitres  de  la  Somme  rurale  de  Bouteiller,  le  Grœni 
coustumier  de  Charles  Vf,  et  enfin  le  procès-verbal  de  la  rédaction 
officielle  de  la  coutume  de  1510.  Arrêtons- nous  un  instant  aoi 
Sentences  du  parloir  aux  bourgeois^  document  nouveau  publié, 
en  1846,par  M.  Le  Roux  de  Lincy  S  et  atialysé  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  Touvrage  de  M.  Laferrière^  par  un  historien 
du  droit.   «  ,Le  nom  de  parloir  aux  bourgeois,  primitivement 
donné  à  THôtel-de-Ville ,  venait  du  lieu  où  se  réunissait  la 
confrérie  des  marchands  de  Veau...  Les  privilèges  de  la  corpo- 
ration se  confondirent  avec  ceux  de  la  cité  proprement  dite,  t\ 
sous  Louis  le  Gros,  Louis  le  Jeune,  Philippe-Auguste,  la  con- 
frérie fut  publiquement  protégée  et  investie  de  nouveaux  droits. 
Elle  avait  un  sceau  dont  l'empreinte  retrouvée  est  du  onzième 
siècle  :  c'était  lïmage  d'un  bateau  sans  voiles  avec  la  légende, 
SiGiLLUM  MERCATORUM  ÂQU£  Parisius.  Lorsquo  les  viUos  ont 
eu  leurs  armoiries ,  le  bateau  est  devenu  cette  brillante  nef 
d'argent  au  chef  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis,  qui  forme  les 
armes  de  la  ville  de  Paris».  » 

1  Histoire  de  l'HôtH-de-ViUe. 
>  T.  VI,  p.  3t6. 
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Le  reeueil  des  Sentences  s'étend  de  l'année  1268  à  Tannée 
1325  ;  il  résulte  de  leur  examen  que  le  par  louer  aux  bourgeois 
avait  quatre  espèces  d'attributions  :  l^  gardien  des  privilèges  de  la 
Compagnie,  et  de  son  monopole  pour  le  transport  par  eau  des 
marchandises,  il  prononçait  la  «  confiscation  des  denrées,  vins 
ou  marchandises  qui  venaient  par  la  rivière  do  la  Seine,  sans 
aTOÎr  compagnon  ou  garantie  de  la  hanse  parisienne  ;  »  2^  il 
exerçait  une  sorte  de  justice  patrimoniale  ou  seigneuriale  sur 
las  ruas  de  Paris  qui  lui  avaient  été  concédées,  soit  du  côté  de  la 
Grève^  soit  au  delà  du  Petit-Pont,  et  jusque  sur  la  montagne 
Sainte-Geneviève  ;  ces  quartiers  étaient  la.  terre^  la  censive  ou 
êetgneuriede  la  corporation,  et  c'est  ainsi^  du  reste,  qu'ils  étaient 
qualifiés  dans  le  document  dont  nous  nous  occupons;  3*»  le  par- 
loir aux  bourgeois,  comme  la  curie  romaine,  exerçait  la  juridiction 
volontaire,  et  recevait  les  actes  et  conventions  des  parties  (insi'- 
nuatio  apud  acta  magistralus)  ;  4^  enfln,  les  magistrats  munici- 
paux décidaient  certaines  questions  de  Tordre  civil;  notamment^ 
en  matière  de  succession,  ils  statuaient  sur  la  saisine  et  la  mise 
en  possession  de  celui  qui  se  présentait  comme  héritier.  Cette 
attribution  relative  à  des  matières  urgentes  rappelle  celle  qu'a- 
vaient les  magistrats  des  municipalités  romaines  sur  de»  points 
analogues,  et  particulièrement  pour  le  cautionnement  et  la  pos- 
session :  «  Duas  res  magistratibus  municipalibus  prœtor  vel 
«  prœses  injunxit,  cautionem  et  possessionern.  »  (Dig.^  XXIX,  2^ 
1  et  4). 

Après  avoir  terminé  ces  études  préparatoires,  M.  Laferrière 
entre  dans  Texamen  de  la  coutume  de  Paris.  Ici,  les  matières 
ont  toutes  une  telle  importance,  que  nous  sommes  obligé  d'ar- 
rêter ce  compte  rendu  ;  le  résumé  devient  trop  difficile^  et  il  faut 
absolument  lire  l'ouvrage  lui-même.  Nous  nous  contenterons 
donc  de  renvoyer  à  la  dernière  partie  du  tome  VI.  Nous  recom- 
mandons cependant,  d'une  façon  spéciale,  aux  lecteurs  les  dé- 
veloppements que  Tauteur  consacre  à  la  saism^;  ils  y  trouveront 
le  complément  des  savantes  monographies  de  MM.  d'Albrecbt  ^ 
et  Klimrath^,  sur  la  même  matière. 


*  Die  Geware  als  Grundlage  des  œltern  deutschen  Sachenrechts  ^  par 
\V.  Albrecbl,  professeur  de  droit  û  l'uni versilé  de  Gœlliugue. 

*  Eiudu  sur  la  saisine^  par  Klimralh  (1835). 
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Arrivé  à  la  fin  de  ces  développements,  M.  Laferrière  consacre^ 
un  chapitre  à  généraliser  les  résultats  auxquels  il  a  été  conduitr 
par  l'analyse.  Autant  il  s'était  montré  patient  pour  fouiller  toutes 
les  variétés  de  la  France  coutumière,  autant  il  fait  preuve  d'élé  - 
vation  lorsqu'il  relie  tous  ces  faits  par  des  considérations  philo  - 
sophiques.  C'est  surtout  à  la  fin  du  livre  qu'on  peut  admirer  ce^ 
facultés  brillantes  qui  fixèrent  l'attention  publique  sur  l'auteur^ 
au  commencement  de  sa  carrière;  depuis  lors,  elles  ont  été  fé- 
condées par  une  étude  plus  complète  des  documents;  mais  elles 
n'ont  rien  perdu  de  leur  éclat  en  passant  au  creuset  d'une  ana- 
lyse laborieuse  des  détails. 

Ans.  Batbie, 
Professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Piris. 
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Les  miBiirs  des  nations,  par  une  modification  perpétuelle^  qui 
art  peat-étre  le  plus  grand  phénomène  de  la  nature  morale  de 
l*«pèce  humaine,  changent  avec  la  pensée  et  les  affections  de 
l'homme;  et  Tenchalnement  de  ces  métamorphoses  est  telle- 
ment compliqué,  qu'il  serait  aussi  impossible  de  prévoir  leur 
dtveloppement  historique,  que,  dans  le  champ  de  la  philoso- 
phie» Faction  de  la  liberté  humaine  qui  les  produit. 

On  ne  peut  méconnaître  Tinfluence  que  le  climat,  le  sol,  la 
race,  et  autres  causes  analogues,  exercent  sur  les  mœurs  des 
peuples;  exaltée  par  les  uns,  rabaissée  par  les  autres,  cette  in- 
fluence ne  sera  jamais  bien  comprise,  si^  voulant  apprécier  la 
raison  complexe  des  phénomènes  de  la  vie  sociale,  nous  nous 
laissons  guider,  soit  par  un  esprit  de  système^  soit  par  des  pré- 
jugés. 

Hais  quelque  nombreuses  que  soient  les  causes  efficientes  de 
oette  succession  de  métamorphoses,  elles  se  subordonnent  à 
l'action  providentielle  de  la  liberté,  à  Faction  du  bien  et  du  mal, 
action  que  le  philosophe  ne  peut  s'empêcher  de  découvrir,  à 
moins  qu'il  ne  mette  Thomme  dans  une  condition  de  dépen- 
dance presque  absolue  de  la  nature,  à  moins  qu'il  ne  veuille 
londre  Thistoire  dans  la  géographie. 

Dans  cette  masse  de  faits  intimes  et  de  phénomènes  extérieurs, 
VKi  constituent  le  développement  historique  et  la  vie  sociale,  on 
distingue  de  grandes  phases  communes  à  toutes  les  fractions  de 
Thumanité^  et  résumant,  la  plupart  du  temps,  le  passé  pour 
l'enseignement  de  l'avenir  :  mais  cette  unité  de  principes,  en 
Vème  temps  que  cette  diversité  de  coutumes,  qui  varient  entre 
chaque  peuple  aussi  bien  qu'entre  chaque  homme,  dans  les 
déroutes  époques  de  leur  existence  respective,  n'est  point  une 
eontradlction  ;  elle  dérive  même  de  la  nature  humaine,  et  a  peut- 
Ibe  une  base  véritablement  psychologique.  Cette  variété  de 
eoatiimeSy  qui  renferme  en  elle  les  effets  de  Vinfluence  collée- 
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tive  de  la  race,  du  sol,  du  climat,  des  faits  historiques,*  <ies 
croyances,  des  institutions,  constitue  la  nationalité  ou  plutôt  le 
caractère  national,  qui  donne  à  chaque  peuple  une  intuition 
spéciale  des  lois  de  Tordre  social,  intuition  dont  le  type  vient  se 
réfléchir  dans  la  constitution  positive  de  leurs  rapports  publics 
et  privés.  * 

La  force  de  cohésion  que  produit  le  fait  historique  d'une  na- 
tionalité Commune  «st  tellement  grande,  sa  vitalitési  intense, 
qu'elle  résiste  avec  une  admirable  persistance  aux  infiueneei 
politiques  qui  prétendent  la  modifier  ou  la  détruire,  et  qu'elle 
peut  méfme  survivre  bien  des  siècles  à  l'indépendance  du  peuple 
qui  a  perdu  son  autonomie. 

A  côté  de  ce  phénomène,  un  autre,  non  moins  important,  à(A 
éveiller  l'attention.  Parfois  il  arrive  que  des  éléments  étrange!^ 
•t  hétérogènes  viennent,  à  la  façon  de  plantes  exotiques,  s'im- 
planter sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  leur,  et  finissent  par  h 
combiner  avec  le  caractère  national  par  l'alliance  la  plus  in* 
time,  qui  leur  permet  alors  de  vivre  d'une  existence  bien  vérita- 
blement organique. 

Ce  phénomène,  dont  l'appréciation  historique  et  philosophie 
que  se  prêterait  à  de  larges  considérations,  se  révèle  suitout 
dans  cette  portion  de  l'univers  sur  laquelle  nou«  vivons.  Quand 
on  considère  les  peuples  de  l'Europe  moderne  sous  le  point  d« 
vue  du  développement  de  leurs  lois,  on  découvre  trois  groupes, 
dont  les  traits  sont  tout  à  fait  distincts.  Dans  le  premier,  et  ht 
plus  important,  nous  voyons  les  nations  Romano-^rman%qm$ 
de  l'Occident,  formées  de  la  réunion  des  conquérants  germains 
et  des  habitants  primitifs  soumis  à  la  domination  romaiae  \  k 
deuxième  comprend  les  nations  du  Nord,  la  race  Scandinave, 
selon  nous  identique  en  origine  à  la  race  germanique,  et  <{uî, 
n'ayant  pas  eu  de  contact  immédiat  avec  les  législations  étraur 
gères,  a  vu  développer  ses  lois  et  ses  mœurs,  toujours  d'accord 
avec  le  type  national;  dans  le  troisième,  enfin,  entrent  les  nar. 
lions  Slaves,  occupant  tout  Test  de  PËurope,  avec  leur  civiliser 
tion  semi-asiatique,  semi-européenne,  avec  des  us  et  coutun^eft» 
aujourd  i^ui  connus,  à  la  vérité,  mais  qui  étaient  encore  cofu- 
vcrtfif  de  ténèbres  au  commencement  du  moyen  4ge. 

Le  Portugal  fait  partie  du  promis  groupe;  et  comme,  à  eôt4 
é»  l'éléaMDt  national,  le  romain,  le  germaûft,  ^  mto^l^iCAnor 
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mquO)  yinFent  s'infiltrer  dans  sa  législation,  il  était  tout  naturel 
que  l'exploration  scientifique  tendit  d'une  manière  spéciale  à 
«laminer  le  contingent,  plus  ou  moins  intense,  fourni  aux  insti- 
tutions juridiques  de  ce  pays  par  chacun  de  ces  éléments,  et  à 
étudier  les  diverses  influences  qui,  malgré  leur  action  puissante 
lor  la  société,  se  développèrent  pourtant  sous  la  pression  du 
génie  portugais,  auquel  notre  droit  doit  ce  cachet  d'individualité, 
cecoloriSy  qui^  sans  doute^  le  distingue  de  celui  des  autres  peu- 
pta. 

Par  malheur,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Si  Figueiredo  et  Villa- 
Nora-Portugal  étudient  Pinfluence  du  droit  romain  ^  ;  si  Ribeiro 
esquisse  en  traits  brefs,  mais  saillants,  la  prédominance  du  droit 


4e  l'élément  germanique,  déjà  pressentie  par  MM.  Freire  et 
GièUno  do  Amaral  ^;  nous  avons  encore  à  suivre  les  traces  de 
Oimrath  et  de  MM.  Kœnigswarter  et  Laboulaye,  auxquels  la 
l  ftance  n'est  pas  moins  redevable  pour  l'impulsion  qu'ils  ont 
':  donnée  i  l'étude  de  l'influence  germanique,  qu'à  MM.  Michelet, 
■  UiBrriàre,  et  tant  d'autres,  qui  ont  éveillé  l'attention  de  leur 
^    ptjB  sur  les  institutions  celtiques. 

f.  Nous  ne  prétendons  pas  donner  la  préférence  à  l'élément  ger- 
ie>  et  méconnaître  entièrement  l'importance  du  romain  ; 
si  le  torrent  des  hordes  germaniques  n'a  pu,  malgré  toute 
\  ■  TioIoDce,  rompre  cette  chaîne  de  traditions,  dont  l'écho  n'a 
jBDaîs  laissé  effacer  dans  la  période  dinvasion  la  mémoire  du 
'  ffÊaA  empire  qui  avait  asservi  l'univers,  l'époque  de  ce  somnam- 
kBme  chssique  ^,  pendant  laquelle  le  droit  et  Thistoire  de  Rome 
I  ftdenlcon8idéréscommeroriginede/ow/eslesinstitutions,comme 
;  lunrftjrpe  sur  lequel  elles  dussent  se  régler,  cette  époque  est  déjà 
fissée  depuis  longtemps.  Nous  désirons  seulement  faire  sentir 
is  bénin  d'approfondir  le  caractère  germanique,  si  peu  étudié, 

F'  J.-A.  de  !''igneîredo  dans  les  Mémoires  de  littérature  de  r  Académie 
MlfÊh dgi- teienees  de  Lisbonne,  1. 1;  Th.  A.  de  Villa-Nova-Porlup;al,  ibid.j 

ur. 

W.-P.ailNiiro.t&Mi.,  t.  VI. 

*  Hello  Freire,  Imtiiut,  juris  civilis  Lusitani;  A.-C.  do  Amaral,  Mémoirti 
smrFkisiùIre  de  la  législation  et  des  coutumes  du  Portugal  dans  les  Mémoires 
éêUiéralure  de  l'Académie,  elc. 

P  Fwnriv  Pkiloiophk  de  l'histoire. 
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du  droit  portugais;  et,  dans  ce  sentiment,  nous  commençon. 
par  l'examiner  dans  une  institution  matrimoniale,  dans  le  moir 
gengabe  portugais,  la  camara  cerrada  (^chambre  close)  des  or 
donnances  de  Philippe  d'Espagne. 

Qu'on  ne  trouve  pas  étrange  ime  étude  faite  sur  deux  mois 
d'une  loi^  quand  ils  renferment  en  eux  toute  une  institution» 
tout  un  passé.  Si  la  géologie  manifeste  dans  le  domaine  des 
sciences  physiques  l'histoire  naturelle  des  temps  primitifs,  il  n'est 
pas  inutile  de  sonder  avec  persévérance  dans  le  champ  des  scien- 
ces morales  toutes  les  profondeurs  des  législations  écrites  ou  tra- 
ditionnelles, quand  nous  arrivons  à  en  extraire  quelqu'une  de 
ces  formes  ou  de  ces  expressions  fossiles,  qui^  bien  qu'insigni- 
fiantes pour  le  vulgaire^  peuvent  nous  découvrir^  si  on  les  inte^, 
roge  avec  sagacité,  Tétat  du  droit  dans  les  époques  les  plus 
obscures  de  l'histoire^  et  sont  pour  le  penseur  la  révélation  d'an 
passé  tout  entier. 

L 

Si,  dans  Tantiquité^  la  femme  acquit  parfois  des  titres  de  res- 
pect et' de  gloire,  ce  ne  fut  jamais  qu'à  des  causes  accidentdles 
qu'elle  les  dut  :  la  dignité  morale  qui  devait  légitimer  ces  titres 
fut  toujours  méconnue;  et  la  célébrité  de  la  mare  des  Gracques, 
pas  plus  que  la  renommée  d'Aspasie,  ne  purent  faire  disparaître 
le  symbole  de  la  triste  infériorité  imprimé  au  front  de  la  femme. 

Reconnue  enfin  par  le  christianisme,  la  personnalité  de  cette 
dernière  a  été  conçue  et  pressentie  par  la  conscience  du  barbare; 
mais,  par  un  principe  dominant  dans  le  grand  cycle  de  l'épopée 
germanique,  et  dont  les  vestiges,  survivant  au  contact  qu'il  eut 
avec  les  sociétés  méridionales,  se  révèlent,  encore  indestructibles, 
dans  les  poèmes  de  Goethe  et  de  Schiller,  le  barbare  a  vu  cepen- 
dant dans  l'instinct  spontané,  dans  l'énergie  ardente^  et  jusque 
dans  les  caprices  de  la  femme,  une  inspiration  divine,  que  Ton 
retrouve  traduite,  avec  une  énergie  plus  forte  et  même  empreinte 
d'un  mysticisme  sauvage,  quand  on  suit  l'esprit  barbare  jusque 
dans  les  Walkynes  de  l'Edda  Scandinave. 

Si  la  femme  germaine,  par  un  principe  de  droit,  commun  irai 
nations  anciennes,  se  présente,  durant  les  différentes  phases  de  11 
vie  civile>  assujettie  à  une  tutelle  perpétuelle,  elle  ne  subit  pour 
tant  pas  la  condition  humiliante  où  eUe  nous  apparaît  dans  V)à 
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Are  des  autres  peuples,  jusqu'à  Tépoque  de  rémancipation 
ifféiienne.  Entre  la  pairia  potesias  des  Romains  et  le  mundium 
iela  race  germanique^  il  y  a  un  véritable  abîme.  Le  chef  de  la 
{uoille  germaine  n'est  pas,  ainsi  qu'à  Rome,  le  seigneur  de  la 
iémme  et  des  enfants  ;  il  en  est  le  gardien,  le  protecteur,  le 
wmAoaU;  et  à  son  droit  viennent  s'adjoindre  des  devoirs,  dont 
le/Kl  quiritale  n'avait  même  jamais  pressenti  la  responsabilité  *. 
Db  peuple  qui,  de  Tidée  d'infériorité^  faisait  jaillir  celle  de  pro- 
tadioa;  qui,  d'après  Tacite,  poussait  la  considération  pour  la 
fiome  jusqu'à  la  diviniser,  inesse  sanctum  putant  >,  ne  pouvait, 
dus  sa  législation^  contredire  une  pensée  déjà  incarnée  dans  ses 
HDtimfflits;  et,  à  part  môme  l'exagération  que  le  désir  de  flé- 
trir ha  mœurs  corrompues  de  Rome  pouvait,  par  hasard,  inspirer 
m  panégyriste  de  la  Germanie,  on  ne  peut  nier  (si  Ton  prend 
poor  point  de  départ  les  lois  barbares,  et  non  point  les  usages  et 
les  mœurs  du  temps  d'Hermann,  l'exterminateur  des  légions  ro- 
maines), on  ne  peut  nier,  disons-nous,  que  la  situation  de  la 
famme  né  fût  plus  avantageuse  alors,  chez  une  race  préparée, 
ooDunela  teutonique,  à  comprendre  la  subordination  dans  l'é- 
gdité,  prfichée  par  le  christianisme,  et  le  respect  de  la  force  en- 
Tvsla  faiblesse,  propagé  par  l'esprit  de  la  chevalerie. 

Cette  tutelle,  à  laquelle  les  usages  germaniques  soumettaient 
la  femme,  c'était  le  mundium^,  institution  purement  germani- 
qoe,  dont  l'importance  a  été  révélée  par  Pécole  historique,  et 
Â  ^  même  temps  qu'elle  explique  la  plupart  des  irrégula- 

^'Uftamme,  quel  qne  fût  son  état,  était  en  général  toujours  assojeltie  à 
ItliIttUe  ;  et  nous  disons  en  général,  car  le  mundium  de  la  veuve  n'éiait  pas 
nebUB  par  les  lois  des  Bourguignons  et  des  Wisigoths,  lesquelles,  déjà 
M  riDBaeoce  des  idées  romaines,  ne  pouvaient  pas  Py  assujettir  quand 
(falaf  confiaient  la  tutelle  de  ses  enfants. 

'TKite.  •—  Sur  la  profonde  différence  entre  les  familles  romaine  et  ger- 

■udque,  noas  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  dMndiquer  le  remarquable 

fenili  de  H.  Mignet  :  Comment  Vancienne  Germanie  est  entrée  dans  la  civi^ 

taiM  dtf  r^nrope. 

'  Le  mimdiumf  mot  qui,  dans  le  vieux  saxon,  servait  à  désigner  tutelle 

NfTotodfofi.  Wacbter,  Gloss.  german.;  Ducange,  Glossar.  med.  etinfim. 

kftitt.;  M.  Mittermaier,   Grunds&tze  des  gemein.  deutsch,  Privatrechts, 

ISM,  set  et  384;  Roseninge^  Danische  R.  Gesch.j  §  17;  Koutorga,  Essai 

mrForganisation  de  la  tribu  dans  l'antiquité,  p.  215.  —  On  découvre  chez  les 

Setndinaves  une  institution  semblable  sous  le  nom  de  Mundr,  Cf.  Egills- 

Saga,  c.  9;  NieU-Saga,  c.  10^  13,  87. 
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ritéa  dôs  lois  des  barbares,  forme,  pour  ainsi  dire,  le  centre  de 
leur  droit  public  et  privé. 

Dans  une  société  où  les  excès  de  la  liberté  individuelle  pré- 
sentaient un  caractère  plus  efirayant  en  raison  de  la  soHdoriU 
de  la  famille,  et  n'avaient  pour  sanction  que  le  droit  de  t6&<* 
geanco,  il  fallait  individualiser  la  responsabilité,  afin  de  la  rendra 
plus  sérieuse  et  plus  efficace.  Les  Germains  la  portèrent  tout 
entière  sur  le  chef  de  la  famille,  dont  ils  le  rendirent  respon- 
sable :  et  cette  garantie  les  amena,  par  une  idée  corrélative,  à 
le  considérer  aussi  comme  le  seul  représentant  et  le  seul  déféih 
seur  des  membres  de  k  famille,  et  à  déduire  de  ces  devoLn  di 
responsabilité  et  de  protection  la  pleine  autorité  qu'il  defiik 
exercer  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens.  Ces  qualités  di 
garant,  de  tuteur  et  de  chef  ont  été  concentrées  dans  le  m«» 
diumf  lequel,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  directement  reconnu  4 
réglé  dans  toutes  les  lois  des  barbares,  conune  dans  celles  du 
Lombards  et  des  Saxons,  n'en  est  pas  moins  une  institution  f/^ 
nérale^  et  tellement  enracinée  dans  les  mœurs  de  ces  peuplei» 
que  non-sfeulement  il  nous  reste  un  grand  nombre  de  docameais 
constathnt  son  exi^nce,  mais  que  nous  retrouvons,  même  dam 
ces  lois  moins  expresses,  des  dispositions  qui  la  font  clairement 
supposer^. 

Le  mundium  de  la  femme  appartenait  au  père^  à  son  dtfaut 
aux  frères  ou  aux  parents  paternels ,  à  défaut  de  ceux-ci  «a 
prince  {curti  regiœ),  et,  par  le  mariage,  au  mari,  soufi  le  pou- 
voir duquel  elle  passait  ;  mais,  pour  exercer  la  tutelle,  pour  être 
considéré  comme  mundwaîd,  ce  dernier  devait,  pour  ainsi  dire, 
le  payer  d'un  certain  prix  au  père  ou  à  tout  autre  munévald  de  tt 
fiancée;  et  voilà  pourquoi  on  voit  les  expressions  kaufen  (ache- 
ter) et  heirathen  (épouser)  employées  fréquemment  comme  équi- 
valentes Tune  de  l'autre  dans  les  chartes  allemandes  ^. 

1  On  le  voit  clairement  dans  les  lois  des  Lombarde,  des  Saxons  et  daMil 
loi  salique.  Et  ({uoique  celle  dernière  (liu  XLVI)  ne  parle  c^iiedu  vmwlmB 
de  la  veuve,  on  peut  directement  démontrer  son  existence  dans  les  autres 
phases  do  la  vie  civile  de  la  femme  par  la  charte  de  X^i,  iodiquée  |)ti 
Muratori  (Antiq.  medii  œvij  dtss.  29),  et  par  la  fonnulo  de  Canciaai  [11, 470): 
Qualiler  viduasaUcasp(msetur. 

*  Muratori,  toc.  cit.,  t.  11^  coj.  113;  Kopps.  Probm  der  deutscbm  Mft- 
r$Ght$,  p.  120;  Mitiei  maier,  g  $74;  ^luiH^chli,  Staais  und  ^echU  GtsokiekU 
der  Stadt  und  Landschaft  Zurich^  gg  ;3-S7. 
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Ce  i»ix^  fixé  quelquefois  dans  les  lois,  mais  laissé  presque 
kmjoun  à  la  faculté  des  parties  ^,  était  la  metha  des  Lombards^ 
Itfreiium  nuptiale  des  Bourguignons,  les  dos  et  arrhœ  des  Wisi- 
goihs,  le  mundi  des  anciennes  lois  d'Irlande  s,  et  le  ceap,  scaet 
d  gift  des  Anglo-Saxons  ^ 

Cet  achat  ou  acquisition  du  mundium,  qui  représente  le  spon- 
mSimm  postérieur  des  lois  barbares,  et  qui  nous  offre  plus  d'une 
oilogie  avec  la  coemptio  des  Romains  *,  était  un  élément  indis- 
peMiiMn  i  la  réalisation  du  mariage,  une  vraie  tradition  faite 
iaùà  Vassemblée  du  canton  {in  mallo)  ^  ;  et,  sans  cette  si^lennité, 
d'après  l'ingénieuse  observation  de  Grimm,  ni  la  fiancée  ne  de- 
iMtait  épouse  (^emfi A/),  ni  le  mundium  du  mari  ne  passait  de 
VéUfeonditionnel  à  Tétat  effectif.  C'était  le  symbole  qui,  chez  les 
peuplée  non  civilisés^  se  substituait,  d^us  la  progression  histori- 
lieda  mariaga,  h  la  forme  héroïque  du  rapt;  de  môme  que  le 
-mhgejU  ou  les  compositions  succédèrent  à  la  vengeance  privée 
tesle  développement  du  principe  pénal  '.  Mais  ce  symbole  ne 
fUtineliaait  pas  pour  cela  une  union,  qui^  tout  en  nous  appa- 
lWeBt,eou8un  certain  point  de  vue,  comme  un  véritable  achat, 
l^eonstituait  pas  moins  un  acte  sacré  ;  si  bien  que  les  noces 
4ep.  dieux,  l'hymne  .solennel  d'Odin  et  de  Frigga,  servaient  de 
^  à  celles  de  la  terre. 

'LttfBarguQJ.,  lit.  XV,  §  3;  lex  Saxon.,  lit.  VI,  §  I,  etc. 

^  RbilfppB,  AngéUœch.  Recht,  §  36. 

f  Mnin,  DmUith.  Rechts  AUerlh.,  p.  1S5.  ~  La  loi  salique  ne  parle  que 
4eieii94iMm  des  veuves  (tU.  Xf^VI):  reipus  onreipput.Les  filles  étaient  ma- 
iHIHf  libido  et  dmMfiOj  comme  on  It^  voit  par  la  focinule  5«  de  Bignon  :  Ego 
';ÊÈfiii.Dei  nomine  iUœ  dutcissimœ  conjugi  meœ;  dum  ego  te  per  solidum  el 
jRlriDiD  Hcundutn  legem  salicam  visus  fui  sponsare^  et  par  la  formule  75c 
ÉUndeobrog;  lesquelles,  d'après  Frédégaire  (Epist.  18),  furent  suivies 
fvlei  envoyés  de  («lovis  à  roccasion  dos  (iançailles  de  Clolilde^  nièce  du 
Mites  BoiirguigDons.  —  Le  mol  reipus,  dont  le  radical  reif  signilie  Uen, 
lldlquait  le  lien  de  la  tutelle  ou  lo  mundium,  qu'on  achelait  dans  Tassem- 
JMada  canton  devant  le  magistrat  el  trois  témoins.  Voyez  M.  Ginoulhiac, 
Ikiei,  note  %,  et  Pardessus,  Loi  salique,  p.  687. 
•,f  H:  Leboulaye,  Histoire  du  droit  de  propriété,  liv.  IV,  c.  v. 
.  4  Quand  la  réunion  du  peuple  avait  pour  but  Tadminisiration  civile  ou 
■dVciaire^on  rappelait  tndi,  mallum  ou  mallobergum  ;  mais  quand  elle  s'oc- 
IHiil  de  la  guerre,  on  lui  donnait  le  nom  de  heribannum,  —  Meyer^  ïnsti- 
tfoi»  Judiciaire  de  t Europe,  liv.  II,  c.  ix-xii;  Pardessus,  loc,  cit.,  p.  565 

itr. 

•  H.  Michelet,  Origines  du  droit  français^  introduction. 
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Le  prix  du  mundium,  d*abord  propriété  exclusive  du  mundioatf 
de  la  fiancée,  était  déjà  partagé,  par  la  loi  des  Bourguignoogy 
entre  elle,  la  mère  et  les  parents  ^  ;  et  cette  participation  delà 
fiancée,  sanctionnée  aussi  par  le  droit  saxon,  prévaut  et  augmeato 
à  un  tel  point,  que  la  législation  ou  Tusage  finissent  par  lui  ac- 
corder le  pretium  tout  entier,  en  arrivant  peut-être  à  le  confiuidie 
avec  les  autres  libéralités  du  mari.  Qu'était,  en  réalité,  la  mHh 
des  Lombards,  sans  chercher  d'autres  exemples,  que  le  prix  ds  ' 
mundium,  déjà  transformé  en  patrimoine  de  la  fiancée?  6riaii|  ; 
et  Gans  auront  beau  le  nier,  nous,  avec  Gaupp  et  Ëichhon,-] 
regardons  au  contraire  Taffirmativec  omme  indiscutable  K 

Mais  quelle  a  été  Porigine  d'une  telle  transformation?  Sam 
hasarder  un  jugement  définitif^  nous  inclinons  pourtant  yen  !>•  ' 
pinion  de  M.  Ginoulhiac,  déduite  d'ailleurs  des  dispositions  èm 
lois  et  des  usages  germaniques.  Gomme  le  mariage,  en  prindpe^> 
ne  dépendait  pas  du  consentement  de  la  fiancée,  que  c'était  «m 
affaire  qui  ne  regardait  que  le  prétendant  et  les  parents'^  onw. 
doit  pas  s'étonner  que  le  prix  du  mundium  fût  également  un 
propriété  exclusive  à  ceux-ci,  quoique  la  jeune  fille  pût  recevoir 
de  son  fiancé  toute  autre  libéralité  toujours  distincte  du  predwÊU 
Mais  comme  la  femme  acquit,  avec  le  temps^  plus  de  liberté;  «t 
que  l'on  commença  à  la  consulter  sur  son  mariage,  il  était  tout 
naturel  qu'ayant  déjà  une  part  dans  le  consentement,  elle  l'eût 
aussi  dans  le  prix  du  mundium,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrivât  à  œ 
obtenir  la  totalité,  et  que  le  rôle  des  parents,  dans  le  muiage, 
se  réduisit,  comme  symbole  d'autorité,  à  la  tradition  qu'ils  {li- 
saient de  la  fiancée  au  mari.  C'est  ainsi  que  le  jurisconsulte  fimh 
çais,  dont  nous  croyons  avoir  saisi  la  pensée,  explique  cette 
transformation  opérée  dans  les  mœurs  *. 

La  concession  du  prix  à  l'épouse  l'a  transformé  ou  plutôt  Gonr 
fondu  avec  l'usage  préexistant  de  la  donation  directe  et  anté^ 

I  La  loi  des  Bourguignons  (lit.  LXVI,  §  1;  lit.  LXVIII,  §  S),  quand (i 
veuve  n^avait  ni  père,  ni  frère,  ordonnait  la  division  du  wUtemon  en  Urall 
parties,  dont  une  pour  elle,  l'autre  pour  sa  mère  et  l'autre  pour  ses  pareDis: 
Pueîla,  quœ  marito  traditur,  de  toittemon  tertiam  parlem  accipiat.  — Voyei 
la  loi  des  Saxons,  tit.  VI,  §  1. 

*  Grimm,  p.  419  j  Gans,  Das  Erbrecht,  t.  III,  p.  1T7;  Gaupp,  Lex  Saw,f 
p.  143  ;  Eicbborn,  Rechts  GescfUefUe,  §  54. 

3  L.  Luitprandî,  VI,  1  ;  L.  Rotharis,  181,  189,  etc. 

^  M.  Ginoulbiac,  loç,  cH,,  p.  187. 


LE  M0RGEN6ABE  PORTUGAIS.  109 

mpliâle  de  l'époux,  laquelle  assurait  à  la  fiancée,  dans  le  cas  de 
rarrie,  l'usufruit  ou  la  propriété  de  certains  biens  ^  ;  et^  pour 
lésigner  cette  libéralité,  les  rédacteurs  des  coutumes  ont  em- 
ployé une  expression  {dos)  qui^  indiquant  en  droit  romain  une 
idée  tout  à  fait  contraire  à  Tusage  germanique,  en  est  venue,  par 
Mtte  confusion  dans  la  terminologie  juridique,  à  en  produire  une 
ntre  non  moins  importante  dans  les  institutions.  A  défaut  d'au- 
^^B  monuments,  la  charte  indiquée  par  Muratori  (an.  850) 
^iibail  à  nous  conyaincre  que  la  dos  était  une  véritable  dona- 
lian  imténuptiale  ^. 

.Dépouillée  déjà  des  emblèmes  guerriers  de  la  dos  germanique, 
ffâ  ont  fait  unési  grande  impression  sur  Tannaliste  romain,  cette 
dodalion,  des  formules  de  laquelle  Marculphe  et  Lindenbrog  ^ 
BOOf  ont  conservé  de  si  précieuses  reliques  ^,  était  constituée  or- 
iiuubrement  par  le  père  du  fiancé  en  faveur  de  la  future,  et  la 
mise  en  était  faite^  ou  selon  la  forme  germanique,  per  festu- 
'9mi  et  anâelangum  ^,  tradition  solennelle  qui  valait  transférence 
iB  propriété^  ou,  d'après  la  forme  romaine  de  la  donatio  ante 
ài^mi,  par  acte  enregistré  {libellus  doits)  y  suivi  de  la  posses- 
An.  Cette  nouvelle  institution  acquit  une  telle  importance  dans 
Fbpînion  publique,  que  Ton  assimila  le  mariage  sans  dos  au 
dÉpBohinat,  et  les  enfants  de  cette  union  aux  enfants  naturels  :  ce 


\  avivons  ropiaion  de  Gaupp  et  Eichhorn;  il  y  a  pourtant  des  auteurs, 
\  HeiiMecius,  qui  admettent  Texistence  simultanée  des  deux  institu- 
.  —  Diaprés  £ichhorn  (§  48),  le  nom  primitif  de  la  dot  était  wittum  ou 
S;  mais  M.  Ginoulhiac  (p.  190,  note  3]  croit  que  c'était  wittemon 
.Hoiune  cuvons  pas  admettre  une  telle  identification  entre  la  dot 
«lia  wMimofi  ;  Spelmann  et  Ducange,  Wachler  et  Ganciani^  ont  indiqué  la 
lifae  qui  sépare  d'une  manière  si  frappante  les  deux  institutions. 

^>  Muatori,  loCi,  cit.,  diss.  20,  De  actib.  mtdier,;  Marculphe,  Formula 
n^  ISy  16y  et  l'append.  37  ;  Lindenbrog ,  Formtd.  75  et  suiv.;  Leibnitz^ 
9iHftorr9r.  BrunsvHcens.^  t.  I^  p.  325. 

*  Le  maximum  était  de  30  solidi  dans  la  loi  des  Ripuaires,  de  40  dans 
^«rile  des  Alemanni,  et  de  300  dans  celle  des  Saxons.  Cette  donation,  qui 
'^RlbOiil  ne  se  composait  que  de  meubles,  embrassa  aussi  postérieurement 
laitemeables.  t.  Burgund.,  tit.  LXII,  §  2;  I.  Saxon.,  tit.  YIII;  Meichel- 
hkk,  Bitt.  Frising.,  1. 1,  n<»  38,  206. 

*  VOfa,  sur  la  tradition  per  festucam  et  andeUtngum,  le  glossaire  de  Du- 
i(édiU6n  de  M.  Henschel)^  Grimm,  p.  158,  et  Ghassan,  Symboliqw  du 

II,  p.  883  et  suiv.  —  Cette  forme  juridique  de  la  tradition  est  le  sujet 
d*on  mémoire  historique  que  nous  devons  présenter  bientôt  à  T Académie 
i^fAlo  des  acloices. 
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préjugé  influa  jusque  dans  TEglise  ;  et  le  concile  4'Arleê  (a»  IWl 
n^hésita  même  pas  à  déclarer  la  dot  comme  une  <90dditîon  eSÉél*- 
tielie  au  mariage  ^. 

Les  droits  de  la  femme  sur  la  dot  ne  se  réduisaient  pas  M 
simple  usufruit.  Si  elle  n'avait  pas  d'enfants,  on  lui  reconnaisséR 
une  pleine  propriété  sur  les  biens^  qu'elle  conservait  mêtnêddl§ 
le  cas  de  contracter  un  nouveau  mariage  *,  excepté  rur^atmélK 
certains  meubles  (lectum  stratum  et  tectaria  eondigna)^  qtd,  dai0 
ce  cas,  étaient  remis  aux  parents  du  mari  défunt  *.  Si  elle  atMt 
des  enfants^  la  dot,  à  sa  mort,  leur  revenait,  et,  à  leur  débM; 
à  ses  parents,  à  Texclusion  de  ceux  du  mari  *,  M ais^  ë'il  IÉ<- 
vivait  il  la  femme,  il  administrait  la  dot  pendant  la  minorité  dtf 
enfants  ;  et,  s'ils  n'existaient  pas,  un  capitulaire  de  Clovis  hn  â^ 
cordait  le  tiers  de  la  dot,  élevé  à  la  moitié  par  Chilpéric  K 


II. 


Les  coutumes  germaniques  reconnaissent  encore  une  âiUii 
Libéralité  du  mari^  le  morgengabe  ou  matutinale  donum  pro  bàHê 
mane^  que  le  lendemain  des  noces  il  offrait  à  l'épouse  vièrgê*| 
tanquani  pretium  delibatœ  pudiciliœ  '.  Expression  grossière»  et 
presque  brutale,  d'un  sentiment  commun  à  tous  les  peuples  ba^ 
bares ,  cotte  libéralité^  élevée  par  le  droit  germanique  à  la  hau- 
teur d'une  institution  véritablement  organisée,  n'avait  pas  M 
méconnue  des  .Grecs  et  des  Romains  ^  :  elle  était  même  si  cob^ 

1  StÂilum  sine  dote  fiât  conjugium. 

*  L.  Bajuv.,  lit.  XIV,  c.  vu;  L.  Aiemanii.,  lit.  LV. 

s  Clodovaei  Capiiul.  7.  De  mtUiere  vidua,  etc.  ;  PerU,  Momanemla gtmm, 
hUt.,l.  IV,  p.  3. 

*  L.  Aleinann.,  lil.  LVI;  Marculf.,  Forrmd.  II,  S,  etc. 
"  Feriz,  loc.  cti.,  p.  3  et  10. 

*  La  veuve  ne  le  recevait  pas.  Les  coutumes  d'Aliorf^  dans  la  Snisse»  m 
permettant  de  faire  cette  douatiou  à  la  veuve,  mais  sous  le  nom  îroniqM^ 
Abendgabe,  on  don  do  soir,  et  aussi  sons  celui  de  Uppeding^  sont  exeap 
tionnelles  et  remarquables.  —  Bluntschli,  L  I^  p.  109. 

7  Pretium  putchritudmis  ou  virgmitatis,  ou  deUbatm  pudkitiœ  sont  dis 
noms  plus  expressifs,  il  est  vrai,  mais  moins  poétiques,  sous  lesquels  aoti 
voyons  désigner  postérieurement  le  morgengabe.  —  Ducange,  GtoiMr.» 
h»  verb,  ^ 

>  Le  prix  de  la  virginité  était  représenté  dans  la  Grèce  par  le  Huonkw^ 
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lérée,  que  la  loi  anglo-saxonne  laissait  une  pleine  liberté  à  cette 
lanifestation  de  l'amour  ou  de  la  passion  du  mari,  ne  lui  fixant 
as  un  maximum,  et  que  les  coutumes  des  Âlemanni  ne  se  ser- 
aient pas,  pour  en  déterminer  la  valeur,  de  la  preuve  commune 
lu  duel,  mais  seulement  du  serment  de  la  femme,  per  pectus 
nnHii  *,  usage  que  la  Suisse  nous  révèle  encore  au  quinzième 
M^'  Mus  les  inconvénients  d'une  telle  liberté  ne  se  faisant  pas 
âltfliidre  longtemps,  Luitprand,  influencé  déjà  par  les  idées  ro- 
6)  fixa,  dans  la  législation  lombarde,  un  maximum  à  cette 
^,  qui  ne  dut  plus  s'élever  qu^au  quart  des  biens  du  mari, 
ptttUie  reMriction  généralisée  dans  presque  toutes  les  coutumes, 
tiMsaerée  comme  une  règle  dans  le  vieux  glossaire  dePapias*. 
H  noBs  semble,  d'après  Fesprit  des  coutumes,  que  la  femme 
A'trait  le  morgengabe  que  dans  le  cas  de  survie;  et  un  an- 
dm  glossateur  parait  même  l'indiquer  par  ces  mots  :  Ju?'e 
fVmtonmdotarium  succedit  loco  quartœ^  namjure  regni  quaria 
iektur  uxori  soluto  matrimonio,  ex  morte  tantum  viri  ».  11  y  a 
des  écrivains,  il  est  vrai,  pour  lesquels  les  droits  de  la  femme 
ilferle  morgengabe  seraient  réduits  à  un  simple  usufruit,  dont  la 
propriété  revenait  aux  héritiers  du  mari  ;  mais,  pour  nous  em- 
j^êehar  de  suivre  cette  opinion,  quand  môme  il  n'existerait  pas 
é'ihtres  documents,  il  ne  faudrait  plus  que  le  traité  d'Andelot 
(an.  598),  par  lequel  les  villes  de  Bordeaux,  Gahors,  Limoges, 
Wam  et  Bigorre,  furent  accordées  en  morgengabe,  en  pleine 
ji^riété  pour  elle  et  pour  ses  héritiers,  à  la  reine  Galeswinthe, 

Aponse  d'Hilpéric  et  sœur  de  Brunehaut  :  De  civitatibus hoc 

ittBwrdegalay  Lemovica,  Cadurco,  etc quas  Gailesutndam  ger- 

Le nème  usage  chez  leâ  Romains  est  indiqué  par  Juvénal  (YI,  203  et  suiv.) 
^  ces  vers: 

Nec  illud 

Qaod  prfmi  pro  nocte  diiar. 

Ki^l,dans  les  Commentaires  sur  celte  satire,  dit  :  DonwniUud  nuUutmaU 
lillDbi  9oiaUtr  quod...  na  hodie  morgengabe  vocamus  ;  Platner  qui  ttudat 
^K.,  Kb.  iV.  Feud.,  tit.  XXXil,  et  Gotbof.,  Ad  leg.  9,  §  11,  Dig., D0/«r. 
4n.;  Brisfoo,  De  rilu  nupt. 
'  LdÊ  femmes  et  les  prêtres  donnaient  serment  avec  la  main  droite  sur  le 

flSiéganche  de  It  poitrine.  Grimm,  p.  906;  Ueineccius,  Elem.jur.  germon,, 

H  nr,  I3S  et  suiv. 

>  Morgmcap,  dit-il,  id  est,  quaria  pars, 
•  Ub.  III,  Ut.  Xy,  dm.  Neap. 
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manam  Domnœ  Bruneehildis  tant  in  dote  quant  in  tnorgagmba 

{seu  morgemgeba),  hoc  est  matutinali  dono certum  est  adqtA^ 

sisscy  etc deprœsenii  in  sua  proprietate  pereipiat,  in  donum* 

tionem  ejus  heredumque  suorum  cum  omni  soUditate^  Deo  prcpi- 
tio^  revertantur  *. 

Nous  avons  en  Portugal  un  monument  remarquable  de  cea 
usages  germaniques,  à  Toccasion  du  mariage  de  la  priucean 
Dona  Léonor^  fille  du  roi  Edouard  et  sœur  du  roi  Alphonse  V,  afœ 
Frédéric  lil,  empereur  d'Allemagne;  c'est  une  lettre  de  Dom  Lopo 
de  Almeida,  le  chambellan  qui  l'accompagna*,  écrite  à  Naples, 
le  18  avril  1452.  Dans  cette  lettre,  véritable  rapport  du  voyage, 
adressé  au  roi  Alphonse  V^,  il  dit  :  Sire^  deux  ou  trois  jours  après^ 
F  empereur  se  décida  à  avoir  la  communication  chamelle  avec  pain 
sœur  (de  fazer  copula  carnal  de  matrimonio  com  vossa  irmaa).  £ei 
fêles  finiesy  et  après  le  souper ,  ils  sont  venus  la  chercher,  et  FaceOÊ^ 

pagnèrent  chez  t empereur ^  ou  Von  dansa  à  peu  près  tme  heure 

L'empereur  s'en  alla  dans  sa  chambre.  ..elle  roi  *  y  conduisit  laiik 

*  Grégoire  de  Tours,  Histoire  française,  IX,  80.  —  Voici  comment  Aug« 
Thierry,  Be'cUs  mérovingiens,  1. 1,  p.  282,  rapporte  la  coDstitulion  dà  iiior- 
gengabe  de  la  reine  :  tf  Le  lendemain  des  noces,  la  reine  reçut  le  présent  dr 

matin Le  roi  Hilpéric  prit  dans  sa  main  droite  la  main  de  sa  nonrelie 

épouse,  et  de  l'autre  il  jeta  sur  elle  un  brin  de  paille  en  prononçant  à  bain 
voix  le  nom  des  cinq  villes  qui  devaient  à  l'avenir  èlre  la  propriété  de  (i 
reine,  etc.  » 

*  L'infante  partit  de  Lisbonne  au  mois  de  novembre  1451  avec  son  gnoti 
chambellan,  le  marquis  de  Valença^  et  avtc  sa  grande  dame,  la  comtes» 
de  Villa-Réal  D.  Brites  de  Menezes.  L'évèque  de  Coîmbra,  D.  Louis  Cot- 
tinbo^  Alvaro  de  Souza,  grand  chambellan  du  roi^  et  Pierre  Vaz  de  Mello, 
président  du  parlement  de  Lisbonne,  et  autres  gentilshommes,  faisaient 
aussi  partie  de  sa  suite. 

Nicolas  Lanckonan  de  Walckenstcin,  envoyé  de  Temperenr  Frédéric,  et 
chargé  par  lui  d'accompagner  sa  flancée,  nous  a  laissé  un  rapport  plein  de 
détails  du  voyage  de  Tinfante,  sous  le  titre  :  Historia  desponsationis  Feih 
rici  in,  cum  Eleonora  Lusitanica,  publiée  dans  le  tome  II,  p.  51  et  soir* 
des  Rerum  Germanicarum  scriptores  varii,  de  Struve;  Strasbourg,  ITIT*-* 
La  lettre  de  Dom  Lopo  de  Almeida,  ci -dessus  indiquée,  recueillie  avec  tidi 
autres  dans  le  nobiliaire  de  Dom  Louis  Lobo^  seigneur  des  Saraedas,  a  été 
transcrite  par  Antonio  Caetauo  de  Souza  dans  le  tome  II,  p.  633  et  suif^ 
des  preuves  de  son  Histoire  généalogique  de  la  maison  royale  du  Portugal 
{Historia geneahgica  da  casa  real  de  Portugal). 

s  CéUit  le  roi  Alphonse  Y  d'Aragon  et  de  Naples,  oncle  de  llotati^ 
par  lequel  avait  été  arrangé  le  mariage. 

*  Le  pape  JSneas  Silvius  Piccolomini,  qui  parle  de  ce  mariage  {inWi 
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e,  qui  le  trouva  déjà  couché^  mais  encore  habillé;  ils  prirent 
votre  soeur  et  la  couchèrent  dans  le  même  lit^  tout  habillée,  avec  lui^ 
et  ils  se  sont  embrassés.  Cette  cérémonie  terminée^  ladite  dame  re- 

tourna  dans  sa  chambre,  diaprés  F  usage  d*  Allemagne Votre 

sœur  était  ce  soir  dans  sa  chambre^  et  y  attendait  P empereur 

//  vint  la  trouver,  Vinvita  à  venir  dans  sa  chambre,  et  la  prit  par 
la  main;  et,  en  y  entrant,  on  la  coucha  dans  le  lit  avec  lui,  en  che- 
mise (lancaram-na  na  cama  em  camîsa^  e  elle  coin  ella).  Je  ne 
$tn$  pas  ce  qv^ik  ont  fait,  mais  je  le  soupçonne,  et  vous  devez  très^ 

tien  le  présumer,  Sire Lundi,  après  la  messe,  t empereur  a  été 

ckés  ladite  dame,  qui  f  attendait et  il  lui  remit  la  rente  de  la 

ekambre  (a  renda  da  camara),  promise  dans  le  contrat  ^. 

En  exposant  la  nature  du  dos  et  du  morgengabe,  nous  croyons 
en  avoir  fait  bien  sentir  la  différence;  mais  celle-ci,  d'abord  si 
rigoureuse,  s'évanouit  à  la  longue  ;  les  éléments  des  deux  insti- 
tations  finirent  par  se  confondre,  et  une  institution  nouvelle,  et 
toute  différente,  naquit  de  cette  fusion.  On  doit  attribuer  l'origine 
d*ane  semblable  transformation  à  l'influence  romaine  et  cano- 
nique sur  le  mariage  *  :  avec  l'élévation  de  celui-ci  à  la  hauteur 
de  sacrement,  et  avec  sa  consécration  par  la  bénédiction  de  TE- 
glise,  la  cœmptio  devait  forcément  tomber  en  désuétude,  et  la 
^0$  ne  pouvait  plus  se  maintenir  comme  son  prix.  Mais^  comme 
la  dot  n'était  pas  seulement  un  symbole  du  prix  du  mundium, 

t^nderici  HU  P- 115),  et  est  tout  à  fait  d'accord  avec  la  description  de  Dom 
Lopo  d*Alnieida,  ajoute,  quand  il  arrive  à  ce  point  :  Sic  consueiudines  Teu- 
itmicorum  se  habere  cum  principes  primumjungantury  mulieres  vero  hispanas, 
fuir  adfuérintf  arbUraicu  rem  serio  geri,  quum  superdud  culcitram  vidis- 
JMl,  exclamasse  indignum  fieri  fadnus,  regemque  (le  roi  Alphonse,  oncle  de 
la  flancée)  qui  talia  permitteret  increpasse.  Hune  auiem  non  sine  risu  et  ju- 
mmditate  spectasse  peregrinos  mores. 

1  Le  moiiunt  de  la  donation  était  de  120,000  florins  d'or,  vitra  donatio- 
mm  matutinam  in  crastinum  sciUcet  nuptiarum  fieri  de  ktudabili  more  Sere- 
wissimorum  Prindpum  Germaniœ  solifam,  quœ  ad  liberalitatem  et  arbitrium 
êêeU  Serenissimi  Domini  Romanorum  Régis  remilliiur,  d'après  ce  qu'on  lit 
dans  le  oonlrat  de  mariage  fait  à  Naples  le  10  décembre  1450,  et  reproduit 
dans  le  tome  11^  p.  5S5  et  suiv.  des  preuves  de  l'Histoire  généalogique  de 
A.-C.  de  Souza.  Le  roi  de  Portugal  était  représenté  dans  ce  contrat  par  un 
ambassadeur,  le  docteur  Jean  Fernandes  da  Silveira,  qu'il  a  nommé  apr^ 
cela  baron  d*Alvito,  et  l'empereur  par  l'évéque  de  Trieste,  par  le  baron  du 
duebé  d'Autriche,  George  Wellesdorf,  et  par  Michel  PhuUendorf. 

•  M.  Miuermaier,  S  375;  Bluntschii,  1. 1^  g  ^3,  etc. 
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et  était  devenue  une  donation  nécessaire^  elle  deTait  être  rein- 
placée  par  quelque  institution  qui  pût  présenter  au  moins  quel- 
ques-uns  de  ses  caractères.  On  adopta  alors  le  principe  de  la 
nécessité  de  la  dotation  de  la  feoune  par  le  mari  {nuUum  sm 
dote  fiât  conjugium),  dotation  qui,  comme  elle  était  constituée  le 
jour  des  fiançailles  et  à  la  porte  de  l'église  *.  prit  le  nom  de  dot 
ad  oslium  ecclesiœ.  et  plus  tard  celui  de  douarium  ou  douaire;  et, 
ainsi  qu'on  avait  ajouté  à  cette  institution  un  des  caractères  delà 
d«**,  on  en  emprunta  aussi  quelques  autres  au  morgengabe  pour 
la  compléter  v  Malgré  cette  fusion  des  deux  institutions,  elles  im 
disparurent  point  ;  et,  à  côté  du  douaire^  noua  Toyons  en  mâme 
temps,  en  Allemagne,  le  morgengabe,  non-seulement  au  moven 
âge,  et  indiqué  jusque  dans  les  monuments  de  la  chevalerit* 
mais  encore  aujourd'hui  parmi  les  nobles  et  le  peuple  «.         ' 

III. 

.\menée  jusqu'à  ce  point,  cette  rapide  esquisse  des  institutions 
matrimoniales  des  peuples  germains,  la  chambre  chse,  n'est  plus 
un  mystère,  et  nous  révèle  l'existence  d'une  institution  dans  la- 
quelle nous  retrouvons  bien  des  vestiges  de  Tinfluence  germa- 
nique dans  la  péniosule.  Les  ordonnances  Philippines   en  trai- 

•  Cotnmtf  telle  I  bêralile  êCaii  coasKUuée  avani  !«  mariage,  quelque»  su- 

ui»  iB.j.«:!iMtai  a  luiie  lui  ool  doniie  Us  boib  de  amUfoetum  ou  antefûttQ 

A  F-AiT^iAiûâv  JiX   cs<..  p.  C73. 
S  Otmmi.  «.  SMi»  et  «aiT.  : 

wili«lfli«  «fer  reia»  I». 

•  i\wb>.o«rjk.^;  .<  wryw^M  «fa  (i»«k  aiLa«i  chca  lu  pi^h,  MasiuivMs 
Kk-èA^'w.  i'^-ftïnft.ÀJ  .  $  W*.  «ji  M.  Uboubjv,  p,  lit.  kou  a'igBoroas 
yi*»  ^twf  <  iBsf\^  M  S*w  M  ai  ^>svi.*  ^iiuk^a  M  pvivilége  des  nobles* 
^»  s  4.,  >>.  ^lA ciJL  w  c^*v*iir«  ?iii  UM  ;tf;ie  restricikm  dans  les  cou' 
;*.^^  jw  XN*jiX\  ^  ^-i\'ti  ,nM»«  Jf  mur-jmtfpaàt  ciaûMMai  iadiqué  dais 
«^s  m*  *o>  .N  XgL^v^v  v^  •  u«*.  *i  !*  i^his  Mjfei  ti'iadîqwr  le  prifilége 
,v  ^4.^v<^<^    «A  ii«>  .  wcuiscn;  .ai:  JLêUtmigif^  MmUs,  BtUrags  UL 
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M  ai  ArrhtÊ  ei  de  ia  Chambre  ctoee,  dans  le  titre  XLVtl  dm 
line  IV^  BOUS  offrent,  dès  Tabord»  deux  entités  qui,  bien  que 
d'of^^ine  eommune,  sont  pourtant  d'une  nature  différente. 
«iVbiii  ordonnons  que  (le  mari)  ne  puisse  promettre  ni  donnera 
SI  {ettme  duunbre  close;  une  telle  promesse  restera  sans  va^^ 
l6af...é.  Mais  il  pourra,  dans  le  contrat  dotal,  lui  promettre  et 
dsBner  la  somme  en  quantité  certaine,  les  biens  meubles  et  im- 
BMiUes,  ainsi  qu'il  lui  semblera,  à  condition  que  cette  promeflM 
OB  donation  d'arrhee  ne  dépassera  pas  le  tiers  de  la  dot  apportée 
par  la  femme.  »  Dans  ces  mots  perce  la  différence  entre  la 
Atmhe  chee^  donation  de  somme  en  quantité  tneeriaime^  et 
sans  taxe^  et  les  arrhee^  de  somme  et  quantité  certaine,  avec  un 
Bttrimiim  établi  par  la  loi  ^ 

On  ne  peut  nier  que  la  chambre  close  n'ait  longtemps  constitué 
use  des  formes  des  institutions  dotales  ;  les  efforts  du  législateur, 
dus  le  but  d'abolir  tout  à  fait  cet  usage,  et  de  le  remplacer  par 
une  donation  de  râleur  certaine,  sous  un  nom  emprunté  à  la 
législation  wisigothique,  feraient  disparaître  le  doute  à  cet  égard» 
s'il  y  en  arait;  le  contrat  de  mariage  môme  d'Alphonse  V  avee 
k raine  Elisabeth,  du  6  mai  1447,  en  fait  supposer  lexistenoo 
hieii  arant  le  quinzième  siècle  :  Nous  voulons  encore  pourvoir 
é  ladite  dame  et  reine  des  terres  et  villes  que  les  reines  de  e$$ 
TUffausnes  avaient  dans  les  temps  passés  et  en  raison  de  leurs  mm^ 
nages,  à  titre  de  chambre  close,  d'après  les  coutumes.*...  Noms 
nttroyons  et  ordonnons  que  ladite  dame  et  reine  ait^  par  suiU  de 
m  mariage,  et  pendant  sa  vie^  toutes  les  terres  ei  viUes  que  la  reine 
D.  Eléonor,  ma  bùn-aimée  et  cJtère  mère...  a  eues  et  possédées  en 
rotton  de  son  mariage  K 

Et  que  cela  ne  nous  étonne  pas;  car,  à  cette  époque^  et  dans 

1  Mello  Freire,  hstit.  jur.  dv.  LusU.,  lib.  II,  lit  IX,  §  S9;  Pereira,  Elu- 
cWar.,  n»  18S9;  Rebelle,  De  obUg.  just ,  lib.  Vî.  qu.  4,  n»  7,  elc. 

*  lif .  Il  ées  11 jstiqves  [dos  Èiustiooê]  aai  srcblfca  du  roytome  ;  A.-C  de 
Saw,  UisS.  gmieaksg.  dm  casa  rmi,  t.  U  des  preutes,  p.  4S.  —  Noos  de- 
vou  remarquer  que»  quoique  riostiiulion  de  la  cbaabre  close  {cêmerm 
cerrada)  ait  été  remplacée  par  les  arrhas,  cette  dernière  n'en  est  pas  moini 
aoc^enne  chez  nous,  et  on  la  rencontre  même  parfois  dans  les  diplômes  du 
treiilèBie  siède,  par  exemple  dans  la  charte  de  communauté  [meaçdo)  et 
dequiilance  d^arrhas  (iaras  )  du  mois  d'avril  de  Tère  1240  entre  Pierre 
Fenaades  et  FroiU  &odrigiies,  sa  femme»  iransoriie  par  i.  -P.  Uibeiro  dans 
ses  ùitsm-Uiçùss  okramilaikoaê  e  crilto» ,  t.  U\,  paru  11%  p.  tes. 
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la  même  acception  de  dotalicium  uxoris,  on  employait  généra- 
lement le  mot  chambre  dans  un  grand  nombre  de  documents, 
parmi  lesquels  nous  indiquerons  seulement,  i  la  fin  du  quator- 
zième siècle^  la  charte  de  mariage  de  Louis  II  et  d'Yolande,  fille 
de  Jean^  roi  d'Aragon,  et  le  testament  de  Jacques  d'Aragon. 
Necnouy  lit-on  dans  la  première,  redditus  annw»  et  quascumqut 
villas,  hca,  et  castra  pro  statu  camerœ  seu  dotalitio  iprius  Yoiah 
dcBy  etc.  Filiam  nostram,  dit  celui-ci,  Dominam  Yolant,  Dei  gratk 
illustrem  Reginam  Caslellœ  instituimus  heredem  m  cornera...  qm 
eidem  dedimus  suarum  tempore  nuptiarum  >. 

Mais  qu'était  donc  la  chambre  close,  et  pourquoi  a-i-on  donné 
ce  nom  aux  donations  de  quantité  incertaine?  Nous  rayons 
ignoré  jusqu'ici,  et  les  jurisconsultes  n'en  ont  pas  découyert  li 
raison. 

Regardant  la  comparaison  comme  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  à  Tavancement  des  connaissances  humaines,  BuJBbn 
écrivait  une  vérité  ^  ;  si  les  sciences  naturelles  doivent  leun 
rapides  progrès  à  la  méthode  d'observation  qui  examine,  com- 
pare et  généralise,  en  cherchant  les  rapports,  les  diflérences  et 
les  analogies,  cette  même  méthode,  appliquée  aux  phénomènes 
du  monde  moral,  n'est  pas  moins  féconde.  C'est,  en  effet,  la  com- 
paraison de  notre  législation  avec  la  législation  germanique,  qui 
va  jeter  une  pleine  lumière  sur  ce  points  non  encore  éclaird, 
du  droit  national^  en  nous  montrant  que  la  chambre  close  se 
rattache  évidemment  au  morgengabe  des  Allemands,  et  qu'elle 
est  une  dos  parcelles  du  ciment  germanique  que  nous  retrou- 
vons encore  dans  le  vieil  édifice  de  notre  législation. 

Et,  en  réalité,  les  analogies  entre  la  nature  et  le  sort  des  deux 
institutions  sont  bien  frappantes.  Le  morgengabe^  qui  d'abord 
n'était  constitué  que  d'une  somme  incertaine^  se  base  plus  tard 
sur  une  quantité  certaine,  avec  un  maximum  taxé  dans  presque 
tous  les  codes  des  tribus  germaniques;  de  môme ,  la  chamAre  clossn 
qui,  elle  aussi,  était  d'abord  de  quantité  incertaine,  se  transforme 
plus  tard  en  donation  de  quantité  précise.  Si  les  Germains  voyaient 
dans  le  morgengabe  le  pretium  virginitatis  ou  pulchritiuiinis,  la 
chancre  close  et  les  arrhes,  considérées  toujours  comme  le  prix 

1  Ducange,  Glossar.^  yfi  Cakbra,  n»  S;  Acheri,  SpiciUg.,  t.  IX,  p.  S9i. 
*  «  La  comparai^D,  c^est  la  voie  des  coonaiasanoea  bumaines.  > 
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de  la  yirginité  et  de  la  padicité  perdues,  symbolisaient  la  même 
idée^. 

n  ne  manque  pas  de  documents  qui  confirment  cette  repré- 
sentation symbolique.  Dans  la  charte  de  composition  ou  contrat 
faite  à  Santarem  (1283),  entre  Alphonse  III  et  le  lieutenant  Dom 
Gonialo  Garcia,  super  ami  filie  sue  doneAlionQr,  celui-ci  lui  donne^ 
éone  Alionor  pro  compara  sut  corporis,  la  moitié  de  tous  ses 
biens*.  Dans  l'acte  de  mariage  (1436)  de  Dona  Elisabeth,  fille  de 
Dom  Alphonse^  cousin  du  roi  Dom  Edouard,  avec  Dom  Alvaro  de 
Castro,  répoux  lui  promet  deux  mille  doublons  (do  bras  valedias) 
comme  arrhes  et  honneurs  de  son  corps  ^.  Dans  le  testament  de  la 
comtesse  Dona  Violanti  (1310),  on  lit  :  Cinq  mille  livres  que  mon 
mort  (le  comte  Dom  Martin  Gil)  doit  donner  pour  arrhes  et  achat  de 
mon  corps  *.  Dans  Tacte  de  mariage  de  Jean  Gomes  d'Alren,  gen- 
tilhomme de  la  maison  du  duc  de  Yiseu,  avec  Dona  Jeanne  de 
Mello,  fille  de  Dom  Rodrigo  de  Mello  (1463),  ledit  Jean  Gomes, 
qui  était  présent,  donna  et  octroya  à  ladite  Jeanne  de  Mello ^  comme 
doit  arrhes  et  honneurs  de  son  corps,  mille  doublons  d'or  (dobra  de 
ouro).  Et  Viterbo  indique  encore  un  document  des  archives  des 
'  religieuses  de  Saint-Benolt-de-Porto,  dans  lequel  on  lit  :  Laquelle 
propriété  m^a  été  donnée  par  Pierre  Feras,  en  payement  de  mon 
corps,  et  pour  le  service  que  je  lui  ai  rendu. 

Le  premier  historien  du  Portugal  était  bien  pénétré  de  ces 
usages  et  coutumes  d'origine  germanique,  quand^  dans  ses  Ar- 
riet  diaprés  les  us  et  coutumes  d'Espagne,  il  mit  ces  mots  dans  la 

'  Le  portugais  Bremeu,  dans  son  Universo  juriéUco  (disp.,  un.,  tU.  XIX , 
i  6,  &•  S),  repousse  cette  idée  symbolique  des  arrhes  ;  car,  dit-il,  si  on 
iNicoorde  aux  veuves,  où  trouver  alors  ce  principe  de  la  virginité  qui  dé- 
tendue et  justifie  celte  donation?  El  Valasco,  dans  ses  ConsuUationes 
(cou.  f,  n*  4),  parait  s'attacber  à  la  même  opinion.  —  Nous  reconnaissons 
<ivee*eftt  un  usage  portugais  d*accorder  des  arrhes  aux  veuves  ;  mais  ce  fait 
"  le  peut  nullement  venir  à  Tappui  de  celte  opinion,  car  ou  considère  aussi 
^     CftSoisie  le  morgengabe  comme  le  prix  de  la  virginité,  et  cependant  on 

I^Moorde  par  exception  aux  veuves. 
L      •  J.-A.  de  Figueiredo,  Nova  historia  da  Ordem  de  Malta,  t.  II,  p.  277, 
F   Me  115.  —  Livre  l^  des  donations  du  roi  Alpbonse  III  aux  archives  du 
I    A^auhie. 

s  A.-C.  de  Souia,  Historia  genealogica, 

♦  S.  Rosa  de  Vilerbo,  Elucidario,  v«»  Compra  do  cobpo  et  Marido  con- 
fCDO  5  J.-P^Ribeiro,  Dissert,  chronolog,  e  critic,  t.  IV,  pari.  11%  append.  6, 
p.  lit. 
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en  dot  ta  future  épouêe!...  C'est  le  prixée  ' 
ptix^  ia  fÊetite-fOie  ëe  iMnn  OràÊrnào  me  4 
ferdtuauQ  me  Pertu§al  ^ 

Gomment  douter  ainsi  de  la  profonde  i 
bfr  ehge  ou  les  arrhes,  et  le 
flIitntioT]  et  le  nom  qui  la  caractérise, 
laïaserail   incomplet  le  tableau  que  mms 
Thistoire  de  rohcrine  de  cette  institutian 
moyen  de  l'aUeindre  pleinement. 

D'après  quelques  auteurs,  le  morgengmhe  \ 
meuble?  de  valeur,  réunis  dans  la  duznbre 
maient  la  donation  de  tout  ce  qu'on  tnnnradt  1 
son.  S:  l'or  admettait  eetti  conjecture,  il  se 
xle  croire  que  comme  la  chambrf  cioee  1 
gab^ .  elle  aurai*  suivj  le  même  sort,  et  pris  i 
pour  î&queli*   elie  était  ronstitnêe:  et. 
«dopte*^  '.  opJLioi.  df  ce  membre  de  î'a 
êuppUcùçac  .suivie,  à  ce  qu'il  parait.  pBr^^lBcho,i 
Pega?    iaisait  vonsister  k  chamàrt  deee  (c 
uDf  doiiatiOL  de  lous  les  meubles  qui 
inaièjt  '    mais  uue  telie  opmior  est  : 
les  plut  digues,  e:  avec  raisot  ;  car.  si.  par  ; 
^(iL*  i  «"lé  quelque  tem}.*s  exclusivement 
^  UMig(  ot  oomprendre  les  immeubles 
4^  i.  £  t9»:  geiieraij^t  enirt  ies  bemars,  est 
4iiit>rjeur  aux  O^tscfiMinoa.  comme  k  ipteamiti 
fàh^t  Qi  fo  hipuwiêft  V  «ver  k  : 

'-K   'o'-jUJLuf:  o'içiijt  de  it  r/fffwèT  cioee 
\fhi'  ^'uoun  CloLiî  bc  yiv^v't  liaiuTL.  laentigneÀflàlk  âai 
yuu'    uIa*  iLic>:iia;iOi  luspiree  piulôl  pv  k  ^ 
,ptvL.,.ii  vuy'A;.//,f'jt   uufr  iiar  ia  çtsuemôlp 

••  " I   *» 
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A  91  de  k  BraUgm  :  A  «  eoueAffr ,  ^9119  tmnm  mi  AiNrirtf  ^  — 
JhnRtysffitfioii  ifeuoirééi  mettre  son  pied  ùu  tit^, 

Ckes  des  pMples  de  race  germanique,  ou  sous  aon  influence, 
(»tte  prédominance  de  la  sensation,  affectant  Texpression  de  la 
pensée  juridique,  était  bien  naturelle  ;  car  ce  n'est  que  chei  eux 
que  le  qrmbole  s'épanouit,  se  manifeste  arec  une  efflorescence 
i  caractéristique  *.  Nous  ne  reconnaissons  que  Tlnde  et  l'Egypte 
précédant  dans  le  symbolisme  toutes  les  nations  ;  le  nier,  ce 
8«rait  ignorer  que  llnde,  berceau  de  la  mjrthologie  primitive, 
nous  explique  lés  croyances  et  les  mythes  de  beaucoup  de  peu- 
ples, au  moyen  de  ses  dogmes  et  symboles  fantastiques;  ce  se- 
rait oublier  encore  que  l'Egypte,  dont  les  monuments  et  les 
inscriptions  parlent  encore  aujourd'hui  un  langage  énigmatique, 
ht  la  terre  classique  des  formes  symboliques  ;  mais  le  symbole 
jwriiiquê  ne  s'est  déreloppé  nulle  part  avec  plus  de  force  que 
dans  la  Germanie. 

Comme  le  morgengabe  représentait  le  prix  de  la  virginité,  il 
fallait,  dans  une  époque  toute  symbolique,  exprimer  la  cohabi- 
tation par  des  symboles  moins  grossiers  que  ce  fait.  Les  auteurs 
portugais  traduisirent  la  même  idée  par  les  mots  caméra  cerrada, 
indiquant  par  ce  moyen  la  donation  gagnée  par  la  femme  comme 
prix  de  sa  virginité  perdue  en  entrant  dans  la  chambre  nuptiale 
(au coucher.,,  à  mettre  son  pied  au  lit) y  et  la  langue  portugaise  se 
Iffêta  à  cela  si  facilement,  et  peut-être  si  convenablement,  que 
nous  n'exagérons  pas  en  lui  appliquant  ce  que  Ballanche  a  dit 
de  toutes  les  langues  en  général  :  «  Elles  ont  une  aptitude  mer- 
Teilleuse  à  exprimer  la  condition  civile  et  morale  des  peuples; 
elles  ont  une  espèce  de  cosmogonie  intellectuelle  où  on  trouve 
déposées  les  archives  du  genre  humain  » 

El  devons-nous  nous  étonner  que  le  symbole  soit  arrivé  jus- 
qu'au Portugal?  N'est-ce  pas  à  la  race  teutonique  que  l'Europe 
doit  attribuer  la  restauration  du  symbolisme  civil  et  judiciaire? 
N'est-ce  pas  de  ses  grandes  migrations  vers  les  Gaules,  Tltalie  et 
l'Espagne,  que  date  véritablement  l'usage  si  fréquent  du  symbole 

'  Sacheiispiegel,  I,  45,  III,  45,  §  3;  Loysel,  Institutes,  édition  de  M.  La- 
boulaye,  L  I,  p.  173;  Pasquier,  Lettres,  IX,  1;  Mornac,  Ad  leg.  i,  Dig., 
^jure  dot. 

*  Reyscher,  Symbol,  des  germ.  Rechts  ;  Duinj?c,  Symbol,  des  germ.  Volk. 
***  ^ig.  Bechts  gewohn^  préf. 
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dans  ces  régions?  Ne  doit-on  pas  croire  qu'ayant  adopté  l'insti- 
tution du  morgengabey  nous,  enfants  de  cette  terre  du  soleil,  où 
le  sang  bouillonne,  où  les  Ames  bondissent,  nous  ayons  reprodoit 
plus  ou  moins  exactement  le  symbole  qui  l'exprimait  an  peuple 
germanique,  et  qui  devait  aussi  l'expliquer  au  nôtre?  Nous  pour 
rions  en  douter,  si  le  symbole  n'arait  pas  sa  raison  d'être  dans 
cette  inclination  intime  de  Ja  nature  humaine  pour  tout  ce  qui 
est  figuré^  et  qui  nous  fait  éprouver  un  plaisir  infini  à  exprimer 
nos  idées,  ou  à  les  voir  traduire  par  des  images  virantes  qid 
parlent  aux  sens.  Et  si  cette  tendance,  qui  se  révèle  chez  tons  les 
peuples,  car  elle  a  sa  cause  dans  la  nature  de  t'honune,  ne  pré- 
sente pas  aujourd'hui  dans  la  législation  cette  énergie  qui  l'ani- 
mait dans  le  monde  ancien  et  au  moyen  àge^  c'est  que  le  3710- 
bole  est  une  fleur  qui^  s'épanouissant  dans  T&ge  poétiqoe  du 
droit  et  des  peuples,  ne  brille  que  dans  les  tempa  h^oîqaee  et 
barbares,  et  vient  se  flétrir  et  tomber  fanée  au  soleil  de  la  enri- 
lisation  moderne. 

IiYT-llAmi4  Jgkdao, 
Docteur  en  droit,  de  rAcadémie  des  sciences  de  Lisboue. 
de  l'Académie  de  législation  de  TovUwse,  etc. 
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Dithfimiet  du  droit  etmonkiw  sur  la  législation  française,  par  M.  6.  d'Es- 
nvAT»  docteur  en  droit,  sobstitut  à  Segré  (Maine-et-Loire)  ^—  Mémoire 
oowonné  ptr  rAcadémie  de  législation  de  Toulouse,  le  M  juilltt  1855  — 
hentU  ds  C Académie  de  législation  de  Toulouse,  année  185Ô.  livraison  sup- 
plémeatalre.— In-8%1856;  Paris,  Durand^  rue  des  Grès,  7.  Prix,  5  francs. 

Patience  et  longneor  de  temps 
Font  plus  que  force  ni  que  rage. 
La  PoiVTAiiii. 

Le  20  novembre  1853,  devant  rAcadémie  de  législation  de 
TonloQse^  M.  Ch.  Giraud  retraçait,  avec  la  haute  autorité  de  l'ex- 
périence et  du  savoir,  le  rôle  du  droit  canonique  dans  l'ancien 
droit  français,  au  triple  point  de  vue  de  la  législation,  do  la 
«âence  et  de  renseignement.  Puis,  opposant  à  Féclat  de  sa  gloire 
passée  sa  décadence  actuelle,  il  souhaitait  une  renaissance  à 
Tenir^  fondée  sur  le  rétablissement  général  des  facultés  de  théo- 
logie et  la  restauration  des  études  canoniques  ^.  Un  an  plus  tard, 
jalouse  do  s'associer  à  cette  pensée,  l'Académie  mettait  au  con- 
eonrs  la  question  suivante  :  «  Apprécier  Tinfluence  que  le  droit 
canonique  a  exercée  sur  la  formation  et  les  progrès  de  la  légis- 
lation française.  »  Elle  ne  demandait  pas,  son  programme  pre- 
nait soin  de  le  diro;  une  œuvre  de  détails,  dégageant  minutieu- 
sement les  points  de  contact  des  deux  législations  ;  mais  un 
trayail  d'ensemble,  caractérisant  à  larges  traits  les  éléments  de 
progrès  communiqués  de  Tune  à  l'autre,  à  travers  les  âges,  dans 
calques  institutions  privilégiées^  telles  que  la  famille,  le  testa- 
ment, les  contrats^  la  possession,  l'organisation  judiciaire  et  le 
droit  pénal.  Son  appel  fut  entendu.  Trois  mémoires,  remarqua- 
bles à  des  titres  divers,  disputèrent  le  prix,  qui  resta  à  M.  d'Es- 
pinay.  Non  contente  de  décerner  à  l'œuvre  de  son  lauréat  une 
&linction  qu'elle  avait  jusqu'alors  réservée,  l'Académie,  pour 

^  ÀQjonrdlini  substitut  à  Saumur. 

*  hfsm  de  VAeadémis  de  lé(fislation  de  Touhus»,  t.  ni,  1854,  p.  1. 
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se  l'approprier  en  quelque  sorte,  en  a  autorisé  la  publication 
dans  une  livraison  supplémentaire  de  son  JRecueil  de  TaD- 
née  1856.  Heureuse  pensée,  qui  assure  à  M.  d'Espinaj  un  nou- 
veau succès,  et  à  la  science  un  bon  essai  de  plus. 

M.  d*Espinay  s*est  profondément  pénétré,  dans  la  conception 
de  son  mémoire,  des  vues  qui  avaient  dicté  )e  programme  de 
TAcadémie.  Pour  lui,  le  droit  canonique,  oo  plalAl  la  chriilit- 
nisme,  son  principe  et  sa  source,  se  partage,  avec  le  droit  ro- 
main et  les  coutumes  germaniques,  les  origines  do  droit  firaii- 
çais  :  avec  eus,  il  en  suit  pas  à  pas^  à  travers  les  sèdesi  la 
transformations  successives.  Son  histoire  devient  ainsi  lliistoin 
du  droit  français  lui-même,  par  cet  heureux  iNririlége  des  con- 
quêtes civilisatrices  qui  ensevelit  jusqu'aux  souvenirs  de  la  htts 
sous  les  bienfaits  de  la  victoire.  Epoque  barl>are,  époque  féo- 
dale, époque  monarchique  :  trois  livres,  resserrés  dans  trois 
cents  pages,  répondent  à  cette  division  générale.  Chacun  d'en 
^  divise  à  son  tour  en  huit  chapitres,  consacrés,  le  preador,) 
uno  vue  sommaire  de  Tinfluence  chrétienne  sur  chaque  époqM; 
les  sept  autres,  à  Tétude  des  institutions  oji  cette  ntfliwiw^  i 
prv^valu. 

Au  début  du  premier  livre,  les  trois  éléments  générataiiii  à 
ilroit  français  sont  en  présence,  sur  le  sol  gaulois,  au  mîKff 
d'utto  anarchie  sans  bornes.  Livré  h  tous  les  excès  de  la  oooqnM» 
^t  à  tous  les  entrataements  de  la  bart>arie,  le  Germain  |i*a  d'un 
ir^'  loi  que  îa  toa*e  brutale.,  d'autre  frein  que  ses  appétit*  gTOI- 
siers.  E^>ui:>é  par  les  exactions  de  l'empire  à  son  déclin,  abâlvvli 
par  le  despctisme.  avili  par  la  eorruption,  dégradé  par  tonslff 
abai^i^eiuents  Je  Id  Jêcadence,  le  Gallo-Romain  se  sonvirat  i 
VH^iMo  Je  ^ci  ori^àcia»?.  et  ne  conserve  i{uune  empremie  aflhiHie 
Jo  ^vi  ^rdndours  ;Ms$ees.  S«*ule.  TEiçlise  a  gardé  dans  son  sein 
î^?  |>r«nc!tv  lo  '  iiiî.or^e,  îa  notion  Ju  «iroit.  îa  pratique  du  de 
*0JT».  S*uN*.  ''l!«'  i  iorine  isilc  au\  lettres  et  aai  arts  dispenfa 
par  la  io(ttpOU\  Jarjs  <es  cloltr^fs.  ou  la  dignité  hootaine  troaîB 
un  jonii^r  rvt'u^o.  C\;s£  i'elle  {ua  !a  civilisation  attend  son  st- 
îui  l>aris  !a  'utit'  (UL  :[W»  eu^jca^tf  ilor».  iu.  nom  de  la  vie  sociale 
'iiotiacov.  t'bUir>c  i  i  .^u  uii  juc  iiJer  ie  loote  sa  force,  par 
l 'tMOMiiiwit  Jtx  .»pfii.«pos  :îvîîisafeur*  i]ui  Sjnt  son  essence,  le 
ii«iv.ii:  il*  iii>}i>ii  pi,  ;*jitiirie(Kr  fuu:^  Lti»  imx  nces ennemies* 
Vvk  UK>>  viii\  U  iK  uuii  Hwt  auMH  païuaanMi  qna  naabiaan.  PU  do- 
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mw  les  esprito  par  ses  lumières,  les  ftmes  par  sa  croyance.  Elle 
s'impose  aux  peuples  par  son  pouvoir  temporel,  aux  rois  par 
ion  pouvoir  spirituel.  Elle  pénètre  dans  les  affaires  publiques 
par  la  suprématie  de  ses  évéques,  dans  la  législation  par  les  dé- 
crets de  ses  conciles,  dans  la  vie  juridique  des  nations  par  les 
dédsions  de  ses  tribunaux .  Sans  doute,  sur  plus  d'un  point,  ses  ef- 
lorts  seront  vains,  avec  quelque  prudence  qu'elle  les  dirige,  con- 
tP^  l'empire  des  mœurs  barbares  ou  la  force  des  traditions  anti- 
gi9S.  Mais,  quand  Charlemagne  vient  mettre  le  sceau  de  sa 
IPlissance  au  tra^vail  de  fusion  qu'elle  a  préparé,  on  ne  peut  nier 
ijpi'elle  n'ait,  dans  toutes  les  sphères,  puissamment  réveillé  les 
gpames  assoupis  de  la  sociabilité  humaine. 

Avec  le  second  livre,  s'ouvre  l'époque  féodale.  Pendant  près  de 
dmix  siècles,  l'esprit  humain  semble  sommeiller,  comme  épuisé 
lar  Télan  que  le  génie  de  Charlemagne  lui  a  imprimé;  on  se 
ffonrait  ramené  à  l'anarchie  des  anciens  jours,  et  Ton  dirait  que 
yBgUwQYh  reprendre  au  début  son  œuvre  civilisatrice,  réduite  à 
piiuki  par  la  chute  du  second  empire  d'Occident.  Mais,  sous  cette 
tireur  apparente,  circule  dans  le  corps  social  une  vie  toute 
plame  de  jeunesse  et  d'avenir,  que  l'influence  chrétienne  anime 
•t. soutient.  Le  souffle  de  la  civilisation  peut  s'affaiblir,  il  ne 
f!4taint  jamais.  Le  mouvement  communal  d'abord,  les  croisades 
tpfRiltQ,  manifestent  hautement  le  réveil  de  la  vie  sociale,  dans 
Viordre  politique  et  religieux.  L'Eglise  s'efforce  alors  de  luiim- 
gppifr  le  caractère  d'unité  qui  fait  sa  puissance.  Dans  toutes  les 
fl^àras,  la  progrès  s'empreint  de  l'esprit  chrétien  qui  le  dirige. 
Virt  gothique  déploie  ses  magnificences,  chefs-d'œuvre  presque 
mxliwaains  de  la  foi  chrétienne.  La  poésie,  à  son  berceau,  s'im- 
QH^lise  avec  Dante  et  sa  divine  épopée.  De  toutes  parts,  les 
^Yjersités  propagent  le  mouvement  scientifique,  à  l'ombre  do 
l'enseignement  théologique.  La  philosophie,  la  médecine,  les 
lettres,  le  droit,  toutes  les  branches  des  connaissances  humai- 
lias»  s'inclinent  devant  la  maîtresse  science  des  sciences.  Le  droit 
Tomain  lui-môme,  à  sa  naissance,  subit  Tascendantdu  pouvoirreli- 
gieux,  qui  le  façonne,  dans  ses  décrétales,  aux  besoins  d'une  civi- 
lisation nouvelle.  L'Eglise  a  ses  prudents,  théologiens  et  juriscon- 
sultes à  la  fois.  Arbitres  du  monde,  juges  suprêmes  des  peuples  et 
des  rois,  les  papes  disent  le  droit  à  la  société  civile,  comme  à  la  so- 
ciété religieusej  et  le  Corpus  juris  canontci  est  le  code  des  nations. 
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Le  second  livre  s'achève  avec  saint  Louis,  le  troisième  com- 
mence avec  Philippe  le  Bel.  Dans  Fhistoire  de  Tesprit  humain, 
les  réactions  sont  aussi  violentes  que  soudaines.  A  partir  de  ce 
moment,  il  semble  que  Pœuvre  du  temps  sape  sans  relâche  l'é- 
diûce  élevé  par  l'Eglise,  au  prix  de  tant  d'efforts.  Deux  siècles 
à  peine  écoulés,  et  la  Renaissance  et  la  Réforme  disputent  à  Tîn- 
fluence  chrétienne  le  domaine  des  lettres^  des  sciences  et  des 
arts,  la  pureté  de  sa  doctrine,  l'intégrité  de  ses  dogmes,  sa  su- 
prématie politique  et  religieuse.  L'antiquité  se  réveille,  toute- 
puissante  d'une  nouvelle  incarnation,  par  le  droit  d'abord,  pnù 
par  la  philosophie,  pour  ressaisir  ensuite  le  sceptre  de  l'in- 
telligence humaine,  et  condamner  à  l'oubli  les  créations  d^à 
vieillies  de  l'esprit  chrétien.  L'ère  moderne  s'ouvre  au  miMen 
des  enivrements  de  la  liberté  naissante,  qui  combat  avec  une 
égale  ardeur,  les  armes  à  la  main,  l'Eglise  et  la  féodalité,  le 
pape  et  les  seigneurs,  la  scolastiqué  et  la  théologie.  Est-ce  à  dire 
que  l'influence  chrétienne  abdique  dans  le  monde  des  idées  et 
dans  Tordre  des  faits?  Non.  Les  peuples,  comme  les  hommes, 
ont  leurs  phases  de  formation  :  Tavenir  est  fait  du  passée  l'âge 
mûr  de  la  jeunesse.  Naguère  encore,  sous  Fempire  d'influences 
diverses,  l'esprit  national  s'avançait  lentement  vers  le  progrès; 
maintenant,  il  répudie  toute  tutelle,  et  marche  d'un  pas  ferme 
de  la  liberté  politique  et  religieuse  à  la  liberté  civile.  Les  élé- 
ments qui  l'ont  formé  se  sont  modifiés  à  l'épreuve  du  temps, 
mais  non  effacés.  Le  dix-septième  siècle,  qui  relie  l'œuvre  de 
Philippe  le  Bel  au  Concordat,  place  Domat  au  nombre  dé  ses 
gloires,  et  Bossuet,  le  dernier  père  de  l'Eglise,  couvre  de  son 
nom  la  déclaration  de  1682.  Le  droit  canonique,  qui  n'a  plus  force 
de  loi  en  France,  pénètre  ouvertement  dans  le  Code  de  1804, 
sous  l'égide  des  principes  civilisateurs  qu'il  a  dès  lorigine  ac- 
climatés dans  la  législation  française. 

Telle  apparaît,  sous  la  plume  de  M.  d'Espinay,  la  marche  gé- 
nérale de  l'influence  chrétienne  sur  le  droit  français.  Elle  est 
plus  sensible  encore,  quand  on  Tétudie,  avec  lui,  sur  le  terrain 
du  droit  civil,  ce  reflet  fidèle  de  la  vie  sociale  des  peuples,  qui 
est  à  leur  législation  ce  que  les  mœurs  sont  k  leur  histoire. 

Dès  l'origine,  l'Eglise  lutte,  au  nom  de  la  dignité  et  de  la  li- 
berté humaines,  contre  le  despotisme  politique  du  droit  romain 
et  la  barbarie  grossière  des  coutumes  germaniques,  multipliant 
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«onrant  les  cas,  variant  selon  les  obstacles,  ses  efforts  toujours 
prudents^  souvent  heureux^  rarement  stériles. 

Tantôt  elle  combat  ouvertement  des  institutions  que  répudie 
sa  doctrine,  attendant  de  l'avenir  un  succès  que  lui  refuse  Tem- 
{dre  des  traditions  et  des  mœurs.  Au  principe  politique  du  ma- 
riage romain,  par  exemple,  elle  oppose  le  principe  moral  du 
mariage  chrétien,  flétrit  le  concubinage,  tolère  le  concubinat 
pour  réparer,  condamne  le  divorce,  frappe  d'une  défaveur  mar- 
quée les  secondes  noces  qui  l'entretiennent,  rend  à  la  puissance 
paternelle,  restitue  à  la  puissance  maternelle,  leur  caractère  na- 
turel d'autorité  protectrice  et  de  pouvoir  tutélaire  '.  Constantin^ 
sar  ses  traces,  renferme  le  divorce  dans  des  limites  rigoureuses, 
que  maintiennent  les  lois  gallo-romaines  de  l'époque  mérovin- 
giûme  ^.  n  restreint  le  pouvoir  de  vendre  Tenfant  nouveau-né 
aa  cas  d'une  extrême  misère  ;  Théodose  rend  de  plein  droit  la 
liberté  à  Tenfant  ainsi  vendu  ;  Yalentinien  déclare  homicide  le 
père  qui  vend  son  enfant,  et  la  lex  Romana  Utinensis  conûrme  ces 
réformes  toutes  chrétiennes'.  Vains  efforts  que  les  mœurs  con- 
trarient chaque  jour  I  On  retrouve  le  divorce  par  consentement 
mutuel  dans  les  formules  du  temps,  et  la  vente  et  l'exposition 
des  enfants  bravent  ouvertement  les  décrets  des  conciles  et  les 
rigueurs  de  la  loi  ^. 

Dans  le  mariage  germanique,  qui  n'est  qu'un  trafic  souvent 
déshonoré  par  le  rapt  et  la  promiscuité,  PËglise  lutte  d'abord 
contre  Tachât  de  la  femme,  soit  par  l'usage  des  fiançailles  reli- 
gieuses, soit  par  la  publicité  des  cérémonies  matrimoniales. 
Puis,  sous  son  influence,  et  suivant  une  filiation  souvent  rappe- 
lée, ee  n'est  bientôt  plus  la  femme  qu'on  achète^  mais  le  mun- 
Hum  de  ses  parents.  En  même  temps,  la  pratique  du  morgengabe 
se  confirme  et  s'étend,  pour  se  confondre  ensuite  avec  le  prix 
du  iRinuftiim,  dont  une  partie,  directement  attribuée  à  la  femme, 

I  M.  d*E8pliiay,  DeVinpience  du  droit  canonique^  de,  p.  35  ei  suiv. 

*  Cod.  Théod.,  III,  lit.  XVI,  cap.  i  et  ii.  —  Mabillon,  form.  36.  —  Sir- 
mond,  form.  19.—  Lex  Romana  Utinensis f  III,  \6, ^Papiani  Resp.,  i\t.  XXIII. 
--  Edictum  Theodorici,  cap.  liv. 

*  Cod.  Tbéod.,  \.t,  De  his  qui  sanguinolentes.  —  L.  2,  Cod.  Juslin.,  De 
mfimt.  êxposit.  —  L.  unie,  Cod.  Tbéod.,  Depatribus  qui,..  --  Lex  Romana 
C7ltMMif,  V,  7  et  8,  XVIII,  10. 

*  Sirmond,  form.  It.  —  Mabilloo,  form.  48. 
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constituera  peu  à  peu  une  véritable  donatioil  nuptiale,  jusc^lil  ' 
ce  que*  le  dernier  souvenir  de  Tachât  aille  se  perdre  dans  k  ' 
douaire  *.  L'Ëglise  lutte  également  contre  le  concubinage^  soit 
par  la  publicité  du  mysterium  nuptiale,  soit  par  le  principe»  écrit 
dans  tous  les  conciles  de  Tépoque  :  Nullum  sine  dote  fiât  tonjih 
gium^  Tun  et  Tautre  érigés  en  loi  par  les  Gapitulaires  de  Charte- 
magne.  Forte  encore  de  Tappui  du  pouvoir  civil,  elle  proscrit 
le  rapt  et  la  promiscuité.  Mais  ses  efforts  viennent  échouer  en 
face  du  divorce,  que  Tinfluence  romaine  a  substitué  à  la  ré(m- 
diation,  et  que  les  mœurs  protègent  contre  les  lois  *. 

Tantôt  TËglise  oppose  Tune  à  l'autre  les  deux  législations  riva- 
les. On  sait  quelle  opposition  tranchée  les  sépare,  en  matière  de 
testament.  Quidquidlegassit  super  pecunia  tutelavetuœrei^itajm 
esto,  ditlaloi  desDouzoTables,  en  parlant  du  citoyen  romain.TacUl 
écrit  des  Germains  :  Heredes  successoresque  sui  cuique  liàeriy  et  tm* 
tamentum  nullum  ^.  Au  nom  do  la  liberté  et  de  la  dignité  humainl, 
TEglise  s'efforce  d'acclimater  le  testament  chez  les  barbares,  soit 
par  rinfluence  de  ses  ministres  mêlés  sans  cesse  à  leurs  relatîoiii 
civiles,  soit  par  les  anathèmes  dont  elle  frappe  les  héritiers  con*' 
tempteurs  des  dispositions  dernières  faites  à  son  profit.  Bfitn 
les  formes  symboliques  imposées  par  les  lois  germaniques  ans 
translations  de  propriété  en  général,  et  les  formes  plus  simples 
du  droit  romain  qu'elle  simpliûe  encore,  elle  jette  comme  tran- 
sition la  donation  à  cause  de  mort,  qu'on  retrouvera  bientôt  dam 
la  plupart  des  codes  barbares  réformés.  La  loi  des  Wisigoths, 
cella  qui  a  subi  le  plus  profondément  l'influence  romaine  et  ei*- 
nonique,  admet  les  trois  formes  de  testament  du  droit  romaine 
Enfin,  quand  on  arrive  à  l'époque  carlovingienne,  le  progrès  «t 
sensible  :  on  en  reconnaît  à  la  fois  le  caractère  et  la  source,  àk 
double  formule  contra  legem  Salicam  et  pro  remédia  animœ^  que 
contiennent  uniformément  les  actes  de  donation  ou  de  twrtaiiwl 
de  cette  époque. 
Ailleurs,  l'Eglise  essaye  de  relever  la  volonté  humaine  des  en- 


*  M.  d'Espinay,  loc,  cit.,  p.  49  et  suiv. 

*  M.  U'fispioay,  loc,  cit.,  p«  66. 

*  Lex  XH\  Tabul.,  Ub.  V.  —  Tacite,  De  moribus  Girmanorum^  c.  M. 

*  Lex  Wisigoth,,  lib,  II,  tlt.  V,  cap.  xii,  xiv,  xvi;  lib.  IV,  tiU  II,  aip.  XX, 
et  tit.  y,  cap.  i. 
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tniT9s  qae  lai  impotent,  dans  les  contrats,  le  fonnalisme  poli- 
kiqas  da  droit  romain  et  le  matérialisme  barbare  du  droit  ger- 
manique. Pour  elle,  pas  de  distinction,  dans  le  for  eitérieur 
eraune  dans  le  for  intérieur,  entre  les  pactes  nus  et  les  contrats 
da  droit  civil.  Pour  elle,  le  germe  de  l'obligation  est  dans  la  yo* 
lonté  même,  et  non  dans  Texécution  symbolique  de  cette  vo- 
lonté. Sous  Tinfluence  de  ce  spiritualisme  élevé,  un  élément 
Doaveau  pénètre  dans  la  théorie  des  conventions.  Le  droit  ro- 
main conserve  néanmoins  sou  empire  ;  les  formules  germani- 
ques de  l'époque  constatent  toujours,  non  pas  qu'on  s  engage  à 
Tendre  ou  à  acheter,  non  pas  même  qu'on  vend  ou  qu'on 
afibète,  mais  qu'on  livre  ou  qu'on  reçoit  à  titre  de  vente 
oa  d'achat,  per  festucam  et  cespitem^  per  andelangum.  Qu'im- 
porte? L'Eglise  ira  jusqu'à  prêter  à  Taccomplissemeot  de  ces 
symboles  Tappui  de  son  autorité,  pour  assurer  aux  conventions 
qu'ils  recouvrent  une  fidèle  exécution  *. 

Ailleurs  encore,  en  matière  de  possession,  Tinfluence  canoni' 
qœ  protège  le  droit  acquis  contre  Tempire  souvent  arbitraire 
dnfait.  Elle  admet  les  prescriptions  romaines,  décennales  ou  vi- 
eeonaleSyde  trente  ou  de  quarante  ans;  seulement  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  elle  impose  une  condition  nouvelle,  la  bonne 
foL  Enméme  temps,  elle  protège  la  prescription  annale,  supplé- 
tiie  ou  complétive  d'un  titre  préexistant,  créée  par  le  droit 
gennaniqiie,  qui  n'a  pas  encore  compris  nettement  la  distinc- 
tion abstraits  de  la  possession  et  de  la  propriété.  Néanmoins, 
sur  ce  terrain,  elle  semble  difficile  à  saisir  dès  l'abord,  et  Tave- 
nir  leul  pourra  la  fixer.  Entre  les  éléments  divers  qu'elle  sou- 
tient ooncorremment,  la  lutte  se  propage  pendant  toute  la  pé- 
riode barbaroj  avec  des  résultats  divers  aussi.  Un  édit  de  557, 
It  loi  des  Lombards  et  les  Capitulaires  imposent  i  la  prescrip- 
tion trentenaire  la  condition  de  bonne  foi,  que  repousse  au  con- 
traiie  la  loi  des  Burgondes.  La  prescription  décennale  est  con- 
sacrée par  un  édit  de  595,  et  toutes  les  autres  lois  maintiennent 
la  prescription  annale  *. 

'  M.  (FEspInay,  loc.  eft.,  p.  M. 

'  EdicL  Childeb,  557  ;  Sirmond,  form.  40.  -*  Capit.  ChUieberH,  595, 
cap.  m.—  Lex  Burgund.,  til.  LXXIX.  —  Leœ  Wisigoth,  llb.  IX,  m.  II, 
»P.  1,11,  III.—  LexUmgobard,,  Grimoaldl,  cap.  iv;  Lultpraodl,  lib.  YI, 
<^P'  I  et  Lxii.  —  Capit.  Ànêeg,,  Y,  389. 
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Désormais,  TEglise  a  mis  le  pied  sur  le  terrain  du  droit  dviL 
Là  où  son  influence  n'a  pas  encore  triomphé,  elle  s'est  du  nidni 
manifestée,  et  Favenir  devra  compter  avec  elle.  Aussi,  quùd 
vient  le  treizième  siècle,  Tépoque  de  son  apogée  dans  le  monde, 
les  pays  de  droit  écrit  conservent-ils  seuls  les  traditions  tomBr 
nés,  souvent  même  altérées  par  Tempire  de  l'esprit  chrétîèD. 
Dans  les  pays  coutumiers,  le  droit  national  devient,  sur  plnsdHa 
point,  le  reflet  fidèle  du  droit  canonique.  Les  institutions  qui  ré- 
sistent, au  nom  de  leur  origine  germanique,  sont  elles-mêffiei 
atteintes  do  ce  mouvement  progressif,  auquel  rien  n'échap^i^ 
les  mœurs  non  plus  que  les  lois. 

C^est  à  saint  Thomas  qu'il  faut  demander  la  définition  du  mi- 
riage.  Contrat  et  sacrement  à  la  fois,  il  a  pour  matière  Ib  w 
sentement  réciproque  des  époux  ;  pour  cause  première,  Popén* 
tion  divine,  consacrés  lun  et  l'autre  par  la  bénédiction  nuptiale. 
Néanmoins,  la  publicité  n'est  pas  encore  requise  poursa  validité: 
suivant  le  droit  canonique  lui-même,  elle  n'est  que  de  conseil, 
et  non  de  précepte*.  Â  peine  retrouve-t-on,  dans  les  coutalBH 
naissantes,  un  souvenir  affaibli  de  l'achat  de  la  fenmie .'b 
douaire  se  gagne  bien  encore,  en  Bretagne,  en  Normandie,  en 
Beauvoisis,  d  mettre  le  pied  au  lit  *  ;  à  côté  du  douaire  ctmtumkTf 
fixé  par  la  loi  à  une  quotité  déterminée,  il  y  a  bien  encore  k 
douaire  préfix^  constitué  par  le  fiancé  ad  ostium  ecelesiœ ^;ïïait 
déjà  le  douaire  est  devenu  partout,  en  dépit  des  souvenirs  gennt* 
niques  du  morgengahe,  ce  qu'il  sera  au  temps  de  Pothier,  «  Qi 
droit  accordé  à  la  femme  pour  sa  subsistance,  en  cas  qu'elle  siff- 
vive^  »  L'Eglise  exdut  le  bâtard  des  ordres  sacrés,  et  lalégii- 
lation  civile  le  met  au  rang  des  aubains^.  L'établissement  de  bc 
communauté  conjugale,  sans  cesse  développée  dans  PintérMde 
la  femme,  efface  les  derniers  vestiges  du  mundium  marital  H 
est  vrai  de  dire  déjà,  comme  le  fera  Loisel,  trois  siècles  phi» 
tard,  qu'en  France  puissance  paternelle  n'a  lieu  ;  le  nom  mfim» 
suit  le  sort  de  l'institution  :  le  père  n'a  plus  que  le  ^7  ou  k 

*  M.  d'Espinay,  loc.  cit.f  p.  153. 

*  Beaumanoir,  cb.  xiii.—  Ancienne  coutume  de  Bretagne,  ch.  zuuil.-* 
Ancienne  coutume  de  Normandie,  art.  367. 

>  Beaumanoir,  ch.  x,  g  IS* 

*  Potbier,  TraUé  du  douaire,  n»  1. 

*  Sexte,  Ub.  I,  Ut.  II,  cap.  i. 
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garde  de  ses  enfants,  qui  passe  à  la  mère  après  lui^.  Toutefois^ 
le  divorce  se  maintient,  malgré  les  anathèmes  de  la  loi  canoni- 
que, entamé  cependant  par  Tinstitution  chrétienne  de  la  sépa- 
niion  de  corps.  Les  Assises  de  Jérusalem  ne  l'admettent  que  pour 
causes  déterminées;  Bouteiller  l'autorise  sans  distinctions^.  En- 
fin,  au  quatorzième  sièle,  on  retrouve  un  exemple  égaré  d'une 
vente  d'enfants,  que  le  jurisconsulte  qui  la  rapporte  prend  soin 
de  déclarer  nulle  de  droit  ^. 

.Le  testament  n'est  que  toléré  par  le  droit  coutumier,  mais  du 
moins  il  est  admis.  En  principe^  institution  d'héritier  n'a  lieu  : 
SolusDeus  heredem  facere potes t,  non  homo  :  mais  aussi,  parcous- 
^  iumê  et  usaige  de  cour  laie,  testament  est-il  à  tenir  et  conserver 
favorablement  par  tousjuges^.  L'influence  germanique  l'emporte 
encore  dans  cette  matière,  mais  l'influence  canonique  persiste. 
On  la  reconnaît  aux  divergences  des  coutumes  sur  la  quotité  dis- 
-p(»ible.  On  la  reconnaît  surtout  aux  formes  du  testament  cou- 
Uunier,  qui  se  préoccupe  avant  tout  de  la  volonté  du  testateur 
et  de  sa  fidèle  exécution.  Les  décrétales  valident  le  testament 
fiait  en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins.  Les  coutumes 
substituent  le  notaire  au  curé^  tout  en  sanctionnant  pour- 
tant les  dispositions  faites  devant  ce  dernier.  Les  pays  de 
droit  écrit  ont  conservé  les  formes  plus  solennelles  du  droit 
romain  '. 

Malgré  Finfluence  spiritualiste  du  droit  canonique^  longtemps 
encore  les  contrats  demeurent  empreints  du  matérialisme  ger- 
manique. Longtemps  encore,  la  translation  de  propriété  s'opère 
suivant  le  formalisme  de  la  loi  salique  :  les  symboles  usités  pour 
la  transmission  du  flef  en  font  foi  ;  dans  les  censives  et  les  al- 
-  leu^  l'acquéreur  est  toujours  vestu^  tantôt  par  le  seigneur  ou  le 
juge  du  lieu  qui,  au  nom  de  la  puissance  publique,  le  met  en 
possession,  colla  bachetta,  suivant  Texpression  des  Assises  de  Jé- 
rusalem^ tantôt  et  plus  rarement  par  le  vendeur  qui  se  devest  à 

*  M.  d'Espinay,  loc.  cit.y  p.  174.  —  Beaumanoir,  cb.  xxi  et  lvii.—  Des- 
mares^déc.  85.  —  Etahlissements  de  saint  Louis^  liv.  I,  ch.  35. 

*  Bossa  corte.c.  155.  —  Bouleillcr,  Somme  rurale^  liv.  II,  lit.  VIII. 
s  BouieilLer,  toc.  cit,,  liv.  I,  lit.  LXVU. 

*  Loisel^  Insiit.  cwUum.y  liv.  II,  lit.  IV,  règle  5.  —  Bouteiller^  toc.  cit^, 

liv.  I,  lit.  au. 

>  M.  d'Bspinay,  loc.  cit.,  p.  ISS. 

TOME  V.  9 
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son  profit  ^  Dans  sa  lutte  contre  ces  souTpnirs  barbares,  le  droi| 
canonique  s'allie  au  droit  romain,  à  sa  renaissance,  au  treizième 
siècle.  Alors^  mais  alors  seulement^  la  volonté  humaine  reprend 
son  empire  dans  les  contrats^  et  Beaumanoir  écrit  qud  touiei 
convenanches  sont  à  tenir,  et  pour  che,  dit-on,  couvenancbe  vaine 
loi^.  On  retrouve  bien,  dans  cette  transition,  Tempreinte  nette- 
ment accusée  du  droit  romain,  et  Bouteiller  parle  bien  de  stipu- 
lations et  de  pactions  nues  ^  ;  mais  TËglise  a  un  remède  à  ce  dan- 
ger, dans  le  serment  qu'elle  impose  comme  sanction  aux  contrats^ 
et  qui  ne  permet  plus  aux  contractants  de  se  prévaloir  des  aub" 
tilités  du  droit  civil*. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  prescription.  Jusqu'au  trei- 
zième siècle,  la  prescription  germanique  d'an  et  jour  doinine 
dans  tous  les  monuments  de  Tépoque,  comme  principe  d'un 
droit,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  qu  comme  complément,  d'un 
titre.  L'Eglise  continue  à  maintenir  les  prescriptions  romaine^ 
de  longue  durée,  en  leur  imposant  la  condition  rigoi|reuse  dQ 
bonne  foi.  Il  faut  arriver  à  Beaumanoir,  pour  trouver  une  trac^ 
saisissable  de  la  doctrine  canonique,  trace  fugitive  pourtant,  èa 
ce  qui  touche  la  condition  de  bonne  foi  imposée  à  la  proscrip- 
tion trentenaire  '  ;  car,  après  le  Grand  Coutumier  qui  pose  en 
principe  que  possesseur  de  maie  foy  ne  prescrit  ne  usucmpit  en  nul 
temps,  pour  le  vice  de  maie  foy  qu'il  a,  le  droit  romain  reprend 
UP  einpire  incontesté  sur  ce  point  dans  la  plupart  de9  coutumçf  *. 
A  un  autre  point  de  vue,  rjnfluence  caponiqu^^  s'appropriitot 
l'interdit  und^  vi  du  droit  romain,  le  fait  réel  de  personnel  qu'il 
était;  h  la  formule  du  préteur,  elle  substitue  la  niaxime  célèbre  : 
Spoiiatus  ante  omnia  restituençktSf  et,  par  le  remedium  spçilii^ 
donne  origine  à  l'action  en  réintégrande  du  droit  coutumie^. 
Puis,  toujours  alliée  au  droit  romain,  elle  popularise  la  distinc: 
tionde  la  possession  et  de  la  propriété,  qu'on  retrouve  pour  1| 

1  II  Pledeante,  c.  15, 16,  25,  31,  36.  —  LiUlelou.  Institut.,  liv.  ï,  ch.  x, 
sect.  Lxxviii. 

s  Beaumanoir,  ch,  xxxiv. 

8  Bonleiller,  toc.  cit.,  li?.  I,  lit.  XXV,  XXVII,  XL,  LXVII,  LXXI. 

*  Décret.  Grat,,  pars  II,  caus.  15,  quest.  6,  cap.  ii.  —  Décret.  Greg.  IX, 
Hb.  I,  lU.  XL,  cap.  i,  ii,  iv,  vi,  vu.  —  Sexle,  llb.  I,  lit.  XVIII,  cap.  ii. 

B  Beaumanoir,  cb.  xxiv. 

«  Grand  Coutumier,  fo  62. 
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ramièn  fois  dhane  manière  sensible  dans  Beaumanoir*.  A  la 
ffescription  anniUe  du  droit  germanique  et  des  coutumes  féo- 
lales,  qui  établissait  la  propriété  ou  la  confirmait,  succède  alors 
h  possession  annale  du  droit  français,  qui  la  fait  seulement  pré- 
nmer^  soit  qu'il  s^agisse  de  complainte  ou  de  réintégrande,  de 
âm^e  trouble  ou  de  dépossession.  Dans  le  premier  cas  seule- 
Bint,  on  impose  à  la  possession  les  conditions  de  l'interdit  tfft 
fouiétià  du  droit  romain,  nec  vij  necciàm,  necpreconô;  dans  le 
second^  la  Tiolenee  doit  cesser  ayant  tout,  suiTant  la  maxime 
im  déerétales,  et  nus  ne  doii  en  nuUe  cort  phider  detseêis  *. 

On  arme  ainsi  au  seizième  siècle,  à  l'époque  de  la  formation 
complète  du  droit  français.  En  plus  d'un  point,  Tinfluence  ca- 
miqae  va  perdre  ce  qu'elle  avait  pept-âtre  de  trop  saillant,  de 
trop  clérical,  ce  qu'elle  devait  à  Tempire  des  circonstances  et  des 
toapi,  pour  conserver  ee  qu'elle  tenait  surtout  do  ses  principes 
dfilisateuiis,  ce  qu'oUe  ne  devait  qu'à  Tessence  spiritualité  du 
ArisliaaîsiBe.  C'est  alors  qu'elle  se  détache  nettement  de  Tin- 
fasBoe  romaine  ou  germanique,  et  qu'on  en  peut  sûrement 
ividstt  les  résultats. 

Le  coneile  de  Trente  promulgue,  vers  le  milieu  du  seizième 
tiède,  le  code  du  mariage  catholique.  Après  lui,  plus  sévères  que 
liisar  certains  points,  les  ordonnances  exigent  que  le  mariage, 
|ié(!édé  de  trois  publications,  soit  célébré  publiquement,  du 
MDsentemeiit  des  époux  et  de  leurs  parents,  en  présence  de 
futre  téniioins,  et  qu'il  en  soit  dressé  acte  par  le  curé.  Pour 
soetion  à  ces  dispositions,  elles  prononcent  la  nullité  civile  de 
ronion,  et  la  bâtardise  des  enfants  qui  en  naîtraient.  L'indisso- 
liUlilé  du  lien  coiqugal  devient  un  principe  de  droit  public;  il 
peut  se  relâcher  par  la  séparation  de  corps,  mais  non  se  rompre 
pv  te  divorce  ^ 

La  testament  reçoit  de  l'ordonnanœ  1735  une  dernière  et  so- 
bmaelle  eonsécration,  quant  à  son  principe.  Pour  ses  formes,  on 
érige  un  système  de  sévérité,  plus  rapproché  des  traditions  ro- 
maines que  des  errements  canoniques.  Seulement,  par  une  dé- 

^  M.  (l'Espinay,  (oc  ci^.,  p.  186.  —  Beaiimanoir,  toc.  df.,  ch.  xxiv. 

'  Beauioanoir,  i&td.,  %%  8  el  4,  et  cb.  xxxii.  —  EiabimemmU  de  saint 
iottw,  Uv.  II,  ch.  IV  ei  ch.  vi.  —  Pierre  tie  Fontaines,  ch.  xxix.  n»  19.  — 
Bouteiiler,  loc.  ciL,  cb.  xxii  et  xzxi.  —  Grand  Coutumier,  (•  88. 

'  M.  d*Espinay,  toc.  cit.,  p.  850. 
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rogation  spéciale,  les  coutumes  du  nord  conservent,  comme  un 
dernier  vestige,  le  testament  des  décrétâtes^  reçu  par  le  curé  en 
présence  de  deux  témoins  ^. 

Le  droit  coutumier  a  rompu  ouvertement  avec  le  droit  cano- 
nique, sur  la  condition  de  bonne  foi  imposée  par  celui-ci  à  li 
prescription  trentenaire.  Sa  doctrine  n'est  point  abandonnée  ce- 
pendant ;  car,  malgré  l'usage,  elle  rallie  encore  Topinion  de  De- 
mat  et  de  Pothier  ^.  Quant  aux  actions  possessoires,  l'ordonnanee 
de  1667  consacre,  pour  la  complainte,  le  système  du  droit  re- 
main et  du  droit  canonique.  La  réintégrande,  au  contraire,  te&d 
à  reprendre  son  caractère  personnel,  suivant  les  traditions  de 
rinterdit  undè  vt  ;  à  ce  point  près,  la  maxime  Spoliattisantê  omm 
restituendus  conserve,  jusque  dans  la  doctrine  de  Pothier,  son 
énergie  primitive  «. 

Enfin,  sous  la  plume  de  Domat,  la  théorie  des  contrats  no- 
tre en  pleine  possession  des  principes  spiritualistes,  que  les  job- 
risconsultes  stoïciens  avaient  entrevus,  que  la  législation  lO- 
maine  avait  défigurés,  et  que  le  droit  coutumier,  après  le  drdt 
féodal,  avait  trop  oubliés.  La  volonté  humaine  règne  sans  par- 
tage dans  ce  domaine,  sous  Tœil  de  la  loi  et  des  mœurs;  elle 
est  l'âme  du  contrat^  comme  elle  en  est  la  source;  elle  en  sera, 
par  la  bonne  foi,  Finterprète  souveraine.  Vainement^  les  contâ- 
mes du  nord  conservent  jusqu'à  la  fin  la  trace  vivante  des  sym- 
boles germaniques  ;  elles  ne  sont  qu  un  accident  au  regard  de  k 
loi  commune,  et  Pothier  ne  s'en  préoccupera  môme  pas,  quand 
il  écrira,  pour  le  législateur  de  1804^  son  immortel  Traiti  in 
obligations  ^. 

De  ces  résultats  définitifs  de  Tinfluence  canonique,  ainsi  con- 
statés au  seuil  de  Tancien  droit,  aux  principes  de  la  législatiin 
moderne^  le  rapport  est  facile  à  saisir.  Là  même  où  le  droit  ca- 
nonique verra  ses  traditions  répudiées  par  le  législateur  firangAiSj 
il  lui  restera  encore  l'honneur  d'avoir  conduit  dès  Porigineh 
droit  national  dans  les  voies  du  progrès,  de  l'y  avoir  maintenal 
travers  les  siècles,  et  de  lui  avoir  imprimé  ce  caractère  si  large 

*  M.  d'Espinay,  toc.  iM,j  p.  265. 

>  Domat,  Traité  des  lois  civiles,  liv,  III,  lit.  VII,  sect.  IV,  art.  14,  notei 
—  Potbier,  Traité  de  la  prescriptianj  ii**  173  et  193. 

■  Pothier,  loc.  cU.,  n««  114, 1S3, 1S4, 
'  *  M.  d'Espinay,  loc.  cit.,  p.  S77. 
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8tsi  jnrofond  de  spiritualisme  civilisateur  qui  fait  sa  force  et  qui 
am  toujours  sa  gloire. 

Tel  est  le  cadre  que  M.  d'Espinay  a  rempli.  Telle  est  la  car- 
rière qu'il  a  fournie,  au  milieu  d'écueils  sans  nombre  et  de  dif- 
flealtés  sans  cesse  renaissantes.  Quels  sont  maintenant  les  résul- 
tais de  son  mémoire?  Quelles  en  sont  les  qualités?  Sur  quels 
points  une  critic[ue  impartiale  peut-elle  en  regretter  les  lacunes 
OB  en  contester  les  solutions  ? 

Comàdéré  dans  ses  éléments,  le  livre  de  M.  d'Espinay  n'est 
pu  un  livre  nouveau.  Les  matières  qu'il  a  fouillées,  d'autres  les 
tnifint  abordées  avant  lui,  sous  des  aspects  divers?  Qui  ne  con- 
B^les  travaux  de  Klimrath^  de  M.  Troplong,  de  M.  Giraud,  de 
M.  Laférrière,  de  M.  de  Pétigny^  sur  l'influence  chrétienne  dans 
b  droit  romain,  sur  son  rôle  dans  le  monde  gallo-romain  ou 
gemanique,  et  sa  prépondérance  dans  le  moyen  âge,  tous  con- 
fus, on  seul  excepté,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  nos  ori- 
giaes?  Qui  n'a  lu,  à  un  point  de  vue  plus  restreint,  les  mémoires 
ieM.  Laboulaye  sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes 
dus  l'ancien  droit  français,  et  sur  l'histoire  de  la  propriété  en 
Occident;  les  essais  de  M.  Kœnigswarter  sur  l'organisation  de  la 
kmille  en  France  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et  sur  la  lé- 
fshtion  ancienne  concernant  les  enfants  nés  hors  mariag  e; 
Fmivrage  de  M.  Ginoulhiac  sur  l'histoire  du  régime  dotal  et  de 
h  communauté  ;  les  préfaces  de  M.  Troplong,  en  tète  de  ses 
Wtés  Des  donations  et  Des  testaments,  Du  contrat  de  mariage, 
-À  la  prescription  et  Du  prêt?  Boncenne  avait  ouvert  la  voie  aux 
historiens  à  venir  de  notre  ancienne  procédure;  M.  de  Parieu 
•mit  épuisé  les  problèmes  de  l'histoire  si  obscure  et  si  délicate 
èk&ia  des  actions  possessoires  ;  M.  Faustin  Hélie,  M.  Duboys, 
IL  Kœnigsv^arter  avaient  jeté  les  plus  vives  lumières  sur  les 
iBgiiiesdu  droit  criminel  français.  Mais  le  résultat  d'une  œuvre 
ik  ce  genre  est  moins,  en  Tétat  actuel  de  la  science  historique 
Autaise,  dans  les  éléments  qui  la  composent,  que  dans  les 
idées  qui  la  dominent.  Une  science,  quelle  qu'elle  soit^  ne  s'é- 
lère  qu'au  prix  d'efforts  multiples  et  variés  ;  les  uns  rassemblant 
les  matériaux  de  l'édiûce,  les  autres  en  ébauchant  les  diverses 
parties^  sous  des  inspirations  également  diverses,  jusqu'au  jour 
où  une  main  créatrice,  achevant  l'œuvre  du  temps,  les  réunit 
dans  une  puissante  unité.  Dans  les  travaux  antérieurs,  le  droit 
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canonique  n'occupait  que  le  second  plan,  eomme  élément  d'OH 
aperçu  plus  large  ou  plus  restreint.  Il  y  avait  place,  après  eux, 
à  une  œuvre  nouvelle,  qui,  embrassant  la  matière  à  un  point  de 
vue  nouveau,  en  recueillerait,  dans  une  vaste  synthèse,  les  ri- 
chesses accumulées,  et  marcherait  droit  i  la  solution  du  pro- 
blème. Sons  ce  rapport,  le  livre  de  H.  d^Espinay  marque  un 
nouveau  pas  fait  par  la  science,  vers  le  but  qu'elle  poursuit  de- 
puis le  commencement  du  siècle,  d'une  histonre  générale  da 
droit  français.  Sous  ce  rapport,  il  comble  une  lacune  dès  long- 
temps signalée  à  Tattention  des  savants,  et  il  a  droit  à  une  plan 
réservée  dans  la  statistique  de  la  science  histcHriqae.  Est-ce  ) 
dire  qu'il  ait  vidé  sans  retour  la  question  qu  il  a  si  eeuragease- 
ment  abordée  ?  M.  d'Ëspinay  ne  prétend  pas  à  ee  résultat.  A 
Tavenir,  le  soin  de  ces  éludes  patientes,  qui  font  pénétrer  roeil 
curieux  de  Tanatomie  scientifique  dans  la  vie  intime  d^une  in- 
fluence, et  en  suivent  pas  à  pas  la  marche  journalière,  juMpB 
dans  ses  déviations  et  ses  anomalies.  A  lui  rhonnent  d'am 
hardiment  ouvert  la  voie,  où  d'autres,  après  lui,  trenvénirt 
encore  matière  à  de  fécondes  investigations. 

De  Tordre  et  de  la  méthode,  du  tact  et  de  la  mesure,  telte 
sont  les  qualités  saillantes  du  mémoire  de  M.  d'Espiilajr.-  L'ofrin 
est  aux  œuvres  de  Tesprit  ce  que  la  vie  est  aux  œuvres  de  l'nfe 
La  méthode,  dans  un  Uvre,  c'est  la  lumière  dans  un  tableau,  h 
n'entends  pas  cette  méthode  stérile,  qui  asservie  rintelligeieel 
des  procédés  uniformes  de  mise  en  œuvre,  dont  la  monotant 
est  le  moindre  défaut  ;  mais  cet  enchaînement  naturel  des  idéÉ 
et  des  faits,  qui  associe  le  lecteur  à  l'écrivain,  dans  une  «tnt 
commune  de  féconde  élaboration.  Le  tact,  sous  l{i  plume,  dit 
la  couleur  sous  le  pinceau;  Tun  et  l'autre  également  tenti d 
garde,  par  la  mesure,  contre  les  tons  trop  chargés.  H.  ib^ 
nay  s'est  nourri  des  saines  traditions  de  l'école  historique  tat* 
çaise.  On  reconnaît,  à  son  exposition  simple  et  ferme,  à  rii  i 
style  correct  et  tempéré,  à  son  érudition  de  bon  aloi,  àiA    : 
démonstrations  toujours  riches  et  variées,  à  ses  condusions  tôt- 
jours  précises,  la  manière  de  Savigny^  façotinée,  par  M.  LaM- 
laye,  aux  exigences  de  l'esprit  français.  On  la  reconnaît  encM^ 
à  cette  uniformité  des  divisions  et  du  récita  qui  serait  un  débA 
si  elle  ne  contenait  le  secret  d'une  qualité  puissante  en  ces  mar 
tières  :  la  clarté.  On  la  reconnaît  enfin  à  cet  Amour  ardent  da  la 
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TMté,  à  eet  instinct  profond  des  ressources  d'un  sujet,  qui  sait 
é'atetraire  du  présent,  pour  vivre,  tout  le  long  d'un  livre,  de  la 
Vie  du  passé.  Entre  ceux  qui  nient  aveuglément  rinfluence  cano- 
nique sur  la  législation  française,  et  ceux  qui  Fexagèrent  plus 
-tteùglétnent  encore,  complices  les  uns  et  les  autres  de  leur 
HbmnraDe  erreur,  M.  d'Espinay  a  froidement  et  patiemment 
taterregé  le$  faits.  Il  a  su  discerner  rinfluence  chrétienne  pro- 
firemênt  dite,  immuable  comme  sa  source,  incontestable  comme 
*iRiB  principe^  de  rinfluence  canonique,  variable  comme  la  dis- 
eiidniej  soumise,  comme  les  mœurs,  à  Taction  des  hommes  et 
du  temps.  II  a  montré  Pune  traversant  les  siècles,  au  milieu  des 
àl^fafions  du  monde,  avec  Tautorité  suprême  de  son  caractère 
iHrifl.  n  a  ÊaM  Tautre  dans  ses  fluctuations  successives,  sans  se 
Idner  tromper  par  ses  triomphes,  non  plus  que  par  ses  défaites; 
se  laisser  surprendre  aux  entraînements  de  Ses  généreux 
non  plus  qu'aux  excès  passagers  de  sa  puissance.  Cette 
ÎÉodération^  toutefois,  n'est  pas  de  Tindiflérence.  M.  d'Ëspinay 
"M  eache  pas  son  drapeau;  et,  en  plus  d'une  occasion  ,  il  pro- 
fesse^ sans  ostentation  comme  sans  détours^  une  ôroyance  et  un 
%Mpect  absolus  pour  les  principes  chrétiens  qui  dominent  son 
'Vayire.  A  Tétudier  de  près,  on  sent  même  que  ses  tendances 
VToatratneraient  plus  loin,  si  les  exigences  du  sujet  ne  retenaient 
''.^jAume  enchaînée.  Sous  ce  nouveau  rapport,  il  faut  louer  en- 
fiore  H.  d'Espinay  de  sa  modération.  Son  mémoire  démontre 

fois  de  plus  que,  sur  le  terrain  brûlant  de  la  controverse 
3,  la  «Msience  et  la  foi  peuvent  marcher,  d'un  pas  égal, 

\  une  alliance  également  libre. 
présence  de  ces  qualités  saillantes ,  la  critique  doit-elle 
iKquer  tes  droits  sur  le  livre  de  M.  d'Espinay?  Non.  L'auteur 

iiAme  répudierait  un  éloge  dont  l'excès  ferait  suspecter  la 
^iisérité.  Vue  dans  son  ensemble,  l'œuvre  de  M.  d'Espinay  pré- 
ilBDtè  un  enchaînement  aussi  logique  que  complet,  pendant  Té- 
^^bqné  barbare  et  la  période  féodale  ;  puis,  le  lien  semble  se 
^mpre  tout  à  coup,  dès  le  début  du  troisième  livre,  comme  si 
"MoiràiB  avait  hâte  d'arriver  au  terme.  On  ne  saurait  attribuer 
^MMe  défaillance  à  l'absence  des  matériaux.  Jamais  ils  ne  furent 
jpilis  abondants.  A  la  vérité,  la  scène  change  :  c'est  dans  les 
iPDvres  des  jurisconsultes  et  dans  la  jurisprudence  des  Parle- 
IHeiits,  qa'il  faudrait  désormais  suivre  la  filiation  de  l'influence 
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canonique,  au  prix  de  recherches  nombreuses  et  souvent  déli- 
cates. Mais  la  matière  était  [assez  riche,  et  M.  d'Espinay  avait 
déjà  réuni  trop  de  documents  de  toutes  sortes,  pour  qu'il  y  eût  li 
un  obstacle  sérieux  à  des  investigations  plus  approfondies.  Pom^ 
quoi  donc  s'est-il  contenté  de  constater  sommairement  les 
résultats  de  Tinfluence  canonique  dans  les  ordonnances  du 
temps,  sans  songer  qu'il  avait  devant  lui  un  sujet  d'études  d'mi 
intérêt  aussi  neuf  que  puissant?  A  un  autre  point  de  vue,  le 
mémoire  achevé,  on  en  cherche  encore  la  conclusion  pratique 
pour  la  législation  moderne.  L'auteur  jette  bien,  comme  en 
appendice  aux  divers  chapitres  de  son  dernier  livre,  quelques 
rapprochements  rapides  entre  l'ancien  droit  et  le  nouveau.  Hais 
ce  ne  sont  là  que  des  ébauches,  à  peine  fidèles  tant  elles  sont 
légères,  dont  le  lien  est  souvent  rompu,  dont  la  pensée  mère 
échappe  à  chaque  pas.  Gomment  M.  d'Ëspinay  n'a-t-il  pas  soi^ 
à  suivre  le  sort  de  l'influence  canonique,  à  travers  les  agitations 
de  la  Révolution  française  ;  à  en  étudier  la  renaissance  dans  le 
Gode  Napoléon,  sous  la  haute  égide  de  Portalis  ;  à  en  dégager 
les  derniers  résultats  dans  les  lois  plus  nouvelles  ou  dans  les 
systèmes  plus  récents?  Une  pareille  étude  valait  bien  qu'on  lui 
consacrât  un  livre  entier,  dont  le  lecteur  n'eût  assurément  pas 
regretté  de  voir  s'accroître  l'ouvrage  de  M.  d'Ëspinay. 

Si  de  l'ensemble  on  descend  aux  détails,  Pœil  ne  découvre, 
dans  le  premier  livre,  que  des  taches  à  peine  sensibles,  sur  un 
fond  d'un  ton  généralement  ferme.  Dans  le  second  livre,  on  s'é- 
tonne tout  d* abord  de  ne  voir  citer  qu'une  fois  au  plus  Pierre 
de  Fontaines,  qui,  le  premier,  tenta  l'alliance  des  lois  romaines 
et  du  droit  canonique  avec  les  coutumes  nationales.  On  cherche 
vainement  aussi  le  Livre  de  justice  et  de  plet^  où  le  droit  cano- 
nique tient  pourtant  une  large  place  à  côté  du  droit  romain  et* 
du  droit  coutumier.  On  regrette  encore  que  l'auteur  n'ait  fait 
que  de  rares  emprunts  aux  coutumiers  du  treizième  siècle,  si 
riches  en  documents  sur  cette  première  époque  de  formation  du 
droit  français,  et  désormais  si  faciles  à  consulter,  après  les  pu- 
blications de  M.  Giraud  et  avec  les  indications  de  M.  Kœnigsvai^ 
ter.  On  voudrait  voir  M.  d'Ëspinay,  si  scrupuleux  sur  le  choix  des 
textes,  préférer  l'édition  française  des  Assises  de  Jérusalem^  de 
M.  Beugnot,  désormais  classique  dans  la  science,  à  la  leçon  ita- 
lienne de  Cancianiy  qui  défigure  ce  monument  tout  national.  Si 
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raateur  n'avait  pas  négligé  presque  systématiquement  les  don- 
nées de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique  judiciaire,  on  se  de- 
manderait pourquoi  les  Olim  ne  sont  jamais  cités  dans  son  livre, 
non  plus  que  le  Stylus  curiœ  Parlamenti,  deux  monuments  si 
prédeux  cependant  pour  Thistoire  pratique  du  droit  au  trei- 
zSme  et  au  quatorzième  siècle.  On  se  demanderait  de  même 
pourquoi  Fécrivain,  dans  les  trois  chapitres  qu'il  a  consacrés  à 
roqjanisation  judiciaire  et  à  la  procédure  civile,  ne  scrute  pas 
plnsikitimement  les  institutions  qu'il  étudie.  M.  Hue,  son  concur- 
rart,  a  montré  qu'on  y  pouvait  trouver  des  rapprochements 
Bm  heureux  que  féconds  ^. 

Une  lacune  plus  grave  appelle  enfin  Tattontion.  Chacun  sait 
qteDe  influence  presque  tyrannique  la  doctrine  ecclésiastique 
I  attreée  sur  le  prêt  à  intérêt  dans  Fancien  droit.  Vingt  pages 
ipemesont  consacrées,  dans  le  livre  de  M.  d'Ëspinay^  à  cette 
mitière  qui,  de  nos  jours  méme^  a  fait  éclore  des  volumes^  et 
fd  oecapait  autrefois  une  si  large  place  dans  la  science.  S'il 
fant  l'en  croire^  les  anathèmes  portés  par  les  Pères  de  l'Eglise 
contre  le  commerce  de  l'argent  entre  les  mains  des  clercs  se  sont 
étondns  aur  laïques,  pendant  la  période  barbare,  pour  passer 
«Boite  dans  les  lois  civiles,  où  ils  dominent  au  treizième  siècle. 
btiiomphe  du  principe  canonique  se  perpétue  ainsi  jusqu'à  Tère 
8,  où  il  donne  naissance  au  contrat  de  constitution  de 
e.  M.  d'Espinay  serait  sans  doute  moins  affirmatif  en  ces  di« 
tpointSy  s'U  avait  pu  lire  les  Dissertations  sur  te  prêt  de  corn- 

K  du  cardinal  de  La  Luzerne,  et  s'il  avait  suivi  moins  aveu- 
;  les  données  fournies  par  M.  Troplong,  dans  la  préface 
[  Traité  du  prêt.  Etudiée  plus  attentivement,  cette  matière 
Uarait  montré  d'ailleurs  un  nouvel  aspect  de  Tinfluence  cano- 
■IBB  dans  la  rente  constituée. 
Uns  sévère  que  la  doctrine  de  TEglise  grecque,  renseignement 
ds  llglise  latine,  au  sixième  siècle,  défend  d'une  manière  ab- 
nfaiale  prêt  à  intérêt  aux  clercs.  De  la  part  des  laïques,  il  Tap- 
inave,  si  Tintérêt  se  renferme  dans  les  limites  de  la  modération 
•tda  Thumanité;  il  le  condamne,  s'il  les  excède.  C'est  ainsi  que 
niikt  Augustin  et  saint  Jérôme  proscrivent  la  centésime  et  l'hé- 

e,  le  taux  légal  des  constitutions  impériales,  au  nom  de  la 


erUiqw  de  législation  et  de  jurisprudence ^  1856,  t.  IX,  p.  19. 
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charité»  dont  elles  oublient  les  préceptes  K  Grégoire  de  Tours  en 
fournit  un  exemple  souvent  rappelé  dans  Temprunt  fait  au  roi 
Théodebert  par  la  ville  de  Verdun,  sous  les  auspices  de  révoque 
Didier,  en  ces  termes  :  Pecuniam  tuam  cum  legitimU  uswris  red- 
dernus*.  Un  siècle  plus  tard,  le  pape  Grégoire  le  Grand,  consulté 
par  le  diacre  Anthémius  sur  un  prêt  consenti  par  le  seigneur 
Félix  au  marchand  Meiurus,  rengage  à  intervenir  auprès  do 
créancier,  en  faveur  du  débiteur  malheureux  :  Sst  hdc  in  re,  mi 
chrisiianum  decet  et  nobilemy  plus  bmignùs  fuaih  rigiduiy  hurum 
de  damno  alterius  nan  expeetet,  sed  accepté  pretii  ait  sorte  eonte»- 
tu8^.  Le  concile  de  Tolède,  en  693^  lie  dispose  que  pour  tes 
clercs  usuriers  :  Seditûmarm  nunquam  oréinttfuhs  ekriiot^iibit 
nec  usurariaSf  vet  injuriarum  suarum  ultores^.  Dès  l0  débat  év 
neuvième  siècle^  une  tendance  plus  sévère  pénèiro  dans  kdm}- 
trine  canonique,  avec  les  maux  qui  suivent  la  mort  de  Chéib- 
magne.  L'abstention  n^est  encore  que  de  conseil  pdur  les  Inkpsi; 
mais,  à  ce  titre,  elle  pénètre  dans  la  loi  dvile  :  on  la  troive 
ainsi  formulée  dans  un  capitulaire  de  813^  tiré  sans  dooftë  d%ri 
concile  de  Ch&lons  de  la  môme  année';  Puis,  au  milieu  des  déi- 
ordres  qui  annoncent  la  chute  des  Carlovingiens^  alors  que  elsRii 
et  laïques  prêtent  à  la  centésime  et  à  Thémiole^  sous  le  voile  de 
rantichrèsoi  sans  pitié  pour  la  famine  qui  décima  le  peafdef  le 
concile  de  Paris,  en  829,  fait  appel  à  la  puissance  Ééculièrt,  et 
Lothaire  promulgue  le  capitulaire  de  840  :  Prohifièihm%  et  9km 
usuram  facere  prœsumat,  po%t  episcopi  sui  coMtitUiiotêm  s  qM 
si  quis  past  ejus  interdictum  facere  prœsumperit ,  à  amûiks 
prcBceptum  est  ut  distringatur^.  Le  principe  pbsé^  6n  voit  dais 
se  presser  en  foule  les  constitutions  des  évêques  et  les  démli 
des  conciles,  plus  nombreux  à  mesure  que  Tanarchie  va  mil- 
sant  dans  Tempire,  plus  sévères  là  où  le  fléau  semble  sétir  pliii 
cruellement.  Est-ce  là  toutefois  Un  principe  absofax  qui  rothpe 

*  Saint  Jérôme,  Comment,  in  Exech.,  cap.  xviii.  —  Saint  Âagusliai 
Epist.  CLlli  ad  MacedoniUm, 

*  Grégoire  do  Tôors,  Histor,  Francor.,  lib.  Ui,  cflp.  xxttt. 

*  Sainl  Grégoire,  Epistol.,  lib.  IX,  p.  88. 

*  Concile  de  Tnlède.  can.  Sta.  Labbe,  t.  VI^  1974. 

*  Benedici.  Levit.,  Capit.  reg.  Franc,  lib.  VII^  cap.  un.  —  Condlede 
Cbàlons,  cââ.  H.  Labîié,  Vil,  l^à. 

«  Concile  de  Paris,  can.  53.  Labbe,  VIl^  1632.  —  Bened.  LeviC,  toc.  et/.. 
lib.  VII^cap.tjLxv. 
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fans  retour  avec  les  traditions  de  la  première  Eglise,  ou  un  re- 
mède passager  aux  malheurs  du  temps  ?  Le  concile  de  Meaux^ 
en  845,  frappe  Tusurier  d'excommunication,  pour  le  cas  seule- 
ment où  Ton  n'aura  pu  le  ramener  par  des  moyens  plus  doux. 
Le  concile  de  Pavie,  en  850,  n'appelle  les  foudres  canoniques 
qae  sur  Fusurier  d'habitude.  L'évêque  de  fiâle,  Ajton,  dans  ses 
constitutions  de  858,  prohibe  le  prêt  aux  laïques,  sans  aucune 
sanction.  Dix  ans  plus  tard,  le  concile  de  Worms  ne  condamne 
le  prêt  que  de  la  part  des  clercs  '.  Ouvrez  les  docteurs  du  siècle 
suivant,  Damien,  saint  Bruno  «  saint  Anselme;  au  lieu  d'anathè- 
mes  contre  rusure,  vous  trouverez  dans  leur  bouche,  comme  au 
temps  de  saint  Basile,  do  touchantes  exhortations  à  l'usure  spi- 
litooUe,  à  la  pratique  de  l'aumône^  ce  prêt  fait  au  pauvre,  dont 
Dieu  paye  l'intérêt  au  centuple  ^.  Arrivez  enfin  au  onzième  siè- 
4de  :  par  un  acte  de  988,  le  couvent  de  Saint-Riquier  a  emprunté 
une  somme  d'argent  de  Tévêque  de  Liège,  avec  antichrèse  sur 
des  biens  qu'il  possède  dans  le  diocèse  du  prêteur.  En  1022,  la 
convention  est  renouvelée,  sous  les  auspices  du  métropolitain 
^Q  Reims,  Ebal,  entre  le  prieur  Augibrand  et  Tévéque  Durand. 
6r,  Durand  est  célèbre,  à  sou  époque,  par  ses  luttes  pour  la  foi 
contre  l'hérésiarque  Bérenger,  et  Augibrand  ne  Pest  pas  moins 
pour  9a  science  et  sa  sainteté'. 

il.  d'Espinay  écrit  cependant  que,  durant  la  période  barbare, 
le  prêt,  a  interdit  d'abord  aux  clercs,  l'a  été  ensuite  aux  laïques 
jpar  U»  lois  de  l'Eglise,  et  que  les  lois  civiles  ont  obéi  à  la 
IH^èo^e  tendance,  et  porté  successivement  de  nombreuses  con- 
«HJ^nuations  contre  l'usure.  »  Les  lois  civiles  1  Dans  les  dispo- 
^tiqns  qui  précèdent  le  capitulaire  de  840,  la  prohibition  est  de 
conseil  et  non  de  précepte;  elle  n'a  pas  de  sanction;  dans  celles 
qui  le  suivent^  elle  n'a  pas  d'autre  porte  que  ce  capitulaire  même, 
œuvre  toute  de  transition.  En  dehors  de  là,  l'on  ne  rencontre  que 

'  Concile  de  Meauz,  can.  55;  coDcilede  Pavie,  can.21  ;  capîtùI.(i*Ay(OD, 
cap.  XVII  ;  concile  de  Worms,  can.  69.  Labbe^  VII,  1836;  VIII,  69,  957, 
1148.—  V.  encore  Baluze,  BiisceUanea,  VII,  36,  166;  d'Acbéry,  Spicikgium^ 
I,  407.  Labbe,  IX,  421  ;  Bened.  Levit.,  U,  635. 

*  Daoïien,  Z>0  Eleemasindf  cap.  ii.  —  Saint  Bruno,  In  psàlm,  XIV,  — 
Sain!  Anselme,  Homil.  in  Luc, 

*  Chrotdcon  cmtulense,  lib.  III,  cap.  xxiii  et  xxx;  lib.  IV,  cap.  m,  v, 
VI,  TH.—  D'Acbéry,  (oc.  ctf.,  t.  III,  p.  329.—  Le  Mire,  Rerwn  Bdfficarum 
AnnaUs,  ordoun.  971  et  1022. 
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Texemple  d'Edouard  III,  d*Angleterre^  qui  chassa  les  usuriets 
de  son  royaume,  et  frappa  de  confiscation  ceux  qui  résisteraient, 
ayant  appris  à  la  cour  de  France,  dit  l'historien,  quôd  usura 
summa  radix  omnium  vitiorumest^. 

Arrivé  au  treizième  siècle^  Pauteur  trouve,  dans  la  législation 
du  prêt  à  cette  époque,  la  suite  logique  des  tendances  de  Té- 
poque  précédente;  mais  il  remarque  en  même  temps,  dans  les 
lois  civiles,  une  résistance  sensible  aux  prescriptions  canoni- 
ques. Ici  encore  ne  néglige-t-il  pas  certaines  transitions^et  n'exa- 
gère-t-il  pas  certains  résultats  ? 

Dès  le  douzième  siècle,  tandis  que  les  rapports  sociaux  ^ 
tendent  et  s'affermissent  à  Tombre  de  l'affranchissement  com- 
munal, et  que  les  relations  internationales  naissent  sous  Tin- 
fluence  des  croisades^  TOrient  ouvre  au  commerce  une  voie 
nouvelle  oti  se  jettent  à  Tenvi  les  cités  marchandes  du  nord  de 
ritalie  et  du  midi  de  la  France.  Le  prêt  est  F&me  de  ce  mouve- 
ment, comme  l'argent  en  est  le  mobile.  Mais  le  prêt  est  flétri 
par  rSglise,  dont  les  analhèmes  deviennent  chaque  jour  plus 
terribles,  à  mesure  qu'il  va  se  propageant.  La  lutte  s'engage 
alors  entre  les  mœurs  d'une  part,  et  de  l'autre  les  lois  et  les  dé- 
crets des  conciles,  qui  retranchent  lusurier  de  la  communion 
chrétienne  pendant  sa  vie,  et  lui  refusent  la  sépulture  après  sa 
mort,  portant  ainsi  dans  leurs  rigueurs  nouvelles  la  preuve  de 
leur  impuissance  ^.  L'usure,  dit  saint  Bernard,  est  partout,  et  là 
oti  les  juifs  manquent  pour  Texercer,  des  chrétiens  les  suppléent 
Les  clercs,  poursuit  Pierre  de  Blois,  dignes  émules  des  juifi, 
cachent  de  criminelles  spéculations  sous  l'apparence  des  con- 
trats les  plus  licites  3.  Enfin,  le  concile  œcuménique  de  Latran, 
enll79,  décrète  d'autorité  la  prohibition  absolue  du  prêt^  bientôt 
organisée  dans  la  pratique  par  les  décrétales  des  papes  ^.  En 
même  temps  on  voit  grandir,  dans  la  doctrine  de  l'Eglise,  une 
rénovation  complète  de  sa  notion  du  prêt. 

i  Lois  ecclésiastiques  d'Edouard  III,  cap.  xxii.  Labbe,  IX,  1024. 

<  M.  Blanqui,  Histoire  de  V économie  politique^  I,  ch.  xiv  et  xv. —  Concile 
de  Lairau,  en  1139,  can.  13.  Labl)e,  X,  lil3. 

s  Saint  Bernard,  Epist,  CCCLXIU,  ad  orient,  écoles,  clerum  et  poimlum. 
—  Pierre  de  Blois,  Epist.  XVll,  Ad  cîericum  negotiatorem. 

*  Concile  de  Lairin,  en  1179,  can.  25.  Lal)l)e,  X,  1521.—  Alexandre  III, 
Epist.  Panormitano  archiepiscopo,  Salernitano  archiep.^  Genuensi  archiep.f 
episc.  PlacenHno.  —  Décret.  Gregor.^  lib.  V,  cap.  ix. 
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Juqa^i  soirant  les  Pères  des  premiers  siècles  et  les  docteurs 
de  répoqofr  plus  récente,  Tintérêt  de  Tusure,  suivant  Texpres- 
aion  latine,  tmira,  consistait  dans  ce  que  le  prêteur  recevait, 
on  sus  de  la  chose  prêtée,  quelle  qu'en  fût  la  nature.  L'intérêt 
li* était  pas  illicite  de  soi,  Texcès  seul  en  était  condamnable.  L'u- 
sure oppressive  était  flétrie  comme  contraire  à  la  charité,  en  ce 
^'elle  ruinait  l'emprunteur;  comme  contraire  aussi  au  conseil 
évangélique  :  Mutuum  date  nihil  indè  sperantes.  Quant  au  prêt, 
en  tant  que  contrat,  sa  notion  était  empruntée  aux  mœurs  plutôt 
qu'aux  lois;  à  la  suite  des  poëtes  et  des  historiens  latins,  on  le 
confondait  sans  cesse  avec  le  louage,  et  Ton  ne  distinguait  pas 
le  mutuum  du  commodat  *. 

Quand  vient  le  treizième  siècle,  Tinfluence  du  droit  romain  à 
sa  renaissance  et  de  la  scolastique  à  son  apogée  envahit  sur  ce 
point  la  théologie.  On  s'éloigne  chaque  jour  davantage  de  Té- 
tilde  des  Pères  pour  subir  le  joug  désormais  absolu  de  l'école. 
EnflUi  les  mœurs  de  l'usure  ont  changé  :  à  de  nouvelles  conjonc- 
tures il  faut  une  doctrine  nouvelle,  en  harmonie  avec  la  disci- 
pline plus  sévère  que  les  conciles  ont  introduite.  On  distingue 
d'abord  le  mutuum  du  commodat;  le  premier  seul  peut  fournir 
matière. à  l'usure.  L'usure^  usu7*â:,  désigne  l'intérêt  illicite  ;  on  la 
défiait  :  Superabundantia  quœ  exmutuo,  rationemutuiy  procedit. 
L'intérêt  étranger  au  mutuum  est  qualifié  d'intéressé.  Puis  on 
admets  avec  le  droit  romain,  que  le  mutuum  transfère  à  Tom- 
{NTunteur  la  propriété  des  choses  prêtées,  que  le  risque  suit  la 
propriété,  res  périt  domino,  et  que,  dans  les  choses  fongibles 
qui  toai  l'objet  du  mutuum,  la  propriété  ne  peut  se  distinguer 
de  rasage.  Ceci  posé,  on  proclame  avec  Aristote  le  principe  de 
la  stérilité  de  Targent.  Que  fera  dès  lors  le  prêteur  en  exigeant 
un  intérêt,  sinon  vendre  à  l'emprunteur  sa  propre  industrie,  la 
seule  force  qui  puisse  imprimer  une  fécondité  factice  à  l'argent 
stérile  de  soi?  Veut-on  que  le  prêteur  soit  censé  vendre  le  capital 
du  prêt  7  Hais  alors  il  vendra  deux  fois  la  même  chose,  et  tirera 
d'une  même  chose  un  double  profit.  Sera-ce  Tusage?  Mais  alors 

1  Plante,  Persa^  act.  Il,  sect.  v.  —  Sainl  Grégoiœ  de  Nysse,  Orat,  cont. 
«furor.  —  Saint  Ambroise^  De  Tobid,  cap.  ii.  — •  Saint  Jérôme,  In  Isaiam, 
cap.  II,  V.  10  ;  Comm,  in  Ezech. ,  cap.  xviii.—  Sidoine  Apollinaire,  Episiol,, 
JUk  lY,  cap.  xxiy.  —  Grégoire  de  Tours,  loc,  cit.  swp,  —  Pierre  de  Blois, 
loc.  cU. 
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il  séparera  Fasage  de  la  propriété,  deux  éléments  inséparables 
dans  les  choses  fongibles.  Dira-t-on  que  l'intérêt  représente  lé 
profit  de  l'argent  ?  Mais  ce  profit  ne  peut  appartenir  qu'au  pro- 
priétaire de  l'argent,  qui  en  subit  les  risques,  re$  périt  domino. 
Dira-t-on  que  le  prêt  est  un  louage  d'argent?  Saint  Thooias  ré- 
pondra par  la  distinction  de  l'usage  principal  et  de  Tusage  se- 
condaire des  chos^.  L'assimilera-t-on  à  une  donation  inspirée 
par  la  reconnaissance  de  Temprunteur?  Saint  Raymond  répon- 
dra que  la  reconnaissance  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  engage- 
ment précis  4.  Et  l'on  ira  ainsi  d'objections  en  réponses,  à  trafen 
tous  les  courants  qui  peuvent,  sous  des  apparences  licites,  dé^ 
rober  le  prêt  aux  rigueurs  du  principe  jusqu'aux  exagératloi» 
les  plus  extrêmes  <.  Aristote  et  Cicéron  flétrissaient  la  vente  com- 
merciale comme  une  œuvre  servile.  Henri  de  Gand,  leur  digne 
émule,  tolérera  les  artisans  qui,  du  moins,  quand  ils  vendent  une 
chose  polie  et  travaillée,  vendent  plutôt  leur  travail  que  la 
chose  elle-même;  mais  il  vouera  au  feu  étemel  les  marchands 
qui  vendent  les  choses  telles  qu'ils  les  ont  achetées  3. 

Sous  le  coup  de  ces  rigueurs,  il  se  fait  dans  ropinion  «ne 
sorte  de  composition  entre  la  conscience  publique  et  lé  prêt, 
qu'on  tend  à  reléguer  dans  une  classe  d'hommes  maudits,  le» 
juifs.  Bientôt,  entraînés  par  le  mouvement  commercial  qui  relie 
les  hanses  du  Nord  aux  villes  commerçantes  du  Midi,  les  Lom- 
bards viennent  en  France  dresser  leurs  comptoirs  auprès  de  ceux 
des  juifs.  Pésormais,  juifs,  Lombards,  caorsins,  c«ssemers,  dé 
quelque  nom  qu'on  les  flétrisse,  vont  se  disputer  le  monopole 
du  trafic  de  l'argent,  en  lutte  ouverte  avec  les  décrets  de  PB- 
glise  et  les  lois  de  l'Etat^.  Alors  aus^i  les  conciles  poursuivent 

*  Saint  Tbomas,  Optf^c,  73.  —  Alexandre  de  Halès,  Summa  theoiog^ 
I>ars  3,  quaeat.  ^9,  ii<>  4.  >-  Albert  la  Grain),  Comm,  m  tmrt,  imt.  (de  L^- 
bard),  dist.  37,  ari.  13.  —  Sçolt^  pars  4,  dist.  25,  (4.  2.  —  Saint  Tbioiai\i, 
5umma  ^Àeo<b^.,  sa,  78,  A,  1  et  suiv. 

*  Saint  Raymond.  Summa  theolog,,  lib.  II,  pars  i.  De  usuris.  —  Saint 
Tbomas,  loc.  c^.,  quest.  13,  A,  l;ad^  H,  et  quest.  6S,  A,  4.  —  Scott, 
In  quart,  sent.,  dist.  15^  quest.  2,  nO  6.  —  Le  pape  Céiestin  V,  Opuscuki 
varia,  9p.  9,  Dp  murk.  —  Gonféreuces  ecclésiastiqnes  sur  l'usure,  t.  U^ 
fOfisim, 

*  Tlioipaittio,  Traité  du  négoce  et  d0  Fuaure,  part.  2,  ch.  xxi,  n°  a. 

>  M.  Blanqui,  toc.  ct^.,  cb.  xv  et  xvi.— Ducange,  vU  LAxeoBAitoi,  Gaoa» 
GUfl,  Gassuia. 
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ms  la  (Nraliqae  rappHcation  Tiolente  des  principes  posés  par 
»  docteurs.  Leurs  foudres  menacent  surtout  les  usuriers  publics 
[ui  font  du  prêt  un  art  et  une  profession,  et  les  usuriers  mani- 
estes  qui^  pour  agir  dans  Tombre,  n'en  agissent  que  plus  sûre- 
nent.  On  les  atteint  sous  toutes  les  formes  et  par  tous  loq 
nnoyeiis  :  le  bruit  public  suffit  à  appeler  sur  un  homme  le  soup- 
çon d'usure  manifeste  ;  si  le  soupçon  s'eiïace  et  que  Fopinion 
persiste,  on  («donne  une  pénitence  canonique  pour  apaiser  le 
scapdale  *.  On  refuse  à  Tusurier  manifeste  le  recours  de  1  appel, 
qui  ne  serait  entre  ses  mains  qu'un  subterfuge.  Eût-il,  en  mou- 
rant, ordoqné  la  restitution  de  ses  gains  illicites,  on  le  prive  de 
la  sépulture  religieuse,  tant  que  sa  volonté  n'est  pas  accomplie. 
Fait  dans  ees  conditions,  son  testament  est  nul  ;  anathème  sur 
tes  offiders  qui  le  reçoivent,  et  sur  les  témoins  qui  y  assistent  *. 
Si  Mt  usurier  est  un  Lombard,  l'Eglise  défend  de  lui  donner 
anlé;  quand  c*est  un  juif,  elle  le  met  hors  l'humanité  :  Hahere 
rm  cumjudœo  à  christiano,  est  rem  haèere  cum  cane  '. 

A  FBglise  il  faut  maintenant  Tappui  du  bras  séculier.  Uéjà  le 

droit  féodal  frappe  les  juifs  du  droit  de  mainmorte  et  les  Lom- 

Iwids  du  droit  d'aubaine;  à  la  suite  des  conciles,  il  confondra 

bifiQtAt  dans  une  même  condition  tous  les  usuriers  manifestes, 

étODgers  ou  régnicoles  ^.  Au  temps  de  saint  Louis,  ce  point  ne 

bit  plus  difficulté  :  Usurarii  omnesy  sire  testatus^  sive  iniestatus 

Actnert^,  dgmini  régis  sunt  *.  Ce  n*est  point  assez  :  Louis  VIII 

ittwmoie  d'office  les  débiteurs  des  juifs.  Louis  IX,  en  1230,  suit 

Mi  exemple;  il  interdit  l'usure  aux  chrétiens;  il  veut  que  ses 

boou  veillent  è  l'exécution  de  son  édit  ;  il  menace  ceux  qui  ré- 

âitflraienl  de  les;  contraindre,  et,  comme  les  conciles,  il  définit 

Vosioe  f^idquid  uitrà  soriem.  En  1235,  il  interdit  aux  juifs  de 

teceroir  des  gages  et  de  saisir  les  biens  de  leurs  débiteurs^  sous 

pane  de  perdce  leur  créance.  En  1254,  il  leur  enjoint  de  vivre 

*  ^pcjle^  de  }^tf9D^  en  1915  ;  de  Lié^e,  en  tS87  ;  de  Ch&leap-Gqfitifir, 
^ lUÎ  i  d' Avignon^  en  lio9  ;  d'Arles,  en  ikSi  ;  de  Bourges,  en  128ô  (Labbe, 
n,»0,  lUi,  43,  U3,  1343,  1130  et  1S55). 

*  Hmocent  ill,  Epist.  AUissiodorensi  fpisc.  Corpus  juris  canon. ,  Décrétai,^ 
ttp  IT.—  Concile  de  Lyon,  en  lS9i,  can.  87.  Labbe,  II,  99i. 

*  I>ncaDge,  v«  Judjbi.—  Concile  de  Sens,  de  1369,  can.  S;  Labbe,  II,  913. 

*  Oitm  (éd.  Beugnot),  I,  139, 13;  I,  1015;  I,  364.  —  Isambert,  B^cuêU, 

'  ^tmstmenU  de  saint  Louis,  I,  197. 
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du  travail  de  leurs  mains  'ou  d'un  commerce  légitime,  sinon 
de  quitter  le  royaume;  et,  Tannée  suivante,  le  concile  ds 
Béziers  proclame  son  édit  loi  de  l'Eglise.  En  1268,  il  expufae 
les  usuriers  lombards,  et  fait  rendre  à  leurs  emprunteurs  ]m 
gages  qu'ils  ont  donnés.  Enfin,  s'il  fallait  un  dernier  trait  an 
tableau,  on  le  trouverait  dans  un  rôle  de  péage  de  Montlhéiy, 
de  la  même  époque,  oii  les  juifs  figurent  en  la  charresiée  (ttadx 
et  (Toignons,  et  le  bœuf^  la  vache  et  le  pourcel,  taxés  pour  kor 
corps  à  une  obole*. 

((  La  législation  civile,  dit  M.  d'Espinay,  n^admit  qtt*«m 
peine  les  dispositions  de  la  loi  canonique  contre  le  prêt;»  Et  H 
cite  les  statuts  des  villes  marchandes  du  midi  de  la  France.  Il 
prend  évidemment  ici  Texception  pour  la  règle.  Le  mouvement 
commercial  luttait  victorieusement,  dans  cette  partie  du  pays, 
contre  les  édits  du  roi  et  les  décrets  des  conciles;  les  moBon 
remportaient  sur  les  lois;  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  était  d'ioi- 
poser  une  limite  à  Tintérêt.  L'Espagne  en  offre  un  exemple  ficap- 
pant  :  à  peine  y  trouve-t-on,  dans  tout  le  cours  du  siècle,  nn 
concile  qui  proscrive  le  prêt,  et  une  constitution  de  Jayme  I", 
d'Aragon,  de  1228,  se  contente  de  fixer  un  taux  à  Tuflim. 
M.  d'Espinay  aurait  dû  dire  de  Fopinion  ce  qu'il  dit  de  la  loi: 
laissons  Dante  jeter  Cahors,  le  siège  de  Tusure  lombarde,  àoMé 
de  Sodome,  dans  l'enfer  des  villes  maudites  ;  laissons  les  noiH 
vellistes  italiens  livrer  en  pâture  à  Tavidité  du  préjugé  populain 
la  légende  du  juif  vénitien,  qui  deviendra  plus  tard,  sous  U 
plume  de  Shakspeare,  le  Merchant  of  VeniceK  Quand  le  sièeb 
finit,  les  villes  marchandes  de  la  Lombardie  ont  partout  en  Flâfioa 
des  représentants  et  des  courtiers  ;  le  chef  des  marchands  loD* 
bards,  en  transportant  de  Montpellier  à  Nîmes  le  siège  de  loû 
commerce,  obtient  de  Philippe  III  de  nouveaux  privilèges;! 
Reims,  on  croit  encore  faire  une  œuvre  licite  en  prêtant  son  O^ 
gent  à  gros  intérêts,  et  la  prohibition  du  prêt  ne  sera  bientôt  pio* 
entre  les  mains  de  Philippe,  le  Bel  qu'un  moyen  nouveau  de 

1  Ordonnances  des  rois  de  France,  I,  47,  53,  54,  65,  85,  994.  —  LabbC 
II,  958,—  Règlement  des  mesliers  et  marchands,  tit.  XUV  (édit.  Depp^ol 
p.  100,  n»  2);  Ordoun.  sur  le  commerce  et  les  mestiers  {ilAd.^  p.  S77);  ^^ 
du  péage  de  Moullliéry,  art.  45  (t'Md.,  p.  446). 

>  Duca'nge,  v®  Jud^bi.—  Dante,  Infemo,  canto  11.—  Merchant  of  Vmi^ 
édilioD  0*SulUvan,  préface. 
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ttttre  monnaie'.  Un  dernier  détail  que  M.  d'Espinay  a  omisi 

4L  féodalité  elle-même  discrédite  les  rigueurs  de  TEglise  par 

fonction  du  mutuum  coactum,  qui  tient  dans  ropinion  popu- 

Ittj»  lo  même  rang  que  la  taille  et  la  gabelle  3. 

.  laut-il  dire  enfin,  arec  l'auteur,  qu'en  présence  des  taux  éle- 

T^  fifés  par  les  statuts  méridionaux  au  trafic  de  l'argent,  «  on 

UPprend  la  sévérité  de  l'Eglise  contre  l'usure^  qui  devait  être 

ÏJMe  époque  une  cause  de  ruine  pour  les  débiteurs.  »  J'aime 

vûflox  dire,  avec  Guy  Coquille^  que  a  les  canonistes,  par  leurs 

Jifitrop  rigoureuses  sur  le  faict  des  usures  et  proûcts  illicites^ 

fraient  quasi  aboli  le  trafic  et  Taide  qu^un  homme  peut  espérer 

4| Vautre  en  son  affaire^.  »  L'avenir  le  prouvera  bien.  Je  n'ai 

Ifile  dessdn  de  suivre  l'histoire  du  prêt  à  intérêt  dans  les  siècles 

ppÎTants;  mais  l'influence  de  la  doctrine  canonique  ira,  quoi 

fi'ea  dise  M.  d'Espinay^  chaque  jour  s'affaiblissant.  Je  n'en 

,^fMx  pour  preuve  que  les  divisions  qui  déchirent  le  camp  en- 

Ugaif  et  jettent  la  controverse  dans  ces  subtilités  et  ces  am- 

^l!lge8,que  Dumoulin  a  énergiquement  qualifiés  de  sophisteries, 

flqae  Pascal  flétrira  plus  tard  de  sa  froide  et  puissante  raillerie  *. 

^les  lois  maintiennent  le  principe  :  qu'importe  si  les  mœurs  le 

jnrtBot?  Demandez  à  Turgot  ce  que  font  au  dix-huitième  siècle 

jjbiprêteurs  qui  veulent  réclamer  en  justice  le  capital  et  les  in- 

firlto  :  ils  confondent  le  tout  dans  une  seule  et  même  somme 

,^leiir  est  allouée  sans  conteste'. 

...;.  A  rhistoire  du  prêt  à  intérêt  se  lie  intimement  celle  de  la 
^JHUle  constituée  qui  appartient,  par  son  origine  et  ses  dévelop- 
'jlfmaiSy  à  Tinfluence  canonique  sur  le  droit  français.  M.  d'Es- 
S|PMy  effleure  seulement  cette  matière^  sans  remonter  à  sa 
àfpjniee.  Il  no  croit  pas  pourtant,  avec  Dumoulin  et  Loyseau, 
v^  la  rente  constituée  vienne.de  la  loi  2  au  Gode  De  débit,  civi- 
IfÉtai,  ou  de  la  Novelle  120  <>.  Il  pense  plutôt,  avec  Brodeau, 

f^i  *  Docange,  v»  Langobabdi.  —  Liber  practicus  de  consuetiuline  Remensi 
S^ffachlîea  législ.  de  la  ville  de  Reims^  éd.  Varia,  I,  432). 

"'  *  OUGIDge,  V»  MOTUUM  COACTUM . 

^^fi*  Coquille^  Sur  SivemaiSy  art.  9. 

^9  *  Dumoulin,  Tractât,  contr.  usurar,  redit. ^  d«>  5  et  suiv.—  Sommaire  des 

itMr,,  mur.,  renies,  n**  3  el  suiv. 

"turgul,  Mém,  sur  les  prêts  d'arg.,  §  U,  note  (Œuvres,  éd.  Guiilaum.). 
*  Lo5S4.*au,  Traité  du  déguerpissement,  liv.  I^  cb.  yi|  n«*  4  et  5.  —  Du- 
n,  Tractât,  contract.  usur.  red,,  n9  S. 

TOME  V.  10 


l46  BiÈLfoofUPint. 

que,  le  prêt  éMki  prohibé  sot»  sa  forme  nflttûrellè^,  on 
cher  à  rendre,  moyennant  une  redevance  périodique 
qn'on  ne  poxiTait  prêter.  Mais  alors  comment  Ae  ôheireh 
à  constater,  dès  ses  premiers  pas,  au  treizième  siècle,  V 
canonique  sur  cette  ibàtitution  nouvelle?  Léi  oMttbinéthi 
fait  la  base  était  en  parfaite  harmonie  avéto  le  syst&ft 
sur  là  jouissance  des  biens  en  général;  l'atgdnl  s'itni 
ainsi,  à  Timagc  de  la  terre,  et,  comme  elle,  produirait  i 
ment  des  fruits.  Elle  se  conciliait  également  aVet  le!l 
du  droit  canonique  sur  le  prêt,  puisqu'elle  reposait  Mr  i 
et  que,  soit  Tinexigibilité  de  la  part  du  créancier,  soit 
imprescriptible  de  rachat  pour  le  débiteui^,  hii  con^vi 
ment  son  caractère  propre.  Aussi  TEglise  la  pratiqué! 
vertement.  Néanmoins  les  rigueurs  jalouses  des  éént 
tardèrent  pas  à  Tatteindre,  ponrsaîTant  jusque  sous  se 
tutélaires  le  prêt  qu'elle  supplé&it.  Un  auteti^  du  treiziè) 
Henri  de  Gand,  en  fit  Tobjet  de  ses  attaques  passioYmé^ 
respectaient  pas  même  la  rente  viagère,  née  pourtant  i 
du  cloître,  dans  le  contrat  de  précaire.  Le  rachat  étàni 
pouf  le  débiteur,  il  y  voyait  pour  le  créancier  tm  t 
cumuler  le  capital  et  les  intérêts,  et  de  renouveler 
abus  do  Tusure.  Cette  opinion^  qui  émut  profondément 
religieux,  ne  pouvait  tenir  contre  les  inf^ts  mêmes  de 
Henri  de  Gand  ne  tarda  pas  à  s'en  départir  devant  lei 
tions  qu'elle  soulevait  ^.  Mais  elle  n'en  fit  pfts  moins  soi 
Au  siècle  suivant,  elle  se  réveilla  devant  M  doetriM  i 
rachetables  des  deux  parts,  qui  commençait  à  sûi^; 
quinziènle  siècle,  elle  appela  une  décision  sotennôllè.  A 
des  débiteurs  de  mauvaise  foi  refàsaient  d'acquitter  1 
qu'ils  devaient  au  clergé  ou  aut  mona^tèr^,  sOtSES  pré 
sure,  et  leur  résistance  devenait  rapidement  c6ntagiei 
alors  que  le  pape  Martin  Y,  pour  les  rentes  de  Bres! 
pape  Calixte  III,  d'une  manière  générale,  promulguère 
crétales  de  1423  et  de  1455.  M.d'Espinaygasse  ces  me 
sous  silence  :  ils  contiennent  pourtant  la  première  con 
canonique  donnée  aux  rentes  constituées;  ils  mai 
en  môme  temps,  sous  peine  d'usure^  les  conditions  ri( 

'  brodcau.Sur  Paris,  art.  94.^  ThomasslD^  TrcM du  né(foc$ H 
pari.  II,  cb.  XXI,  n»*  I  cl  suiv. 


BIBLlOGRAMfe.  147 

l*iiinlglkiUtf  «t  4e  ractietabiKté  du  cafrifftl  ;  énAii ,  coiAmef 
po«r  tèpihïdtë  màt  attaques  d'Henri  de  Gafid,  et  rattacher 
darantoge  encore  rinslitation  nouvelle  I  la  rente.  Ils  rimmobi- 
Usenl  en  quelque  sorte,  et  prescrivent  pour  sa  légitimité  uH 
aanigoat  fcnrfioiel  sur  un  héritage  '. 

La  rente,  ft  cette  époque,  élait  depuis  longtemps  acclimatée 

Mm  le  droit  féodal  et  dans  le  droit  civil.  Dès  le  treizième  siècle^, 

iÉ  trouve,  soit  dans  les  comptes  de  la  ville  d'Amiens,  sdit  dairt 

lig  OUfÊif  des  traoeë  certaines  de  son  usage  et  de  sa  vogue  ■.  Ad 

fiatoniftme  siècle,  ses  caractères  légaut  se  précisent.  Trraché- 

taMe^  elle  est  oonséquemment  immobilière,  et  Masdër  en  conclut 

qià  lea  difficultés  qu'elle  soulève  ne  sont  pas  de  la  compétence 

de  |ag8  d'Eglise,  qui  ne  connaît  d'aucune  matière  réelle  et  de 

propriété.  A  phis  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  elle  est  assi- 

gaéBi  ptlisqu'alors  elle  emporte  seigneurie  directe.  Mais  Tassi* 

gBil  n*est  pas  de  droit,  malgré  les  prescriptions  canoniques  '. 

Su  tè  poitit^  le  droit  coutumier  n'admet  qu'avec  peine  la  doê- 

tfiae  des  déorétales.  Bouteiller,  voulant  préciser  cette  diver* 

gnce,  qualifie  les  rentes  perpétuelles  de  meubles  immouvahles 

^imotjpmrêUeê*'.  En  dehors  de  là,  Papon  nous  montre  le  Parle- 

flNbt^dai»  des  arrêts  nombreux^  défendant  contre  les  entreprises 

ta  prACNn  Tintégrité  des  principes  tutélaires  de  la  rente,  Fin- 

«igibUité  et  la  rachetainlité  >. 

On  arrive  ainsi  à  la  première  réformation  de  la  coutume  de 
MSyOB  1510.  Les  articles  58  à  61  de  cette  coutume,  échos  fidèles 
1b  la  éoetrine  canonique,  accordaient  au  seigneur  de  Théritage 
nr lequel  une  rente  était  assignée,  le  droit  de  lods  et  ventes, Soit 
àiaeonstitutioii  qu'ils  considéraient  comme  une  vente,  soit  ail 
mèhat  qu'ils  tenaient  pour  une  résolution,  qu'il  y  eût  d'ailleurf 
«tignat  général  ou  spécial.  L'article  94  déclarait  les  reùtes  as^ 
S|8ées  immeubles  jusqu'au  rachat,  meubles  ensuite.  Les  avo- 
M  et  tes  praticiens,  les  échevins  et  le  prévôt  des  marchands 
.    delà  Ville  de  Paris  protestèrent,  au  nom  d'un  édit  de  1440,  qui 

i- 

'  C6nn»/urfs  canonki,  lib.  III,  lit.  V,  cap.  i  et  ii. 

*  ORni  (éd.  BeAgnoi),  II,  33S,  9  ;  II,  359,  St  ;  II,  SOS,  tS  ;  II,  636,  S;  ID, 

M,  6.  —  Aog.  Thierry,  BecueU  des  monwmtnU  inédits  d»  VMstùin  dei  fttrf 

^a(,I,30l,Si2,  359,7U,  360. 

'  Hasuër  (irad.  de  FooUnon),  lit.  XXV,  ch.  vi,  n«  I. 

^  BoQteiUer,  Somm  ruraie,  I.  II,  lil.  LVIII. 

*  Papon,  i!fy^|*,Uv.  XII,  cb.  vu. 
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avait  déclaré  rachetables  de  droit  et  des  deux  parts,  et  censé- 
quemment  affranchies  de  tout  profit  seigneurial^  les  rentes  assises 
sur  les  maisons  de  celte  ville;  ils  n'apparatt  pas  qu'ils  contestai 
sent  la  force  obligatoire  de  l'assignat.  L'affaire  fut  renvojéé  an 
Parlement  et  traîna  quarante-sept  ans  en  longueur.  La  Cour  ne  se 
prononça  que  le  10  mai  1557,  esmeue^  s'il  faut  en  croire  Dumcm- 
lin,  du  grand  feu  qui  s'embrasait  y  à  la  suite  d'un  don  fait  parle 
roi  Henri  II  à  un  gros  seigneur,  M.  d'Anghien,  de  tous  les  lots 
et  ventes  de  rentes  assises  sur  les  maisons  et  terres  tenues  de  hà 
en  censive,  lequel  seigneur  les  baillait  à  ferme  à  autreî  qui  b 
rebaillaient  à  des  sous-fermiers  et  exacteurs  qui  eussent  travailU, 
Quoi  qu'il  en  soit,  aux  quatre  articles  contestés,  la  Cour  substitoa 
le  suivant  :  a  Pour  rentes  constituées  à  prix  d'argent  sur  mai- 
sons ou  autres  héritages  assis  à  ville,  prévosté  et  vicomte  de 
Paris,  ne  sont  dus  aucuns  droits  de  lots  et  ventes  ny  antres  pro- 
fits seigneuriaux,  soit  pour  la  constitution  ou  rachapt  desdites 
rebtes*.  »  L'arrêt  allait  bien  plus  loin  que  la  protestation.  Qa'é- 
tait-il  donc  advenu  dans  l'intervalle?  Dumoulin  avait,  écrit  son 
commentaire  de  la  coutume  de  Paris,  son  Tractatus  contractuum^ 
usurarum^  redùuum,  etc.,  et  son  Sommaire  des  contracts,  usures, 
rentes,  etc.  Il  avait  montré  que  la  rente  constituée  repose  sur 
une  vente  dont  le  capital  est  l'objet^  la  prestation  des  airérages 
le  prix,  et  dans  laquelle  le  rachat  est  seulement  pour  le  débiteur 
m  facultate  solutionis.  Puis,  attaquant  l'assignat,  il  l'avait  pré- 
senté comme  une  suite  de  Terreur  des  canonistes  qui,  en  haine 
du  prêt,  ne  voulaient  pas  voir  dans  le  capital  l'objet  venda^  et 
tendaient  à  lui  substituer  un  fonds  de  terre;  erreur  fatale  anz 
,  débiteurs  qu'on  voulait  protéger,  en  ce  qu'elle  éloignait  les  ca- 
pitaux de  la  rente  et  augmentait  les  sûretés  du  créancier  qa'ca 
voulait  désarmer.  Enfin,  après  avoir  conclu  que  l'assignat  n'é- 
tait pas  de  Tessence  do  la  rente,  il  raffermissait  de  toute  la  ipésr 
sance  de  sa  logique  les  principes  tutélaires  de  ce  contrat.  Ceci 
posé,  il  condamnait  sans  merci  les  articles  59  à  61  de  la  coutamOt 
et  arrivait  presque  à  enseigner  sans  distinction  la  mobilité  des 
rentes.  Le  droit  à  la  prestation  des  arrérages,  disait-il,  est  comr- 
plétement  distinct  du  capital;  il  a  par  lui-même  une  raison  d'être 
propre  :  jus  formatum^  incorporeum^  perpetuum,  penitùs  diverti 

>  Dumoulin,  Notes  sur  les  coutumes,  Paris,  cb.  u,  art.  5S  (Opéra  omia'^ 
t.  IV,  p.  2d4). 
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generis  et  speciei  à  sorte.  Il  se  rattachait  néanmoins  h  la  dis- 
tinction de  l'article  94.  Avant  le  rachat,  stabilitas  successiva  sive 
fruetug  successions  adhœrens  facit  immabilibus  comparari,,.  re- 
ditus  annui,  quia  in  prima  aut  altéra  exactione  non  consummun- 
tur^  sed  restant  et  successionem  quamdamy  ut  fructus  renascentes^ 
habent  ;  non  dijudicantur  à  re  quœ  solvitur^  sed  à  duratione  et 
continuations  Après  le  rachat,  non  superest  nisi  pretium,  quod 
estmerum  mobUe^. 

Cette  doctrine  de  Damoulin  réveilla^  comme  dans  un  suprême 
eflbrt,  la  vieille  controverse  canonique  du  treizième  siècle.  Le 
théologien  espagnol  Navarre  renouvela  les  exagérations  d'Henri 
de  Gand  ;  le  pape  Pie  V,  dans  la  bulle  Cùm  onus^  remit  en  vi- 
goenr  les  décrétales  de  1423  et  de  1455  sur  l'assignat;  et  un 
concile  de  Bordeaux,  en  1583,  voulut  imposer  à  la  pratique  les 
anciennes  rigueurs  ^.  Hais  les  mœurs  résistèrent  ;  le  décret  du 
condle  demeura  sans  exécution  ;  le  pape  Grégoire  XIII  vint  bien- 
ttt  adoucir  les  prescriptions  de  la  bulle  Ciim  onus^  que  son  au- 
teur lui-même  avait  modifiées;  une  juste  tolérance  succéda  au 
léveil  passager  de  systèmes  désormais  condamnés.  A  la  seconde 
léformation  de  la  coutume  de  Paris^  en  1580,  le  nouvel  article  94 
confirma  la  théorie  de  Dumoulin  sans  faire  mention  de  Tassi- 
*4pat.  Enfin,  Loyscau  vint  dire  le  dernier  mot  sur  cette  contre- 
wse,  en  réduisant  l'assignat  aux  termes  d'une  simple  hypothè- 
foe  générale  ou  spéciale  ^ 

Désormais,  le  droit  est  fixé  dans  ce  sens  :  à  peine  trouvera-t-on 
foelqaes  divergences  isolées.  De  Brodeau  à  Pothier,  de  Pothier 
la  Code  Napoléon,  la  doctrine  de  Dumoulin  se  maintient  im- 
Doable.  Dans  les  mœurs  on  ne  se  fait  pas  illusion  sur  le  vrai 
eaiactère  économique  de  la  rente  et  sur  son  impuissance  à  satis- 
faire aux  exigences  du  crédit  public  ou  privé.  On  écrit  qu'elle 
n'est  autre  chos^^  qu'un  prêt  qu'on  a  voulu  déguiser,  pour  res- 
pecter les  susceptibilités  religieuses  ;  les  rentes  n'ont-elles  pas 
pinétré  dans  le  système  financier  de  l'Etat,  le  roi  n'en  consti- 
toe-t-il  pas  chaque  jour  de  nouvelles ,   et  les   ordonnances 

'  Damoulin,  Tractatus  contracU,  usurar,,  redit.,  n"  10,  ÎO,  il,  M.  — 
Comment,  ad  com,  Paris. ^  art.  9i,  quesi.  1,  n««  5  el  20. 
"  Loyseau,  Traité  du  déguerpissement,  Uv.  I,  ch.  iv,  n«»  8,  4,  12.  —  Mer^ 

KQ,V«ReNTB  CONSTITOÈE,  g  1. 

'  Loyseau,  loe.  oit,,  n««  20  et  suiv. 
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r/»yales  w  Ipujr  fiiei^i-eUfis  pas  périodiquement  un  taux,  véti- 
t^bl^  merouriala  du  prix  de  l'argent  sur  le  marché?  Ailleun  oi 
apcuse  les  lenteurs  da  la  rente  qui,  suivant  un  mot  d'Henri  H, 
est  un  profit  toujours  trompeur  à  la  fin.  Ailleurs  eneore  on  dé- 
fend hautement  le  prêt  lui-même.  Enfin,  à  la  veille  d'une  ré^ 
forme  dès  longtemps  désirée,  Turgot  donne  à  ropinion  publique 
la  sanction  du  bon  sens  et  de  la  raison  \ 

Que  d'aperçus  nouveaux  M.  d'Espinay  n'eût-il  pas  trouii 
dans  cette  macère  oi^  la  législation  moderne  reproduit  fiiUe- 
ment,  à  l'assignat  près,  les  principes  des  décrétalesde  Martin  V 
^t  diS  Calixteim  II  eOt  sai)9  nul  doute  contribué  puiMiainmwit 
à  combler  une  lacune  que  chacun  regrette  et  à  redresser  dei 
erreurs  que  chacun  partage»  sur  la  foi  de  traditions  inexacte. 

Le  mémoire  de  M.  d'^spinay  est  le  premier  gage  donné  fu 
son  auteur  à  la  publicité  scientifique.  On  connaiss^t  de  lui  d^ 
dans  un  cercle  restreint  de  privilégiés  ou  d'amis,  un  tratrail» 
marquable  sur  les  innovations  apportées  par  1^  Lois  BOumelbB 
|iu  système  du  Code  Napoléon  sur  le  droit  des  personnes^  quilû 
^vait  vali^,  en  1852,  une  médaille  au  concours  du  doctorat  dsh 
Faculté  de  Poitiers  ;  et  une  thèse  de  doctorat  sur  les  droits  civib, 
qu§  M.  Foucart,  doyen  de  cette  Faculté^  signalait,  daas  son  •rap- 
port annuel^  comme  une  œuvre  digne  de  remarque.  Sonnowit' 
essai  ^ui  ouvre  une  voie  qu'il  ne  désertera  pas.  Un  critique  alto- 
mand,  français  par  le  cœur  et  Tesprit,  pour  qui  nos  anti^uitii 
nationales  n'ont  plus  de  secrets,  M.  Warnkœnig,  l'indiquait  ré- 
cemment à  Topinipn  publique,  éveillée  déjà  par  le  haut  pabO^ 
nagQ  de  PAeadémie  de  législation  de  Toulouse^.  Succès  oUigi. 
Af .  d'Espinay  le  sait,  et  il  vient  de  tenir  les  promesses  de  swifi»' 
a^er  écrit.  L'Académie  qui  Ta  couronné  vient  de  le  courooi^ 
encore  pour  un  travail  sur  la  Féodalité  et  le  droit  civil,  sqcï 
de  son  concours  ordinaire  de  1858.  Ce  que  d$it  être  ce  noor 
veau  mémoire,  le  premier  le  dit  assez  :  comme  le  premiff, 
sans  nul  doute,  il  est  digne  de  son  auteur  ,et  de  la  compagne 

1  Brodeaii,  Sur  Paris^  art.  Oi.  —  L.  B.  (anonyme),  Traité  des  rmM 
(h.  XIX.—  Domal,  Lois  civiles,  Mv.  I,  lif.  VI.—  Thomassin,  loc.  cit.,  part.  S, 
ch.  XXV.—  Examen  théologique  sur  la  Société  du  prêt  à  rente,  dialofçue  eQl|;j9 
Bail  ol  Ponias,  p.  101.  --  Turgoi,  Mém.  sur  les  prêts  d'arg.,  cité  ««pra.— 
Polhiep,  Traité  du  contrat  de  constitution  de  renie,  cb.  v,  art.  1. 

*  Kritische  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Rechtitoissenschaft,  HeiUelberg,— 
Revue  historique ^  1858,  p.  99. 
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MVfnte  qni^  pour  la  seconde  fois,  lui  a  d^rné  sfi  plu$  haute 
diitmelioB. 

H.    AUBÉPIN, 
PpCtenr  en  droit,  substitut  à  Novers,  membre  correspondant 
de  TAcadémie  de  législation  de  Toulouse. 


\é9âroiicam$nêrciai,  par  M.  Pardessus^  sixième  éâitiou,  publiée  pfr 
'  V-  E.  deRoziëre,  petit-fils  de  Tauteur.  —  4  volumes  in-S»,  30  fr^pça, 

.•tt  août  «TOUS  emprunté  à  l'antiquité  la  meilleure  partie  de 
dfeit  einl^  à  peine  lui  devons-nous  au  contraire  quelques 
^iofèrmes  de  notre  droit  commercial.  Cette  difTérençe 
H^itdè  a  sa  racine  dans  la  pâture  même  des  sociétés  païenne^. 
""       "      I  pour  la  conquête  et  fondées  sur  l'appropriation  to- 
ùa  partielle  des  personnes  et  des  biens  des  vaincus,  ellef 
i  préoceupées  surtout  do  poser  des  règles  relativement  à 
[distribution  de  ces  richesses  entre  les  membres  de  Ifi  cité. 
ceux-ci,  d'ailleurs,  l'étranger  n'était-il  pas  un  eçu^nû, 
il,  «n  un  barbare?  Il  suffisait  donc  de  déterminer  seulaii^ent 
1 4{^ard  qaelfues  principes  de  droit  international ,  que  la 
elle-mftme  rend  nécessaires.  En  outre^  au  sein  même  de 
9,  Fagriculture  était  le  plus  souvent  le  seul  mode  paci- 
\  de  s'enrichir  qui  fût  réputé  bonorable  pour  les  hommes 
Le  eommerce  était  généralement,  comme  Tindustrie, 
Eté  au  esclaves  ou  aux  prolétaires.  Bientôt  le  travail 
I  (ôi-intine  finit  par  être  exclu  de  la  culture  du  sol  ;  de  1^ 

ifiÊmiia  qui  perdirent  Tltalie. 
E^iptiquité  n'avait  pas  compris  que  l'échange  des  services  est 
le  eause  légitime  de  la  richesse  ;  elle  ne  voyait  la  puissance 
L  dignité  de  l'activité  humaine  que  dans  son  emploi  le  plus 
s,  «elui  qur  consiste  à  ravir  le  fruit  du  travail  d'un  autre 
B.  Ainsi  s'explique  la  déification  de  la  guerre  et  celle  des 
qui  devait  aboutir  à  la  consécration  de  Tesclavage, 
base  fondamentale  de  la  société.  Écrivains  ou  législa- 
ii'ont  que  des  mépris  pour  l'industrie  et  le  commerce, 
)  pour  le  travail  utile,  luttant  contre  les  obstacles  de  la 
D,  afin  d'augmenter  les  satisfactions  et  de  pourvoir  aux 
«iiiB  de  la  race  humaine. 
Le  enltede  la  spoliation,  érigée  en  droite  ne  pouvait  engendrer 
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que  Tabus  du  capital,  par  une  consommation  efirénée  et  impro- 
ductive de  ces  richesses  acquises  en  un  instant.  Qu'on  ne  s'é- 
tonne plus  de  reffroyable  immoralité  de  la  Rome  des  empe- 
reurs, de  la  décadence  progressive  de  la  classe  moyenne,  suivie 
bientôt  de  la  chute  de  Tempire.  Les  causes  économiques  signa- 
lées plus  haut  y  contribuèrent  autant,  sinon  plus  encore,  que 
Hcvasion  des  barbares  et  les  faits  politiques  auxquels  s'attachent 
d'ordinaire  les  historiens. 

Ce  rapide  aperçu  suffit  pour  démontrer  que  le  droit  comam- 
cial  n'a  pu  s'organiser  chez  les  anciens.  Quelques  cités,  cepen- 
dant, à  raison  de  leur  situation  exceptionnelle  ou  du  génie  pa^ 
ticulier  de  leurs  habitants ,  surent  élever  le  commerce  k  h 
hauteur  d'une  institution,  parce  qu'il  était  la  source  de  lenr 
prospérité  politique.  Telles  furent  Tyr,  Athènes,  Carthageet 
Rhodes^  etc.  Mais  la  prospérité  de  ces  grandes  ruches  comnMr 
cîales  s'éteignit  après  avoir  jeté  un  vif  éclat.  Elle  ne  pouvait» 
perpétuer  au  sein  d'un  monde  voué  aux  jeux  de  la  force  elds 
hasard. 

Il  ne  nous  est  rien  resté  des  lois  commerciales  de  ces  peuples, 
si  ce  n'est  quelques  vestiges  des  usages  des  Rhodiens  et  un  petit 
nombre  de  textes  dans  les  Pandectes  de  Justinien. 

Ce  n'est  point  au  milieu  de  ces  débris  que  notre  légidatioa  i 
commerciale  a  pris  naissance.  Elle  s'est  formée  par  l'actiTiti 
spontanée  et  créatrice  du  commerce  lui-même,  se  développent, 
après  les  plus  rudes  convulsions  de  la  société  au  moyen  âge^ 
sous  Tinfluenco  des  premiers  progrès  de  la  sécurité  publique  ei 
des  besoins  même  de  l'humanité.  D'un  autre  côté,  l'idée  due* 
tienne  tendait  à  réhabiliter  la  notion  du  travail,  ce  perpétofll 
holocauste  que  l'homme  oiïre  de  ses  mains  à  Dieu  et  à  Thniot- 
nité.  Aussi  le  commerce  dut  grandir  et  créer  des  rapports  noBh 
breux  et  variés,  mais  réglés  par  des  usages  librement  observé^ 
et  bientôt  sanctionnés  par  la  coutume  et  par  la  tradition.  On'eA 
point  de  droit  dont  Torigine  soit  plus  pure  et  plus  respectaUe^ 
il  n'en  est  point  qui  atteste  d'une  manière  plus  éclatante  la  pnB- 
sance  de  la  liberté.  Saluons  donc  avec  respect  ce  Consulat  de  11 
mer,  monument  des  usages  commerciaux  dans  les  villes  man-^ 
timas  qui  commerçaient  avec  le  Levant,  ces  Rôles  d'Oléron  qui  v 
dominaient  sur  l'Océan,  ce  droit  de  Wisby,  qui  régissait  la  Bal-  ig 
tique,  etc.  Les  grandes  cités  de  la  Lombardie,  de  la  Flandre,  '^ 
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celles  de  la  ligue  hanséatique  eurent  aussi  leur  droit  commer- 
daL  En  un  mot,  il  apparut  partout  où  Tactivité  individuelle 
avait  sa  trouver  un  abri  contre  les  monopoles  et  la  spoliation, 
ees  deux  grands  ennemis  de  la  richesse  publique^  malheureuse- 
ment trop  puissants  sous  la  féodalité. 

Plus  tard,  à  mesure  que  le  pouvoir  central  triompha  de  Ta- 
acrchie  féodale,  à  mesure  que  les  populations  des  villes  eurent 
reconquis^  dans  une  grande  partie  de  TEurope^  leurs  liberté» 
municipales,  la  sécurité  s'accrut,  les  voies  de  communication 
derinrent  plus  sûres  et  plus  nombreuses,  et  le  producteur  put 
compter  sur  la  légitime  possession  du  résultat  de  ses  efforts.  Le 
capital  social  s'étendit  avec  le  nombre  des  consommateurs;  Ta- 
.gricaltare  et  Tindustrie  renouvelèrent  la  face  du  monde  mo- 
dernci  et  le  commerce  répondit  à  leur  double  appel,  en  s'oiïrant 
comme  intermédiaire  entre  le  travail  et  les  besoins,  entre  la 
ffodnction  et  les  satisfactions.  Bientôt  naquirent  ou  se  dévelop- 
pèrent à  la  fob  les  organes  les  plus  puissants  de  la  circulation, 
les  lettres  de  change,  les  effets  publics,  les  banques  et  les  insti- 
totioils  de  crédit.  Ce  fut  Tère  de  la  renaissance  pour  le  com- 
merce. 

Alors  les  rapports  juridiques,  institués  par  le  consentement 

^  Bire  des  commerçants  de  tous  les  pays,  se  multiplièrent  ;  mais 

^  ib  conservèrent  leur  caractère  primitif  de  simplicité  et  d^équité. 

.  -Sb  droit,  créé  par  tous  et  pour  tous,  devait  être  éminemment 

.  jÉùvenel.  Ayant  sa  racine  dans  la  liberté,  il  gardait  pour  cachet 

-  >:li  bonne,  foi,  la  haine  des  subtilités  et  du  formalisme  romain, 

imlnntnnri  et  des  ambages  de  la  procédure  canonique.  C'était 

tlSTéritable  jtcf  ^en/ttim,  le  droit  des  nations,  le  droit  de  Pavenir. 

La  plupart  des  souverains  comprirent  qu'il  fallait  respec- 

BT  cette  source  féconde  de  richesses.  Non  contents  de  ne  pas 

bler  sous  un  amas  de  règles  prétendues  protectrices,  ils 

ionnèrent  la  juridiction  libre  des  commerçants.  C'est  ainsi 

rimmortel  chancelier  Lhospital  consacra  l'institution  des 

Plages-consuls,  en  dépit  de  l'opposition  étroite  et  jalouse  des 

.Bvlements.  Le  commerce  acheva  d'élaborer  sa  jurisprudence, 

-an  la  tirant  en  quelque  sorte  de  son  sein,  et  deux  commerçants 

L- d'origine,  Savary  et  Colbert,  lui  donnèrent  la  forme  légale,  dans 

la  célèbre  ordonnance  de  1673,  que  notre  Code  de  commerce  a 

fcptpoduite  en  l'améliorant. 


Mais,  dans  Pintervalle,  les  principes  de  1789  ayaiont  produit 
laura  grandes  conséquences  légitimes  :  la  liberté  da  trayail  et  da 
capital,  raholition  des  principaux  monopoles  et  des  donfuei 
intérieures.  De  là  un  immense  essor  pour  la  production  et  pev 
le  commerce  ;  essor  accéléré  depuis  par  les  conqui^les  Âi  1| 
science,  qui  met  tous  les  jours  au  service  de  l'homme  une  part 
nouvelle  des  forces  gratuitef»  de  la  ÇAturt,  en  les  substituant  ai 
.travail  onéreux.  Diminution  des  efforts  et  extension  des  satisfiner 
tions  au  profit  de  tous,  telle  est  la  tendance  des  sociétéa  mr 
deme»  ;  et  cet|e  tendance  les  pousse  daxis  la  raie  i^  te  Uhsrtit 
q«i  a  pour  formule  et  pour  principe  djp  justioe  :  4fik§»g$  0  rim 
prociié  4e$  aervices. 

Les  peuples  commencent  k  comprendisa  qna  la  coi^aitii  19 
^lonnant  plus  le  droit  de  s'approprier  les  personaee  el  lae  i 
des  vaincus,  devient  une  spoliation  plus  onémuae  fpm 
tive,  puisqu'elle  aboutit  seulement  à  inHK>aer  au  gonvAmasMl^ 
dont  les  armées  ont  jtriomphé,  les  charges  dugouverafinaeat  SR." 
quel  il  succède.  Du  moment  oh  ^  iumre  uitêi plug  qyfâammkr 
nièrj^  glfiry^e  4e  ^e  ruiner,  elle  devient  plus  dif&dle  à  laîia Ml 
prolonger;  espérons  qu'un  jour  elle  sera  tout  à  fait  imposaiMii 
et  qu'elle  n-aura  plus  peur  les  générations  fut^ijui^pae  le  pm- 
tige  d'un  souyenîr. 

Ia$  considérations  qui  précèdent  font  assez  nasMÉir  J'JKr 
rn^rn^  importance  et  la  grandeur  des  destinées  du  droit  mn 
BU^rcial.  Qien  que,  dans  ses  rapports  avec  le  dsoit  joinif  il 
constitue  une  règle  exceptionnelle ,  celte  exception  ftmhptitf 
aujourd'hui  les  intérêts  d'une  grande  partie  de  la  naiîon.  B» 
plus^  à  raison  de  la  participation  de  tous  aux  gr^ndci  entrer 
prisM  industrielles^  il  est  appelé  à  régir  souvent  eeuf-là  même 
qw  ne  font  pas  profession  habituelle  d'exercer  das  acles  da 
commerce.  Dès  lors,  il  importe  de  répandre  la  comudasanee  dfli 
principes  d'une  législation  si  éminemmant  pratique  et  finmims 
temps  si  progressive,  car  la  jurisprudence  ast  ici  cnndaite  par  ^ 
force  des  tlioses,  plus  qu'en  tojo^te  autre  matière^  à  suppléer  anf 
lacunes  de  la  loi  écrite. 

£*est  ce  qui  nous  engage  à  appeler  partioulièrfimant  i'atli»- 
tion  du  public  sur  la  nouvelle  édition  de  l'exceUenl  ouvr^  <k 
M*  Pardessus.  Son  Coun  de  droit  commercial  comprend  daas 
son  ensemble  l'explication  complète  du  Code  xie  coasiaeroo  d 
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§gg,  iSi§|iërQ9  qui  s'y  rattachent  directement.  Cinq  é^tiona  auQ- 
QBIjiyCf  aviaeiit  déjà  consacré  le  succès  de  ce  livre,  et  Fauteur 
f|7^  ^é^k  préparé,  a^ec  le  plus  grand  soin,  les  baae$  d'une 
aî^m^  édition,  lorsque  la  mort  est  venu  Tenlever  aux  vastes 
tffvaiut  dont  il  enrichissait  les  diverses  branches  de  la  science 
livi^^q^fi»  CV  ^*  Pardessus  n'était  pas  seulement  le  juriscon- 
a{ilte  .^minent  que  révèlent  son  Traité  des  iervitudes  et  9on  Cours 
^^rç(il commercial;  sa  collection  des  anciennes  lois  maritimes, 
ses  nombreuses  publications  relatives  à  divers  monumenta  di- 
(l^ggi^tiqpes  de  Thistoire  de  France,  et  sa  belle  édition  de  la  £a)i 
ftfyv$  rayaient  placé  au  nombre  des  membres  les  plus  érudits 
49  TjlLAfiJémie  des  inscriptions  et  belles-lettre^. 
ïk  IPPf^nait  à  M.  E.  de  Rozière,  petit-filf  de  l'auteur,  ancien 
gr  \  racole  des  chartes,  et  bien  connu  dan^  }e  monde 
le  pfr  d'ejieçllent^  travaux  relatifs  aux  monuments  do 
g|fif  liif^^i^e  juridique;  de  terminer  la  sixième  édition  du  Cour^ 
^jfr^  f^omj^rdaL  Pour  répondre  au  vœu  de  son  aïeul,  M.  ii^ 
^jgi^  fi'a  pan  péglîjgé  de  ce  qui  pouvait  mettre  son  livre  au 
Çgfffimi  au  4arQier  état  d^  la  législation  ^ur  cette  matièra.  |lai|; 
fgf§i  ^^iodiquer  comment  il  a  rempli  cette  pieuse  t^ch^,  nous 
jûqpy  rappeler  en  peu  die  mots  les  mérites  spéciaux  qui  carac- 
ttfi^fJLeai  déjà  Pouvrage  de  M.  Pardessus. 

JBjrçfiPBj^mept  versé  dqn?  Tétude  du  droit  civil,  ce  savant  juria- 
(ggjl^iyUo  j^YfU  très-bien  reconniji  la  nécessité  d'y  rattacher,  comu)^ 
à  9V  PPP$^P.6j  l'immense  vari(^té  des  règles  du  4^ oit  conm^er- 
ijjl),  Çjjijj^  jpéthpde  offre  un  ayantage  particulier  pour  iefi  per* 
tonnes  étrangèrç^  à  la  çonnaiasance  de  noç  Cpdea,  ea  leur  pré- 
sentant une  analyse  lucide  Qt  exacte  des  préceptes  du  droit 
commun,  indispensables  à  Tintelligence  du  Code  de  commerce. 
Maïs  ce  n'est  pas  encore  à  nos  yeux  le  titre  le  plus  remarquable 
qù  recommande  aux  lecteurs  le  livre  de  M.  Pardessus.  L'au- 
têor,  négligeant  la  forme  du  commentaire,  peu  propre  à  vulga- 
•  ^  ia  science,  s'est  tracé  un  plan  simple  et  logique,  dont  les 
finsions,  nettement  établies^  déroulent,  dans  un  ordre  parfait, 
les  principes  et  leur  conséquence.  Il  y  a  là  une  puissante  syn- 
V^  que  nous  ne  pouvons  mieux  comparer  qu'à  celle  que  le 
nigrottable  Zachariœ  a  créée  pour  notre  droit  civil.  M.  Pardessus 
t'omet  aucune  des  questions  importantes  que  la  pratique  a  sou- 
I  fçf^  tribunaux;  il  les  discute  rapidement,  mais  avec  une 
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grande  Tigaenr  de  dialectique,  et  ses  solutions  sont  toujonn 
rapprochées  des  décisions  les  plus  récentes  de  la  jurisprudence. 
Le  seul  reproche  que  pourraient  lui  adresser  quelques  juriscon- 
sultes, c'est  de  négliger  un  peu,  du  moins  en  apparence,  Tan- 
torité  de  la  doctrine  ;  mais  on  a  trop  abusé  de  nos  jours  des  ci- 
tations de  commentateurs,  et  notre  auteur  aimait  mieux  pesa 
leurs  arguments  et  les  apprécier  à  leur  juste  valeur  que  de 
grossir  le  bas  des  pages  de  son  livre  d'un  vain  étalage  d'érudition 
factice. 

Cette  nouvelle  édition ,  bien  que  réduite  de  six  volumes  à 
quatre,  est  considérablement  augmentée.  M.  de  Rozière  no  s'est 
pas  borné  à  recueillir  les  nouvelles  annotations  préparées  par 
son  aïeul  ;  il  j  a  joint  les  arrêts  les  plus  récents  en  matière 
commerciale,  et  de  plus  il  a  analysé,  avec  une  exactitude  po- 
faite,  toutes  les  lois  nouvelles  qui  ont  modifié  certaines  parties 
du  droit  commercial.  Nous  signalerons  surtout  à  Fattention  dà 
public  son  exposé  des  règles  établies  par  la  loi  du  17  juillet  1856 
sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  Cet  appendice,  par 
la  clarté  et  Télégante  concision  du  style  et  par  la  justesse  des  dé- 
ductions, est  digne  de  compléter  l'œuvre  de  M.  Pardessus.  Ceet 
le  meilleur  éloge  que  nous  puissions  en  faire.  Au  point  de  vue 
matériel,  l'édition  nouvelle  fait  honneur  à  l'éditeur,  et  H.  de 
Rozière  Ta  rendue  plus  commode,  en  y  insérant  des  tables  très- 
utiles  des  divers  textes  de  nos  Codes,  et  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  arrêts  cités  dans  le  corps  deTouvrage.  Ces  tables  peu- 
vent être  considérées  comme  un  résumé  complet  de  la  législatioi 
et  de  la  jurisprudence  en  fait  de  droit  commerdal. 

GUSTATE  HuMBERTy 
Agrégé  de  U  FâC|ilié  de  droit  de  Tonlonse. 


Exposition  raison  née  des  Prhuâpes  de  VenregistremeiU,  en  forme  de  Cm- 
mentaire  de  la  loi  du  iS  frimaire  an  Vif,  avec  l'explication  des  lois  poi- 
térieiires,  jiisqneset  y  compris  la  loi  du  S3jiiin  1857,  par  M.  G.  Demahii, 
professeur  à  la  FaciiUéde  droit  de  Toulouse.— Paris,  Durand,  1857-1881, 
1  forl  volume  ia-8o;  pris,  10  francs. 

M.  Gabriel  Demante  vient  de  compléter  son  ouvrage  sur  les 
Principes  de  r enregistrement.  Ce  livre  sera  apprécié  par  les  ju- 
risconsultes, les  praticiens  et  les  employés  de  Tadministrationde 
l'enregistrement.  U  ofire  une  heureuse  alliance  des  prindpes  du 
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droit  civil  et  du  droit  fiscal^  et  Fauteur  a  raison  de  dire  en  ter- 
minant :  a  Dieu  aidant ,  je  termine  ce  travail ,  souvent  intér- 
êt rompu  par  d'autres  devoirs.  En  cherchant  à  vulgariser  une 
«  branche  considérable  de  notre  législation,  j'ai  cru  accomplir^ 
a  comme  jurisconsulte  et  comme  citoyen ,  un  service  utile.  » 
Cependant  nous  regrettons  que  quelquefois  M.  Demante  n'ait 
pas  franchement  avoué  qu'il  était  bien  difficile  de  justifier  cer~ 
taines  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  ;  ainsi^  peut-on  ration-- 
netkment  comprendre  que  l'administration  puisse  faire  payer 
rimp6t  des  mutations  par  décès,  sans  distraire  les  charges?  Que 
derient  Tadagd  de  bon  sens  et  d'équité  :  Bona  non  dicuntur,  nisi 
étducto  œre  aliéna?  Dans  ce  cas,  et  dans  plusieurs  autres,  invo- 
^ez  rintérét  public,  je  le  conçois,  mais  convenez  au  moins  que 
parfois  les  lois  sur  l'enregistrement  sont  arbitraires. 

Nous  avons  encore  rencontré  dans  ce  travail  des  points  fort 
ittléressants ,  même  pour  les  civilistes  purs.  Nous  signalerons 
particulièrement  ce  que  dit  l'auteur  du  contrat  pignoratif ,  du 
prèl,  contrat  réel,  comparé  avec  la  promesse  de  prêter,  du 
transport-cession,  de  la  délégation,  du  cautionnement,  soit  per- 
sonnel, soit  réel,  des  effets  négociables.  A  ce  propos,  l'auteur 
insiste  sur  la  loi  du  5  juin  1850  qui,  dans  un  intérêt  tout  fiscal, 
a  édicté  une  disposition  très-rigoureuse  contre  les  effets  négo- 
ciables qui  ne  seraient  pas  soumis  au  timbre  proportionnel.  Ce 
m'est  pas  la  première  fois  que  l'on  voit  les  lois  fiscales  venir 
empiéter  sur  le  domaine  du  droit  civil,  et  quelquefois  cet  em« 
(iétement  a  été  heureux.  Il  suffit  de  rappeler  l'article  834  du 
Code  de  procédure,  qui  fut  dû  aux  préoccupations  du  fisc^  et 
réalisa  un  grand  progrès  sur  le  Code  civil.  On  sait  que  cet  article 
est  abrogé  par  la  loi  du  25  mars  1855. 

La  loi  du  5  juin  1850  avait  du  reste  été  précédée  dans  la  voie 
fa'elle  a  suivie  par  l'article  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
sur  les  contre-lettres  sous  seing  privé  contenant  augmentation 
de  prix.  Hais  on  décide  généralement  que  cet  article  a  été  abrogé 
par  le  Code  Napoléon  (art.  1321).; 

La  théorie  de  la  subrogation,  si  ardue  en  droit  civil,  est  abor- 
dée au  point  de  vue  de  la  législation  fiscale,  et  M.  Demante  ré- 
sume les  principes  en  quelques  lignes.  Nous  en  dirons  autant 
des  donations  et  surtout  des  reprises  de  la  femme  en  matière 
dé  communauté.  L'auteur  fait  bien  voir  combien  le  tarif  des 
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droits  à  pereeroir  dépend  de  la  question  de  tenrir  Éi  là  féniM 
exerce  ses  reprises  sar  les  biens  de  la  oommuliiilté  à  tiM  4é 
propriétaire  ou  de  créancière.  Aujoard'hoi,  après  le  célèbre  artiM 
des  Chambres  réunies,  du  16  janvier  1858.  il  fmt  bien  eâptte 
que  nous  ne  rerrons  plus  les  rrais  principes  ébranlés  par  le  Id^ 
phisme.  L'auteur,  qui  se  range  à  cette  jurisprudence,  en  eo&dnl 
que  si  la  femme  acceple  la  communauté,  les  prélèyemenisi^ 
ront  considérés  comme  une  opération  de  partage,  et  soumis  a 
droit  fixe.  Si.  au  contraire,  elle  renonce  ft  la  communauté,  dé 
payera  alors  le  droit  proportionnel,  car  il  t  a  dation  en  pa^ 
ment.  Cette  solution,  qui  a  été  combattue  par  M.  Valette  dan 
la  JKfme  A  droit  p^afiç*ie,  nous  paraît  cependant  eonfonnem 
principes.  M.  Demaste  fait  trè^-bien  observer  que  telle  était  II 
doctrine  en  matière  de  centième  denier,  et  la  loi  de  frimaiM 
an  vn  s'est  bien  plutôt  rapprochée  des  principes  admisà  ré||iri 
des  droits  du  roi  que  de  ceux  suivis  à  Téffard  des  droits  sttgM)^ 
riaux. 

Il  faut  lire  aussi  tout  ce  que  M.  Demante  a  écrit  sur  lepi^ 
tase.  Rien  n'est  plus  curieux  que  de  voir  la  lutte  sôatenMf  aè^j 
trefois  contre  la  theore  rcmaîne  pour  faire  prévaloir  la  Oà 
moderne  c<>nsa>:re-?  dans  fartzele  ^^3  du  Code  Napoléon.  I. 
mac?te  nous  fait  vo-r  îes  seigneurs  luttant  sur  ions  las  poittil 
toujours  battus:  au  con^j-aire.  le  'iroit  de  centième  denier  l'M 
porte  sur  quelles  poists,  e:  est  recormu  exkible  sur  les  i 
De  pareilles  luttes  ea  apprennent  plus  que  bien  des  pêgèêi 
toire.  et  on  co3ipren<i  qu?!!:?  devait  être  la  puôsance  dri  I 
iéçistes  qui  livraient  ie  si  ruies  coaibats  contre  les  « 
attaquant  les  droits  de  mnlatien. 

Meationnons  tou:  :=f  ;.ie  iiî  TaTiteirr  sur  l  immunité  dttf 
sur  TEtat  :  immunîîè  r«?str»?i!Lte  aujourd'hui  aux  trusferis  àf 
onéreux,  et  n'oublions  pa5  îes  pazes  consacrée»  au  pririUgtl 
Trésor  en  matière  de  droits  ie  mutation  par  décès,  fsr  Fe 
des  textes  de  la  loi  ie  rri-naire  rapprochés  des  ài 
do  la  SAISIE  ,/'Vot(tciV.  la^iîeur  iémontre  que  ce  privilège éA \ 
olu^ÙTemont  restreint  jua:  --.viiuf  .fr?  i^iens  à  décktrrr.  C'esll 
ce  sens  que  sont  interTen-js .  après  une  célèbre  controve 
plusieurs  arrOls  de  la  Coilt  ie  :a5sa.ioc.  en  date  du  23 juin  US 

lerniiuons  en  dÙMiuc  que  M.  Dcinanie  a  joint  à  son  oufl 
trois  tabl^  qui  facilitent  I^  recher:iie5.  Une  table  analjtiqas 
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dMM  I»  pin  à»  toftoLi  rottTfage;  une  table  chnnolofiqiie  val- 
Mche  aa  commentain  de  la  loi  de  frimaire  les  textes  épars  des 
OB  iseales  postérieores  ;  enfin  une  table  alphabétique  dea  ma- 
Ura  tennm  le  lecteur  à  la  question  particulière  qa*il  veut 
laâder.  Cet  ouvrage  atteste  une  fois  de  plus  que  les  professeurs 
kl  droit  sont  toujours  roués  au  noblo  culte  de  la  science,  et 
[alb  sarent  joindre  à  leur  eàseignement  oral  des  traraux  écrits 
fà  serbtit  appréciés  par  ks  hommes  attachés  plus  exeluflÎTflh- 
■hA  k  la  pratiqua  des  affaires. 

G.  DE  Caquikat, 
l*rofoMeur  à  U  Fscalld  de  droit  de  fttïaaMi 


Cmn  tmaiyUqtu  de  Ccâê  iVopoMm,  pair  A. -A.  DB^iHTt,  profesxèiif  I  hi 
fcedié  de  aKrtI  de  Pirit,  ceottaoé,  depnit  l'arttcle  ilO,  par  C.  GeaasT 
MSailTBÉBa,  STOCtt  k  la  Gmir  Impériale,  prolesMur  auppléani  à  la 
hnicé  de  droit  de  Par{s(UlV,  an.  S93,  1100).  —  Paris,  cliez  Plon^ 
ttoire-éditeur,  rue  Garancière,  8;  prix^  7  fr.  50  c. 

M  Jttrisconêlultes  accueilleront  arec  empreasement  lea  der- 
rSHëB  Jiages  duM  à  la  plume  saf  ànte  du  regrettable  M.  Dè- 
miDte.  Cet  éminent  professeur  avait  conquis  ude  placé  élevée 
ttU  la  Écietlce  du  droit,  noo-seulemefit  par  les  mérites  solides 
iHftii  ^iséi((neitiMtt,  taais  encore  par  la  valeur  de  ses  publica- 
liHri^  ioujotirs  ti<op  rares  au  gré  de  cens  qui  aiment  les  œuvras 
UHgtéttipi  titXuiès  et  écrites  avec  cette  conscience  scrupuleuse 
]tt  ifo  hdgli^  abcnn  détail.  M .  Demante  prit  une  part  active  au 
dnvëmétlt  imprlttté  par  les  rédacteurs  de  la  Thémit  aux  étudia 
Wdi^fiâr.  On  consulte  encore  avec  fruit,  dans  ee  célèbre  re- 
A^i  tflilsiMis  dé  ses  disserlations  sur  divers  points  du  droit 
dfil  MiHftis  ;  la  pliipart  des  théories  qu'il  y  a  dévekrppéet  le 
premier  sont  entrées  dans  le  domaine  comifldti,  c'est-à-dire  sont 
flfSHFd'hui  géftOhalement  enseignées  par  la  doctrine  et  admises 
pi  m  tmtiqiie.  Ott  lui  doit  aussi  de  remarquables  articles  insé- 
Mi  daiiS  VEHe^Urpédié  jundique ,  notamment  sur  rabsenoe, 
ttiti8re  épiiieuse,  qu'il  avait  profondément  creusée,  et  dont  il 
aiihMt  à  éclairer  l'obscurité  et  à  suivre  les  ambages,  à  Paide 
d'une  logique  subtile  mais  toujours  sûre. 

La  première  (tavre  d'ensemble  du  savant  professeur  fut  le 
Prûpimitié  de  son  cours  de  droit  civil,  qui,  sras  un  titre  si 
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modeste,  cachait  un  véritable  chef-d^œuvre  d'analyse  juridiqoe. 
Trois  éditions  successives  n'avaient  pas  épuisé  le  succès  de  cet 
excellent  livre  élémentaire,  si  exact  dans  Texposé  des  prindpo, 
si  substantiel  dans  sa  concision,  si  correct  et  si  achevé  dansa 
forme.  Hais  Téminent  jurisconsulte  avait  compris  lui-mèmB 
qu'une  esquisse,  quel  qu'en  fût  le  mérite,  ne  devait  pas  suffira 
à  ceux  qui  ne  pouvaient  puiser  dans  son  enseignement  dei 
développements  plus  étendus.  Il  avait  entrepris  la  publication 
de  son  Cours  analytique  de  Code  Napoléon^  où  il  arait  joint  m 
texte  de  son  programme  l'examen  et  la  discussion  étendue  dei 
questions  qu'il  s'était  borné  à  y  poser  d'abord.  Halheureos»- 
ment  la  mort  est  venue  Tenlever  à  la  science  du  droit  avitt 
qu'il  eût  complété  cette  œuvre,  qui  avait  obtenu  près  des  jun- 
consultes  tout  le  succès  dont  elle  était  digne. 

Aujourd'hui  M.  Colmet  de  Santerre,  ancien  élère  de  H.  De- 
mante,  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Pans,  et 
qui  avait  rempli  avec  succès  la  mission  délicate  de  suppléer 
M.  Demante  pendant  sa  maladie,  a  accepté  PofEre  qui  bd  était 
faite  de  continuer  cet  important  ouvrage  ;  nous  ne  pouvons  qu 
l'en  féliciter^  dans  l'intérêt  du  public  scientifique  et  des  sainfi 
éludes  de  droit. 

Le  volume  que  nous  annonçons  contient  l'analyse  dévébppée 
du  titre  des  donations  et  la  discussion  de  toutes  les  questioni 
qui  offrent  un  intérêt  vraiment  juridique.  Sur  cinq  cent  soixante- 
quatre  pages  qu'il  renferme,  deux  cent  quatre*Tingt-dix-flq»t 
appartiennent  à  M.  Demante,  et  le  reste  à  son  honorable  conti- 
nuateur, qui  s'est  d'ailleurs  conformé  scrupuleusement  à  l'orto 
et  au  plan  adoptés  par  son  savant  maître  ;  c'est  ainsi  'qu'aprèi 
avoir  reproduit  le  texte  de  son  programme,  il  le  fait  suivre  ds 
paragraphes  en  caractères  plus  petits^ù  sont  débattoei  ta 
principales  difficultés  de  la  matière.     ^ 

Il  serait  superflu  de  faire  ici  l'éloge  de  la  partie  de  Vinangi 
due  à  M.  Demante.  Bornons-nous  à  dire  qu'on  y  retroufe  lai 
qualités  précieuses  qui  recommandaient  les  volumes  précédenti: 
science  profonde  jointe  à  une  équité  scrupuleuse  ;  exactitode 
parfaite  de  la  langue  juridique  \  pureté  et  précision  du  style. 
Faut-il  ajouter  que  parfois  la  concision  y  est  poussée  à  Textitaie; 
de  là,  pour  une  certaine  classe  de  lecteurs,  surtout  à  Técole,  h 
nécessité  d'une  attention  concentrée,  pour  bien  f^î^r  toute  te 
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portée  et  renchalnement  des  déductions  de  Tauteur.  Nous  avons 
temarqué,  dans  ce  volume^  Texplication  des  articles  896  à  898, 
la  théorie  de  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  où  le  savant 
forofessenr  admet  (n®  21  aie,  I)  les  marnes  solutions  que  nous 
avions  émises  un  des  premiers,  en  1855^  sur  Tarticle  3  de  la  loi 
aix>litive  de  la  mort  civile.  On  lira  encore  avec  beaucoup  d'in- 
térAt  une  discussion  très-approfondie  et  très-solide,  quoique 
léBomée^  de  la  grande  question  du  cumul  de  la  quotité  dispo- 
nifile  et  de  la  réserve,  au  profit  de  l'héritier  renonçant^  dona- 
taire par  avancement  d'hoirie.  M.  Demante  se  prononce  sur  ce 
)point  contrôla  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation^  toutefois^ 
il  pense  que  l'héritier  qui  renonce  pour  s^en  tenir  à  son  don  doit 
être  compté,  dans  ce  cas,  pour  la  fixation  de  la  réserve,  et  il 
adopte  Topinion  des  savants  annotateurs  de  Zacharice,  MM.  Au- 
Ixry  et  Rau,  qui,  en  limitant  pour  cet  héritier  le  montant  de  la 
retenue  à  la  mesure  de  la  quotité  disponible,  imputent  d'abord 
c6  don  sur  sa  part  dans  la  réserve,  et  subsidiairement  sur  la 
qaotité  disponible.  Du  reste^  toutes  les  graves  questions  que 
présentent  la  matière  du  disponible,  et  celle  de  la  forme  des 
âoûations,  sont  traitées  avec  la  même  ampleur  et  la  même  force 
de  logique. 

'  'Constater  que  M.  Colmet  de  Santerre  a  fait  des  efforts  très- 
heureux  pour  se  rapprocher  de  son  modèle,  c'est  lui  rendre  la 
juatiee  qu^il  mérite.  L'honorable  professeur  a  discuté  avec  soin 
et  résolu  avec  sagacité  les  graves  questions  que  présentent  les 
tdgs,  et  surtout  les  chapitres  vn,  vm  et  ix  du  titre  des  donations. 
Tiout  en  s'inspirant  des  excellentes  doctrines  de  Técole  de  Paris, 
jï^aittenr  a  consulté  les  monuments  de  la  jurisprudence,  dont  il 
Tfaïune  les  tendances  et  analyse  le  dernier  état  sur  les  points  les 
plus  importants.  Le  style  de  M.  Colmet  de  Santerre  nous  a  paru 
généralement  facile  et  sans  prétention  ;  mais  une  qualité  qui 
contribuera  beaucoup  au  succès  de  son  livre,  c'est  la  remarquable 
lucidité  de  ses  déductions.  Si  quelques  esprits  difficiles  préten- 
daient demander,  dès  le  débuts  au  savant  continuateur  de  De- 
mante,  toute  la  profondeur  et  l'originalité  de  vues  de  son 
maître,  il  serait  permis  de  contester  leurs  appréciations  ;  mais, 
te  que  tous  seront  obligés  de  reconnaître,  c*est  la  clarté  supé- 
rieure dont  il  a  fait  preuve  dans  son  exposition  ;  en  ce  point, 
notre  auteur  nous  semble  avoir  dépassé  son  modèle.  —  Nous 
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-jp^.v  :?ri'^'i<»-    .  -c*  'masporrerii  TiMmanrm  «HP  le.Fmn, 

^4i!i4     i.'^'^r^       ^  -  lU'f?!$sE«^  .L  'filon*  .aaauit  ^'exxèa^  ^*^h^ 
o*jr  .'«''•v">     •-r'^.     ^c  i  sxi  :-a}JkK  it^oEBHz»  ^  le  pli»  ^ 

.sr»^t  :•»  i    >«^.^'vlldnAV  .u.iciser.  :iu  .'es^Miniice dâflUik 

.fpnii<  -*^!it1    .>s  .  ■-.0«>:'':    UOIOS    itwianr  ri  IXZUIIIS  SevÙBL 

^y^ PT^  >««o  »>.«:>  o«iT  ■  >  ^retxuer rsizs:  im  u^skîl^jli^ -^M.  ie  Bwli 
>'  •:*»  ti9  r^.'»i<»?'.T  au  '#m  .a  jr^oanasim  en  oc  Mi  niarfujjg.  fi 
.-^jr^^^n*    ''I   <»Btart  lans  j»  jases,  xciuee  ?<  : 
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f  pptaf  dfmtjsUes  jetaient  encombrées,  reYivra  catte  société  an- 
[jne  que  notre  curiosité  moderne  interroge,  après  plusieurs 
ifitm^  «7ec  ta^t  d'émotion.  J'étais  encore  sur  les  biqincs  du  col- 
g/^  et  j#  ouMidissais  de  tout  mon  cœur  Rome  et  ses  écri¥ains, 
ppi^^  j'eus  Toccasion  de  lire  Touvrage  de  Dezobry  :  ces  détails 
l^jnei  sur  la  Yie  privée  des  Romains^  dont  je  traduisais  tant 
i^ga  quA  mal  les  auteurs  ;  ce  coup  d'œil  rétrospectif  jeté  à  tra- 
qisf  l*)>jstoire  sur  les  mmurs,  les  usages^  le  caractère  d'un  peuple 
|p|i(fl  da  restait  plus  que  le  souvenir,  m'attachèrent  au  point 
de  me  foire  prendre  goût  à  mes  traductions  d'écolier,  et  de  m'ou- 
frir  plus  tard  la  sapetuaire  de  la  littérature  latine.  Le  livre  de 
V •  IBrollat-Dumazeau  aura ,  je  crois ,  le  même  privilège  pour 
jdTintfies.  Il  na  faut  pas  oublier  que  Téloquence  et  les  luttes  du 
ForuQ  étaient  la  principale  étude^  la  première  occupation  d'un 
9^aJ9.  Vjéloquence  n'était  pas  seulement  une  qualité  particu- 
^Iff»  ^  pif  individu  plus  favorisé  de  la  nature,  c'était  un  devoir 
fl^ypfluui  et  obligatoire  pour  tous;  un  véritable  citoyen  savait  à 
1#  fois  porter  Tépée,  être  honnête  homme,  et  bien  parler.  Nous 
îpitjivam  moeurs,  aux  travaux^  aux  études  préparatoires  de 
IVwtottTi  nous  le  montrer  passant  tour  à  tour  par  toutes  les 
tt^Hm  de  sa  noble  carrière  pour  arriver  à  la  gloire  par  le  ta- 
)poti  c'est  Qoos  faire  lire  en  quelque  sorte  toute  une  page  incon- 
nvdf  r)ûstûire  de  Home,  c'est  nous  découvrir  tout  un  côté 
ipùaré  dasoD  existence. 

.jEafijppareace,  rien  de  plus  sec  et  de  plus  aride  que  le  sujet 

tniti  dans  Fiptroduction ,  c'est-à-dire  l'étude  des  juridictions 

CRffijj^lle^  at  civiles  chez  les  Romains.  Cette  procédure  longue 

9iNl#re9fle  qui  revêt  à  chaque  instant  une  forme  nouvelle,  qui 

fB  J9}Qdifia«  non-seulement  suivant  les  actions  à  exercer,  mais 

•PJIPrp  suivant  la  composition  du  jury  devant  lequel  elle  doit  se 

4ftlttraj  cas.  marches,  ces  contre-marches  perpétuelles  dans  ce 

UtTnnthp  inextricable  de  lois  et  d'usages,  forment  dès  l'abord 

milB  p|n6|aca  peu  rassurante  pour  le  lecteur  ;  mais  ne  vous  dé- 

tfmg/Bf^  pas,  suivez  le  fil  que  tient  l'auteur  d'une  main  habile 

etsftre;  ne  vous  effrayez  ni  des  quœstiones  temporariœ,  ni  des 

pfftttim^  perpetuœ  ;  affrontez  hardiment  Vin  Jus  vocatio,  gar- 

j^vffffa  de  reculer  devant  Vactio  sacramenti  :  pour  parler  fran- 

gtâs,  ne  jetez  pas  le  fruit  parce  que  l'écorce  en  est  amère.  Vous 

fstet  tout  surpris,  lorsque  vous  aurez  terminé  ce  pénible  voyage. 
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de  posséder  parfaitement  la  procédure  romaine  eH  d'en  comuiîttR 
tous  les  détails. 

Cest  là  un  des  plus  grands  mérites  de  Tanteiir  ;  il  ne  s'antte 
pas,  il  va  droit  au  but  ;  il  le  montre  clair,  net,  étîncdaiit,  dm 
un  style  toujours  concis ,  toujours  correct ,  toujours  Ttpde. 
M.  Grellet-Dumazeau  parle  admirablement  la  langue  du  droit, 
et  il  possède  la  première  qualité  d'un  légiste  :  il  se  bit  odb- 
prendre  sans  efforts.  Ce  préliminaire  était  d^aiUeurs  indi^oi- 
sable  pour  initier  le  lecteur  aux  devoirs  et  aux  fondioDS  delV 
rateur  :  c'est  le  vestibule  du  temple. 

Mais  (il  y  a  des  mais  partout)  cette  exactitude  minutieuse él 
sévère  qui,  ici,  est  une  qualité  précieuse,  court  grand  risque  fe 
devenir  plus  tard ,  et  dans  d'autres  passages,  nn  définit,  une 
tache.  Prenons-y  garde  :  quand  on  parle  de  Cicéron  et  del'flo- 
quence  romaine  ^  il  faut  dérober  au  feu  sacré  quelques  éb- 
celles.  —  Dans  un  charmant  travail,  dit  M.  Grellet-Dumann 
lui-même,  en  parlant  de  Pline  le  Jeune,  Jules  Janin,  notre  n- 
cien  camarade  du  collège  Louis  le  Grand,  a  esquissé,  avec  le 
crayon  qu  on  lui  connaît,  le  tableau  de  Téloquence  romaine  sov 
les  empereurs.  Il  faut  lire  ce  petit  livre  (si  on  le  trouve^)  poor 
se  faire  une  juste  idée  de  Tami  de  Trajan.  —  Si  M.  Grdlet- 
Dumazeau  veut  relire  ces  pages  charmantes  et  trop  courtes,  ot 
se  rencontrent,  à  côté  des  connaissances  littéraires  les  fivs  so- 
lides, je  ne  sais  quel  parfum  d*atticisme,  je  ne  sais  quel  amour 
de  Téloquence  antique,  il  comprendra  ce  qu'il  eût  fallu  pour 
faire  de  son  livre  un  ouvrage  véritablement  parfait. 

M .  Greliet-Dumazeau  a  pour  lui  des  qualités  rares  et  prédeoses^ 
Tamour  du  vrai  et  du  simple,  une  science  profonde,  un  jugemedi 
solide  et  droit,  une  argumentation  serrée  et  vigoureuse  ;  le  sujet 
lui  a  fourni  des  détails  pleins  d'intérêt,  qu'un  style  toujours  igpl 
fait  habilement  ressortir  ;  il  a  le  secret  d'être  amusant  en  restant 
sérieux^  de  plaire  en  développant  des  questions  purement  scien- 
tifiques... Que  lui  manque-t-il  donc^  me  dira-t-on  ?  Un  peu  phs 
de  chaleur,  un  peu  plus  d'enthousiasme,  un  peu  plus  de  num- 
vement. 

Cela  est  si  vrai  que ,  dans  certains  passages ,  Tauteur  s^eit 
laissé  entraîner  par  son  sujet,  et  ces  pages  éloquentes  nous  font 

^  Chez  Amjot^  rue  de  la  Paîi. 
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VQgretter  leur  petit  nombre  !  La  moralité  professionnelle  de  Va- 
Wcealf  Vinfluence  de  la  philosophie  sur  le  barreau^  les  biographies 
d^Hortensius,  de  Domitius  Afer,  de  Régulus,  le  procès  de  Clo- 
À118»  sont  des  morceaux  remarquables  où  brillent,  à  côté  de  la 
critique  la  plus  saine  et  la  plus  judicieuse,  une  foule  de  pensées 
Asvées^  exprimées  dans  un  style  qui  atteint,  en  quelques  en- 
4||(Qits,  jusqu'à  la  véritable  éloquence. 
:  Ce  liTre  plaira  à  tous  les  goûts  :  le  légiste  y  trouve  la  science, 
If^littérateur  une  critique  aussi  remarquable  par  sa  finesse  que 
j|tf  son  élévation,  et  enfin  le  public  une  instruction  agréable,  et 
jBfependant  solide  et  de  bon  aloi. 

''*  <hi  lira  certainement  avec  plaisir  ces  détails  intin^s  sur  la 
fiofession  de  Favocat,  on  s'initiera  volontiers  à  tous  ces  petits 
Jifrrnlii  qui  fourniront  à  la  malignité  des  points  piquants  de  corn- 
Jî^urftiaoD*  Rien  n'est  passé,  rien  n'est  omis  ;  l'auteur  a  demandé 
|ti*ënidition  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  ;  il  ne  néglige  aucun 
Éldicey  ne  met  de  côté  aucune  question  sans  Pavoir  approfondie 
ipn  résolue  ;  c'est  un  tableau  achevé.  L'avocat  y  est  peint,  je  peux 
1b  ^dire,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tôte,  puisque  non-seulement 
^anteor  nous  apprend  quels  étaient  les  honoraires,  la  prépara- 
fiim  et  la  dorée  des  plaidoiries  ;  le  lieu,  les  jours  où  elles  se 
ipKmoD$aient  -,  les  rapports  des  adversaires  entre  eux  ;  la  route 
jpie  suivaient  les  débats  à  l'audience  ;  non-seulement  il  nous 
inontre  la  buvette^  le  verre  d'eau  traditionnel,  et  jusqu'aux  cla- 
^queors^  mais  encore  il  nous  dépeint  le  costume  de  l'avocat,  la 
toge,  la  tunique,  le  manteau  grec,  etc..  C'est  à  se  croire trans- 
j^ortétiu  Palais  de  justice;  et  ce  spectacle  magique,  entrevu  à 
Maiyei»  dix  siècles  de  souvenirs,  emprunte  à  son  antiquité  même 
VI  intérêt  et  un  charme  de  plus.  Des  anecdotes  piquantes,  des 
i  de  mœurs  notés  en  courant^  complètent  Tillusion.  Vous 

I  ébloui  ;  vous  vous  demandez  si  vous  n'avez  pas  mal  lu,  et 
r  d'est  bien  des  Romains  que  l'auteur  veut  parler. 
Un  mot  pour  finir.  —  J'avais  fermé  le  livre  et  j'étais  encore 

i  le  charme  de  la  lecture,  lorsqu'en  parcourant  de  nouveau 

IDelcpies  pages,  mes  yeux  tombèrent  sur  ces  lignes  placées  au 

Mft  de  la  dernière  : 

Memorle 

FiLlOLiE  NOSTRA  APOLLINiE 

11  JUN.  ANN.  MDCCCLV 
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MrAnn  tix  penï  YII  DEtm  bstersa 

liUfIC  MBRUM  ABSOLUTUM  DIGATI. 

Pathio  DOI/JRI 
Inihij.gkat  lk/tor  benevolus. 

N'y  a-t-il  |)a<«  quelque  chose  de  touchant  et  d'aAiiquê  dtts 
ii'ilii  piiMiHo  offrande  de  Tamour  paternel  à  la  mémoire  tfme 
l'rifant  chérie  ? 

Kl  n'est  (îo  pas  ainsi  cpie  ces  rieux  Romains,  si  bîéù  peinh 
par  Tantnur,  sanctifiaient  (eu^  douleur  en  se  dérotfinit  èiPétods 
ni  h  In  patrie  ?  Max  PAiutAtf. 


/►» Vii«  du  iftiM/  *•*  gHis  moderne  de  rEuropê,  par  G.-F.  de  Mamtchs,  noo- 
M»lliMSlîlli>n,  nM'iii»,  aciromiKigui'e  des  noies  de  Pînheîrô-]^errelrt,  pï*- 
iM*«l^i»  iriino  tnlrixl  111*1  ion  «M  complétée  par  Teiposîtion  des  âùdriÈeêd» 
piihltcl>-ii's  ron'(«m)x>rjiinj(,  et  5iiiTie  d^ine  NhKographIe  raisonaée^ 
ilr.u  ili»H  jn'u*.  |»ar  M.  Ch.  Ver|[é,  avocat,  doeieiir  en  droi*. -^^ flriv 
litiiliuiimm  cl  (>,  libraires,  me  Ricbeliea,  U;  1858,  i  vol.  in-lS;|vii, 
î  friineM 

SM  \  riit  jamais  uno  époque  farojable  à  la  publioatMQ  d^ott< 
^  ra^r^!^  !«\)r  lo  iln^it  dt>s  cons.  c'est  assorémeot  U  ndtve.  Par  Ml 
prottnVn  moraux  ri  mateno]s,  ]a  cinlisation  européenM  et  Mt 
Airi\«v  au  po\nt  oi^  m^n-îsc^ulement  il  esi  possible  d'expoavhl 
piiiKMpiVk  ()e  00  «ii\Mt,  qui  r.^  f&Mit  autres  que  ceux  de  lajùsliM) 
inai^  rno*\ro  «io  les  la^r;-  ;^re^ak*!T:  d'im  aatre  côté,  les  évà»» 
ntiMHx  qui  oiu  p)a«v  <iars  ^"^nK  t>''r=:èrc>s  tmiêes  de  grands  peufltt 
«Ml  4^1,11  .1  hoxtthU'  >!>>  ;:?^s  i\>»tre  ^.es  autm.  on  en  état  d'alHaaei 
«Miho  eux.  ,M  ii'x  »'.r<v:ts  A^hYs  eu:  nrurent  «Kore les diràer M 
»i'^  uiM»  ,^r.i  ,*.*  *îv  ;:r  à  >^vIy-<  :n<\>:ni^tal4e  à  la  divulgalieB 
»li'  <«VjI%vx  i,x-,  .1-',- t.'c  ;Ni  ,-  >  mrror^  :r■^^raationaux•  A  eeUi 

«li\nl..  11:,^:;   ,,N|»r*  ;•;;,>*,»      'V'4>    I  f  T.  Jtf  TîlMS?  |«S,    rédïtiOn  BOQ* 

iiilo  ,i«i  ^*  >i*vx    V  '  -.x    •  x^-«v  ,->*  ;j£  Mfer.ew.  (|oe  noDS  aT<Nis 
•l'M"  Jo^  \,**>\    \avx\  :  ,-  s   .-■:>4    V.  Mirrai*.  mieux  qpiedeTt* 

'*» »»»^  I  «  .VA  .vv>  *-  ;.*----<:  .>>*  ^.'«xv»  miles  àlotttiaki 

^  *  '"'*  s    ^.•    4i>Qor^%r  fi:  ::::«-£:  5es  cens  pour  ces 

*  '  '**  '    *  ^  '    xvNv*».vo  .x>.-M  ^  ^-■^••Tffi^  i«  France  :  elle  le  fui 
».  M  »»!'  *^mow»\  .«s-  Vi  Vk  ^%  î::  ^^f«!«;^^  Et  m  qui  organisa  les 
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Mes  de  droit  et  qui  presomait,  dans  son  article  8,  renseigne- 

Émidm  éléments  du  droit  nature!  et  des  gens.  Elle  l'a  été  de- 

pès,  et  deux  chaires  du  droit  des  gens  existent  actuellement  : 

l'meà  Paris,  Tautre  à  Strasbourg  ;  mais  les  lacunes  qui  existent 

M!  ee  rapport  dans  renseignement  des  autres  Facultés  doirent 

lljrebien  accueillir  les  traités  élémentaires^  comme  celui  de 

V.  deMartens,  qui,  ayant  d'abord  servi  de  programme  à  un 

Mrs,  et  ayant  été  depuis  fort  développé,  peut  suppléer  jusqu'à 

«certain  point  aux  cours  là  où  il  n'y  en  a  pas. 

Hais  si,  par  la  simplicité  de  ses  divisions,  par  sa  clarté  dans 
r«t]^tkm  des  principes  et  des  règles  du  droit  des  gens,  le 
Mci9  de  M.  de  Martens,  trop  connu  pour  que  nous  en  rendions 
compte,  BOUS  parait  propre  à  remplir  cet  objet,  il  faut  recon* 
iMHre  que,  sous  d^autres  rapports,  il  n'eût  pu  le  faire.  La  pre- 
iliftrè  édition  française  remonte,  en  effet,  à  1788,  la  deuxième 
à  1801  et  la  troisième  à  1820.  Or,  de  Tune  à  l'autre,  comme 
Fiatettr  le  reconnaît  dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tête  de  cha- 
CBBéd'dles,  les  événements  accomplis  dans  Fintervalle  rendaient 
flftesMdres  des  développements,  des  corrections^  une  espèce  de 
triBsfermatioin.  Combien,  à  plus  forte  raison,  ces  modifications 
léioBi-elIes  pas  nécessaires  dans  les  conditions  oil  se  trouve  ac- 
WttMnent  l'Europe?  Pour  être  utile,  le  livre  de  M.  de  Martens 
ivÉil  betcffB  d'être  rajerini ,  d'être  complété ,  d'être  cenigé 
nèbÉè^  Étir  OOTtains  points  et  peur  certaines  théories,  trop  peu 
tÉÉpëêe»;  d^êfre,  en  un  mot,  mis  en  rapport  avec  les  besoins 
de  notre  temps  et  les  progrès  de  la  science. 

CVMlérbitft  qoé  s'est  proposé  M.  Gh.  Yergé  dans  le  travail  qu'il 
t  llk  Éuf  1er  Pféeh  de  M.  de  Martens }  travail  souvent  kigrat, 
Mtte  It  le  dit  hâ-même,  mais  très-considérablé  et  inceititeÀta- 
Uêaient  iitlle.  Cest  une  justice  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  M 
iMdre. 

1/CBttvre  de  M.  Vergé  se  compose  d^âbord  d^ne  Introduction, 
N^  de  notes  nombreuses  et  fort  étendues,  et  enfin  d'usé  bi- 
bliographie raisonnée  du  droit  des  gens. 

I^UM  rintroduction,  il  a  exposé  les  principes  fondamentaux  du 
^ii^dcBgéns,  son  origine  et  ses  progrès,  avant  et  depuis  1789. 
U  y  a  le  des  idées  justes  et  des  notions  exactes  sur  l'état  des 
reltteos  internationales  et  sur  les  causes  de  cet  état,  dans  le 
i^nMf  tti(9ien  ef  dans  le  mondé  modeiNie;  Mais,  s'il  combat  les 
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théories  injustes  ou  rétrogrades,  s'il  constate  avec  bonheur  toH 
les  phénomènes  qui  indiquent  un  rapprochement  des  peupla, 
ou  les  moyens  qui  le  favorisent,  il  ne  se  laisse  pas  aller  à  m 
utopies  de  penseurs  plus  généreux  que  raisonnables,  qui  m- 
nent  se  briser  contre  le  principe  de  Findépendance  desÉtalL 
Toutefois,  il  reconnaît  et  expose  les  moyens  praticables,  et  doM 
jours  mis  en  usage,  sous  les  noms  de  congrès^  de  eonférentt^ 
pour  empêcher  le  recours  à  la  guerre^  cette  ultima  ratioM 
peuples  barbares  et  même  des  nations  civilisées  que  dans 
cas  extrêmes  rien  ne  peut  remplacer,  et  pour  maintenir  Ti 
libre  entre  les  grandes  nations  en  les  empêchant  de  s*i 
démesurément  les  unes  aux  dépens  des  autres,  et  surtout 
dépens  des  petits  États  dont  cet  équilibre  est  la  sauvegarde. 

Quoique^  en  général,  nous  donnions  volontiers  notre  adhUi 
aux  opinions  et  aux  doctrines  de  M.  Vergé,  nous  ne  poufoi 
cependant  nous  empocher  de  faire  nos  réserves  sur  ci 
points.  Ainsi  Tauteur  prête  trop  volontiers,  croyons-nous, 
l'imitation  de  beaucoup  d'écrivains  modernes^  surtout  de  pi 
losophes,  au  stoïcisme  des  doctrines  qui  ne  furent  jamais  ] 
siennes  et  une  influence  qu'il  n'eut  pas  sur  le  droit  inl 
tional^  bien  qu^l  en  ait  exercé  une  sur  les  théories  du  droit  priii 
Je  dis  les  théories  et  non  les  rapports,  de  droit  privé ,  en  ce  q 
concernait  les  personnes  ;  car,  bien  loin  de  faire  disparaître 
vaines  classifications^  ces  partages  iniques  en  maîtres  et  en 
claves...,  comme  le  prétend  H.  Vergé,  il  servit  à  les  maintei 
dans  toute  leur  rigueur. 

Indiquant  les  différentes  causes  qui  ont  préparé^  sous  Vk 
fiuence  des  idées  chrétiennes,  des  temps  meilleurs  pour  les 
ports  internationaux^  M.  Vergé  comprend  parmi  ces  causât; 
chevalerie  et  les  croisades.  Sur  ce  point,  je  suis  complète) 
d'accord  avec  lui  ;  mais  comment  se  fait-il  qu'il  dise  un  peu 
haut,  en  parlant  des  croisades  :  a  Les  croisades  ne  sont-elles- 
la  négation  même  du  droit  des  gens?  »  ce  que  je  ne  sai 
admettre.  * 

Dans  les  notes  qui  servent  à  expliquer,  à  compléter  et  m< 
à  rectifier  le  texte  de  H.  de  Martens,  son  éditeur  a  fait  pi 
tout  à  la  fois  d'exactitude  et  de  science  des  actes  interne 
naux.  Les  travaux  les  plus  récents  publiés  sur  le  droit  des  gu^ 
en  France  et  en  Allemagne^  y  sont  constamment  invoqués  m 
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ur  servir  de  complément  ou  de  contrôle  à  Fexposition 
loctrines  de  Fauteur. 

;  à  la  bibliographie,  M.  Vergé  nous  dit  lui-même  qu'il  a 
(livre  l'exemple  qui  nous  est  donné  par  TAUemagne.  Il 
lée  par  ordre  de  matières  et  dans  chaque  matière  par 
phabétique.  Nous  avons  pu  constater  encore  ici  Fexac- 
;  le  grand  nombre  d'indications  fournies  dans  cette  partie 
;Tre;  aucun  ouvrage  français  ou  étranger,  ancien  ou 
D,  qui  se  rattache  au  droit  international  n'y  est  omis;  on 
opte  pas  moins  de  huit  cent  vingt-deux. 
mi ,  nous  pourrions  dire  complètement  renouvelé ,  et 
si  bien  que  les  ouvrages  les  plus  récents  au  courant  des 
i  internationaux  et  de  leur  science^  par  le  travail  de 
léy  que  de  remarquables  études  sur  nos  publicistes  et  nos 
ites  modernes  avaient  préparé  à  cette  tâche,  le  Précis  du 
8  gens  de  M.  de  Martens^  sans  rien  perdre  de  Testime 
jonissait,  acquerra  une  autorité  nouvelle  et  recevra  de 
accueil  favorable ,  parce  qu'il  se  recommande  à  la  fois 
objet  et  par  la  manière  dont  il  a  été  composé,  et  parce 
xmd  à  un  véritable  besoin  de  notre  temps  et  de  notre 

C.   GlNOULHIAC. 


Hqu»  des  consulats f  par  MM.  Alexandre  deCLBRCQ  et  C.  de  Vallat, 
>  édition.  —  Paris,  Amyot,  1858,  2  vol.  ia-8o;  prix,  16  francs. 

I  quelques  années^  MM.  Alexandre  de  Clercq  et  C.  de 
loblièrentun  Guide  pratique  des  consulats.  Le  sujet  traité, 
des  auteurs^  qui  se  recommandaient  tous  deux  par  de 
t  nombreux  services  rendus  au  ministère  des  affaires 
res,  assuraient  à  cet  ouvrage  un  grand  succès.  Une  nou- 
ition  vient  en  effet  de  succéder  à  la  première,  et,  comme 
de  Qercq  et  de  Vallat  voulaient  prouver  que  le  Guide 
ulais  n'a  jamais  cessé  d'être  Tobjet  de  leurs  études  et 
\  préoccupations ,  c'est  sous  la  forme  de  deux  volumes 
ï  présentent  cette  fois  au  public. 
Mt  pas  que  les  auteurs  aient  trouvé  dans  leur  première 
dès  lacunes  à  combler  ;  le  plan  primitif  de  l'ouvrage  est 
mfime  ;  mais  les  lois,  décrets  ou  règlements  qui  ont  été 


t?0  BIBMOGRÀFOffi. 

prooiulguéB  daus  ces  derniers  temps  lewr  ont  iiupQsé  Toblia. 
tion  de  compléter  ou  de  fortifier  leurs  Goqomentaùres  sur  cerUipi 
points  de  TadministraUon  des  consulats.  Nous  ne  saurions,  di 
reste^  mieux  faire  que  de  citer  les  termes  mêmes  de  Tayairti 
propos  : 

«  Depuis  répoque  à  laquelle  a  été  publiée  la  preiniàre  éii^ 
a  du  Guide  pratique  des  consulats ,  aujourd'hui  compléteauip 
a  épuisée,  de  très-nombreux  changements  ont  été  introduits  daoi 
a  les  diverses  branches  du  service  consulaire.  Âinsi^  une  loi «p^ 
«  ciale  a  donné  des  bases  entièrement  nouvelles  à  )a  compétaBQi 
<(  des  consuls  pour  la  police  de  la  navigation  et  pour  la  copjrti- 
tt  tation  ou  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  &  bordj^ 
a  bâtiments  de  la  marine  marchande;  le  droit  de  juridiç% 
u  civile  et  criminelle  que  Tédit  de  1778  et  la  loi  du  28  mai  |8)F 
((  limitaient  aux  seules  contrées  du  Levant  et  de  Barbarie,  %  4|| 
«  rendu  applicable  aux  régions  deTIndo-Chine  et  de  Perse.  P]ft- 
«c  sieurs  des  attributions  administratives  des  agents  français  i| 
a  dehors,  notamment  en  matière  de  prises  maritimeSi  de  on* 
«  frages  et  de  passe-ports,  ont  subi  des  transforipatipiis  fixf$  nf 
«  moins  radicales.  D'un  autre  côté,  l'extension  cirois$uu)tp  ^ 
((  nos  échanges  avec  l'étranger,  en  agrandissant  le  cercle  ^ 
«  études  et  des  investigations  prescrites  aux  consuls ,  a  fait  iio^ 
((  poser  à  ces  agents  des  travaux,  des  recherches  et  des  attribn- 
u  tiens  môme  dont,  dans  la  première  édition  de  notre  ouvrage, 
«  nous  n'avions  eu  à  nous  occuper  qu'au  point  de  vue  piètrement 
((  spéculatif.  Ces  dernières  années  ont  aussi  été  marquées  par 
«  d'utiles  réformes  dans  le  service  et  la  comptabilité  des  chan- 
«  celleries,  surtout  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  lei 
((  pensions  civiles. 

((  L'action  des  vice-consuls  a  été  rendue  plus  efficace  par  h 
«  réglementation  de  leurs  attributions  en  matière  maritime.  6h 
«  fin,  im  nombre  assez  considérable  de  décisions  administratif^ 
a  est  venu  éclairer  ou  fixer  certains  points  obscurs  ou  douteax 
«  des  anciens  règlements,  et  consacrer,  sous  ce  rapport,  pir 
«  voie  d'interprétation,  la  jurisprudence  d'après  laquelle  le» 
tt  consuls  doivent  définitivement  guider  leur  conduite.  » 

On  voit  suffisamment  par  cette  revue  l'utiHté  que  peut  oftir 
Touvrage  de  MM.  de  Ciercq  et  de  Vallat.  Aux  consuls  comme 
aux  Français  qui  résident  à  Tétranger,  il  apprend  respeùtirement 
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œURS  D'INTRODUCTION  GÉNÉRALE 

▲ 

L'ÉTUDE  DU  DROIT'. 


Messieurs, 
A  l'entrée  de  toute  science,*  on  se  trouve  en  présence  d'une 
HBealté  pour  ainsi  dire  inextricable.  Par  où  Taborder?  Par  où 
«amencer? 

r* Fit  des  notions  générales?  Mais  (elles  seront  nécessairement 
jjjguuii,  et  supposeraient,  pour  être  bien  comprises  et  mesurées, 
It^eoDnaissance  complète  de  la  science  à  étudier.  Qu'est-ce,  en 
ilikt,  qu'une  notion  générale  d'une  science^  sinon  une  formule 
|pB  ispire  à  Fembrasser  tout  entière?  Mais  une  formule  ne  peut 
Hftir  à  l'esprit  un  sens  net  et  précis  qu'autant  qu'on  connaît  les 
^émoiits  qui  ont  servi  à  sa  formation.  L'esprit  humain  débute 
par  des  idées  individuelles  et  particulières.  Ce  n'est  que  par  un 
tnvail  postérieur  qu'il  s'élève  à  des  conceptions  générales,  qui 
ttB  soDt  qu'un  procédé  de  Tintelligence,  un  mode  de  classifica- 

Fvéière-t-on ,  au  contraire ,  aborder  une  science  par  l'étude 
Ittte  et  successive  des  différents  éléments  qui  la  composent,  de 
tai  les  détails  qu'elle  renferme,  une  difficulté  d'un  autre  genre 
ipperalt  aussitôt.  Cette  étude  sera  nécessairement  pénible,  in- 
fnte,  je  dirai  plus,  décourageante.  L'esprit  n'apercevra  pas 
IMtonent  le  lien  de  toutes  ces  parties,  le  but  vers  lequel  on 
kod.  II  ne  dominera  pas  d'une  vue  d'ensemble  le  terrain  sur 
legnel  il  s'avance. 

De  là,  messieurs,  les  difficultés,  les  épines  qui  obstruent  Ten- 
•ée  de  toute  direction  scientifique. 

1  Leçon  d'ouverture  faite  à  la  Faculté  dts  droit  d(!  Strasbourg,  \i\  li  ft^- 
ier  18S9. 
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Cependant^  il  faut  débuter^  n'en  doutons  pas,  par  des  notiott 
générales  sur  la  science  en  question.  Cela  est  nécessaire  pour 
diriger  l'intelligence  dans  ses  recherches.  Cela  est  possible,  cir 
ces  notions  peuvent  Aire  présentées  d'une  màttlèra  èlaire,  nette 
et  précise.  Non  pas  que  le  commençant  aperçoive  tout  ce  qu 
renferme  la  formule  qu'on  lui  présente,  non  pas  quMl  en  soiuh 
toutes  les  profondeurs  ;  mais  elle  peut  se  présenter  à  son  esprit 
d'une  façon  arrêtée,  déterminée.  Heureux  réreil  de  l'intelfi* 
gence  1  heureux  instant  où  un  monde  nouveau  se  révèle  à  elle, 
sans  qu'elle  puisse  présager  encore  tous  les  écueils  qu'elle  ren- 
contrera dans  sa  carrière,  toutes  les  défaillances  qu^elle  aura  I 
éprouver  I 

Cette  marche  tious  est  tracée  par  les  règles  de  la  logique  dte- 
méme.  La  vraie  méthode,  je  ne  dis  pas  d'acquisition  de  h 
science,  mais  d'enseignement ,  est  celle-ci  :  débute^  par  la  l]fi- 
thèse,  continuer  par  l'analyse,  et  terminer  pur  la  ajnthète.  Sans 
doute  la  synthèse,  opération  savante,  oompliquée,  de  notre  il^ 
telligence,  n'est  pas  celle  par  laquelle  elle  débute  dans  la  »• 
cherche  de  la  vérité ,  mais  c'est  celle  qui  doit  avoir  le  pas  quifri 
il  s'agit  de  communiquer  une  vérité  acquise.  C'est  par  la  sj»" 
thèse  que  nous  nous  sommes  définitivement  rendus  mallNi 
d'un  certain  ordre  de  faits  ou  d'idées  ;  c^est  par  elle  que  noui  b 
dominons,  c'est  donc  par  elle  aussi  que  nous  pourrons  le  faiN 
saisir  et  embrasser  par  une  autre  intelligence.  Nous  desoendimiÉ 
ensuite  avec  plus  de  sûreté  dans  les  détails,  sauf  à  reoomiitar 
de  nouveau  cet  ensemble  que  nous  avions  un  instant  perdu 
de  vue. 

Le  but  de  ce  cours  est  précisément  de  présenter  à  l'étudiant, 
dès  le  début  de  ses  études  juridiques^  une  synthèse  de  la  sdeMi 
qu'il  aborde.  C'est  aussi  pour  cela  que  ce  cours  pourrait  égale- 
ment (avec  quelques  modifications)  se  présenter  à  la  fin  du 
études  de  droit,  puisque  la  synthèse  est  à  la  fois  le  comment 
ment  et  la  fin  de  la  science.  La  synthèse  finale  serait  néceisii* 
rement  plus  complète  et  mieux  comprise  que  celle  que  je  don 
vous  présenter  dans  le  courant  de  cette  année. 

On  donne  à  la  synthèse  d'une  science  le  nom  d'encyclopédie. 
Ce  mot  vient  de  deux  mots  grecs  :  iytù}û.ir,^  wai^eîa,  qui  sont  syno- 
nymes de  ceux-ci  :  éducation  complète.  Le  mot  encyclopédie^ 
dans  sa  signification  la  plus  vaste,  désigne  en  effet  l'ensembh 
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ieieiio80.  Mail  à  c6té  de  reneyclopédie  générale  des  éonnab- 
huiiiaines,  il  y  a  Teneyolopédie  particulière  dé  cha(}ue 
Mince,  et,  pour  celle  qui  nous  occupe,  Tèncyclopédie  du  droit. 

Li  titre  deoe  cours  dêirrait  donc  être  edhli-ci  :  cours  d'eticyclô- 
fédie  juridique.  C'est  en  effet  le  nom  qu'il  porte  chez  plusieurs 
Mimis  étrangères.  Mais  chez  nous  on  a  souvent  une  certaine 
lépdsion,  quelquefois  mêtne  une  répulsion  trop  grande  potir 
1k  tannes  scientifiques.  On  a  donc  choisi  un  terme  moins  rigou- 
Mtt  at  plus  saisissable  au  premier  aspect,  et  on  à  appelé  ce 
mht  cours  d'introduction  générale  à  l'étude  du  droit.  ]^euim- 
fiUnt  les  noms,  si  nous  nous  entendons  sur  les  idées. 

Nous  trouvons  aussi  à  l'étranger  ce  qu'on  appelle  la  niétho- 
dologie  du  droit.  C'est  la  détermination  de  la  meilleure  méthode^ 
4l  meillour  ordre  h  suivre  pour  l'enseignement  d'une  science; 
c'est  la  logique  de  cette  science. 

La  méthodologie,  qui  est  considérée  comme  un  appendice  du 
Mrs  d'encyclopédie  en  Allemagne,  se  conçoit  dans  un  ensei- 
^ment  libre  et  indépendant.  Mais  chez  nous  l'ordre  de  nos 
f  les  règlements  universitaires  lui  font  perdre  singulière- 
it  de  s<to  importance,  et  la  restreignent  dans  des  limites  très- 
«  Cependant,  il  y  a  pour  le  professeur  une  certaine  lati- 
I.  II  y  a  encore  un  choix  à  faire  entre  la  méthode  exégétique 
ilfl  méthode  dogmatique  ou  synthétique,  sauf  à  tenir  compte' 
IflB  règlements  universitaires,  et  à  se  renfermer  dans  les  Utilités 
|tfUa  ôât  assignées  à  renseignement  de  chaque  année. 

L'encyclopédie  ou  synthèse  juridique  nous  occupera  princi- 
lalement. 

Qad  faut-il  entendre  par  notions  générales  d'une  science? 

KUsBse  réduisent  aux  quatre  grands  points  suivants  : 

!•  Déterminer  l'objet  particulier  de  cette  science  ; 
.  2^  La  distinguer  des  sciences  qui  l'avoidinent  oi  iVKKqmer  ^ 
rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  elles  ; 

3*  Dinser  et  subdiviser  la  science  dont  on  a  ^insi  précisé  la 


4*  Donner  un  aperçu  historique  sur  le  paF^é  de  cette  sciéncfe. 

Reprenons  successiv^nent  chacun  de  ces.  points. 
*  La  science  est  la  connaissance  de  ce  qui  «si.  Tout  ce  qui  est 
p«al  se  réMmer  dans  ces  trois  termes  ;  Di&u,  rht)mme  ^t  la  ti^a- 
hm  Atérieure.  A  TOrigine,  toutes  les  sei^ces  sonieiatcfcJndues, 
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OU  plutôt  il  n^y  a  qu'une  science  qui  est  la  science  universelle. 
Elle  prend  le  nom  de  philosophie^  et  embrasse  à  la  fois  la  coor 
naissance  de  Dieu,  de  Thomme  et  du  monde.  (Test  ainsi  que  . 
nous  trouvons  la  philosophie  en  Grèce  avant  Socrate.  Il  a  fdla 
le  temps  et  le  travail  humain  pour  pénétrer  plus  avant  et  diviser 
en  plusieurs  branches,  qui  ont  formé  dès  lors  autant  de  sdenoei 
distinctes,  le  vaste  champ  des  connaissances  humaines.  Il  en  a 
été  de  la  science  comme  des  pouvoirs  sociaux;  confondues i 
Torigine,  les  sciences  diverses  ont  acquis  successivement  une 
vie^  une  existence  propre,  et  cette  séparation  était  la  loi  néces- 
saire de  leur  développement.  C'est  une  conséquence  de  notre 
faiblesse  de  ne  pénétrer  avec  profondeur  dans  les  détails  qu'ai  ^ 
perdant  de  vue  momentanément  Tensemble  du  tableau.  [ 

Aux  trois  termes  ci-dessus  indiqués  correspond  un  triple  ra- 
meau, une  triple  division  de  nos  études  : 

Dieu  est  l'objet  de  la  théodicée  et  de  la  théologie. 

La  nature  extérieure  est  explorée  par  les  sciences  mathàna- 
tiques^  physiques  et  naturelles. 

Enfin^  rhomme  est  étudié  dans  son  corps  et  dans  ses  fooaltés 
morales  :  dans  son  corps,  par  la  médecine;  dans  son  moral,  par 
d'autres  sciences  diverses.  Pour  la  sensibilité,  c'est  Testhétique, 
pour  rintelligence,  c'est  la  logique  qui  en  déterminent  les  lob; 
pour  l'activité,  c'est  la  science  du  juste  et  celle  de  l'utile  qui  en 
régissent  le  développement. 

Mais,  malgré  cette  séparation  des  sciences,  un  lien  commun 
les  unit.  Il  en  est  même  une  qui  les  domine  toutes,  c'est  la  phi- 
losophie. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  science,  sinon  une  série  d'idées  d'un 
même  ordre  coordonnées  entre  elles  suivant  les  lois  de  l'enteiH 
dément  humain?  Or,  l'étude  de  ces  lois  est  précisément  l'objet* 
de  la  philosophie.  C'est  par  là  qu'elle  est  le  centre  de  toutes  nos 
connaissances,  la  clef  de  voûte  de  Tédifice  intellectuel.    . 

La  science  universelle  ne  peut  être  le  partage  d'une  intelli' 
gence  humaine.  Il  faut  qu'elle  spécialise  Tobjet  de  ses  recher*- 
ches. 

Le  premier  travail  qu'on  doit  se  proposer  en  abordant  une 
science  est  donc  de  déterminer  Tobjet,  le  cadre  de  cette  science* 
Mais  cela  ne  suffit  pas  :  tout  en  déterminant  ses  limites  propres, 
il  ne  faut  pas  oubUer  qu'elle  a  avec  les  autres  sciences  des  rap- 
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•pdrfs  qa*on  ne  peat  négliger  sous  peine  de  la  tronquer,  et  d*en 
ttre  quelque  chose  d'incomplet  et  de  factice.  Cest  done  arec 
lÛKm  qu*nn  auteur  qui  a  écrit  sur  cette  matiàre  a  dit  :  «  Faire 
Pencjrclopédie  d'une  science,  c'est  en  tracer  le  centre,  la  circon- 
fhence,  les  rayons  et  les  tangentes  ^.  i» 

Après  avoir  démêlé,  au  milieu  des  connaissances  humaines, 
le  sujet  qu'on  se  propose  d'explorer,  il  faut  se  livrer  à  un  travail 
ualogue  pour  les  éléments  principaux,  les  branches  principales 
qu'il  renferme.  L'étendue  de  chaque  science  le  demande  :  cha- 
ame  des  parties  de  cette  science  est  en  quelque  sorte  une  science 
ipart,  à  laquelle  il  faut  assigner  ses  limites.  L'enseignement 
consiste  à  descendre  ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'aux  idées 
âémentaires. 

Je  n'ai  pas  besoin^  messieurs,  de  vous  faire  observer  que  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  notions  générales  et  les  idées  élé- 
mentaires est  plus  ou  moins  arbitraire.  Plus  on  descendra  dans 
les  divisions  d'un  sujet,  plus  on  se  rapprochera  des  idées  élémen- 
taires. Néanmoins,  je  crois  pouvoir  dire  que  le  but  de  ce  cours 
est  de  mettre  sous  vos  yeux  l'ensemble  des  différentes  divisions 
qoe^'intelligence  est  obligée  de  faire  dans  la  notion  générale  du 
'  droit,  pour  vous  conduire  jusqu'aux  dispositions  de  détail  édic- 
tées dans  nos  codes. 

n  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  rappeler  la  dernière  partie  de 
ce  cours,  la  partie  historique.  La  législation  que  vous  devez 
étudier  n'est  pas  née  d'hier.  Elle  a  des  racines  dans  le  passé  ;  et 
pour  bien  saisir  son  état  actuel,  se  rendre  compte  de  certaines  de 
ses  dispositions^  il  convient  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière, 
d'interroger  ses  origines. 

L'histoire  du  droit  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes, 
suivant  qu'on  interroge,  qu'on  énumère,  qu'on  classe  les  diffé- 
rentes sources  du  droit  aux  périodes  diverses  de  son  développe- 
Qtent,  ou  suivant  qu'on  pénètre  dans  les  dispositions  de  ses 
sources  pour  en  étudier  le  contenu. 

On  appelle  histoire  externe  l'étude  des  différentes  sources  du 
<}foit,  d'une  législation.  L'expression  est  heureuse,  car  c'est  là 
k  partie  extérieure,  l'enveloppe  de  cette  législation. 


M.  Eschbacb,  Introduction  générale  à  Cétude  du  droit,  avant-propos, 
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On  appelle  histoire  interne  l'étude  des  dieposilioi»  qoe  on 
aources  contiennent  ;  expression  non  moins  beupeiue  que  la  yti- 
cédente,  car  elle  peint  à  aier?eille  ce  trarail  de  pénétratioB  et 
d'analyse. 

L'histoire  externe  doit  précéder  Thistoir»  interne,  car  il  fut, 
avant  tout,  connaître  les  différents  monuments  d'une  législation 
pour  pouvoir  les  approfondir  ensuite. 

L'histoire  interne^  pour  être  bien  comprise,  exige  des  conAaji- 
sances  que  ne  possède  point  encore  un  étudiant  de  premiàre 
année.  £n  effet,  l'étude  complète  d*une  époque  qneLcoaque  di 
la  sdence  du  droit  supposerait,  pour  cette  époque,  un  travifl 
analogue  à  celui  auquel  vous  vous  livrez  pendent  vos  tnii 
années  d'éludé,  pour  Tétat  actuel  de  la  législation»  C'est  asm 
dire  qu'un  pareil  travail,  si  on  ne  veut  pas  7  consacrer  nn  temps 
trop  considérable,  exige  une  connaissance  préalable  dos  difl^ 
rentes  institutions  juridiques  qui  peuvent  se  rencontrer  chai  le 
peuples  civilisés,  sauf  à  étudier  pour  cette  époque  les  caraekèni 
spéciaux  de  ces  institutions. 

Aussi,  en  général,  Fhistoire  interne  du  droit  ne  fait^elli  pv 
partie  du  cours  d'encyclopédie  ou  d'introduction.  Elle  Mn- 
posée,  ou  par  chaque  professeur  k  rentrée  des  diffiérentaslffu- 
ches  de  la  scieDce,  comme  cela  a  lieu  notamment  pour  le  Coè 
Napoléon,  ou  par  un  professeur  spécial  qui  ne  s'adresse  qu'aux 
étudiants  de  quatrième  année  ou  aspirants  au  doctorat,  ains 
que  cela  se  pratique  dans  la  Faculté  de  Paris. 

Le  cours  d'introduction  se  borne  nécessairement  à  la  pirtis 
externe  de  l'histoire  du  droit. 

Maintenant^  messieurs,  que  je  vous  ai  tracé  le  but  de  ce  oosiSi 
ai-je  besoin  de  vous  en  démontrer  l'utilité?  N'apparatt-elia  |W> 
immédiatement  à  vos  yeux? 

Si  vous  en  doutiez  encore,  je  n'aurais  qu'à  rappeler  iei  le 
paroles  de  M.  Cousin,  alors  ministre  de  l'instruction  publiqsft 
à  qui  Ton  doit  Timportation  en  France  du  cour9  d'iutrod«o(iQP 
générale  à  Pétude  du  droit. 

u  II  importe,  disait-il  dans  sa  circulaire,  d^  présenter  l'ensw 
ble  de  toute  la  science,  et  d'en  faire  bien  sevsir  Tesprit  et  l'uiûti  P 

"  Cette  image  de  la  grande  encyclopédie  juridique  que  forme  y 
une  école  de  droite  offerte  d  abord  aux  jeunes  étudiants,  leur 
conununiquera^  dès  rentrée  de  la  carrière,  une  impulsion  gêné- 
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»,  ii^inrimera  dans  leur  pensée  et  dans  leur  âme  le  senti- 
ment et  le  respect  du  droit,  et  les  intéressera  à  toutes  les  parties 
dt  la  a<ûenc6,  quelle  que  soit  celle  qu'ils  se  proposent  de  cultiver 
lUI  jour  spécialement.  » 

Il  y  a  dans  ces  paroles  une  connaissance  intime  de  la  nature 
humaine.  C'est  un  privilège  de  la  jeunesse  de  ne  se  passionner 
que  pour  quelque  chose  de  grand  et  d'élevé.  C'est  cette  passion 
générausa  qui  fait  sa  force,  sa  puissance.  Aussi  se  sent-elle  sou- 
VHit  glaoée  quand  on  n'offre  à  son  intelligence  que  des  détails 
■ûvtieux  qui  ne  laissent  à  la  science  que  des  proportions  étroites 
at  masquines.  Mais  faites-lui  sentir  que,  sous  eette  série  de  dis- 
poaitioBa,  il  y  a  en  cause  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  d'élevé,  de 
WÊjaré  dans  la  nature  humaine,  et  alors  elle  sentira  se  rallumer 
an  ella  cet  enthousiasme  saint,  cet  élan  de  l'âme  qui  doit  lasou- 
lÉnir,  et  elle  abordera  avec  courage  une  étude  qui  lui  paraissait 
firoide  et  stérile. 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  je  voudrais  faire.  Plusieurs  4'eqtre 
was  se  tant  sans  doute  déjà  plaints  de  la  sécheresse  das  études 
jwidiqiias,  et  je  ne  me  sens  pas  la  force  de  leur  en  faire  un  re- 
ppoehe.  Mais,  au  lieu  de  se  rebuter  dès  T abords  qu'ils  viennent 
atatampler  dans  son  ensemble,  dans  ses  proportions  gigantes^ 
foas,  la  vaste  édifice  de  la  science  juridique  ;  qu'ils  en  décou- 
wayit  les  fondements;  qu'ils  viennent  y  voir  en  jeu  les  grands 
pffineipQS,  les  plus  glorieux  attributs  de  notre  nature,  la  notion 
iMcrée  de  la  liberté  et  de  la  personnalité  humaine,  et  alors  ils  4i- 
lont  si  la  science  du  droit  est  vaste  ou  mesquine,  féconde  ou 
stérile. 

Parmattoz^moi^  messieurs,  de  rendre  ma  pensée  plus  saisis* 
saute  par  une  comparaison.  Si  je  voulais  dissiper  les  préventions 
d'an  habitant  de  la  province  contre  notre  capitale  (je  ne  parle 
pas  des  préventions  enthousiastes,  mais  des  préventions  con  - 
traires),  je  ne  le  conduirais  pas  d'abord  dans  certains  quartiers 
paristons  qui  pourraient  bien  lui  donner  gain  de  cause  (malbeu- 
mosement  il  en  eiiste  encore,  quoiqu'ils  disparaissent  de  jour  eu 
jour  sous  la  puissance  de  l'administration)  ;  mais  je  le  mènerais 
ma  le  sommet  d'un  de  nos  principaux  monuments,  et  là  je  lui 
montrerais  cet  océan  d'édifices,  de  flèches  et  de  dômes,  et  je  lui 
désignerais  les  principaux  d'entre  eux.  Je  gage  que  sa  curiosité 
serait  piquée,  sa  prévention  dissipée,  et  qu  il  lui  tarderait  de 
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voir  de  près  et  en  détail  ce  quïl  n'avait  pa  embrasser  que  dus 
son- ensemble  et  vaguement. 

Le  cours  que  j*ouvre  en  ce  moment  a  encore  un  autre  but 
Non-seulement  je  me  propose  de  réveiller  en  vous  le  désir  de 
connaître.  Tardeur  pour  Fétude,  mais  je  veux  déposer  dans  vos 
intelligences  quelques  grandes  vérités  qui  vous  suivront  pins 
tard  dans  l'application  et  la  pratique. 

Le  droit  est,  avant  tout,  il  faut  le  reconnaître^  une  sdeoee  di 
détails,  comme  toute  science  pratique.  Mais  il  est  bon  de  sim 
que  sous  ces  détails,  sous  ces  prescriptions  multiples,  il  ensle 
un  certain  nombre  de  grandes  vérités  dont  ils  ne  sont  que  II 
mise  en  œuvre.  Il  est  bon  de  venir  puiser  des  forces  à  ces  sovea 
fécondes  de  la  science.  Les  détails  eux-mêmes  y  gagneront  Tip" 
plication  s*en  ressentira^  on  lui  attribuera  plus  d'importance.  Il 
grandeur  du  principe  réfléchira  sur  la  question  de  détail  oiifl 
est  en  jeu  et  dont  la  solution  pourrait  l'ébrécher. 

L'étude  de  ces  grands  principes  qui  dominent  la  science  sen 
la  transition  toute  naturelle  de  vos  études  antérieures  à  odh 
dans  lesquelles  vous  entrez,  et  où,  il  ne  faut  pas  se  le  HiiarirnuW, 
vous  serez  souvent  en  présence  d'idées  arides  et  délicates.  Jeu 
puis  résister  au  désir  de  citer  ici  les  paroles  d*un  professeur  à 
cette  Faculté  :  «  On  demeure  surtout  firappé  de  l'urgente  néoei^ 
site  d*un  tel  enseignement,  a  dit  M.  Hepp  dans  la  Revue  de  Ugit 
latûm  \  quand  on  a  pu  se  convaincre,  par  l'expérience  jouiu- 
lière,  dans  quel  pénible  désarroi  intellectuel  et  presque  manl 
tombent  les  jeunes  gens  qui  ont  la  conscience  de  leurs  devoiis, 
quand,  la  tête  et  le  cceur  pleins  de  leurs  impressions  dassiqneik 
ils  passent,  sans  transition,  dans  quelque  cours  exégétiqua  dt 
droit  civil,  dont  le  langage  est  complètement  inintelligiMe  pov 
eux,  parce  qu'ils  sont  aussi  étrangers  aux  intérêts  civils  qu'av 
formes  et  aux  locutions  de  la  loi  positive.  Les  plus  consdendeo 
se  résignent  à  marcher  à  tâtons  durant  les  six  premiers  mcnh 
beaucoup  moins  par  l'intérêt  qu'il  leur  est  encore  impossible  ds 
prendre  à  des  choses  si  étranges  pour  eux,  que  par  une  résigner 
tien  raisonnée  et  vraiment  méritoire.  D'autres,  et  c'est  peut-êtie 
le  plus  grand  nombre,  se  rebutent  dès  les  premières  leçons,  par 
légèreté  ou  par  vivacité  de  caractère.  Us  ne  sont  plus  retenus 
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«Qx  cours  qu'à  coups  d'appel,  et  le  succès  de  leurs  éludes  reste 
nèeessairement  compromis  par  des  lacunes  d'autant  plus  irrépa- 
nbles  qu'elles  en  ont  signalé  le  début.  » 
Espérons,  messieurs,  que  vous  ne  serez  pas  de  ce  nombre, 
rajoute  que  le  cours  d'introduction  comble  une  lacune  regret - 
tiUe  dans  l'enseignement  du  droit.  Dans  les  Facultés  de  pro- 
rôce  *>  il  n'existe  point  de  cours  d'histoire  du  droit  :  le  cours 
(Fmtroductiott  en  tient  lieu,  au  moins  pour  la  partie  externe. 

faborde  immédiatement  le  premier  objet  de  ce  cours  :  la  dé- 
tsmination  de  la  notion  même  du  droit. 

Je  pourrais  vous  donner  en  commençant  des  définitions,  mais 
)0  piéfère  faire  naître  devant  vous  la  notion  du  droit,  en  décri- 
ait les  faits  à  l'occasion  desquels  elle  se  présente  à  l'intelli- 
gence humaine  ;  la  définition  viendra  ensuite  d'elle-même. 

Mais  le  droit  n'étant  qu'une  partie  de  la  morale,  on  ne  peut 
s'en  faire  une  idée  bien  nette  qu'autant  qu'on  sait  déjà  ce  que 
c'est  que  la  morale.  C'est  donc  par  là  que  je  dois  commencer. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  tout  ce  qui  est  peut  se  ra- 
mener aux  trois  termes  suivants  :  Dieu,  l'homme  et  les  choses. 
Qod  est,  parmi  ces  trois  termes,  celui  qui  forme  l'objet  de  la 
mmle? 

la  connaissance  de  Dieu,  considéré  en  lui-même^  est  l'objet 
delà  théodicée  et  de  la  théologie  :  la  première  partant  des  don- 
nées de  la  raison,  la  seconde  s'appuyant  sur  eltes,  mais  allant  au 
(Uà  et  se  fondant  sur  une  révélation  supérieure. 

la  nature  extérieure ,  considérée  également  en  elle-même, 
.farme  l'objet  de  plusieurs  sciences  parfaitement  distinctes  de  la 
i&orale^  et  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 

Reste  l'homme,  et  disons  de  suite  que  les  deux  termes  précé- 
dents pourront,  dans  leurs  rapports  avec  l'homme,  se  rattacher 
i  la  morale. 
Dans  l'homme  lui-même  nous  trouvons  encore  une  variété 
(Tfléments  considérable. 

Son  corps  fournit  la  matière  d'une  science  particulière^  la  mé- 
<toie,  qui  se  distingue  nettement  de  la  morale,  quoiqu'elle 
Nsse  avoir  avec  elle  des  rapports ,  de  même  qu'il  en  existe 
^tre  les  deux  parties  de  notre  nature. 

^  U  fitt  cependant  en  excepter  celle  de  Toulouse. 
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L'ème  humaine  nous  offre  encore  tnus  facultés  distinctas  :  U 
sensibilité,  rintelligenca  et  ractirité.  C'est  évidenunent  dass 
]'unc  ou  l'autre  de  ces  facultés  que  nous  deTons  trouTer  la  do- 
maine du  droit,  car,  après  elles,  nous  aurons  tout  épuisé. 

La  sensibilité  correspond  dans  son  déreloppemeal  à  Fidée  da 
beau,  et  la  science  qui  en  traite  prend  le  nom  à^exthétique,  U 
n*est  point  encore  le  principe  de  la  morale»  ainsi  que  nom  le 
démontrerons  par  la  suite.  Néanmoins,  noua  trouvona  d^è  dm 
cette  faculté  un  élément  de  notre  nature  que  la  morale  aunà 
diriger. 

La  seconde  faculté  de  Time,  rinteUigeocCp  joue  eneoro  no 
rôle  plus  direct  dans  la  formation  de  la  morale»  car  c'mI  olte  fP 
nova  fournira  son  principe  fondamental»  Tidée  du  bien»  c^Ul  è 
juste  et  de  riiyusie.  Néanmoins  il  faut  un  autra  élémapt  fM 
Tintellif  ence  pour  concevoir  le  droit  et  la  monle,  L'idée  cifiN> 
n'est  elle-même  qu'une  application  spéciale  de  rintalliim 
humaine  à  un  certain  ordre  de  faits.  C'est  cet  Ordre  de  faïUffl 
faut  découvrir,  et  la  troisième  faculté  de  l'Ame,  Taotivité»  IM" 
seule  nous  le  donner. 

L'homme  se  sent  doué  d*activité^  non  point  d'une  «ctifili 
aveugle  et  fatale,  mais  d'une  activité  libre  et  ayant  conirijipi 
d'elle-même  ;  et  aussitôt  que  ce  sentiment  de  se  liberté  se  WNI^ 
è  lui,  aussitôt  qu'il  en  cherche  la  règle,  son  inteUig^cellIli 
manifeste.  La  notion  du  bien  rayonne  devant  lui  et  s^ifnpoel 
son  activité  pour  la  gouverner  dans  son  développement.  La*^ 
raie  deviendra  donc  la  directrice  de  la  liberté  par  TiiitelligfiKB- 

Mais  pour  en  préciser  le  domaine,  il  convient  da  tracer  ifij» 
aussi  brièvement  que  possible^  le  tableau  général  de  Tactinii 
humaine.  Ce  sera  le  cadre  de  la  morale. 

L'activité  de  T  homme  varie  avec  les  êtres  vis-i-vis  desfià 
elle  s'exerce.  Ces  diiïérents  termes  avec  lesquels  Thomme  pet 
être  en  rapport  sont  :  Dieu,  la  nature  extérieure,  l'bomiDAlDi' 
même  (car  son  activité  s'exerce  sur  son  être)  et  ses  semblil)b>! 

Je  vais  décrire  successivement  chacun  de  ces  rapports  tek 
qu'ils  apparaissent  dans  la  réalité  d&s  faits,  tels  quUls  se  vâ 
produits  depuis  que  1  humanité  existe. 

De  tout  temps  l'intelligence  humaine  a  conçu,  au^Jessus^Br 
Tunivers  variable,  imparfait  et  contingent,  un  être  immuable,  r 
parfait  et  nécessaire,  et  elle  9^  cru  aux  rapports  de  cet  être  avec! 
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rbomiaae.  De  cette  tendance  sont  sorties  las  religions  qui  sont 
4f  venues  la  forme,  la  manifestation  du  sentiment  de  la  divinité. 
O9  là  est  venue  aussi  cette  partie  de  la  philosophie  appelée  mrh- 
t'aie  religieuse. 

L'homme  se  trouve  par  sa  nature  en  relation  avec  les  êtres 
animés  ou  inanimés  qui  Tentourent.  Il  y  a  là  une  série  de  rap- 
ports qui  formeront  une  branche  à  part  dans  la  morale.  En  effeU 
Mépondamment  des  rapports  que  Thomme  peut  avoir  avec  ses 
ÏMlàblftbles,  à  Voccasion  des  choses,  et  qui  rentrent  dans  ladernière 
pirtie  de  la  morale,  on  en  conçoit  qui  se  passent  directement 
Mtre  rhomme  et  la  nature  extérieure^  abstraction  faite  do  Tin- 
tervenUon  du  droit  d'autrui.  Supposez,  par  exemple^  un  homme 
Anaïuie  île,  éloigné  des  autres  hommes,  un  Robinson  (le cas 
i^t  rencontré);  eh  bieni  dans  cette  situation  vous  aurez  à  voas 
demander  sïl  n'y  a  pas  une  règ]e  qui  doit  régir  les  rapports  de 
nMOIQie  avec  les  différents  êtres  qui  lentourent,  ou  si  l'hommn 
PMl  Qomniettre  à  leur  égard  tels  ou  tels  actes  qu'il  lui  plait, 
quelque  capricieux  que  vous  les  supposiez.  La  même  question 
H^îsepte  dans  Tétat  de  civilisation,  à  Tégard  des  choses  dont 
ÉMl  sommes  nous-mêmes  propriétaires  ou  qui  n'appartiennent 
%  personne.  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  pour  ces  choses  le 
4ifOir  ne  peut  se  comprendre  qu'en  faisant  intervenir  Tidéc  de 
lift  divinité,  car  c  ast  devant  Dieu  que  nous  répondrons  de  la  ma- 
vitre  dont  nous  aurons  usé  des  choses  qu'il  mettait  à  notre  dis- 
position. Le  droit  est  dans  la  personnalité  divine  et  non  pas  chez 
iTanimal  ou  chez  la  plan.tel  Cette  seconde  branche  de  la  morale 
^bidoit  en  fait  par  certains  usages,  certains  préceptes  de  reli- 
Ijetf  et  même  certaines  lois  positives,  suivant  le  caractère  de> 
pépies. 
;     L'activité  de  l'individu  s'exerce  en  troisième  lieu  sur  lui- 


s,  c'est-à-dire  sur  son  corps  et  sur  ses  facultés  morales. 
TMt  troisième  partie  de  la  morale  prend  le  nom  de  morale  in- 
^HbHutUe ,  et  elle  est  représentée  par  des  dispositions  dans  les 
iigioDs,  dans  les  systèmes  de  philosophie,  et  par  les  mœurs  et 


Le  sphère  d'activité  la  plus  vaste  est,  sans  contredit,  celle  qui 
Miliriiiir  les  rapports  de  l'homme  avex:  ses  semblables. 

Un  grand  fait  la  domine  tout  entière  :  c'est  rexi:>teuce  de 
rjtcwune  CD  sodété.  Constatons  ce  fait^  ne  le  discutons  pas.  il 
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est  de  ceux  qui  s'imposent  par  leur  perpétuité  et  leur  évidence, 
et  contre  lesquels  viennent  échouer  les  sophismes  et  les  utopies* 
L'homme  naît,  vit  et  meurt  en  société  par  une  loi  de  sa  nature, 
par  une  conséquence  nécessaire  de  ses  besoins^  de  ses  tendances^ 
de  ses  idées,  de  ses  sentiments.  Mais  il  7  a  cependant  une  dis- 
tinction fondamentale  à  faire  entre  le  fait  même  de  la  société, 
de  la  coexistence  sociale  des  individus,  et  la  forme  que  poum 
revêtir  telle  ou  telle  société  déterminée  au  miUeu  de  la  vaste 
société  humaine.  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  d'inhérent  à  la  natan- 
même  de  Thomme,  c'est  Inexistence  de  la  société,  les  rapports  des 
hommes  entre  eux.  L'étendue  et  la  forme  de  telle  ou  telle  agré- 
gation appelée  nation  est,  au  contraire,  quelque  chose  de  con- 
ventionnel et  d'arbitraire.  On  peut  saisir  et  constater  Torigine 
de  telle  ou  telle  nationalité  :  la  société  générale  est  aussi  an- 
cienne que  l'humanité. 

Voilà  pôuirquoi  on  peut  distinguer  avec  raison  les  rapp(Hti 
antérieurs  à  l'établissement  d'une  société  politique  ou  positive, 
et  ceux  qui  en  découlent. 

Antérieurement  à  toute  association  politique,  nous  tronvos 
partout  trois  espèces  de  sociétés  différentes  où  se  développe  h 
destinée  humaine  : 

La  famille,  nécessaire  à  la  production  des  êtres,  à  leur  forma- 
tion, et  à  la  perpétuité  de  la  race; 

La  réunion  de  plusieurs  familles,  qui  constitue  la  tribu  pu  la 
commune  ; 

Et,  enfin,  la  société  générale  des  hommes. 

L'homme  naît  et  se  forme  dans  la  famille.  U  vit  et  se  déve* 
loppe  dans  la  société  de  ses  semblables.  Cette  vie,  ce  dévelop- 
pement consistent  dans  la  mise  en  action  de  sa  propre  person- 
nalité, dans  la  réalisation  légitime  de  son  activité,  soit  sur  les 
choses  (ce  qui  donne  naissance  aux  droits  réels),  soit  sur  les 
personnes  (ce  qui  est  la  source  des  droits  personnels). 

Cette  triple  manifestation  du  grand  principe  d'association  est 
antérieure  à  toute  société  politique.  L'histoire  l'atteste,  la  Bibk 
nous  on  offre  un  exemple  dans  Abraham  et  ses  enfants,  et  le 
même  état  se  retrouve  chez  les  peuples  nomades  et  pasteurs. 

Mais  une  autre  espèce  de  société,  plus  étroite  et  plus  puis- 
sante, ne  tarde  pas  à  se  former. 

Toute  agglomération  d'individus  fait  naître  un  double  besoin: 
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1*  Nécessité  de  reconnaître  les  droits  de  chacun  et  de  les  faire 
lespecter.  En  effet,  là  où  un  pouvoir  supérieur  ayant  cette  dou- 
tde  mission  fera  défaut,  la  société  sera  livrée  à  Tincertitude,  à 
ViAîtraire  et  h  la  violence.  ^ 

2^  Satisfaire  les  besoins  généraux  qui  résultent  de  cette  réu- 
nion d'individus. 

(Test  cette  double  nécessité  qui  donne  naissance  à  la  société 
pditique.  * 

Des  pouvoirs  sont  constitués,  organisés  par  le  pacte  fonda- 
mental. Ils  ont  mission  de  proclamer  les  principes  du  droit 
privé,  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  et  d'en  régler  la  ma- 
nifestation en  justice  ;  d'édicter  aussi  les  lois  d'intérêt  '  général, 
qui  touchent  aux  grands  besoins  sociaux,  et  de  réprimer  les  at- 
teintes portées  au  droit  de  chacun. 

L'ensemble  des  dispositions  qui  en  résultent  se  divise  en  droit 
privé  et  en  droit  public.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette 
grande  division  du  droit. 

Enfin,  les  rapports  de  ces  différentes  sociétés  entre  elles  en- 
gendrent un  nouvel  ordre  d'idées  et  de  faits.  C'est  le  domaine 
da droit  international  ou  des  gens. 

Voilà,  messieurs,  le  tableau  général  de  l'activité  humaine, 
teDe  qu'elle  se  développe  dans  la  vie. 

Eq  présence  de  ces  faits^  que  les  institutions  de  tous  les  temps 
<Httréglés^  l'esprit  humain,  la  philosophie,  se  pose  cette  ques< 
ta  :  «  Existe-t-il  dans  la  nature  même  des  choses  une  règle  su- 
périeure, absolue,  obligatoire,  qui  s'impose  au  développement 
<k l'activité  humaine?  » 

Trois  systèmes  principaux  se  sont  formés  sur  ce  point,  systè- 
QMs  qui  correspondent  aux  trois  mobiles  de  la  nature  humaine, 
toi  trois  états  par  lesquels  elle  passe.  L'homme,  en  effet,  vit  et 
*|it80us  l'empire  de  trois  impulsions  diverses,  qui  se  partagent 
SI  destinée  :  ou  il  cède  aux  entraînements  de  la  passion  et  du 
seaUment,  ou  il  écoute  les  froids  calculs  de  Pégoïsme,  ou  il  s'é- 
liveà  la  notion  du  bien  et  de  Tordre  universel.  Avec  cette  der- 
nière idée  seulement  apparaît  l'obligation,  la  loi  et  le  fondement 
<le  la  morale.  Le  bien  seul  est  conçu  par  notre  intelligence 
comme  obligatoire.  En  dehors  de  cette  idée,  il  peut  y  avoir 
place  pour  des  conseils,  mais  non  pour  l'obligation  morale. 
La  loi  morale  est  donc  la  notion  du  bien  absolu  révélée  par 
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rintelligence,  et  s  imposant  k  la  liberté  huoiaine  dallfl  son  dé- 
veloppement. De  là  aussi  deux  idées  seooiidaifeâ,  lé  dr6it  èl  II  - 
devoir  :  le  devoir,  qui  n'est  autre  chose  que  robligation  engMl* 
drée  par  cette  imposition  elle-même  ;  le  droit,  qui  est  la  faôttHI 
d'invoquer  à  son  profit  Taccomplissement  de  Tobllgation  ou  de    : 
la  loi.  Le  droit  et  le  devoir  sont,  si  je  puis  ainsi  parier,  les  déflt    i 
faces  de  la  loi,  son  côté  actif  et  son  côté  passif. 

Je  me  borne,  pour  aujourd'hui,  à  ces  notions  tout  à  fâitéU*-  jg 
mentaires.  Je  me  contente  d  une  description  générale.  J«  rifien-  ^ 
drai  plus  tard  sur  la  notion  môme  du  bien,  qui  est  le  fondèmM  j 
de  la  morale.  J'aurai  à  en  démontrer  Teiistencd  dans  la  féMI  '| 
humaine*  et  k  réfuter  les  autres  systèmes  de  morale,  dont  je  .% 
vous  ferai  sentir  l'importance  en  législation.  Il  me  sera  flrileîi  1 
prouver  qu'il  n'est  pas  indifférent  pour  un  législateur  dé  m 
ranger  sous  la  bannière  de  Bentham  ou  sous  celle  de  Kant. 

Résumons-nous  en  disant  que  la  morale  est  la  scienoe  qtii  I 
pour  objet  de  diriger  les  actions  humaines  Conformément  M 
bien  absolu.  Son  domaine,  comme  vous  le  voyez,  est  immeitoe. 
J'ai  dû  y  comprendre  les  rapports  des  hommes  àntérietiMi 
toute  société  politique,  ainsi  que  ceux  qui  suivent  la  fbrmatiei 
de  cette  société,  car  ici  encore  la  raison  pose  certaines  grandes 
vérités  que  les  institutions  doivent  respecter,  et  dont  elles  M 
doivent  être  qu'une  application  spéciale  suivant  les  oirconstin- 
ces  et  les  besoins  de  la  société.  Nous  y  reviendrons  en  tfèitdt 
des  deux  éléments  du  droit  positif.  Cette  étendue  de  la  môHli 
a  été  reconnue  par  les  plus  grands  esprits  *. 

Maintenant  que  nous  savons  quel  est  le  domaine  de  la  m(h 
raie,  il  nous  sera  facile  d'en  séparer  le  droit  proprement  dit.  le 
n'ai  pas  besoin  d'observer  que  je  ne  parle  encore  du  droit  Cpi 
comme  conception  rationnelle,  quoique  historiquement,  siM 
logiquement  parlant,  l'idée  d'un  droit  naturel  sdentifiqiiefliilt 
conçu  soit  postérieure  à  Texistence  du  droit  positif.  Mail  jepréfUi 
suivre  Tordre  logique,  pour  la  clarté  de  mon  analyse. 

Le  droit  se  place  en  présence  du  grand  fait  de  la  société  et  ni 
s'occupe  que  des  rapports  des  hommes  entre  eux.  Ceci  éctfte 
déjà  les  trois  premières  branches  de  la  morale ,  à  stvôir  :  lt$ 

'  Voir  Juuiïroy,  Cours  de  liroil  naUtrel,  l.  !•',  1«  leyon,  p.  10,  édUlan 
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ttpporti  éê  l'homme  avec  Dieu,  tes  rapports  avec  la  naturo  ex- 
MèHre,  dès  l'instant  que  le  droit  d*un  autre  homme  n'est  pa» 
m  oause,  et  enfin  ses  rapports  avec  lui-même.  La  dernière 
Innehe  seule,  c'est-à-dire  celle  qui  considère  les  rapports  des 
Ismmes  entre  eux>  fof  me  Fobjet  du  droit. 

Néanmoins,  les  autres  branches  de  la  morale  pourront  a?oir 
des  points  de  contact  arec  le  droit  et  tomber  dans  son  domaine, 
Mte  les  fois  qu  elles  toucheront  à  la  société.  C'est  ainsi  que  la 
ianifestation  eitérieure  du  sentiment  religieux  sous  la  forme 
d'en  culte  peut  tomber  dans  le  domaine  du  droit.  Il  eiiste  chez 
te  difiéreats  peuples  une  législation  des  cultes.  Elle  embrasse 
Haripports  des  dirers  cultes  entre  eux,  et  de  la  société  reli* 
fjÊoae  avec  la  société  politique. 

De  même  encore,  la  partie  de  la  morale  qui  traite  des  rap- 
yotto  db  Thomme  avec  les  choses,  abstraction  faite  de  tout  droit 
d^antrui,  peut  rentrer,  sur  quelques  points,  dans  le  cadre  de  la 
Hitnoo  du  droit.  En  eiïet,  si  certains  faits  répugnent  aux  usages, 
Mx&mura  d'un  pays,  le  droit  pourra  les  prohiber  et  les  répri«- 
airau  nom  d'un  besoin  de  la  société,  au  nom  des  conrenanoesi 
sociales. 

De  tout  cela,  il  résulte  toujours  que  le  droit  ne  comprend  que 

lu  lapports  des  hommes  entre  eux.  Mais  les  comprend-il  tous? 

Ici  se  présente  une  distinction  importante  qui  forme  la  sépa- 

UtioH  la  plus  délicate  et  aussi  la  plus  profonde  entre  le  droit  et 

Il  merale. 

D  convient  de  distinguer,  parmi  les  devoirs  des  hommes  les 
VM  vis-à-vis  des  autres*  ceux  qu'on  a  appelés  du  nom  de  devoirs 
(Nurfaits,  et  ceux  qui  ont  reçu  la  qualification  de  devoirs  im* 
pirfiiU. 

Nous  avons  distingué  plus  haut  le  droit  du  devoir^  tout  en  in- 
4ifaant  la  corrélation  qui  les  unit.  Le  droit  est  la  faculté  d'exi- 
ger raccompUssement  d'un  devoir.  La  question  se  pose  alors 
ainsi  :  «  Tout  devoir  a-t-il  pour  corrélatif  nécessaire  un  droit  chex 
Qa  autre  individu,  ou^  au  contraire,  existe-t-il  des  devoirs  qui 
n's&t  point  de  droits  pour  corrélatifs  ?  » 

Le  («oblème  doit  être  résolu  dans  ce  dernier  sens.  Oui,  il  7  a 
des  devoirs  auxquels  ne  correspond  aucun  droit  dans  la  personne 
dieslui  qui  devait  profiter  de  leur  accomplissement^  et  cette  dis- 
tinction, messieurs,  vous  la  faites  tous  les  jours. 
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Vou.%  wtifttsz  4h  pêMer  xm  contrat  avec  une  persoi 
vÂnu^f^tiM,  aa«Ht6t,  non-senlement  que  tous  dtes  t 
UAMh  h  votre  promesse,  mais  encore  que  Fautre  parti< 
tîêi  Uquiïlle  vous  avez  contracté  cette  obligation,  a  I( 
voun  en  demander  Fezécntion.  Vous  ne  trouverez  rif 
^  quant  il  ce  que  la  société  mette  au  service  du  créi 
moyens  de  r^ntrainte  contre  son  débiteur. 

Je  supfioHe,  au  contraire,  que  vous  soyez  en  prése 
dn  i'ios  misères  humaines  comme  nous  en  voyons  tant 
iiouN.  Vous  sentirez  bien  en  vous  quelque  chose  qui  vc 
Porto  Mociours  à  ton  semblable,  donne-lui  aide  et  assii 
un  mol,  vou»|.  corn  prendrez  qu'il  y  a  là  pour  vous 
inorni,  uiniM  vous  ne  pourriez  admettre  que  celui  qui 
liinn  d*un  du  ces  coups  du  sort  auquel  vous  êtes  étrai 
linnl  do  vous  contraindre  à  y  porter  remède,  n  n'y 
ilovoir  imparfait,  un  devoir  sans  droit  corrélatif. 

A  ohacuno  <lo  ces  deux  classes  de  devoirs  correspond 
dîMnuMo  :  la  justice  est  le  respect  de  Findividualité  d' 
\\t\\\\  d'aulrui.  Xjbl  charité  est  Tabnégation^  le  sacrifio 
Uh)i\  hluahu^  propn^  pour  notre  semblable. 

U  d^ùl  no  compit^nd  que  les  devoirs  parfaits  de 
on\«r»  rhonuuo.  0\^t  là.  je  le  répète,  la  ligne  de  di 
\4(  plu»  un)S^anlo  cntiv  lo  drat  et  la  morale. 

J  A)  dii>  U  iHxwr  dovani  n>u$  au  début  de  ce  cours, 
(naH  xiO!(  ttloi'Mts  quu  jou:f^  i^  lios:  ie  Knaiisme^  ont 
«v^^rtK  il  >  a  >;«t4^;)^  Jini>^»^  ^e  <KHit  qu'un  oubl 
N»vttM\  .vx«:^i  ^4^iïfO  :'.  iwii  <>:»ciliiiâr.  LaisscMi: 
.  Hvv*^*^t\*^^  -tï:  ?CT:TkX«  ,^  ;«ci».  raâ>  qu'à  son  l 
»\v.v  .4^  v>^w  :rv»rwe^:itT/;ï  rx  rrjsn:;!*  de  charité 
:v»*N  x\x^,\  .'>,->  >»anaj6  :^s>?s  ^it:  «t  jf  ir«  5*  t^uIoIt  le 
N\  ,ns^*j?v  V  A-v<«/)*^i:   ^jsc  :  f!5t  i  rua  »Diaat.  notam 
K^^v    A^V2*^!sjt:iAr  ^  ;f^'  *i:  r*"»*!.  0 «c  à  quxà  U 

X^svx  ^V^n^AViVA      nv^^iV«UJ'^^    çto*  ,-^*  «co.-:  ^   de  ti 

,'N«»*\v«%  ^l 'iN  .viiu»'^»x***T*t.»ii     »•  iv  luis  usa  jfs  indi 

V   iVvi,^»   ,4i»iN  H<u    r-.-n    i ni; tut?     ^'itifrtms!  iS  Sek 
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r,  parait  vouloir  confondre  le  droit  et  la  morale.  Il  soutient 
m  thèse  générale  qu'à  tout  devoir  correspond  un  droit,  mais  il 
ne  tranche  pas  la  question  de  savoir  si  la  société  peut  régle- 
menter le  droit  correspondant,  suivant  lui,  au  devoir  de  charité. 
Cest  cependant  là  le  point  capital.  Aussi^  quelque  timide  que 
poisse  paraître  son  système^  je  ne  puis  m^empêcher  d'en  signa- 
ler les  dangers  \  car,  le  principe  une  fois  admis^  cette  question^ 
qu'il  ne  soulève  pas,  d'autres  la  poseront,  et  il  sera  difficile  de 
s'andter  sur  la  pente.  Qu'on  y  prenne  garde,  messieurs,  c'est  le 
dnpeau  du  socialisme  qu'on  plante  là.  Vienne  le  vent  des  révo- 
lations,  et  ses  plis  s'agiteront,  et  les  idées  qui  y  sont  gravées 
deviendront  le  signal  de  bien  des  rêves,  de  bien  des  utopies. 

Maintenons  donc  la  distinction  entre  le  droit  et  la  morale,  et 
définissons  le  droit  la  science  des  devoirs  parfaits  des  hommes 
Tis-à-vis  de  leurs  semblables. 

En  vous  reportant  aux  divisions  ci-dessus  indiquée  s  de  la 
partie  de  la  morale  qui  traite  des  rapports  de  l'homme  avec  ses 
semblables,  vous  pourrez  vous  faire  une  idée  des  différentes  di- 
visions du  droit.  J'y  reviendrai  plus  tard. 

Je  me  propose  également  d'insister  encore ,  dans  une  leçon 
postérieure,  sur  cette  séparation  de  la  morale  et  du  droite  et  sur 
les  différentes  manières  dont  on  Fa  formulée.  Pour  le  moment, 
je  me  borne  à  des  généralités. 

Jusqu'ici,  messieurs,  nous  n'avons  parlé  du  droit  que  conmie 
conception  rationnelle,  de  ce  qu'on  appelle  le  droit  naturel  ou 
rationnel.  Sans  en  approfondir  la  légitimité,  qui  a  été  con- 
testée, nous  l'avons  décrit.  Mais  à  côté  de  ce  droit  éternel  vien- 
nent se  placer  les  réalisations  plus  ou  moins  imparfaites  que  les 
sociétés  ont  tenté  d'en  faire,  et  auxquelles  on  donne  le  nom  de 
droit  positif. 

Dès  que  les  rapports  sociaux  se  sont  produits,  l'homme  a  senti 
le  besoin  de  les  régler,  le  sentiment  du  droit  s'est  réveillé  dans 
la  conscience  humaine^  et  s'est  traduit  sous  la  forme  d'insti- 
Cations. 

D^abord  vague  et  confus,  il  a  passé  dans  les  mœurs  et  les 
habitudes  du  peuple  ;  il  s'est  condensé  dans  des  formules,  dans 
des  symboles,  pour  prendre  enfin  la  forme  rigoureuse  et  sévère 
d'une  législation  écrite. 

On  peut  donc  définir  le  droit  positif  :  la  science  des  devoirs 
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parfaits  des  hommes  entre  eax,  telle  qu'elle  est  orgiUlÉfe  pir 
le  lAgislâtettr  d*aii  Etat.  Ses  divisions  eorrêspendiMt  à  ceUes  4i 
cette  partie  de  la  morale  qu'on  appelle  droit  natarsl.  Rotti  aa- 
rons  plus  tard  h  les  préciser. 

Il  est  facile  de  saisir  combien  le  droit  positif  d^mi  ptàfié  se 
sépare  du  droit  natnrel. 

Le  droit  positif  peut  ne  réaliser  qâ'nne  partie  du  droit  MSt- 
rel.  relie  qu'il  importe  le  pins  à  la  société  d*armer  d*iine  sitae-^ 
.lion.  C'est  ainsi  que.  dan<  le  cours  de  deiudtaie  mbée,  tous 
\'errei  qu'il  est  certaines  oblisations  q«e  le  législateiir  n*ft  pis 
armées  d'une  action  :  d*où  leur  rient  le  Bom  d*obligatit>nt  nÉtal- 
relies.  Ce  sont  des  obligations  qui.  quoique  parfaites  aux  yéta 
du  droit  naturel,  sont  imparfaites  au  point  de  nie  de  h  k» 
cÎTile. 

Le  droit  *x>5ilif  peut,  en  sens  înTerse.  der  an  delà  du  droit 
naturel,  combler  des  lacunes  de  ce  droit,  rréft  de  nouvcUes 
înstituiions  que  les  besoins  sociaux  rériament,  et  qui  n'ont  pdht 
leur  fondement  dans  la  nature  même  des  choses,  dans  les  pria- 
0i|?e5  aiv>oIu>  du  dro:'. 

Le  vinMt  pont:i.  pour  rliv  durable,  doit  autant  que  possbLe 
se  ra^^prwher  des  rèeies  étemelles  du  droit  ratiomel.  Sans  eAiy 
kl  n*a  qu  use  durée  prècaîre  e:  pa^igagère,  et  ne  tient  pus  loag^ 
îç*:ups  vv::;re  ifs  r>?v.:::es  i:?  li  xaywnce  humaine.  Xéanmoimy 
en  Ùkkt,  il  peui  se  faire  que  le  drnt  naturel  soit  contredit  par  le 
drv>fet  pot»tit'.  Mits  let  d  faut  peser  !a  trande  distinction  soî^  j 
vante    k  ir.Ht  i.>5itrf.  -jui  n'esî  que  reiwciee  des  pouroîn qv  j 
te  k^tslateitr  ûenc  ie  la  sa^.Mi.  !!^  çwut  pas  imposer  aux  iné* 
rnius  ^ie<  devwrs  contraires  su  dr«tt  aalurel.  Toute  loi  postlife 
uw  sa  txv-v  d  ne.:»  *.vt»T.?«u.M».  e<  liae  conT«atk>B  ne  peut  sov- 
.r^rv  .?.;-*v™;'  A.L\  .;»<  j:.-Tvc:fs  i  sa  iiArure.  Mais,  oohMN 
t%ndi**Atu  peu:  rrfm>c*>?ir  i  ws  drjitf.  la  lot  posîliTe,  rendue»  ; 
eu^'utkvt  â\:  w»;se  si.v:«l.  eeut  refrui.'àer.  diminuer  eertaiv  | 
•Innts  viwrwar.:  du  -InN;  aacurvL 

V',îùv..  r.o>5>.-'U>.  :•  .:--:.:  .cs-:  ?*;  r.s:iiKue  surtout  dudnit 
naturel  p*r  ti  ^:n:n«.ït;  ie  s»?s  .rfx.-notostts.  Le  droit  aatweln'a 
^l«<^it\HLou  \-t->di$  4tw  oaots  ta  •iro.iect.«?3^!e  :  le  droit  positif  fiH 
N^aranti  v«tr  u  t<.w\v  ;aoL<M.i«;  IVs  !»>ies  ^  «."oerstioB  aoot  s^ 
^ji".»i>c>  ;vuv  ,"•  ,*.v<.j-r:r  t\,-i:ù  xc  vl3s^  par  exauaple,  la  M 
uteiau^r^Kv  -lu  :.>'.j:\-H?«'  ïv*t  maMfi*.:?^  ile  i.-ofrtramte  oonlre 
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an  dftbitour,  timtôt  mr  m»  bidos,  tantèl,  mm  »lu4  rAr^m^t, 
sur  sa  personne  mêm».  Des  Iribunaus  sQiit  ovg^niste  pour  r^ 
connattre  1$  droit  4e  obaouo,  et  h  force  irnate  e«t  le  pQ»r  en 
exécuter  ies  déoisioas. 

Ihis  cette  supériorité  de  fait  du  droit  positif  ue  doit  pp  noi» 
CQwdliiM  à  nier  Teiistence  d'un  droit  rationnel  entérieuf  et  s^gi- 
rieur  à  œ  droit  positif.  Ce  serait  faire  trop  bon  m$r»hé  dQ  U 
conscieoea  et  de  lu  dignité  bun^aine.  Saas  doute,  sans  )e  seoaurs 
im  inài  poeittf,  le  droit  rationnel  n'aura  qu'une  existeni^e  pré- 
fiiPB,  amia  il  n'en  existera  pas  moins  dans  TinteUigenoe  bu- 
nuini.  Cest  bii  qui  (l  été  r&me  des  premières  institutions  ;  o'e^t 
encore  lui  qui  élève  sa  voix  contre  les  imperfections  de  lit  lé- 
gîilatien,  et  qui  tôt  pu  tard  finit  par  se  faire  entendre. 

Je  tenaine  ce  parallèle  par  une  considération  de  la  plus  haut9 
îAportwica. 

Le  droil  rationnel  part  d'un  principe  unique  :  Tidée  du  bien, 
dlNUt  U  poursuit  les  applications  diverses,  Le  droit  positif  s'ip- 
ipîre  aussi  des  idées  éternelles  de  la  raison  humaine»  mftis  il  est 
Mitigé  de  ffûre  entrer  en  ligne  de  compte  lesf  circonstancei.  au 
Hiliev  desquelles  il  se  réalisa,  les  éléments  qu'il  rencontre^,  et 
^sent  en  quelque  sorte  son  atmosphère,  h  II  est  curieux,  dit 
1k  IsfmimBTy  d'observer  comment  alors  les  idées  pures  et  ab- 
adnes  de  la  conscience  se  teignent  de  passions  et  do  préjugés  : 
'<41ai  tooibent  dans  la  pratique,  dans  Thistoire;  elles  dépouillent 
îliniratA  philosophique  pour  revêtir  un  caractère  individuel  et 
19  evetume  national  K  » 

G'ert  cette  vérité  qu'on  exprime  en  disant  que  le  droit  positif 
?  Ipp  compose  de  deux  éléments  bien  distincts  :  Télément  pbiloso- 
*|hique  et  l'élément  histprique  ;  le  premier  renfermant  le#  don^ 
^^lées  rationnelles^  le  second  se  composant  de  plusieurs  circon- 
'^jilQcas  diverses^  telles  que  la  religion^  le  climat,  le  caractère 
^peuple,  ses  institutions^  son  degré  de  civilisation,  qui  influent 
inr  la  formation  de  sa  législation. 

Ces  deux  principes  ne  sont  que  le  reflet^  dans  le  domaine  du 
^droit,  de  la  loi  générale  de  ce  monde.  L'idéal  n'y  reçoit  jamais 
'^*une  réalisation  imparfaite;  or,  le  droit  est  Tidéal  de  la  con- 
duite humaine. 

»  Lemiiiiier,  Introduction  à  rhistoire  du  droite  \\.  »  et  10. 
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En  TOUS  traçant,  mesaienn,  Tobjet  du  droit,  je  tous  en  ai,  par 
là  mAme,  fait  pressentir  lïmportance  et  Futilité. 

Outre  son  application  firéquente  dans  la  TÎe  de  chaque  jour, 
il  deTient  une  nécessité  pour  quiconque  Tout  connaître  une  na- 
tion, en  étudier  l'histoire.  On  ne  pourra  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qu'rile  a  été  qu'en  pénétrant  dans*  ses  institutions  ; 
c'est  là  qu'est  déposé  le  reflet  du  caractère,  des  morars  et  delà 
Tie  de  cette  nation.  Tout  historien  dmt  être  jurisconsulte. 

L'étude  du  droit  imprime  aux  idées  un  caractère  pratique. 
Elle*«st  la  TéritaUe  initiation  à  la  Tîe  morale  ;  aussi  est-eUe 
considMe  à  bon  droit  cosune  le  complément  des  études  uni- 
versitaires. 

Tespère  donc,  messieurs,  que  tous  Tîendrei  avec  zèle  et  assi- 
duité à  ce  cours  d'introduction,  qui  sera  pour  tous  une  initia- 
lion  à  la  science  du  droit.  Je  tous  ai  ai  démontré  l'utilité,  et  fy 
reriens  en  terminant.  Dans  les  Facnltés  de  «Irait  de  France,  le 
cours  d  introduction  fût  sourent  déCnit  Cest  là  une  lacune,  et, 
«ur  ce  terrain,  nous  sommes  dépassés  par  la  saTante  Alle- 
magne. SuiTOBS-la,  messieurs^  Ne  restons  pas  en  arrière.  U 
Faculté  dans  laqudlefai  rhomieardemetrouTern'a4-elle  pas 
été  fondée  «  pour  serrir  de  lien  entre  rAllemagne  ^  la  France,! 
ainsi  que  le  disait  naguère  M.  l'inspecteur  général  des  Facultés 
de  droite? 

On  leprodiera  peut-être  à  cette  tendance  d'être  entachéede 
germanisme.  ^>iie  cela  ne  nous  arrêle  pas.  L'e5|vit  firançais  a 
encore  aaseï  de  foive  et  de  TÎguenr  pour  lonseifei  son  indiri- 
duahlê  propre.  Sa  gloire  est  de  $*étre  aasinîlé  les  idées  des  af- 
in» peûpks.  tout  en  leur  iminioiant  mm  cachet,  et  en  lev 
donnant  une  nourelle  forte  dTfipawinn. 

Xinmin, 
riNifcssiMr  nifflMr  ^raiteM*  pKs  b  Fteahè  «le  SUasben. 
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la  servitude  aurait  pu  résulter  parle  propriétaire  dont  les  fond» 
auraient  été  plus  tard  divisés,  soit  que  la  servitude  existât  avant 
la  réunion  des  deui  fonds  dans  ses  mains.  Au  premier  cas,  la  se^ 
vitude,  n'ayant  jamais  existé  avant  leur  séparation  {nemini  m 
sua  servit)  y  ne  pouvait  être  créée  que  par  une  disposition  expresse 
et  spéciale  au  moment  de  Taliénation  *.  Au  second^  la  servituè 
éteinte  par  confusion  ne  pouvait  revivre  sans  une  secaiMle  coo- 
.«ttitution  expresse  *.  La  loi  lO,  ff..  Commun. prœi.  s'explique t^è^ 
clairement  sur  les  deux  hypothèses.  Tan  rapports  ici  le  texte, 
parce  qu'il  a  été  copié  par  l'auteur  du  grand  coutumier,  repro- 
duit dans  les  ordonnanoas  de  nos  roisi  et  a  servi  4e  type  à  des 
dispositions  contenues  dans  certaines  coutumes,  notamment 
dans  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  précisément  eu  pour  but  d'abolir  en  écrivant  Tarticle  694: 

u  Quidquid  venditor,  sercituiis  nomine^  sihi  reeipere  utitt^  nont- 
nntim  recipi  opftortet.  :\atn  Ula  §€n€ralii  rêcepiiOf  quitus  est  ser- 
rt/i4.s\  utique  est,  ad  extraneos  ptrfmtt,  ipêi  mhii  prmpicit  tKfér 
tori  ad  JHia  ejus  conservanda  :  nuiia  enim  kaMt;  }tfèt  nmo 
tpse  siàî  servUuiinn  débet,  QumimOj  et  si  débita  fii^  sêrtrt/iU) 
demie  dominium  rei  :iervitntis  pervenit  adme^  eonsequenter  did- 
tur  extinymservilutem,  » 

Celte  solution,  découlant  de  la  rigueur  logique  des  principes, 
avait  pour  elTet  d>mpéoher  toute  contestation  relative  aui  se^ 
vitudes  entre  les  propriétaires  des  deux  fonds  pont  Vàtm, 
contestations  malheureusement  trop  fréquentes  et  tfès-ditfidtes 
à  juger  en  Tabsence  du  titre  constitutif. 

§  s.  —  iirami  cmUmmàêr,  iiréwaLiacm 

im  i^avs  a<»  dreil  eoht  suivaient  i«  toi  romaine  ».  L'mUm 
du  grand  iHwtumiwr  s  en  est  éndeoMunt  imçiié,  en  écHvtflt 
au  livre  II.  tilre  XXXVIU,  Ifm  ^mm,  Im  disposîlion  Miv«ote: 
«  Vh  pfi>pfiétaife  4e  ptesiem  muiwM  «^«taïaiis^  qui  hii 
aaïueslt^vs  et  assemblées  en  la  ville  de  Paris  de  divers  di  pb- 
MoufM  pivpnetautvH,  chargées  envers  divers  censiers  de  plusieurs 
oi  divorsw  charges,  vend,  donne,  ou  par  aucun  titre  met  hors 

•  t.  ^  ».  l^mff.  fmtk  wèi.  viu,  t. 
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dft  9e&|xifiQ#ruDe  des  dites  maisons  avec  toutes  ses  vues,  esgouz 
e(  «pp«Vt^Q4QGes  qi^'elle  pourroit  ou  devrait  avoir  raisonnable- 
fUeniy  fwlon  les  usages  de  la  ville  de  Paris.  Icelles  paroles  ne 
pai|VWti  ni  ne  doivent,  ni  ne  seront  réputées,  à  juste  tit^e,  ne 
Yiiiitktfis  pour  avoir  servitude  sur  les  autres  maisons  qui  demeu- 
l9Bt  au  bfûll^ur,  de  vues,  des  égouts  et  des  glaeouors  >,  ne  de 
f^nl^lf  ^to<l  ctioses,  et  contre  les  coutumes  ;  mai$  doivent  tou- 
jours être  ramenées  aux  usages  et  coutumes  de  la  vUle  de  Paris, 
ê'iln'f^t  ^pécialermnty  exf^essétnent  et  nommément  déclaré,  en  fai- 
m^t  le  l^ail  de  la  dite  maison  ou  depuis,  que  les  dites  servitudes 
^Yfoii  d^Q^oiprer  en  Tétat  quelles  sont  au  temps  du  bail  '  ;  et 
llti  convient  ei^pressément  nommer  et  déclarer ,  et  mettre  fiu 
fKKtrut  d§  b^il  quelles  doivept  aii^i  demeurer  perpétuellement  ; 
•9,  |i«iF«B^ent^  elles  ne  peuvent  ne  doivent  ainsi  demeurer  au 
iNJRdiQ^  de  celui  qui  a  baillé  la  o^aisou  généralement  comme  il 
l^Hwit  pri§6t  avec  vues^  esgouz  et  semblables  mots  généraux 
9ii  n-pldigept  point,  ne  ne  donnent  juste  titre  ne  valable,  p 

Ces  principes  passent  dans  Tordonnanee  de  Charles  YIII,  de 
r§a  148^^9  touchant  la  maçonnerie,  arl.  15  ^  et  dansl^  Code 
dp  Hepri  UI^  liy.  VJ,  tit.  XY,  ch.  ym.  Ils  sont  exclusifs  d^  la 
JMtipatiQn  du  père  de  famille,  comme  mode  d'établissement  des 
lirvitudea  s^ns  distinction,  continues^  apparentes,  discontinuer 
oa  non  ^ppi^e^tes, 

Cependant,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  immeubles  a  établi 
entre  eux  des  rapports  tels  qu'ils  constitueraient  une  servitude 
continue  et  apparente,  s'ils  appartenaient  à  deux  propriétaires 
dUTéients,.  les  signes  visibles  d'une  servitude  qui  s'exerce  seule 
sus  le  fait  de  Thomme,  laissés  lors  du  passage  de  Tun  des  îdi- 
meubles  dans  d'autres  mains,  indiquent  la  volonté  tacite  de 
ideerrer  la  servitude. 

§  4.  —Ancienx^  coutumB  de  Pari§. 

Frappés  probablement  par  cette  idée,  les  rédacteurs  de  l'an- 
cienne  coutume  de  Paris,  tout  en  posant  le  principe  formulé 

f  Fasses  d'aipaoees. 

y  Oq  voJ(,  p9ir  Ctt  qui  précède,  que  le  mol  fjail  est  pri3  ici  pour  qiia)ilier 
*acle  d'aliénation. 

>  Mornac,  4d  ^9'  7,  in  Iradendis,  fl'.  Commun.  prœU.,  en  rapporUi  les 
^rmes. 
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dans  la  maxime  :  Nulk  servitude  sans  titre^  et  rejetant  la  posses- 
sion même  immémoriale  comme  moyen  d'acquisition  des  8e^ 
vitudes  (art.  80),  afin  d'éviter  des  difficultés  de  preuve,  el 
surtout  pour  que  les  actes  de  tolérance  et  de  bon  voisinage  ne 
tournent  au  détriment  de  celui  qui  les  aurait  supportés,  déridè- 
rent que  la  destination  du  père  de  famille  vaudrait  titre-  LV 
ticle  91  est  ainsi  conçu  :  «  Par  la  dite  coutume,  disposition,  on 
destination  de  père  de  famille  vaut  titre.  » 

Le  laconisme  de  cet  article  avait  donné  lieu  à  beaucoup  de 
difficultés,  n  permet  de  porter  très-facilement  atteinte  au  prin- 
cipe protecteur  :  Nulk  servitude  sans  titre.  Aucune  distinction 
n'étant  faite  entre  les  diverses  espèces  de  servitudes^  aucun 
mode  de  preuve  n'étant  imposé,  il  s'ensuivait  que  la  destination 
du  père  de  famille  pouvait  être  prouvée  de  toute  manière^  môme 
par  témoins  et  simples  présomptions  ;  et^  quand  il  s'agissait  de 
servitudes  non  apparentes  ou  discontinues,  les  actes  de  tolé-  * 
rance  pouvaient  facilement,  de  cette  manière,  tourner  contre  k 
voisin  complaisant.  Aussi,  Dumoulin  nous  apprend-il  que  Ton 
était  plus  difficile  pour  ces  dernières,  dans  la  note  suivante  sor 
cet  article  91  :  «  Destinatio  causa  commodioris  usuSj  si  non  tem- 
poralis  sed  perpétua^  sufficU  ad  hune  articulum^  NON  solum  ni 
yisiBiUTER  iNADiFiGÀTis,  ut  in  kçe  quod  conchvi  /f.  de  dànm 
infectOy  sed  ut  probet  actibus,  quanquâm  in  his  non  tav  facile,  i 

§  5.  —  NouvtUe  coutume  de  Paris  et  auirss. 

C'était  la  source  de  nombreux  procès^  que  les  réformateurs 
de  la  coutume  ont  voulu  tarir,  en  exigeant  dans  la  nouvelle  \ 
coutume,  non-seulement  la  preuve  par  écrit  de  la  destination 
du  père  de  famille,  mais  encore  celle  de  la  réserve  expresse  de 
la  servitude  dans  l'acte  d'aliénation.  Voici  les  termes  des  articles 
216  et  215  de  la  coutume  réformée. 

Art.  216.  «Destination  du  père  de  famille  vaut  titre  quand    : 
elle  est^  ou  a  été  par  écrit  et  non  autrement  *.  »  i 

Art.  215.  «  Quand  un  père  de  famille  met  hors  ses  mains 
partie  de  sa  maison,  il  doit  spécialement  déclarer  quelles  servi- 
tudes il  retient  sur  l'héritage  qu'il  met  hors  ses  mains,  ou  quelles 

'  Ou  a  été,  allu^on  à  la  perte  par  cas  fortuit  de  récrit  qui  permetiail 
radmissioQ  de  la  preuve  testimoniale. 
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constitue  sur  le  sien  :  et  les  faut  nommément  et  spécialement 
Marer,  tant  pour  Tendroit^  grandeur,  hauteur,  mesure,  qu'es- 
^  de  servitude.  Autrement,  toutes  constitutions  générales 
>  servitudes,  sans  les  déclarer  comme  dessus,  ne  valent.  )> 
Ces  dispositions  sont  reproduites  textuellement  dans  la  nou- 
lOe  coutume  d'Orléans,  art.  227,  228  ;  dans  ceUe  de  Calais, 
t.  201,  220.  Celle  de  Metz,  au  titre  XIII,  art.  22,  porte  aussi  : 
Disposition  ou  partage  de  père  de  famille,  rédigé  par  escript, 
rt  de  titre,  si  par  icelle  il  a  assubjecty  une  partie  de  son  héri- 
p  oa  maison  à  Fautre.  » 

La  destination  du  père  de  famille  était  aussi  admise  comme 
Diraient  à  titré  dans  les  coutumes  de  Dourdan,  art.  72,  d'E- 
opes^  art.  73,  Melun,  art.  189,  Montfort,  art.  84,  Reims, 
.  350,  Sedan,  art.  279  ;  mais  elles  n'exigeaient  pas  la  preuve 
oette  destination  par  écrit,  ni  la  réserve  dans  Facte  d'aliéna- 
1,  parce  que  leur  rédaction,  antérieure  à  la  réformatîon  de 
Doatume  de  Paris,  était  due  à  des  commissaires  pris  pour  la 
ipart  dans  les  membres  du  Parlement  de  Paris,  sous  Tempire 
l'ancienne  coutumer 

ja  destination  du  père  de  famille,  quoique  n^ étant  pas  tex- 
Dément  indiquée  dans  la  coutume  de  Normandie,  y  était 
sise  néanmoins,  au  cas  de  partage,  pour  les  vues  et  égouts, 
is  rartide  610,  ainsi  conçu  :  «  En  faisant  partage  et  division 
re  cohiritiers  ou  personniers  de  la  chose  commune  dont 
le  partie  sert  à  Tautre,  les  vues  et  égouts  demeurent  comme 
Kmt  lors  du  partage,  si  par  lots  et  partage  il  n'est  expresse- 
ut  dit  du  contraire.  »  Mais  si  la  propriété  d'une  ou  deux  mai- 
B  ayant  des  droits  de  vues,  égouts  ou  autres  servitudes, 
lait  à  être  divisée  par  suite  de  l'aliénation  faite  par  le  pro- 
ttaire  d'une  partie  de  la  maison  ou  de  Tune  des  deux,  la 
ritade  n'existait  en  faveur  de  la  partie  de  maison,  ou  de  la 
iaon  conservée  ou  aliénée,  qu'autant  qu'elle  avait  été  spécia- 
lent  et  nommément  réservée  dans  l'acte  d'aliénation,  art.  620, 
.  La  même  distinction  était  faite  dans  les  coutumes  de  Tou- 
\e,  art.  212,  et  de  Lodunois,  ch.  xxi,  art.  1. 
!*Atait  une  question  très-agitée  que  celle  de  savoir  si  la  desti- 
on  du  père  de  famille  devait  être  admise  dans  les  coutumes 
Utes^ 
Lataore,  Ut.  III,  chap.  x;  Merlio,  Rép,^  y  Suvitudb,  §  18,  art.  3. 
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Jusqu'ici,  nous  Q'avqns  marché  qu'avep.  les  textes  quisifle 
raient  seuls  pour  dévoiler  h  P0ns.éç  des  rédiictçurs  du  Q^ 
dans  rarticle  694.  Interrogeons  mainten^t  uos  anciens  autoRij 
voyons  quellesf  épient  leura  dQçtrines  spr  réti^bUs9en^qit4f| 
servitudes  par  destination  du  père  de  faa|ill§. 

Q  résultera  de  cet  eiamep»  que  non-^ulement  Tarticle 
n'est  ni  inutile^  ni  en  contradiction  avec  jçeux  qui  le  pré^^ 
pi  étr^ger  ^  l'établissement  de(^  iferFij^udes  i^ar  1{l.  desl 
du  père  de  fl^miUe,  cQUime  gn  Va  prétepdu  ;;  (nais  gu*U  était^ 
ceçsaire,  et  qu^il  reste  en  parfaite  hftri^Qnie  ^vec  les  artidei  " 
et  693.  lies  rédacteurs^  Ipiu  d'avoir  voulu  jeter  une  épi^ 
interprètes  du  Code,  OQt,  çoQime  toujours,  YPuIq  faire 
les  divergeuees  qui  se  ip^nifestaient  dans  les  coutumes  et 
qoutrover^  qyi  s'étoieut  élevées  entre  nos  anpiei)[S  autefoi. 

Que  doit  prpuYi^  le  propriétaire  qui  prétend  que  s^  i 
meuble  a  un  droit  de  servitude  sur  l'immeuble  voi^,  pai 
de  la  (|estination  du  père  de  famille  ?  ' 

Trois  choses  : 

1®  Que  les  deux  immeubles  ont  appartenu  au  même  fto] 
taire; 

2°  Que  c'est  par  ce  propriétaire  que  les  choses  ont  été 
dansTétat  duquel  résulte  la  servitude,  ou  que,  1^  servitude 
tant  avant  la  réunion  des  deux  immeubles  dans  sa  maiq,  il 
a  laissées  dans  cet  état  ^  ; 

3®  Que  lors  de  la  séparation  des  immeubles^  dont  Tun  on 
les  deux  changent  de  maître^  les  parties  n'ont  pas  yquIu 
cesser,  ou  ont  voulu  conserver  l'état  de  choses  qui  v^  faire 
tre  ou  renaître  la  servitude  qu'elles  entendent  établir. 

Comment  ces  trois  preuves  étaientrelles  administrées 
l'ancien  droit? 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  (I^IO),  «i 
mode  particulier  de  preuve  n'était  imposé,  jusqu'^  Tordo] 
de  Moulins  au  moins  (1566).  On  compend  facilement  toqs 

'  Je  suppose  résolue  par  r«ffinnfti{ve  cette  denilère  prepeslLioii  ntwl 
discussion  par  quelques  auteurs  modernes;  elle  n'a  jamais  fait  ( 
les  anciens,  dont  QtQi|s  npu$  occgpous  ^q  /^  ^OQigRt. 
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icouvénients  d'un  pareil  état  de  choses,  conforme,  au  reaie,  à 
I  ihio?ie  généralement  admise  à  cette  époque  en  matitoe  de 
■euvea.  Nous  en  avons  dit  un  mot  plus  haut,  en  citant  la  note 
P  Damoulin  sur  l'article  91  de  Tancienne  coutume. 
^  Ce»  «btt9  avaient  fait  tomber  les  réformateurs  de  la  coutume 
|l580)  dans  un  excès  contraire.  Il  n'y  est  pas  parlé  du  mode 
Ir  fleuve  à  employer  pour  établir  la  première  condition  de  la 
ition  de  la  servitude  par  la  destination  du  père  de  famille, 
réniMoa  des  deux  héritages  dans  la  même  main.  Nos  ancieas 
ne  s'en  occupent  pas  non  plus,  et  ne  la  séparent  pas  de 
I^mve  de  la  misô  des  lieux  dans  l'état  d'où  résulte  la  servi- 
par  le  môme  propriétaire^  preuve  qui,  aux  termes  de  Tar- 
^16  de  la  coutume  réformée,  ne  pouvait  être  faite  que  par 
Cette  preuve  entraînait,  eu  effet,  presque  toyjours  celle  de 
jiro|iriété  qui  j  était  contenue  ;  et,  en  tout  cas^  cette  dernière 
pouvait  plus,  aux  termes  du  droit  commun,  être  faite  que 
lément  au  prescrit  de  l'article  54  de  Tordonnance  de 
1^  o'est-à-dire  par  écrit,  si  la  valeur  de  l'objet  en  litige 
ait  cent  livres. 

Qaant  h  la  troisième  preuve  à  faire  pour  constater  que^  lors  de 
illéparation  des  héritages,  les  parties  avaient  voulUt  ep  conser- 
vant rétat  des  choses,  établir  une  servitude^  il  fallait,  d'après 
Pnticle  215  de  la  coutume  de  Paris  et  les  dispositions  sembla- 
M  des  coutumes  d'Orléans,  Calais  et  Metz,  citées  plus  haut, 
}IPB  réserve  expresse  et  spéciale  dans  Tacte  d'aliénation  ou  de 
;e.  Cest  ce  que  reconnaissent  d^une  manière  formelle  La- 
S  Perrières  ^,  Brodeau  ^,  Bourjon  *.  Bretonnier  •,  Argou  ', 
içon%  qui  attestent  aussi  que  telle  était  la  jurisprudence 
iduis  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  et  citent  des  arrêts  ^. 
Ainn  donc,  il  fallait,  d'après  ces  auteurs,  non-seulement  que 

I  trûM  est  seroUudn  réeUes,  4iv.  ill^  ciMp.  xi. 

*  Coryt  et  oompUsUorn,  sur  rariicle  ai 5^  glose  «nique  ii«  &,  et  lur  Tar- 
JWe  ate,  glose  unique  b«»  1-4,  cl  les  obsorvatioos  de  Lecamus  sur  rarticle 
K$,  n*  17,  et  sur  rarijcle  216^  ii»  1. 

^  Sur  Loucl,  leure  S,  soin  mat  ru  1,  n»  4. 

*  LIT.  !V,  tu.  1,  no»  8-5. 

*  Sur  Heorfi,  tiv.  IV,  chap.  vi,  quest.  sa^  n»  t. 

*  Introduction  au  droit  français^  t.  I,  p.  S04. 

^  Sor  les  arilfles  SlSel  SIS  de  la  couUime  de  Paris. 

*  Voir  aussi  Moroac,  ad  leg,  ^  7, 10,  ff,  Çomm.  prmd» 
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la  mise  des  lieux  dans  l'état  duquel  résultait  la  servitude,  par 
le  même  propriétaire ,  c'est-à-dire  la  destination  du  père  A 
famille,  fût  prouvée  par  écrit;  mais  il  fallait,  en  outre, qn 
rintention  de  constituer  la  servitude  ou  de  la  retenir  fftt  eo- 
core  expressément  constatée  dans  Pacte  d'aliénation  ou  de  par- 
tage. 

Pothier,  dans  son  commentaire  sur  les  articles  227  et  !28dB 
la  coutume  d'Orléans,  qui  n'étaient  que  la  copié  textuelle  ds 
articles  215  et  216  de  celle  de  Paris,  est  d'accord  avec  eux  m 
le  premier  point,  mais  pas  sur  le  second.  Il  entend  l'article  ffl 
de  la  coutume  d'Orléans,  qui  exige  dans  l'acte  d^aliénâtion  k 
mention  expresse  de  l'établissement  de  la  servitude,  du  cas  ok 
les  parties  voudraient  créer  une  servitude  sans  qu'il  y  eftt  ei 
auparavant  disposition  des  lieux,  destination  par  le  père  de  it 
mille.  Selon  lui,  quand  cette  disposition  existera,  et  qu'elle  sen 
constatée  par  écrit,  il  n'y  aura  pas  besoin  de  mentionner  ren^ 
tance  de  la  servitude  dans  Tacte  d'aliénation  ou  de  partage  pov 
qu'elle  existe.  Son  opinion  est  partagée  par  Prévost  de  La  Janids* 
et  semble  être  aussi  celle  de  Duplessis^  quoique  cet  auteur  din 
que  la  nécessité  de  constater  par  écrit  la  destination  du  ptee  it 
famille  équivaut  à  la  suppression  de  ce  mode  d'établissemeal) 
puisqu'il  faut  un  titre  ^. 

Cette  explication,  qui  peut  être  autorisée  par  la  place  qu'ofr 
cupe  l'article  215  dans  la  coutume  de  Paris  et  Tarticle  227  dus 
celle  d'Orléans,  immédiatement  avant  celui  qui  fait  mention  di 
la  destination  du  père  de  famille^  s'accorde  assez  peu  avecii 
généralité  des  termes  de  ces  articles,  qui  ne  font  aucune  distinp- 
tion,  et  avec  leurs  termes  eux-mêmes.  «  Quand  un  père  de  famBt 
met  hors  de  ses  mains  partie  de  sa  maison,  il  doit  spécialenuat 
déclarer,  etc..  » 

Aussi  Pothier,  commentant  ces  premiers  mots  de  l'article  817) 
est-il  obligé  de  convenir  «  que  cela  doit  être  observé^  par  quel- 
que acte  que  ce  soit  qu'une  servitude  se  constitue^  et  non  pis 
seulement  dans  le  cas  ci-dessus ,  qui  n'est  exprimé  que  par 
forme  d'exemple.  »  Mais  cela  n'était-il  pas  déjà  dit  dans  Ttf- 
ticle  225  de  la  coutume  d'Orléans,  qui,  reproduisant  encon 

»  Principes  de  la  jurisprudence  française,  V  partie,  lit.  XV,  n»  S81. 
'  Sur  la  coalume  de  Paris,  Traité  Y,  liv.  I. 
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^position  de  celle  de  Paris,  posait  le  principe  :  Nulle  servi- 
^\sans  titre. 

oi  qn'il  en  soit  de  cette  explication^  dont  nous  n'avons  pas 

ater  le  mérite,  et  de  cette  divergence  d'opinions  qui  ne 

L  que  nous  rendre  plus  sensible  la  nécessité  pour  les  rédac- 

»da  Ck>de  d'écrire  Tarticle  694,  afin  de  la  faire  cesser,  il  est 

1  que  tous  les  auteurs  qui  écrivaient  sur  la  coutume  de 

B^/à  l'exception  de  Duplessis  S  exigeaient  la  double  preuve 

!  écrit  de  la  destination  et  de  la  réserve  dans  Tacte  d'aliéna- 

%,  et  que  la  jurisprudence  du  Parlement  était  dans  ce  sens 

'  les  pays  du  ressort  de  la  coutume.  On  peut  voir  les  arrêts 

par  les  auteurs  que  j'ai  cités. 
rtte  nécessité  de  deux  preuves  par  écrit  avait  donné  lieu  à 
i  inconvénients  aussi  grands  que  ceux  qui  existaient  en  sens 
avant  la  restauration  de  la  coutume, 
se  rappelle  que  celles  de  Normandie,  de  Touraine  et  de 
Qois  n'exigeaient  pas  de  preuve  écrite  de  rétablissement 
servitude,  quand  la  séparation  des  immeubles  était  la 
i  d'un  partage. 

\  commentateurs,  embarrassés  dans  les  coutumes  qui  ad- 
it  simplement  la  destination  du  père  de  famille,  sans 
iquer  sur  la  nature  de  la  preuve,  pour  savoir  si  elle  devait 
Ha  faite  ou  non  par  écrit,  Tétaient  encore  bien  plus  dans  les 
IMnmes  muettes  *.  Décider  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'écrit, 
nUiil  fayooriser  les  entreprises  de  voisins  qui,  après  une  posses- 
Iér  plus  ou  moins  longue,  peut-être  équivoque,  viendraient 
QtgûiBr  une  prétendue  destination  du  père  de  famille^  qu'ils 
(Muteraient  par  témoins,  ou  même  par  simples  présomptions. 
Cjh était  surtout  dangereux  pour  les  servitudes  non  apparentes, 
lie  se  révélant  pas  par  des  ouvrages  extérieurs,  ou  discontinues, 
Ub  faits  de  possession  allégués  n'étant,  la  plupart  du  temps^ 
^  le  résultat  de  la  tolérance  du  voisin. 

D'un  autre  côté ,  exiger ,  comme  le  voulait  la  coutume  de 
Buis  réformée,  un  premier  écrit  pour  constater  la  destination 

1  Je  ne  cite  pas  Auzanet,  parce  que,  faisant  partie  des  conrérences  tenues 
cli6E  le  premier  président  de  Lamoignon,  il  indique  les  réformes  à  faire 
ptolôt  qu'il  ne  commente  la  coutume. 

s  V.  Lalaure,  liv.  111,  chap.  ix,  à  partir  de  la  page  265,  et  cbap.  x;  Mer- 
in,  Rép.,  V*  Sbbvitudr,  §  IS,  art.  %  et  3. 
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du  pèrt  de  famille,  qui  bi«n  souTsnt  n'eu  aium  pu,  fttiii 
même,  comme  le  veut  Pothier,  il  suffirait  des  mémoire  ém^h 
yriers  ;  et  un  second  pour  constater  que,  lois  de  la  eéparatieo,  b 
servitude  a  été  réservée,  c'est  aller  trop  loin,  comme  le  remav|fei 
très-bien  le  premier  président  de  Lamoignqn  dans  see  Arrêik,  al, 
après  avoir  constaté  la  nécessité  de  ces  écrits  sous  l'empirs  è 
la  coutume  de  Paris,  il  remarque  que  leur  perte  peut  amsM 
Textinction  d'une  swvitude  demi  l'état  ancien  des  lieux  ta 
une  preuve  certaine,  et  conclut  à  aviser  fmi  Jtuims  ei  mefta*, 

§  7.  —  DroU  moâtm§. 

C'est  conformément  à  ces  idées,  que  partageaient,  au  iQSÎn 
en  partie,  Auzanet,  Duplessis,  Pothier  et  autres,  que  les  réd|^ 
teurs  du  Code  ont  écrit  les  articles  692,  693  et  694,  qui  sV 
cordent  parfaitement,  et  font  cesser  les  anciennes  diveigma 
qui  existaient  entre  les  coutumes  et  entre  Içs  autenn. 

La  première  question  à  résoudre  était  celle  de  saToir  ù  II 
destination  du  père  de  famille  serait  adoptée  comme  n^ii 
d'établissement  des  servitudes,  aiçsi  que  l'admettaietU  les  ois- 
tûmes  que  nous  avons  citées,  ou  si  elle  devait  fitre  restée, 
comme  dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  suivaient  le  droit  ronûi 
et  comme  le  voulaient  certains  auteurs  dans  les  coutoiMi 
muettes. 

Cette  première  question  est  résolue  dans  l'article  692  :  «il 
destination  du  père  de  famille  vaut  titre...  «^ 

Il  fallait^  en  second  lieu,  décider  si  la  destination  du  ffisn  à 
famille  s'appliquerait  à  toutes  les  servitudes,  notamment  W 
servitudes  discontinues,  qui,  lors  même  qu'elles  seraient  ipM^ 
festées  par  un  signe  apparent,  pourraient  n'être,  p^  spite  dll 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés  mis  dans  PaOCompUaaeiPQjll 
des  faits  qui  en  constitueraient  l'exercice,  et  des  relationsill 
bon  voisinage,  que  TeiTet  de  la  tolérance,  et  n'existeraient  f0 
réellement.  Il  fallait  éviter  les  procès. 

Cette  seconde  question  est  encore  résolue  dans  l'article  692  : 
(.(  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre,  à  Têtard  des 
servitudes  continues  et  apparentes.  » 

Les  rédacteurs  maintiennent  le  principe  qu'uue  juste  défisMi, 

1  Arrêtés,  V^  parlie,  Des  SËRvrroDas,  sous  i'sriicle  S. 
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Adie  sur  les  Jikons  qa«  noui  ranons  de  dottntr,  l»ur  «vait 
fil  pamt  daw  l'artiole  préoédant  :  a  Les  semUidM  contimies 
MU  âpyafMitos,  et  les  «erritudes  discontânues  «fifiarmrtfi  ou 
IMi  aplMTOtitM,  ne  peurent  s'établir  qae  {>ar  titn.  -^  Lt  pee^ 
Kpnon,  ttitme  iminémonaie,  ne  suffit  pas  pour  les  établùr.,.  » 

m*  691. 

«  Jtalgié  des  textes  ami  positifs^  nous  yerrons  qita  la  plupart 
êt^Mj^Êàmm  imaginés  pour  ùpUquor  Tartiele  694  sont  fondés 
Étar TvdniiMion,  par  les  rédacteurs,  de  rétablissement  des  servi* 
ladM  disooatinBes  par  destination  du  père  de  famiUe,  lors- 
^'êlies  èe  nanifarteront  par  un  signe  apparent. 
-.^oand  j  aura-4-41  destinai  ion  du  père  de  famille,  et  com- 
iMttt  devra-'t-dle  ttre  prouvée?  Devra-t-elle  être  prourée  par 
iarils  «oaune  le  vo^ulaient  les  eoutumes  de  Paiis^  Orléans,  Ga- 
Iéîs,  Metk^  et  comme  le  voulaient,  après  la  réfonnation  des  deux 
IMiititeeB,  quelqÉes  commentateurs  des  coutumes  qui  ne  s^ex- 
fiifauient  pas  sur  la  nature  de  la  preuve. 
■*:  bk  ffépMse  A  ees  questions  est  dans  riurticle  693  :  k  II  n'y  a 
i  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvée  que  les 

fitads  aietuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  pire- 
,  et  ifae  c'est  par  lut  que  les  choses  oai  été  mises  dans 
MMduqurirésaite  la  servitude.  » 

r  n  faudra  prouver  d'abord  que  les  deux  ftmds  ont  été  réuttis 
#■■  lu  même  main  ;  c'est  une  question  de  propriété  qui  semMe 

r,  dune  le  litenee  de  notre  artiele>  irester  aeimiise  è  la  règle 

I  écrite  dans  les  articles  1341  et  suivants,  fit  oomne* 

\  œrtams  cas,  il  n'aura  pas  été  possible  au  propriétaire  du 

I  dominaM  de  se  prooirer  une  preuve  écrite  du  droit  de 
i  des  auteurs  de  son  adversaire,  nous  resterons  mtott 
^ÊÈm  la  règle  générale  en  lui  permettant^  dans  ces  cas,  d'admi- 
Vislpar  la  preuve  testimoniale,  appuyée  ou  non  sur  un  commeu- 
ribonnt  de  preuve  par  écrit,  et  même  de  s'aider  de  simptes 
fMaowptions.  Art.  1347,  1348,  1353. 

iQannl  à  la  preuve  de  la  mise  des  choses  dans  l'état  duquel 
résulte  la  servitude,  par  le  propriétake  des  éeux  fonds,  te  Code 
B%xige  plus  qu'elle  soit  faite  par  écrit,  et  avw  riûson  ;  parce  que, 
^■and  bien  même  il  suffirait  de  mémoires  ou  notes  des  eu- 
Tiiers,  le  propriéttdre^  surtout  dans  les  campagnes,  peut  n'en 
avoir  jamais  reçu  :  c'est  peut-être  lui-même,  ou  ses  domestiques, 
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par  ses  ordres,  qui  ont  mis  les  choses  en  cet  étal.  &'il  y  aeab 
notes  on  mémoires,  ils  peuvent  avoir  été  perdos;  on  ne  ksgnsj 
pas  d'habitude  comme  on  garde  des  titres  de  propriété.  Il  mamT 
été  encore  plus  déraisonnable  d'exiger  un  écrit  fait  exprès  poio 
constater  la  destination  du  père  de  famille.  Le  propriétaire  fp- 
fait  ces  petits  arrangements  n'ayant  à  en  rendre  compte  à  poM 
sonne,  maître  qu'il  est  chez  lui,  accommodant  ses  immenUno 
sa  convenance,  ne  sachant  pas  s'ils  seront  divisés  un  joor  oav  j 
autre,  ne  s'en  inquiétant  pas  dans  ce  moment,  n'aurait  jamui 
fait  ce  titre  dont  il  n'aurait  même,  le  plus  souvent  au  moins,;  «^ 
deviner  l'utilité.  Le  tiers,  qui,,  même  en  supposant  qu'il  6Ût4  J 
fait,  ne  pourrait  se  le  procurer  la  plupart  du  temps,  pourra  dttif] 
prouver^  par  tous  les  moyens  possibles,  le  fait  de  TarrangeiMai 
des  lieux  par  le  propriétaire,  puisque  ce  n*est  pas  un  iiitq>  ; 
l'oft  constate  par  écrit. 

Mais  exigera-t-on  au  moins,  comme  le  voulaient  rartide  S  < 
de  la  coutume  de  Paris  et  ses  conmientateurs,  pour  qpie  lasB 
vitude  existe,  qu'elle  soit  nommément  et  spédidement  réservu 
dans  l'acte  d'aliénation  ou  de  partage.  C'est  la  question  qoBVM 
ticle  694  a  pour  objet  de  résoudre  et  qu'il  résout  par  la  négatck 
conformément  aux  idées  du  premier  président  de  Lamoignon.^ 
Duplessis  et  de  Pothier.  La  destination  du  pèore  de  famille  , 
pouvant  plus  s'appliquer  qu'aux  servitudes  continues  et  ap)» 
rentes,  l'abus  des  actes  de  bon  voisinage  et  de  simple  tolérow 
faits  à  des  intervalles  éloignés  n'est  plus  à  craindre.  Obliger  i 
représenter  un  titre  celui  qui  prouvera  que  c'est  par  l'andei 
propriétaire  que  les  choses  ont  été  mises  dans  cet  état  ;  qa'aUa 
y  sont  restées  au  moment  de  l'aliénation,  quand  un  signe  ap- 
parent, connu  des  parties,  prouve  leur  intention  de  laisser  «a- 
tinuer  l'état  de  choses  existant,  la  servitude  s'exercant  d'aD»* 
même  du  jour  de  la  séparation,  c'était  aller  trop  loin,  et  amena, 
en  cas  d'oubli  de  mention  de  la  servitude  dans  Pacte  onde 
perte  du  titre,  la  perte  de  la  servitude  dont  l'état  anden  ài 
lieux  fait  une  preuve  certaine  et  infaillible,  pour  me  servir  dei 
expressions  du  premier  président  de  Lamoignon. 

11  faudrait  au  contraire,  pour  qu'elle  n'existAt  pas^  pour  dé- 
truire cette  preuve  résultant  de  l'état  des  lieux,  que  les  partiel 
connaissaient  en  contractant,  que  l'acte  d'aliénation  constatât 
leur  intention  d'anéantir  la  servitude.  C'est  ce  que  les  rédae- 
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r  (Bit  décidé,  ainsi  que  nous  Tapprend  Tun  d*eux,  Haie- 

iS  dans  l'article  694.  «  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages 

)  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose 

ï  des  héritages,  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  con- 

relative  à  la  servitude^  elle  continue  d'exister  active- 

l  ott  passiyement  en  faveur  du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds 

é.  » 

i'olget  de  cet  article  est  donc  d*aboIir  la  doctrine  consignée 

\  rar^ide  215  de  la  coutume  de  Paris,  et  appliquée,  comme 

I  Tavons  vu,  dans  son  ressort,  au  moment  de  la  rédaction 

iCode.  Il  était  nécessaire  aussi  pour  trancher  les  controverses 

ta'élevaient  entre  les  auteurs  qui  avaient  écrit  sur  les  autres 

ses.  Sa  rédaction  fait,  du  reste,  assez  voir  que  ceux  qui 

iîvaient  avaient  sous  les  yeux  l'article  215  de  la  coutume  de 

Éis,  ce  dont  Haleville  nous  avertit  encore  *.  U  n'y  a  qu*àcom- 

*  pouir  cela  les  deux  textes, 
^'f  Quand  un  père  de  famille  met  hors  de  ses  mains  partie 
maison,  il  doit  spécialement  déclarer  quelles  servi- 
>  étc... 

^«  ai  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  exista 
ligue  apparent  de  servitude  dispose  de  l'un  des  héritaget 
que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la 
le,  etc..  9 

^I^Ba  mot  maintenant  sur  les  diverses  interprétations  de  Par'- 
Mife  694  données  par  les  auteurs  modernes  *. 
P^Ib  point  de  la  difficulté  gît  dans  la  différence  de  rédaction  des 
ttlides  692  et  694. 

.Le  premier,  qui  pose  le  principe,  décide  que  la  destination  du 
|lkB  de  famille  ne  pourra  servir  de  fondement  à  une  servitude, 
fAtatuit  qu'elle  réunira  le  double  caractère  d'apparence  et  de 
diiitinuité;  nous  avons  dit  pourquoi. 

^  #  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégard  des 
JUrvitudes  continues  et  apparentes.  » 

^Xe  législateur,  dans  le  second,  semble  au  contraire  se  con- 
lèotor  d'un  seul  de  ces  deux  caractères,  l'apparence. 

*■  Analyse,  sur  Tariicle  69a. 

*  Analyse,  sur  Tarticle  693. 

*  Biles  soai  pariaitemeni  mises  en  lumière  par  M.  Demolombe,  TraUé  dês 
«TBifiMlM,  t.  II,  n«  817  et  sui?. 

TŒE  V.  lé 
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«  Si  U  propriétaire  de  deux  béritages  entre  le^qneU  il  euito 
un  signe  apparent  de  servitude,  etc...  » 

Dans  trois  des  systèmes  dïnterprétation  présentés»  la  dsili* 
nation  du  père  de  famille  s'appliquerait  «nx  serntndes  disoMit 
nues>  quand  elles  sont  manifestées  par  un  signe  appVMit. 

Le  premier  consista  à  dire  purement  et  simplement  que  Vw 
ticle  694  abolit  ou  tout  au  moins  corrige  l'article  692. 

Dans  le  second,  la  servitude  doit  être  continue  et  appamrie 
si  la  séparation  des  héritages  a  eu  lieu  par  an  partage  ;  il  sqSI^ 
qu'elle  soit  apparente^  si  la  séparation  est  la  suite  d'une  v«nto, 
d'une  donation,  d'un  échange,  etc. 

Le  troisième,  émis  par  M.  Demante  dans  la  ThémU  \  adofti 
par  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  \  par  M.  Demolombe', 
et  qui  paraît  compter  les  plus  nombreux  partisanSi  admet  ana 
la  destination  du  père  de  famille  comme  pouvant  servir  à  FéU- 
blissement  des  servitudes  discontinues  manifestées  par  unsiiM 
apparent.  Seulement,  ces  auteurs  exigent»  en  ce  cas»  du  proprié- 
taire du  fonds  prétendu  dominant  la  production  du  titre  d'ae- 
quisition,  qui  doit  ne  rien  contenir  de  contraire  à  la  servitpiki 
tandis  qu'ils  ne  l'exigent  pas  quand  la  servitude  réclamée  est 
continue  et  apparente. 

Le  défaut  commun  à  ces  trois  systèmes  est  de  mettre  leiié^ 
dacteurs  en  contradiction  avec  eux-mêmes  dans  deux  ariide 
qui  se  touchent.  Le  principe  posé  dans  l'article  692«  qui  n'adPMl 
rétablissement  par  destination  du  père  de  famille  que  pour  le 
servitudes  continues  et  apparentes,  serait  immédiatement  eSirf 
dans  l'article  694,  qui  Tautoriserait  pour  les  «ervitudes  discon- 
tinues. 

C'est  aller  directement,  en  outre,  contre  la  disposition  de^l^ 
ticle  691,  qui  n'admet  pas  que  les  servitudes  discontiaues  pui- 
sent être  établies  autrement  que  par  titre,  môme  lorsqu'eUei 
sont  manifestées  par  un  signe  apparent,  aGn  d'éviter  les  abus  que 
nous  avons  signalés. 

La  distinction  faite  dans  le  second  système  est  arbitraire,  con- 
traire à  la  généralité  des  termes  des  articles  693  et  693,  et  tout 
à  fait  à  l'inverse  de  celle  que  faisaient  les  coutumes  de  Nor- 

'  T.  VI,  i».  i73  el  siiiv.;  Cours  analytique j  l.  H.  n»  549  Us, 
»  T.  «,  11"  354. 
^  Loc.  cit.,  n»  821. 


son  appui.  Je  ne  n\'j  «rrAterni  pa9,  car  î^  na  KA^r#is  sien  lyftttteî 
)(  la  r^fulation  qu'efi  donne  1§  savant  4W9«  d^  Cta»  ^. 

J[9  Cji'^ttAçberAi  au  topisi^mQ  systèm^t  m  ^'^vvm  mr  la  taito 
de  Tartial^  fiW-  Jfe  viens  de.  faira  rwnvquw  qu'il  la  wattait 
eq  oppoiition  ayec  Tartipla  699,  qui  po^  le  prineipaji  a(  avec 
r«Hi(da  991 1  ^^  appliquant  la  destination  du  pare  da  famiUa 
•w  «arritud^  discontinuas.  Cela  ne  résulte  pas  non  plus  da  son 
in\fit9  qui  3*applique  parfaitawant  h  une  servitude  continua  ma- 
nifestée par  un  signe  apparent*  Loin  d'être  an  contradiction  avec 
IÎn  piineipesi  posés  dans  les  daui^  articles  qui  la  précèdent,  ou 
d'y  fftira  exception^,  ou  de  prévoie*  un  autre  cani  il  s'y  lia  pv- 
Âiitemant,  n'en  esX  que  la  complénient,  Mais  alors,  a-t-on  dit>  il 
«ut  inutile  ^  ?  Non  cartainenient,  il  ne  l'est  pAS,  en  présenoa  da 
Voiticle  %\^  de  la  cputuuie  de  Paris,  de  l^  jurisprudence  en  vi^ 
goeur  dans  son  rassort  au  ipoment  de  la  rédaction  du  Code,  des 
Qpwiuua  diver([entes  da  Duplessis,  Potier  at  autras,  des  obser- 
vations et  des  vœux  des  jurisconsultes  réunis  chez  la  preoûar 
président  de  LamoisaoUi  Ne  fallait-il  donc  pas  tr^ncbar  la 
question  dd  savoir  si,  ^prës  la  preuve  de  la  destination  du  para 
da  famille^  Tacte  d'aliénation  devait  contanir  la  mention  ^\t 
IfMse  da  la  réserva  de  la  servitude  et  être  présenté,  n^entiçn 
(yigte  p^  la  coutume  de  Paris,  môpie  pour  les  servitudes  con* 
ftiiiaes  at  apparentes. 

(^68  articles  692,  693  et  694  font  partie  du  màme  ansentbla. 
d'uQ  môme  tout,  d'une  même  théorie. 

écoutons  Maleville  ^j,  qui  nous  traduit  iidèlenient  la  pensée  du 
légûslAtour  dans  des  articles  ^  la  rédaction  desquels  il  a  oon-< 
pouruj  qui  sont  passés  dans  le  Code  \e]s  qu'ils  étaient  dans  la 
prpjetj  sans  aniendements^  sans  discussion  *. 

n  lia  destination  du  p^re  de  famille  vaut  titra  à  l'égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes.  P'oii  il  suit  qu'elle  ne  vaut 

•  IjOO,  pa.,  n«  S19. 

*  Al.  Ptsmulpiube,  loc.  ct7.,  n«  StS. 

s  Sar  r^rlicle  CD),  à  propos  (Iii(|iiel  il  analyse  Ifs  (lis|iosi(ions  di:  Tarllfle 
694  (|u'il  dit  n*Atre  qiiK  le  (iôvelo|ipiMneiU  de  l*ariicl(f  692. 

^  Hrttjuldt*  C<Hle  civil  |irHsoiUi>  par  la  Commission  iiomiiii^  pur  lif  gou- 
vuriiemept,  le  Si  Ihcrmidoi*  an  Vlll,  ur(.  4i,  i5»  4ti,  el  Lorré,  i.  VIII, 
p.  374,  i\^  33. 
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pas  titre  à  Tégard  des  servitudes  continues  non  apparentes,  nia 
regard  des  servitudes  discontinues  quekonques. 

«  Cet  article  est  contraire  aux  articles  215  et  216  de  la  cou- 
tume de  Paris^  suivant  lesquels  la  destination  du  père  <ie  famille 
ne  valait  titre  que  lorsqu'elle  était  par  écrit.  Tel  était  ausâ 
l'usage  des  pays  de  droit  écrit,  d'après  la  loi  7,  ff.,  Comm.  prad,y 
c'est-à-dire,  ajoute  Serres^  Inst.y  p.  145,  quMl  était  impossible, 
pour  établir  ou  conserver  des  servitudes,  que  deux  édifices  ou 
héritages  eussent  appartenu  au  même  maître  si,  lors  de  la  vente 
de  l'un  de  ses  immeubles,  ou  lors  du  partage  qui  en  est  fait 
entre  les  héritiers,  les  servitudes  n'ont  été  nommément  déclarées 
ou  réservées.  Mais,  d'après  cet  article  et  les  deux  suivants,  il 
suffit  que  le  maître  des  deux  héritages  les  ait  mis  respectivement 
dans  un  état  de  servitude  continue  et  apparente^  pour  que  cette 
servitude  subsiste  dans  le  cas  de  partage  ou  de  vente  de  l'un 
d'eux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  réserver  formellement.  » 

L'article  694  ne  s'applique  donc  qu'aux  servitudes  continnes 
et  apparentes. 

On  voit  aussi  que  Maleville  ne  fait  aucune  distinction  relative- 
ment  à  la  représentation  du  titre,  distinction  que  ne  fait  pas  nos 
plus  le  législateur,  et  qu'il  est  assez  difficile  de  comprendre.  En 
fait,  d'abord,  le  titre,  l'acte  de  vente,  l'acte  de  partage,  etc.,  sert 
presque  toujours  présenté  pour  établir  que  les  deux  immeublei 
ont  été  réunis  dans  la  même  main,  quand  même  il  s'agira  d'une 
servitude  continue  et  apparente.  En  admettant,  en  second  lieu, 
qu'une  servitude  discontinue,  mais  apparente,  puisse  être  établie 
par  destination  du  père  de  famille ,  obliger  celui  qui  aura  fait 
la  preuve  de  cet  établissement  à  présenter  un  titre  pour  proufer 
qu'il  n'anéantit  pas  la  servitude,  c'est  faire  dire  à  la  loi  quelque 
chose  d'assez  bizarre,  de  contraire  à  tous  les  précédents,  car 
Lamoignon,  Pothier  et  autres^  dont  les  rédacteurs  ont  adopté 
les  idées,  s'appuyaient  justement  sur  la  possibilité  de  perte  du 
titre,  qui  anéantirait  une  selrvitude  dont  Pétat  des  lieux  fait 
suffisamment  preuve.  Remarquons  aussi,  et  ceci  paraît  assez 
décisif^  que  dans  la  théorie  que  je  combats  on  arriverait  à  un 
résultat  impossible,  le  titre  devant  être  toujours  gardé  et  pré- 
senté, fût-ce  après  des  siècles,  puisque  la  prescription,  même 
immémoriale,  ne  peut  y  suppléer  pour  les  servitudes  disconti- 
nues et  apparentes. 
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C'est  effacer  la  destination  du  père  de  famille,  que  Ton  dit 
«^appliquer  aux  servitudes  discontinues  manifestées  parun  signe 
apparent,  car  elle  a  précisément  pour  objet  de  suppléer  aux 
titres  qu'elle  dispense  de  présenter.  Une  fois  prouvée,  elle  vaut 
titre  ;  comment  donc  l'admettre  et  obliger  encore  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  à  en  présenter  un  qui  ne  parle  pas  de  la 
servitude,  n'y  a  pas  trait,  pour  prouver  qu'il  n'en  dit  rien  ? 

Oui ,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  devra  toujours  pré- 
senter un  titre  quand  il  prétendra  avoir  une  servitude  discon- 
tinue, même  apparente,  précisément  parce  qu'il  n'y  peut  sup- 
pléer^ ni  par  la  destination  du  père  de  famille  (art.  692),  ni  par 
la  prescription  (art.  691).  Mais  il  s'agit  ici  d'un  titre  constitutif 
de  la  servitude,  qui  l'établit  expressément,  que  la  loi  l'avertit 
de  faire  renouveler  (art.  695).  Mais  nulle  part  elle  n'oblige  un 
propriétaire  à  faire  renouveler  un  titre  de  propriété  qui  ne  con- 
tient rien  de  relatif  à  la  servitude  qu'il  prétend  avoir,  ni  à  le 
présenter  pour  établir  un  droit  dont  il  ne  parle  pas. 

J'ajoute  encore  que  cela  serait  contraire  à  la  théorie  générale 
en  matière  de  preuves  ;  car,  étant  admis  qu'une  servitude  dis- 
continue manifestée  par  un  signe  apparent  puisse  être  établie 
par  la  destination  du  père  de  famille,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  dit  dans  l'acte  d'aliénation ,  une  fois  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  aurait  prouvé  cette  destination,  qui  pour 
lui  vaut  titre,  ce  serait  à  son  adversaire  qui  voudrait  sortir  du 
gtaiu  quOy  c'est-à-dire  soutenir  que  la  destination  du  père  de 
famille,  ou  plutôt  son  effet,  a  été  détruit  expressément  dans 
Tacte  d'aliénation,  à  faire  la  preuve  du  fait  qu'il  avancerait. 
Aussi  l'article  694  n'impose-t-il  pas  cette  preuve  au  propriétaire 
du  fonds  dominant  ou  prétendu  tel  ^  il  se  contente  de  dire  que, 
la  destination  du  père  de  famille  étant  prouvée,  la  servitude 
subsistera,  si  l'acte  d'aliénation  ne  contient  aucune  convention 
qui  Tabolisse,  bien  entendu.  C'est  à  celui  qui  prétend  qu*il  en 
existe  une  à  le  prouver  (art.  1315).  Ln  présomption  manifestée 
par  le  signe  apparent,  par  Télat  des  lieux  que  les  parties  con- 
naissaient bien,  est  pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant. 

Enfln,  la  présentation  de  l'acte  d'aliénation,  qui  serait  muet 
sur  le  fait  de  la  servitude,  n'empêcherait  nullement  les  abus  que 
le  législateur  a  voulu  éviter  en  prohibant  la  preuve  de  rétablis- 
sement des  servitudes  discontinues  par  destination  du  père  de 
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hitnillb.  La  servitude  ne  s^eterçani  paâ  d^elle-méiâô,  Intention 
d«  \a  ^niiiVùLtf  tiè  SAurdit,  dàïis  beaucotip  de  ôaà,  r^ltëf  dfl 
Mteuôe  déïi  parltes  qtlt  aUlraieilt  luissè  lé»  chô'séâ  d&tts  lô  même 
«tât. 

Je  pfëûdl-ai  un  étémpte  qui  s'est  préséAtÂ  dév&fit  lu  Coui^  dé 
Dijon,  le  18  février  1^40  ^  Le  propHétaire  d^uû  bots  pétc6  ds 
lignes  (jUi  réparent  leis  coupes,  tomme  cela  àlteu  dauâ  les  àiâi- 
tthgemeUlA  bien  faits  ^,  Opérait  le  défirûitemeut  paf  Uhô  de  celles 
QUi  HboUli^aiént  tm  ses  champs.  Il  vend  la  fofSt,  g&rdè  1m 
(^amps^  sanâ  que  Pacle  oonûenue  rien  de  relatif  au  droit  th 
piMigé  )  faut-il  en  conclure  qUe  l'intention  deà  pafliâs  a  ilé 
d^èlablir  un  droit  de  passage  sur  les  champs  Y  Cêlâ  Uië  pàMlt 
thirè  Tôbjet  d^un  doute  trës-sérieu^,  surtout  si  ce  défi^tem^t 
p^ut  H^Opétef  par  Une  autre  partie  de  la  forét  qUi  aboutit  peut- 
être  sur  un  chemin. 

Ce  que  je  di;^  d'ube  fofdt  peut  s'àppliqUef  ii  toute  aUtre  pKh 
priété  dans  beaucoup  d'hypothèses  qUi  présenteront  Un  attitf 
grand  doute,  doute  qui  a  fait  proâcrtre  par  le  légii^latëur  nio- 
dernè  rapplication  de  la  destination  du  përe  de  famille  aux  ser- 
vitudes discontinues,  doute  qui  disparaît  quand  là  s^Vitôdi 
manifestée  par  un  signe  apparent  s'exercera  continuellement, 
d'elle  même,  isaus  le  fait  de  l'homme^  par  lé  seUl  état  deslièiUf 
immédiatement  après  là  séparation. 

Un  quatrième  syi^tème  très  ingénieux^  le  dernier  produit, 
admette  prini^ipe contenu  dans  Tartiole  692,  en  n^appliquantlt 
destination  du  père  de  famille  qU'aUt  servitudes  ôOutinUM  iA 
apparentes.  Quant  à  l'article  694,  il  n'aurait  aUCUttômont  tfàHI 
rétabli^ment  des  servitudes  par  dèâtlnation  du  pèfë  dé  fl- 
mille  »,  maïs  bien  au  cas  où  Une  servitude  dbftontittUe  rèvélfe 
par  un  signe  apparent  existait  entre  deut  immeubles  avant  letff 
réunion  dans  la  même  main.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'établisâëme&l 
d'-une  Servitude  qm  n'a  jamais  existé,  comme  dans  les  atti- 
t\È%  8*î,  698,  mais  de  la  résurrection.  Si  je  peux  m*ëtprltt8t 
ainsi,  d*Uttè  servitude  «teinte  par  eonhiision.  On  eonçoit,  dlt-Ott> 
que  la  loi  ^  srolt  montrée  plte  facile.  Noire  article  est  présenta 
t50mmè  devant  faire  partie  de  la  Section  de  l'ëllinëtiOn  dëS  Ser- 

*  DevHIcDcuve,  42, 1,  (M)9. 

s  On  doDue  ea  Bourgogne  à  ces  ligtios  le  nom  (Je  charrières. 

^  MM.  AlîMy  et  taii,  1"  U\{\6h,  S  45Î,  ft'ô\e  S,  l.  il,  p.  80. 
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fitodes;  $a  place  devait  être  aprës  Tarticle  705,  dont  il  modifie 
k  disposition  dans  le  cas  qu'il  prévoit  ^ 

Les  auteurs  de  ce  système  Tappuient  sur  les  mots  :  continue 
tixiitery  de  Particle  694,  qui  supposent,  disent-ils,  l'existence 
tttérieure  d'une  servitude  ;  et  surtout  sur  un  passage  du  discours 
da  tribun  Albisson. 

On  a  répondu  : 

1*  Que  c^était  déplacer  arbitrairement  un  article  placé  dans 
k  lection  dé  rétablissement  des  servitudes  ;  si  les  rédacteurs 
iraient  eu  la  pensée  qu'on  leur  prête,  ils  auraient  mis  cet  article 
qvès  l'article  705. 

>  Qu'il  b'y  a  pas,  en  principe  et  en  raison,  de  différence  à 
tûe  entre  le  cas  où  la  servitude  existait  avant  la  réunion  dans 
h  mime  main  des  deux  héritages^  et  celui  où  ce  serait,  après 
cette  réunion,  le  propriétaire  qui  aurait  mis  lui-même  les  choses 
dm  l*état  où  elles  sont.  Il  suffit  quil  les  ait  lai^ées  dans  cet 
tat;  cW  alors  comme  sHl  les  y  avait  mises  lui-même,  car 
c'est  à  son  intention  qu'il  faut  se  reporter. 

On  ne  faisait,  en  effet,  dans  l'ancien  droite  aucune  distinction 
tttn  ces  deux  cas  *^  et  il  n'est  pas  présumable  que  les  rédacteurs 
lient  volUu  en  faire  sans  motifs. 

>  Que  l'atgument  tiré  des  mots  :  continue  d'exister,  n'avait 
|W8  de  valeur,  attendu  que  ces  expressions  sont  aussi  impropres, 
t|ipliq[uées  au  cas  où  la  servitude  existait  avant  la  réunion  des 
dlox  immeubles  dans  la  même  main^  qu'au  cas  où  le  proprié- 
taire les  aurait  n^s  lui-même  dans  Tétat  duquel  elle  résulterait 
kk  séparation^  puisque>  tant  qu'a  duré  la  réunion,  il  n'y  avait 
pis  plus  de  servitude  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ^  nemini  res 
M  iervit  (art.  705). 

^  Quant  au  passage  du  discours  du  tribun  Albisson ,  on  a  ré- 
pondu qu'il  n'exprimait  que  son  opinion  personnelle  3,  opinion 
d\m  homme  qui  n'avait  pas  concouru  à  la  rédaction  de  la  loi. 
Ajoutons  qu^l  ne  pouvait  même  être  éclairé  par  les  discussions, 
Niisque  cette  section  a  été  adoptée  sans  discussion,  ni  par  Tex- 
)066  très-laconique  des  motifs  donnés  par  l'orateur  du  gouver- 


•  MM.  Aubry  el  Rau,  !'«  éJiliun,  §  255.  TcxLc  n»  2,  cl  DOle  5. 

*  Taris,  arl.  215  ;  Orléans,  arl.  227  ;  cllesuuleurs  cilcs  au  paragraphe  6. 
'  M.  Dcinolombe^  loc.  cil.,  u»  820;  Deiiianie,  t.  II,  u»  149  bis. 
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nement,  Berlier,  qui.  s'est  bonié  à  paraphraser  Tarticle  (91^* 
Le  tribun  Albisson  ne  dit  pas  non  plus  que  rartifde  694  efl 
étranger  à  la  matière  de  rétablissement  des  servitudes  pardesk^^ 
nation  du  père  de  famille.  C'est,  au  contraire,  en  développaient 
cette  matière,  après  avoir  rappelé  les  anciens  principes,  mont 
que  le  Code  ne  l'admettait  plus  que  pour  les  servitudes  app 
rentes  et  continues  sans  exiger  d'écrit,  qu'il  se  pose  ,1a  qaesti^^^ 
de  savoir  si,  quand  la  servitude  aura  existé  avant  la  réoni^c^x] 
des  deux  fonds,  et  que  l'acte  d'aliénation  n'en  parlera  pas,  ^>2i 
pourra  dire  qu'elle  a  été  éteinte  par  confusion,  et  parconséquieo/ 
qu'elle  ne  revit  pas.  n  Non,  dit-il,  il  n'y  a  pas  besoin  d'en  pari.Qr, 
les  choses  parlent  d'elles-mêmes^  l'article  694  tranche  la  qae^ 
lion.  D  Mais  s'ensuit-il  pour  autant  que  le  rétablissement  de  b 
servitude  n'ait  pas  pour  base  la  destination  du  père  de  fieunilbf 
il  ne  le  dit  pas  du  tout.  Le  contraire  résulte  môme  positivenat 
de  l'ensemble  de  son  discours.  Arrivant  en  effet  à  rétablissemi 
des  servitudes,  voici  ce  qu'il  dit  :  «  Les  continues  et  appaientei 
s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  »  Sot 
une  exposition  des  principes  anciens  et  modernes  sur  la  pni- 
cription  appliquée  aux  servitudes  ;  et  il  continue  en  disini: 
«  Les  servitudes  peuvent  encore  être  établies  par  la  distinatipi 
du  père  de  famille.  »  Puis,  passant  en  revue  les  questions  an- 
quelles  cette  matière  donnait  lieu,  que  le  Code  a  tranchéei»il 
arrive  en  dernier  lieu  à  celle  que  nous  venons  de  vofar.  Il  recoA- 
nalt  donc  qu'il  n'y  a  que  trois  manières  d'établir  les  servitodei 
par  le  fait  de  l'homme  :  le  titre,  la  prescription  et  la  destination 
du  père  de  famille  ^.  Il  est  impossible  aussi  de  dire  le  contnin 
en  présence  des  articles  690,  692,  695,  et  pourtant,  dans  le  sj- 
stème  de  MM.  Aubry  et  Rau,  il  y  aurait  une  quatrième  manière. 
Le  tribun  ne  dit  pas  non  plus  que  l'article  694  s'applique  aux 
servitudes  discontinues,  car  il  ne  fait  que  rapporter  les  termes 
de  cet  article.  Il  a  bien  soin  même  d'observer  en  commençant 
que  l'effet  de  la  destination  du  père  de  famiUe  est  borné  anz 
servitudes  continues  et  apparentes. 

Tai  suffisamment  démontré  que  l'article  694  et  les  deux  qui 
le  précèdent  se  rattachaient  à  une  même  théorie^  en  combattant 

«  Locré,  t.  VTII,  p.  3ir,  !!•  33,  et  375,  n*  19. 

*  Locré^  t.  Mlly  p.  393,  39i,  395, 396,  n«*  ii,  15, 16. 
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système  ;  Tanalyse  qu'en  donne  Tun  des  rédac- 
I,  rapportée  plus  haut,  en  fait  foi. 
Ainsi  donc,  pour  nous,  il  n'y  a  que  trois  manières  d'établir 
iki  serritades  par  le  fait  de  Thomme  :  le  titre,  la  prescription  et 
tk  destination  du  père  de  famille  (art.  690,  692).  Les  disposi- 
du  Code  sont  en  parfaite  harmonie.  Ces  trois  modes  peu- 
vsDt  s'appliquer  aux  servitudes  continues  et  apparentes  (art.  690, 
^ÏK).  Les  deux  derniers,  et  cela  pour  les  mêmes  raisons ,  ne 
^fenrent  s'appliquer  aux  servitudes  discontinues,  apparentes  ou 
ton,  ni  aux  servitudes  continues  non  apparentes  (art.  691. 692). 
Jtm  ceUés^là,  il  faut  absolument  un  titre  (art.  691,  695)  ^. 

VlLLEQUEZ , 
Professenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

*  ToÉTt  diiMi  le  même  sens,  Dehincoiirt,  1. 1,  p.  t7S,  et  note  il  sur  cette 
p^pe.  U  se  borne  à  dire,  pour  expliquer  Tarticle  SOi,  que  st  disposition  est 
Indée  sur  eeque,  €  quand  le  propriétaire  de  deux  immeubles  en  vend  un, 
Sert  eeaaé  le  vendre  dans  Télat  où  il  se  poursuit  et  comporte,  et  Tacheteur 
«I  censé  racheter  de  la  même  manière.  » 

De  Blême  Touiller,  t.  III,  n«  605  et  soiv.  Il  explique  i'utilité  de  Tar- 
Içlé  lii  en  ce  qn^  permet  d^opposer  la  destination  du  père  de  fiimllle  au 
inpriétalfie  qui  consenre  l'un  des  deux  fonds  (n*  61t).  Mais  cela  ne  résul- 
4Êk^  pas  aiseï  de  la  généralité  des  termes  des  articles  69t  et  693  ?  Si  on 
aipoBVilt  pas  le  lui  opposer,  on  ne  pourrait  l^opposer  non  plus  à  ses  ayants 


iift  APPUCÂtION  DU  CAbAStU 


DE  L'PàPLICATION  DU  CADASTRE 

A  LA 

DÉTERMINATION   ËXACTfi    DES  PROPRIÉTÉS   IHMOBILIÊIltt 

CT  SPiCIALMiBlrr 

i  ■ 

DU  SYSTEME  PROPOSE  PAR  M»  F.-'H.-V.  MOiaEI 

POUB    L*EXiCUTI01f    IN    FBAIICB    D*171l   NOUTRAU    GADASTBB. 


INTRODUCTION. 

M.  F.-H.-Y.  Noizet,  avocat  et  ancien  magi&trat,  apnbUinft' 
ouvrage  intitulé  :  Etude  sur  le  cadastre.  Après  avoir  dont 
un  aperçu  historique  du  cadastre  de  France  el  de  oeox  dis  !•' 
très  pays,  routeur  énumère  avec  une  grande  sagacité  les  ttoU^ 
bîeui  avantages  qu'il  y  aurait  à  créer  en  France  des  plans  1 
des  registres  cadastraux,  qui  pussent  non-seulement  servir  itî 
répartition  de  Timpôt  foncier,  mais  qui  fussent  encore  assai 
parfaits  pour  être  employés  à  la  détermination  de  la  propriété. 
L'auteur  établit  ensuite,  avec  beaucoup  de  force  et  de  clarté, 
qu'une  pareille  institution  ne  saurait  se  réaliser  qu'au  moyen 
d'un  abornement  préalable  de  toutes  les  propriétés,  et  il  dé- 
montre enfin,  par  des  exemples  tirés  des  législations  étrangèreSi 
que  dans  divers  pays  où  le  sol  est  aussi  divisé  qu'en  France,  et 
où  les  lois  civiles  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  la  loi  fran- 
çaise, on  a  procédé  sans  difficulté  à  un  abornement  général; 
et  établi  des  pians,  en  vue  de  la  détermination  exacte  de  chaque 
propriété  immobilière. 

Parmi  les  législations  étrangères  à  la  France,  l'auteur  cite, 
entre  autres,  la  loi  genevoise  de  1841,  loi  dont  j'étais  le  rappor- 
teur au  Conseil  législatif,  et  que  j'avais  été  chargé  de  mettre  à 
exécution,  en  qualité  de  directeur  du  cadastre.  L'auteur  fait  on 
grand  éloge  de  cette  loi,  et  il  fait  mention  de  mes  travaux  avec 


À  LA  DÉTERMUtAinON  DES  PROPRIÉTÉS  IMMOBILIÈRES.     Sld 

^ttcoQp  dô  bienveillance  ;  toutefois,  il  pense  qu^on  ne  devrait 
f^kX  silivfe  en  Fr&ncê  lé  mode  qui  a  été  suivi  à  Genève  pour 
"ètéctttioû  du  cadastfe^  et  il  propose,  en  conséquence,  un  mode 
ibttveau  qui  serait,'  d'après  lui ,  beaucoup  moins  compliqué 
tle  le  mode  genevois.  Dr,  le  mode  d'exécution  proposé  par 
[.  Nôiïet  offrant,  au  contraire,  selon  moi,  de  graves  incouvé- 
l^%  J'ai  cru  qu'il  y  aurait  quelque  utilité  à  les  signaler  aux 
Uisct)n$mUeâ  et  ^ux  publicistes  qui  s'occupent,  en  France,  de 
Lt{aèitiôn  du  cJidaslre,  d'autant  plus  que  l'ouvrage  de  M.  Noizet 
«U  Un  certain  retentissement,  et  qu'il  mérite,  sous  beaucoup 
^ra{>pôrts,  tout  le  bien  qui  en  a  été  dit  par  plusieurs  journaux 
t  révues  péribdiques. 

le  suis,  d'ailleurs,  fort  loin  de  méct)tinaUre  qu'on  pourrait  ob- 
Ifift  èh  FfàUCé,  éïi  Vue  de  la  détermination  de  la  propriété,  un 
tUa^tfe  qui  ferait  tôUt  à  la  fois  meilleur  et  proportionnellement 
flOitis  cbûleux  que  lé  cadastre  genevois,  car  personne  plus  que 
DAi  n'est  Convaincu  que  la  France  offre,  par  son  étendue  et  sa 
SfitatNilbÀtSon,  beaucoup  plus  de  ressources  que  l'Etat  de  6e- 
Bifè,  pôtit  mener  à  bonne  fin  une  pareille  entreprise.  On  com- 
(dttd^  en  p^ticulier,  que  danis  un  pays  qui,  comme  la  France^ 
Mftpie  ttente-sôpt  mille  communes,  \k  totalité  dés  frais  ne 
Hnit  pas  considérablement  augmentée  si  l'on  faisait  des  essais 
to  quarante  DU  cinquante  communes,  ^vant  d'arrêter  d'une 
manière  définitive  la  marche  qui  devrait  plus  tard  être  suivie 
tttttoùt  le  terfitôire.  Ùt,  il  est  évident  qu'une  pareille  expé- 
Itofte  hè  pouvait  avoir  lieu  dans  un  Ëtât  comme  celui  de  Ge- 
nlfè,  qui  Cbïnpte  à  peine  quarante  communes. 

tte  ùbtapfend  encore  qu'il  serait  facile  d'organiser  en  France 
M  eSpètse  d*Ecole  normale  destinée  à  former,  en  vue  du  cadas- 
W)  de  jeunes  géomètres,  qui,  toUl  en  possédant  tes  qualités 
h(Jtfsès  pour  exercer  convenablement  leurs  fonctions,  pour- 
Weril,  pendant  les  premières  années,  ne  recevoiï,  à  raièon  dé 
fetft  travaùt,  qu'un  salaire  peu  èlèvé.  A  (îenève,  au  contraire, 
H  fallu  traiter  avec  des  géomètres  qui  avaient  déjà  exercé  leur 
mètifet  pendant  longtemps,  et  qui  se  sont  montrés  d'autant  plùà 
exigeants  qu'on  leur  demandait  des  plans  plus  exacts  que  ceux 
Çl*Ûs  àviiient  dressés  jusqu'alors ,  et  qu^ôn  les  soumettait  à 

teàr^leineûts  hoUveaUx,  dont  ils  ne  pouvèdent  encore  apprécier 
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Enfin,  on  pourrait,  en  France,  mettre  à  profit  soit  rexpérience 
faite  à  Genève,  ainsi  que  dans  la  Hesse,  le  Wurtemberg  et  k 
duché  de  Nassau,  soit  encore  celle  qui  se  fait  aujourd'hui  dam 
le  grand-duché  de  Bade.  De  pareilles  ressources  n'existaient 
point  à  Genève  en  1841 ,  car,  à  Texception  des  instructions  da 
cadastre  vaudois  et  du  recueil  méthodique  français,  on  ne  con- 
naissait alors  à  Genève  aucun  règlement  ou  instruction  dont  on 
pût  tirer  parti  pour  mettre  à  exécution  le  nouveau  cadastre.  En 
particulier,  quoique  l'organisation  communale,  ainsi  que  les  lob 
civiles  et  judiciaires  du  grand  duché  de  Hesse^  soient  différente! 
des  lois  genevoises,  et  qu'en  conséquence  les  instructions  qii 
ont  été  promulguées  successivement  dans  la  Hesse  sur  le  bor- 
nage n'eussent  pu  s'appliquer  d'une  manière  complète  à  Ge- 
nève^ on  aurait  pu  néanmoins  s'en  servir  utilement,  si  elles 
eussent  été  alors  connues;  car  on  aurait  ainsi  évité  la  plupart  des 
tfttonnements  qui  ont  eu  lieu  depuis  1842  jusqu'à  Tannée  1846, 
époque  où  Ton  a  adopté  une  marche  définitive  pour  le  bornage. 
Mais  les.  prescriptions  à  l'égard  desquelles  on  doit  surtout  le- 
gretter  que  le  législateur  genevois  de  1841  n'ait  pas  conoa  k 
cadastre  de  la  Hesse  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la  détermi- 
nation numérique  de  la  position  des  bornes  entre  voisins^  déte^ 
mination  qui  n'est  point  exigée  par  la  loi  genevoise  de  1841,  et 
qui  n'a  eu  lieu  que  plus  tard  et  d'une  manière  incomplète  ta 
moyen  d'instructions  données  aux  géomètres. 

Dès  lors,  quoique  je  sois  persuadé  qu'au  moyen  d'une  obser- 
vation consciencieuse  des  lois  et  règlements  sur  la  confection  el 
la  conservation  du  cadastre  genevois,  ce  cadastre  peut  atteindre 
le  but  éminemment  utile  pour  lequel  il  a  été  décrété,  mon  pa- 
triotisme, comme  citoyen  de  Genève,  et  mon  amour-proiife, 
comme  rapporteur  de  la  loi  genevoise  de  1841 ,  ne  m'empft- 
chcnt  point  de  reconnaître  que  si  le  pouvoir  législatif  franQÛ 
adoptait  franchement  Tidée  d'établir  un  cadastre,  dans  le  bat 
principal  de  déterminer  exactement  la  propriété  immobilière,  il 
serait  facile  d'obtenir  en  France  des  plans  cadastraux  plus 
parfaits  et  beaucoup  moins  coûteux  que  ceux  du  cadastre  Ré- 
nevois. 

Quant  au  mode  d'exécution,  on  peut  dire,  en  faveur  de  celai 
qui  avait  été  adopté  à  Genève  on  dernier  lieu,  qu'il  était  le  ré- 
sultat de  l'expérience,  et  quoique  l'administration  genevoise 
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ignorftt  ce  qui  s*était  fait  dans  la  Hosse,  elle  avait  été  amenée 
par  la  force  des  choses  à  prescrire,  en  beaucoup  de  points,  des 
mesures  analogues  à  celles  dont  Tadministration  hessoise  avait 
également  reconnu  la  nécessité. 

Toutefois,  je  suis  bien  loin  de  prétendre  qu^on  ne  puisse  pas 
simplifier  les  règlements  et  instructions  qui  ont  servi  à  Texécu- 
tion  du  cadastre  genevois  ;  mais  ce  dont  je  suis  persuadé^  et  ce 
que  Je  me  propose  d'établir^  c'est  que,  quelles  que  puissent  être 
lès  imperfections  de  ces  règlements  et  instructions,  ils  sont  pré- 
férables au  mode  d'exécution  proposé  par  M.  Noizet,  dans  son 
Jtiude  sur  le  cadastre. 

Dans  ce  but^  je  vais  d'abord  rendre  compte,  d'une  manière 
très^accincte,  du  système  de  M.  Noizet. 


ûwk  «ystéme  de  M.  IVoiset  pour  l'élabllfluieiiieiit  em  France 
d'un  Bonvean  cadastre. 


H.  Noizet  n'admet  ni  le  système  suivi  pour  la  confection  du 
cadastre  genevois,  ni  les  systèmes  plus  ou  moins  analogues  au 
mode  suivi  à  Genève,  dans  les  Etats  d'Allemagne  où  le  bornage 
a  été  rendu  obligatoire,  ni,  enfin,  les  systèmes  proposés  en 
l^^ance  par  les  divers  publicistes  qui  ont  écrit  sur  le  cadastre. 

H.  Noizet  considère^  en  effet,  tous  ces  systèmes^  quelque  in- 
génieux qu'ils  soient^  comme  trop  compliqués,  et  il  leur  sub- 
Étitue  en  conséquence  im  mode  qui,  suivant  lui,  repose  sur  les 
moyens  les  plus  simples^  les  plus  usuels,  et  dont  le  succès  est  ga- 
ranti à  C avance  par  la  pratique  ou  par  une  facilité  d'exécution 
Mdente.  Or,  le  principe  dirigeant  de  ce  système  consiste  à  envi- 
sager la  confection  des  plans  cadastraux  d'une  commune  comme 
mie  application  générale  des  procédés  au  moyen  desquels  deux 
bu  plusieurs  voisins  opèrent  entre  eux  un  bornage  contradic- 
toire. 

Partant  de  ce  principe,  l'indication  du  géomètre  chargé  de  la 
confection  du  cadastre  d'une  commune  serait  faite  par  un  syn- 
dicat choisi  par  le  préfet  parmi  les  propriétaires  de  la  com- 
rnune^  ce  qui  permettrait  de  donner  la  préférence  au  géomètre 
qui  connaîtrait  le  mieux  la  commune,  ou  qui  y  aurait  déjà  tra- 
vailié  à  l'occasion  du  cadastre  actuel.  Ce  syndicat  réglerait,  sous 
Tapprobation  du  préfet,  le  prix  des  travaux,  l'époque  où  ils  de- 
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vraiept  commei^cer  et  celle  QÙ  \]»  d^vrii^^t  4^*^  tenmil. 
Quant  au  payement,  il  serait  o^is  4  la  cbvg^  dm  prQlMPi4(aiNi 
de  la  commune,  d'après  un  certain  wode  do  répartition,  et  1» 
géomètre  n'y  aurait  droit  qu'après  rad^èyemmt  complet  iï 
cadastre  communal 

En  ce  qui  coucerne  les  travaux  du  géumètr^i  on  pQuI  din 
que  celui-ci  sentit  chargé,  sous  sa  respopsahilité^  de  îput^  lu 
opérations  cadastrales  de  U  commuPQ,  non-seulement  squ^  b 
point  de  vue  technique^  mais  aussi  sous  tout  autro  rAPPQrt,  b 
conséquence,  ce  serait  le  géomètre  qui  devrait  lui-ipême  m^ 
voquer  les  propriétaires  voisins  pour  le  bornage  de  leurs  ligM 
séparatives  ;  ce  serait  le  géomètre  qui  devrait  sq  procuror  les 
pierres  nécessaires  au  bpruage  ;  ce  serait  le  géopiètre  qui  nriil 
responsable  d'une  désignation  exacte  des  propriétaires,  et  qui 
devrait,  en  cas  d'absence  de  ceux-ci,  sommer  les  fermiers,  usi- 
gers  ou  usufruitiers  d'indiquer,  sous  peine  d'amende,  les  véri- 
tables noms  et  prénoms  des  propriétaires  dont  ils  détiendraient 
les  biens  ;  ce  serait  le  géomètre  c[ui  constaterait  les  conv^ti|»DS 
des  propriétaires  voisins  relativement  à  la  fixation  de  la  fipe 
séparative,  et  qui  dresserait,  dans  ce  but,  des  procès-verbanx 
indiquant  la  contenance  des  parcelles  limitées,  ainsi  que  la  po- 
sition géométrique  des  bornes  ;  ce  serait  le  géomètre  qui,  en  cy 
de  désaccord  entre  deux  propriétaires  limitrophes,  cherch^ut 
d'abord  à  les  concilier,  et  qui,  en  cas  de  non -conciliation^  port^ 
rait  le  litige  devant  le  juge  de  paix  ;  ce  serait,  enfin,  le  géomètre 
qui  ferait  citer,  par  exploit  d'huissier,  les  parties  contestantes 
ou  défaillantes.  * 

Le  géomètre  devrait,  en  outre,  annexer  à  chacun  de  ses  pro- 
cès-verbaux, non-seulement  le  plan  de  la  parcelle  limitée,  mù^ 
encore,  s'il  y  avait  lieu,  la  copie  du  jugement  du  juge  de  paix, 
les  sommations  faites  à  sa  requête  aux  fermiers^  usufiruitiers  et 
usagers,  les  récépissés  de  la  poste  constatant  la  remise  des  let- 
tres aux  propriétaires  convoqués  pour  le  bornage,  et,  enQn^  les 
originaux  des  exploits  de  citation  faits  à  sa  requête  contre  les 
propriétaires  défaillants. 

Ces  procès-verbaux,  signés  par  le  géomètre,  ainsi  que  par  les 
parties,  dans  le  cas  d'un  bornage  volontaire,  seraient,  d'après 
l'auteur,  l'élément  essentiel  du  cadastre,  et  dispenseraient,  en 
conséquence,  l'administration  de  toute  autre  formalité^  aux  fins 
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de  faire  con3tater  rexaciilude  des  plans  et  regUtres,  quant  aux 
droite  des  propriétaires  ;  en  sorte  qu*après  rachèvement  de  ces 
plans  et  registres,  ceux-ci  ne  seraient  soumis  à  aucun  contrôle 
de  la  part  des  propriétaii'es,  et  qu'ils  ne  seraient  vérifiés  par 
Tadministration  que  sous  le  point  de  vue  de  Texactitude  géomé- 
trique et  de  ^observation  des  règlementi.  Quant  à  la  surveil- 
lance du  géomètre,  elle  s'exercerait  soit  par  le  syndicat  men- 
tionné p}u3  haut,  soit  par  un  inspecteur  général  qui  ferait  des 
tournées  4ans  les  diver3es  commune*  de  son  département,  mais 
qni  n'aurait  ni  bureau,  ni  employés, 

L^auteur  n'attribue  d'ailleurs  aucun  effet  civil  à  Tinscription 
sfir  les  registres  du  cadastre,  en  sorte  que  les  droits  respectifs 
des  propriétaires  limitrophes  ne  seraient,  point  établie  par  les 
pluns  et  r^tres  cadastraux^  mais  par  les  procès-verbaux  h  la 
suite  desquels  ce3  plans  et  registres  auraient  été  dres3és.  Voici, 
en  effet,  comment  s'exprime  Fauteur  à  cet  égard  :  «  D'après  nos 
imiituiitWf  dit-il,  suivant  nos  usages^  qu'on  ne  peut  impuné- 
ment bouleverser,  les  plans,  les  livres  cadastraux  ne  doivent  ja- 
mais remplacer  le  titre  légitime  de  propriété,..  Les  règles  géné- 
rales du  droit  commun  resteront  donc  à  Tégard  de  ces  livres  et 
plans  dans  toute  leur  force.  »  Et  plus  loin  :  a  II  s'agit  unique- 
mèpt^  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter^  de  procéder  k  une  dé- 
limitation générale  accompagnée  du  bprnage,  et  non  de  créer  un 
nouveau  mode  de  constitution  de  la  propriété  foncière;  il  ne 
doit  être,  à  cet  égard,  apporté  aucune  espèce  d'innovQtioH'  a 

Toutefois,  malgré  ce  désir  de  ne  rien  innover,  l'auteur  pro- 
pose de  nouvelles  dispositions  législatives,  pour  le  cas  où  la  li- 
mite n'aurait  pas  été  fixée  en  conséquence  d'un  procès-verbal 
mfpnê  par  les  parties  intéressées,  mais  à  la  suite  d'un  jugement 
du  juge  de  paix  ;  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  n* aurait  pas  été 
attaqué ,  dans  un  certain  délai,  aurait  l'effet  d'une  décision  en 
dernier  ressort  sur  le  possessoire  ;  de  plus^  après  le  délai  de  dix 
ou  vingt  ans,  la  prescription  portée  aux  articles  2265  et  2266 
du  Code  Napoléon  serait  acquise  au  profit  de  celui  qui  aurait 
possédé  légalement,  pendant  cet  intervalle,  conformément  au 
jugement. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  système  proposé  par 
M.  Noizet  pour  le  cadastre  français,  cadastre  qui»  suivant  lui, 
pourrait  être  facilement  exécuté  dans  le  terme  de  sept  annéeSt 
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Je  passe  maintenant  aux  objections  qu'on  peut  élever»  selon 
moi^  contre  ce  système,  et  j'examinerai  d*abord  celles  qjai  tour 
chent  au  principe  dirigeant  de  l'auteur. 


DéffA«f0  emammUéim  du  myt/Èèm^  ûe  M.  M^lBel. 

En  partant  du  principe  que  Tabomement  général  d'une  ( 
mune  n'est  que  la  généralisation  d'un  bornage  contradictoirB 
entre  deux  particuliers,  M.  Noizet  admet,  par  cela  même,  qu'au- 
cune parcelle  ne  peut  être  bornée  sans  le  secours  d^un  géo- 
mètre ;  or,  c'est  là  une  erreur  dont  il  aurait  pu  facilement  le 
convaincre,  s'il  eût  été  témoin  de  ce  qui  se  passe  dans  un  abot- 
nement  général  ;  car  il  aurait  vu  que  la  présence  d'un  géomMn 
n'est  point  nécessaire  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation,  et  qoe, 
dans  le  cas  où  il  en  existe,  il  est  assez  rare  que  le  secours  d'tm 
géomètre  puisse  être  de  quelque  utilité  ;  on  comprend,  en  eflU» 
que  rintervention  d'un  géomètre  ne  pourrait  être  considérée 
comme  indispensable^  que  s'il  s'agissait  de.  régler  les  droits^dê 
deux  copartageants,  ce  qui  est  un  cas  assez  rare»  ou  de  coinpi- 
rer  à  un  plan  la  figure  qu'offre  la  parcelle  sur  le  terrain;  or,  ee 
plan  n'existe  jamais,  sauf  celui  du  cadastre  actuel,  lequel  est  eo 
général  beaucoup  trop  défectueux  pour  qu'on  puisse  en  tinr 
quelque  parti. 

M.  Noizet  est,  quant  à  lui,  tellement  convaincu  de  la  néeei- 
sité  de  la  présence  d'un  géomètre  dans  les  opérations  du  b(V- 
nage,  qu'il  a  admis  que  les  règlements  définitife  de  Genève  4 
de  Bade  exigeraient  cette  présence,  sans  s'apercevoir  que  en 
règlements  supposent,  au  contraire,  que  le  bornage,  mfiflM 
en  cas  de  contestation,  s'opérait  en  général  sans  la  présence  di 
géomètre.  M.  Noizet,  en  effet,  n'a  pas  fait  attention  que  le  li- 
glement  de  1844  sur  le  cadastre  genevois,  cité  par  lui  dans  M 
Etude  sur  le  cadastre,  avait  été  modifié  perdes  règlements poi- 
térieurs  du  26  novembre  1845  et  du  15  janvier  1846,  règle- 
ments à  la  suite  desquels  on  avait  admis  le  mode  que  j'ai  re- 
laté dans  le  Commentaire  sur  k  cadastre  genevois,  aux  pages  57 
et  suivantes,  et  d'après  lequel  le  bornage  s'opère  principaleoNBt  ' 
par  les  soins  de  conamissaires  choisis  parmi  les  notables  de  li 
commune.  h 
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Quant  au  grand-duché  de  Bade,  la  loi  du  26  mars  1852  avait 
idiois  en  principe  que  le  bornage  ne  pouvait  avoir  lieu  qu  à  la 
smte  d^une  convention  entre  voisins  ou  d'une  sommation  faite 
en  vertu  de  Farticle  646  du  Code  civil,  en  sorte  que^  dans  le 
cas  où  le  bornage  ne  pouvait  s'opérer,  le  géomètre  était  forcé 
de  former  provisoirement  une  seule  parcelle  de  toutes  celles  qui 
n'étaient  pas  bornées  ;  or^  on  comprend  que  sous  Tempire  d'un 
pareil  mode  le  géomètre  devait  souvent  intervenir  auprès  des  pro- 
priitairos,  afin  de  les  engager  à  un  bornage  qui  les  mit  en  état 
d*6iécuter  son  plan.  Mais  ce  mode,  dont  je  signalai  les  inconvé- 
nients dans  mon  Commentaires  (§  54,  p.  65),  a  été  complètement 
modifié,  soit  par  l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1854,  soit  par 
dirers  règlements  promulgués  en  vertu  de  cette  dernière  loi. 
Ainsi,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  20  avril  1854,  Tautorité  du 
district  doit  fixer  un  délai  dans  lequel  les  propriétaires  limitro- 
phes doivent  placer  des  bornes  siu*  les  lignes  sépara tives,  faute  de 
quoi  ces  bornes  sont  placées  par  les  autorités  communales,  aux 
frais  des  propriétaires  intéressés.  De  plus,  d'après  le  règlement 
do  1"  août  1854,  §  1,  le  géomètre  n'est  appelé  aux  opérations 
da  bornage  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  la  direction  du 
cadastre,  et  à  la  suite  d'une  demande  adressée  à  celle-ci  par 
l'autorité  communale  ou  par  les  intéressés.  D'après  les  para- 
graphes 1, 2  et  6  du  règlement  du  7  mars  1856,  le  Conseil  com- 
munal nomme,  parmi  les  personnes  éligibles  aux  fonctions  com- 
nnmales,  quatre  commissaires  au  bornage,  assermentés  par 
Tantorité  du  district,  et  chargés  de  placer  les  bornes  entre  voi- 
sins et  de  concilier  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  à  l'occa- 
âondu  bornage.  L'instruction  du  22  juin  1855,  §  18,  interdit 
^dément  au  géomètre  d'assister  au  bornage,  sauf  les  cas  où 
son  concours  serait  nécessaire,  ainsi  que  ceux  où  les  intéressés 
leqaéreraient  sa  présence.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où  le  géomè- 
tre est  appelé  au  bornage,  il  est  payé  extraordinairement  par 
les  intéressés,  et  non  par  la  caisse  de  TEtat,  ainsi  que  cela  a  lieu 
poiûr  ses  autres  travaux. 

teUes  sont  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui 
ont  modifié  la  loi  badoise  de  1852,  mentionnée  par  M.  Noizet 
dans  son  Etude  sur  k  cadastre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
inssi  bien  que  dans  le  canton  de  Genève^  on  a  reconnu  la  néces- 
IV.  15 
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site  de  confier  la  plupart  des  opérations  du  bornage  à  des  foBc- 
tionnaires  spéciaux  autres  que  le  géomètre  ;  Teipérienee  a 
prouvé,  en  effet,  que,  môme  dans  le  cas  où  il  ne  s'élève  aucune 
difficulté  entre  voisins,  le  bornage  d'une  commune  exige  beau- 
coup plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  lever  le  plan  des  par- 
colles,  une  fois  que  celles-ci  sont  complètement  bornées.  Il; 
aurait  donc  aussi,  sous  le  rapport  de  la  célérité,  un  grand  avae- 
tage  à  confier,  en  France ,  les  opérations  ordinaires  du  bornage 
à  des  commissaires  qui  seraient  choisis  par  le  préfet  parmi  les 
notables  de  la  commune.  Ce  moyen  serait  encore  beaueouf 
plus  économique  que  si  Ton  exigeait,  dans  toutes  les  délimita- 
tions de  parcelles,  le  concours  du  géomètre,  ainsi  que  le  suppose 
M.  Noizel,  car  ce  concours  ne  saurait  être  gratuit,  tandis  qu'et 
général  les  commissaires  au  bornage  rempliraient  leurs  fone- 
tions  gratuitement.  Si,  en  effet,  on  trouve  en  France  des 
maires,  des  adjoints,  des  conseillers  municipaux  qui  s'acquit- 
tent  des  devoirs  de  leur  place  avec  zèle  et  sans  aucune  rétribu- 
tion, on  peut  espérer  qu'il  en  serait  de  même  pour  les  fonctions 
temporaires  de  commissaires  au  bornage  ;  dans  tous  les  cas,  il 
ne  serait  pas  plus  difficile  de  trouver  ces  commissaires  que  de 
choisir  les  membres  du  syndicat  mentionné  par  M.  Noizet. 

Ces  commissaires  seraient,  en  outre,  beaucoup  mieux  pla^ 
que  le  géomètre  pour  terminer ,  sans  l'intervention  du  pru- 
d'homme ou  du  juge  de  paix,  les  petites  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  à  l'occasion  du  bornage  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  le  salaire  du  géomètre  est  en  général  proportiomMi 
à  l'étendue  de  son  travail  ;  or,  dans  une  pareille  position,  to 
géomètre  a  intérêt  à  exécuter  le  plus  promptement  possible  te 
plan  dont  il  est  chargé,  et  cet  intérêt  est  manifestement  contraire 
à  l'esprit  que  doit  revêtir  le  conciliateur  ;  car  ce  dernier  ûB 
peut  réussir,  dans  beaucoup  de  cas,  qu'en  ne  se  lassant  point 
d'écouter  les  parties. 

Eu  second  lieu,  M.  Noizet  ne  se  contente  pas  de  faire  ixlle^ 
venir  le  géomètre  dans  toutes  les  opérations  du  bornage  ;  mais, 
pour  être  conséquent  à  son  principe,  c'est-à-dire  à  l'assimilation 
des  opérations  du  cadastre  à  celles  d'un  bornage  contradictoire, 
il  veut  encore  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  géomètre  procède  au 
bornage  d'une  parcelle,  il  dresse  un  procès-verbal  mentionnant 
la  contenance  exacte  de  ccllc-ci,  ainsi  que  le  lieu  où  cbaquo 
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boue  wt  plantée,  de  manière  qu'en  cas  d'enlè?emenl  ou  de  dé- 
plMement^  il  soit  possible  de  la  replacer  avec  précision  ;  il  veut, 
enfin,  quOi  pour  faciliter  Tintelligence  du  procès-verbal  <  le  géo- 
mètre y  ajoute,  au  besoin,  un  croquis  ou  plan  partiel.  Or^  pour 
poBToir  constater  la  position  précise  de  chaque  borne,  et  pour 
cikaler  la  contenance  exacte  de  chaque  parcelle^  il  est  indlv 
pensable  que  le  géomètre  fasse  sur  le  terrain  toutes  les  opéra- 
Ikms  géométriques  propres  à  dresser  le  plan  de  la  parcelle  ;  d'où 
il  résulte  qoe^  d'après  le  système  de  M.  Noizot,  on  lèverait  la 
idin  de  chaque  parcelle  aussitôt  qu'on  en  aurait  effectué  le  bor- 
nage. Un  pareil  mode  est  complètement  opposé  à  ce  qui  a  été 
ibidans  tous  les  Etats  où  Ton  a  procédé  à  un  abornemont  gé- 
niral,  car  on  a  reconnu  dans  tous  ces  pays  qu'on  devait  sus- 
pendre le  levé  des  parcelles  d'une  commune,  ou  au  moins  d'un 
territoire,  jusqu'au  moment  où  toutes  les  parcelles  de  cette 
eommune  ou  de  ce  territoire  étaient  bornées.  On  comprend^  au 
reste,  sans  qu'il  soit  besoin  d'être  géomètre,  qu'il  importe  à  la 
promptitude  et  à  la  simplicité  des  opérations  géométriques  de 
ne  procéder  à  celles-ci  que  lorsqu'on  a  déterminé  sur  le  ter- 
ndn  les  divers  polygones  qui  doivent  êlre  figurés  sur  les  plans. 
D'après  M.  Noizet,  le  procès-verbal  doit  être  signé  par  le  géo- 
mètre et  par  les  parties:  dès  lors,  en  supposant  quil  y  ait  un 
procès-verbal  pour  chaque  parcelle,  chaque  propriétaire  de-» 
mit  apposer  sa  signature  sur  autant  de  procès-verbaux  qu'il  y 
a  de  côtés  dans  chacune  des  parcelles  qu'il  possède,  en  sorte 
(pe  celui  qui  posséderait  dix  parcelles  de  quatre  cotés  seule- 
ment pourrait  être  appelé  à  signer  quarante  procès-verbaux. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  a  reconnu  à  Genève  et  en  Allemagne 
qu'il  y  avait  une  grande  importance,  quant  à  la  simplicité  des 
opérations,  à  borner  d'abord  les  chemins  qui  se  trouvent  dans 
nn  certain  territoire,  avant  de  passer  à  la  détermination  des  li- 
gnes séparatives  des  propriétés  particulières  situées  dans  ce  ter- 
litoire  ;  on  a  reconnu  également  qu'à  moins  de  se  jeter  dans 
des  longueurs  interminables,  le  bornage  des  chemins  devait  être 
opéré  d'office  par  des  délégués  de  ladministration^  sauf  à  don- 
ner avis  aux  propriétaires  riverains  du  placement  des  bwnes,  et 
è  leur  accorder  un  délai  suffisant  pour  réclamer  contre  ce  bor- 
nage, dans  le  cas  où  les  bornes  anticiperaient  sur  leur  propriété. 
Or,  M.  Noizet  ne  s'explique  point  sur  le  mode  de  borner  les 
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chemins,  et  en  particulier  ceux  de  voisinage,  qui  occasionnent  le 
plus  de  contestations.  Si  cependant  le  géomètre  borne  ces  che- 
mins au  fur  et  à  mesure  qu'il  borne  les  parcelles  contiguês,  ce 
bornage  et  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  seront  incomplets, 
car  les  voisins  qui  ont  droit  de  passage  n'auront  été  ni  entendus 
ni  appelés  pour  faire  valoir  leurs  droits  relativement  à  la  di- 
rection et  à  la  largeur  de  la  voie.  Si,  au  contraire,  afin  de  pré- 
venir cette  objection»  le  géomètre  procède  au  bornage  du  chemin 
tout  entier,  considéré  comme  une  parcelle,  il  sera  alors  néces- 
saire, d'après  le  système  de  M.  Noizet,  de  convoquer  peut-être 
plus  d'une  centaine  de  propriétaires,  et  de  faire  signer  à  chacan 
d'eux  le  procès-verbal.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  mode  proposé 
par  M.  Noizet  est  beaucoup  plus  compliqué  que  le  mode  presoît 
par  le  cadastre  genevois. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  raison  de  sa  simplicité  que  le 
mode  genevois  est  préférable  ;  c'est  surtout  parce  qu'il  ofiire 
plus  de  garantie  contre  Terreur.  N'est-il  pas  vraisemblable,  en 
effet;  qu'avec  cette  multitude  de  procès-verbaux  et  de  signatures 
il  se  glissera  souvent  des  erreurs  involontaires  ?  Dans  tous  les  cas, 
n'est-il  pas  évident  que  ces  procès-verbaux  ne  sauraient  don- 
ner au  propriétaire  une  idée  de  ses  droits  aussi  nette  et  aussi 
claire  que  celle  qu'il  pourra  acquérir  dans  le  système  du  cadastre 
genevois ,  système  d'après  lequel  chaque  propriétaire  peut  exa- 
miner lui-même,  à  loisir,  ou  faire  examiner  par  une  personne 
de  confiance,  soit  le  bulletin  de  ses  propriétés,  qui  lui  a  été  re- 
mis, soit  les  plans  qui  le  concernent,  et  qui  sont  exécutés  sar 
une  échelle  assez  grande  pour  éviter  toute  confusion,  soit,  enfin, 
le  tableau  des  diverses  parcelles  attribuées  à  ses  voisins? 

Quant  aux  procès-verbaux  de  M.  Noizet,  comment  pourra-t-on 
classer  convenablement  tous  ces  actes  où  sont  éparpillées  les 
mentions  des  droits  de  diverses  personnes?  Comment  pourra- 
t-on  s'assurer,  en  particulier,  que  les  plans  et  registres  du  ca- 
dastre reproduiront  toutes  les  mentions  qui  y  sont  consignées? 
Comment,  enfin,  empêchera-t-on  qu'aucune  erreur  ne  soit  com- 
mise dans  le  numérotage  des  parcelles^  lequel  ne  peut  avoir  lien 
que  postérieurement  ? 

Un  autre  vice  essentiel  du  système  de  M.  Noizet,  c'est  que, 
quant  à  l'attribution  des  parcelles  à  leurs  propriétaires,  le  géo- 
mètre n'est  soumis  à  aucune  espèce  de  contrôle.  Ot;  il  en  est  tout 
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autrement,  dans  le  système  du  cadastre  genevois^  car,  indépen- 
damment de  la  publicité  des  plans  et  registres,  publicité  qui  est 
4elle  qu'on  ne  saurait  même  avoir  Tidée  d'une  collusion,  les  pro- 
priétaires sont  appelés  à  reconnaître  l'exactitude  de  leur  bulletin 
devant  un  commissaire  assisté  du  maire  ou  d'un  autre  membre 
du  conseil  municipal.  On  comprend,  d'ailleurs,  que  ce  commis- 
saire, choisi  parmi  les  personnes  qui  ont  la  connaissance  et  la 
pratique  des  lois,  est  bien  mieux  placé  que  le  géomètre  poiu* 
examiner  les  actes  de  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires,  et 
pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  ni  fraude,  ni  erreur.  Ce  commissaire 
étant  en  outre  un  délégué  de  l'autorité  supérieure  peut,  par  sa 
signature  et  celle  de  deux  témoins,  suppléer  à  la  signature  des 
personnes  illettrées,  ce  que  ne  peut  évidemment  pas  faire  le 
géomètre,  et  c'est  sans  doute  par  ce  motif  que  l'auteur  passe 
sous  silence  le  cas  où  l'un  des  propriétaires  intéressés  ne  peut 
signer  le  procès-verbal,  quoique  cependant  ce  cas  puisse  se 
présenter  en  France  encore  plus  fréquemment  qu'en  Suisse  et 
en  Allemagne. 

Dans  tous  les  cas,  on  comprend  que  le  géomètre,  sachant  que 
les  registres  dressés  par  lui  seront  soumis  au  contrôle  des  inté- 
ressés et  d^un  commissaire,  aura  intérêt  à  les  présenter  aussi 
exacts  que  possible. 

Pour  faire  mieux  sentir  les  inconvénients  du  système  de  l'au- 
teur, je  rappellerai  ce  qu'il  dit  lui-même  des  procès-verbaux 
rédigés  par  les  géomètres-arpenteurs  dans  les  bornages  contra- 
dictoures^  c'est-à-dire  dans  les  bornages  auxquels  l'auteur  veut 
assimiler  ceux  qui  aaraient  lieu  en  vue  de  la  confection  du 
cadastre. 

c  11  faut  encore  remarquer,  dit  M.  Noizet,  que  l'opération  est 
sonvent  exécutée  sur  le  terrain  longtemps  avant  la  rédaction  de 
Tespèco  de  procès-verbal  qui  contient  la  désignation  et  le  plan 
des  parcelles;  l'arpenteur  est  donc  le  maître  d'y  reproduire  son 
opération  comme  il  lui  plaît;  rarement  sans  doute  il  abuse  de 
cette  liberté,  mais  il  lui  est  possible  de  le  faire  sans  que  per- 
sonne s'en  aperçoive.  Il  peut  aussi  y  faire  toutes  les  roctîGca- 
lions  et  moditicalions  qu'il  juge  convenables;  lorsqu^ensuite  un 
de  ses  employés  ou  lui-même  se  transporte  chez  les  propriétaires 
des  parcelles  contiguës  à  celles  du  mandant  pour  leur  faire 
signer  les  deux  originaux,  il  est  impossible  que  ces  propriétaires 
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s'assurent  si  les  éoonciaiions  du  prétendu  procès-verbal,  si  le 
plan  des  parcelles,  si  les  contenances  exprimées  sont  exacts,  s 
même  le  tout  est  conforme  à  Topération  faite  sur  les  lieux  et  à 
laquelle  le  plus  souvent  ils  n'ont  pas  assisté  ;  ils  ne  peuvent  non 
plus  vérifier  si  les  calculs  et  le  relevé  du  mesurage  et  des  chiffires, 
exécutés  et  copiés  souvent  par  un  jeune  commis  inhabile  ou 
inaltentif,  ne  contiennent  aucune  erreur;  ils  signent  donc  ném- 
sairemnt  île  confiance,  les  yeux  fermés,  » 

Or,  le  géomètre  sera-t-il  plus  soigneux,  lorsque  les  procès- 
verbaux,  au  lieu  de  constater  les  droits  respectifs  de  quatre  oa 
cinq  propriétaires  seulement,  devront  quelquefois,  comme  dans 
le  cas  des  chemins  de  voisinage,  régler  les  droits  réciproques  de 
quarante  ou  cinquante  intéressés,  ou  même  d'un  plus  grand 
nombre?  Le  géomètre  sera-t-il  moins  enclin  à  fouetter  la  be- 
sogne, lorsqu'au  lieu  d'avoir  à  rédiger  un  procès-verbal  dans  un 
jour,  il  devra  en  expédier  quatre  ou  cinq,  sous  peine  de  retirer, 
à  raison  de  sa  journée,  un  salaire  tout  à  fait  insuffisant?  Enfin, 
les  propriétaires  seront-ils  moins  exposés  à  signer  de  confianceet 
IcH  yeux  fermés,  lorsque  leur  refus  de  signer  les  entraînerait  à 
des  frais  d'assignation  et  de  jugement,  et  lorsqu'au  lieu  d'avoir 
à  signer  un  seul  procès-verbal,  comme  dans  le  cas  du  bor- 
nage contradictoire,  elles  devront  souvent  en  signer  une  qua- 
rantaine? 

Enfin,  je  ferai  observer  que,  conformément  au  principe  :  Jfev 
inter  alios  acta  non  nocet,  il  n'y  a  de  titre  entre  deux  personnes 
que  si  celles-ci  ou  leurs  auteurs  se  sont  liées  réciproquement 
par  une  convention.  Ainsi,  par  exemple,  si  Jacques  a  acheté  de 
Pierre  un  immeuble,  ou  si  Jacques  et  Pierre  ont  figuré  comme 
parties  dans  un  acte  de  partage,  on  dira  que  Jacques  a  un  titre 
contre  Pierre  ;  mais  si  Paul,  voisin  de  Jacques,  ou  si  ses  auteois 
n*ont  rien  vendu  à  celui-ci  ni  à  ses  auteurs,  ou  si  Jacques  et 
Paul  ou  leurs  auteurs  n'ont  jamais  rien  partagé  entre  eux,  on 
ne  peut  pas  dire  que  Jacques  ait  un  titre  contre  Paul,  son  voisin. 
Or,  dans  le  système  genevois,  on  a  admis  le  principe  que  lorsque 
deux  voisins  ne  peuvent  invoquer  de  titre  l'un  contre  l'autre,  ce 
qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  les  plans  et  registreis  du  cadastre 
servent  de  titre. 

L'auteur  de  V Etude  sur  ie  cadastre  reconnaît  aussi  qu'en  France, 
dans  l'état  aotuel  des  choses,  un  propriétaire  ne  peut  presque  ja- 
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mais  invoquer  de  titre  contre  son  voisin,  et  il  propose  en  consé- 
quence une  délimitation  générale,  délimitation  qui  serait  consta- 
tée par  des  procès- verbaux  signés  par  les  propriétaires  des  parcel- 
les limitrophes,  et  auxquels  seraient  annexés  des  plans  indiquant 
exactement  la  position  de  la  ligne  séparative,  soit  des  bornes  qui 
la  déterminent.  On  voit  donc  que  le  but  du  système  de  l'auteur, 
anssi  bien  que  celui  du  système  genevois,  est  de  créer  un  titre 
entre  voisins  ;  mais  ce  en  quoi  diffèrent  les  deux  systèmes,  c'est 
que,  d'après  M.  Noizet,  le  titre  à  créer  consisterait  en  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  géomètre  et  signé  par  les  parties  intéressées, 
et  que,  dans  le  système  genevois^  les  plaii^  et  registres  du  ca- 
dastre forment  ce  titre  qui  n'existait  pas  auparavant.  Or,  c'est  à 
eetio  différence  que  l'auteur  paraît  attacher  une  très-grande 
importance,  soit  qu'il  éprouve  lui-même  quelque  répugnance 
contre  le  principe  admis  par  la  loi  genevoise  et  certainos  lois 
àQemandes,  soit  que  plutôt  il  ait  jugé  que^  pour  gagner  des  par- 
tisans à  son  système,  il  était  nécessaire  de  se  montrer  aussi  peu 
réformateur  que  possible,  et  de  proclamer  en  conséquence  qu'il 
ne  s'agissait  point  d'introduire,  par  le  cadastre  proposé,  un  nou- 
veau mode  de  constitution  de  la  propriété  foncière^  mais  qu'il  ne 
inaity  à  cet  égard,  être  apporté  aucune  espèce  d'innovation, 

Qaelle  qa'ait  été,  au  reste,  la  pensée  intime  de  l'auteur  rela- 
ti?enient  au  principe  admis  par  la  loi  genevoise,  savoir  :  qu'en 
l'absence  d'un  titre  régulier  l'inscription  au  cadastre  est  consi- 
dérée comme  titre,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  là  plus  d'inno- 
vation que  dans  rétablissement  des  procès-verbaux  de  délimita- 
tion proposés  par  l'auteur,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  registres  du  cadastre  genevois  sont  signés  par  chaque  inté- 
ressé après  examen  préable  et  en  présence  d'un  commissaire 
délégué  par  l'autorité  supérieure,  et  il  serait  par  trop  ridicule 
d'ôter  à  ces  registres  la  qualité  de  titre,  parce  que  les  signatures 
des  intéressés  auraient  été  données  sur  les  divers  folios  d'un  vo- 
lume relié,  et  non  sur  des  feuilles  volantes. 
C'est  cependant  pour  éviter  cette  prétendue  innovation,  ou  si 
,  l'on  veut  cette  assimilation  aux  lois  allemandes,  que  l'auteur 
propose  une  marche  plus  longue,  plus  compliquée,  et  surtout 
beaucoup  moins  sûre  que  celle  qui  a  été  suivie  pour  la  confec- 
tion du  cadastre  genevois. 
Il  est,  au  reste,  évident  que  les  tribunaux  ne  sauraient  voir 
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un  titre  dans  le  cadastre  proposé  par  rautear,  car  ce  nouveau 
cadastre,  pas  plus  que  l'ancien,  n'aurait  été  reconnu  par  les 
propriétaires  intéressés,  et  aucune  précaution  n'aurait  été  prise 
pour  que  le  cadastre  d'une  commune  fût  conforme  aux  diverses 
données  fournies  par  les  procès-verbaux  de  délimitation.  Dès 
lors,  en  cas  de  contestation  entre  voisins^  celui  qui  voudrait  éto- 
blir  son  droit  devrait  recourir  à  ces  procès-verbaux  ;  or,  ee 
serait  là  un  inconvénient  grave  qui  s'accroîtrait  avec  le  temps, 
et  qui,  à  la  longue^  finirait  par  faire  disparaître,  dans  la  {duput 
des  cas,  les  avantages  du  nouveau  cadastre. 

Telles  seraient  les  conséquences  des  demi-mesures  proposées 
par  l'auteur^  afin  de  mieux  déterminer  la  propriété  immolûlièce, 
sans  rien  changer  cependant  aux  dispositions  législatives  qoe 
Fauteur  qualifie  d'institutions  françaises,  oubliant  ainsi  qne  les 
registres  du  cadastre  n'ont  pas  d'autre  but  que  d'empêcher  ki 
contestations  entre  voisins,  et  que  les  lois  ou  règlements  qn 
organiseraient  ces  registres  n'ont  pas  de  rapport  intime  avecks 
lois  d'un  ordre  plus  relevé^  telles  que  celles  qui  constituent k 
famille  ou  règlent  l'état  civil  des  personnes. 

Quant  à  moi,  j'ose  croire  que  si  jamais  le  législateur  frangiis 
était  appelé  à  s'occuper  de  l'établissement  d'un  nouveau  ca- 
dastre, et  qu'il  vînt  à  reconnaître  que  tel  ou  tel  principe  estk 
plus  convenable,  il  ne  le  repousserait  pas,  sur  le  seul  motif  qaH 
est  déjà  consacré  par  les  lois  allemandes.  En  un  mot,  pour  in- 
duire toute  ma  pensée  par  un  exemple  récent,  le  législatear 
français  ne  commettrait  sans  doute  pas  une  faute  analogue  à 
celle  qui  a  été  commise  dans  le  traité  du  24  janvier  1857  entre 
la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne,  traité  oii  l'on  s'est  donné 
beaucoup  de  peine,  afin  de  perfectionner  le  système  monétaire 
allemand,  d'après  des  bases  prises  dans  le  système  métrique, 
mais  tout  en  évitant  d'adopter  le  système  monétaire  français, 
quoique  ce  dernier,  quant  à  la  monnaie  d'argent,  eût  été  beat- 
coup  plus  simple,  et  que  son  adoption  eût  été  très-avantageuse 
au  public  allemand. 

Après  avoir  signalé  les  principaux  points  à  l'égard  desqneb* 
j'envisage  le  système  de  M.  Noizet  comme  plus  imparfait  que  le 
système  genevois,  je  me  permettrai  de  faire  encore  quelques 
objections  moins  importantes  contre  les  opinions  de  l'auteuTi  en 
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»  qui  concerne  le  choix  des  géomètres»  la  répartition  des  tra- 
mu  géométriques,  le  mode  de  juger  les  difficultés  relatives  au 
tmmage,  et  enfin  la  durée  des  travaux  du  cadastre. 

Ckolx  dem  «éonèires. 

M.  Noizet  met  une  grande  importance  à  ce  que  le  géomètre 
chargé  du  cadastre  d'une  commtme  soit  proposé  par  les  princi- 
fmi  propriétaires  de  celle-ci,  car  il  pense  qu'on  donnera  ainsi 
k  préférence  au  géomètre  qui  connaîtra  le  mieux  les  diverses 
jnpriétés  de  la  commune,  ou  qui  y  aura  déjà  travaillé  aux  plans 
Al  cadastre  actuel. 

Je  considère  au  contraire  comme  plus  nuisible  qu'utile  le 
MBGOiirs  des  propriétaires  notables  dans  la  nomination  et  la  sur- 
vdlance  du  géomètre  ;  il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  de  la  con- 
Jroction  d'un  édifice  communal  où  tous  les  propriétaires  et 
Udtants  de  la  commune  ont  un  même  intérêt»  mais  il  s'agit  de 
k  fixation  des  droits  réciproques  des  divers  propriétaires,  et  il 
nrivera  très-souvent  que  les  prétentions  de  tel  ou  tel  proprié- 
Un  notable  seront  opposées  à  celles  de  ses  voisins  ;  très-souvent 
flBoore  il  s^élèvera  entre  un  grand  propriétaire  et  la  commune 
en  contestations  relatives  à  des  empiétements  des  chemins  pu- 
Idia  ou  du  domaine  communal.  Or,  dans  tous  ces  cas,  il  est 
liéfiraUe  que  le  géomètre  soit  indépendant  des  uns  et  des  au- 
iM;  ee  sera  le  meilleur  moyen  d'assurer  son  impartialité  et  de 
k  mettre  à  Fabri  de  tout  soupçon,  car  l'habitant  des  campagnes, 
•Inrtont  celui  qui  n'a  pas  reçu  d'éducation,  est  essentiellement 
Béfiant. 

Au  reste»  l'auteur  se  fait  de  grandes  illusions  sur  Tutilité  qu'il 
jaunit  à  employer  un  géomètre  qui  connût  la  commune  ou  qui 
yinrait  travaillé  à  l'occasion  du  cadastre.  Il  est  évident,  en 
dErt,  qu*à  moins  que  le  géomètre  n'ait  continuellement  habité 
k  commune,  ce  qui  sera  extrêmement  rare,  il  ne  pourra  con- 
naître les  noms  des  propriétaires  des  différentes  parcelles,  comme 
k  garde  champêtre  ou  toute  personne  qui  la  parcourt  continuel- 
lement; il  serait  donc  impossible  que  le  géomètre  pût  se  passer 
de  rindicateur  mentionné  soit  dans  le  Recueil  méthodique  fran- 
çais, soit  dans  les  divers  règlements  des  cadastres  de  Suisse  et 
d'Allemagne» 
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Quant  aux  plans 'du  cadastre  actuel,  ils  ne  pourraient  senrir 
qu'autant  qu'on  les  aurait  levés  sans  le  secours  de  la  planchette^ 
et  qu'on  y  aurait  apporté  la  perfection  qu'on  désire  obtenir  dans 
le  nouveau  cadastre,  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  des  cas  infini- 
ment rares.  Bien  plus,  il  serait  fort  dangereux  que,  pour  épargner 
sa  besogne,  le  géomètre  fût  autorisé  à  copier  les  plans  du  ca- 
dastre actuel  ;  ces  plans  ne  peuvent,  en  conséquence,  servir  au 
géomètre  que  con)me  renseignements  propres  à  lui  faire  re- 
trouver facilement  sur  le  terrain  les  diverses  parcelles. 

itépariltloii  des  travaux  séoiiiétrli|||a(|t 

L'auteur  confie  à  un  seul  géomètre  tout  ce  qui  a  rapport  an 
levé  et  au  trac^  des  plans,  ainsi  qu'à  la  confection  des  registres 
de  la  commune,  et  s'il  soumet,  à  la  vérité,  la  partie  tecfam({iu 
du  travail  du  géomètre  à  la  surveillance  d'un  inspecteu?,  ij 
ajoute  que  celui-ci  ne  doit  avoir  ni  bureau,  ni  employés.  Ainsi; 
d'après  Fauteur,  tous  les  travaux  seraient  concentrés  dans  le  ca- 
binet du  géomètre  de  la  commune;  or,  c'est  là,  ce  me  semble, 
mettre  complètement  en  oubli  les  avantages  de  la  division  dà 
travail.  On  comprend,  par  exemple,  que,  les  triangles  de  préoiier 
et  de  deuxième  ordre  embrassant  plusieurs  communes,  les  tra- 
vaux qui  y  sont  relatifs  doivent  être  confiés  à  des  géomètre» 
autres  que  ceux  qui  sont  chargés,  dans  les  diverses  communes, 
du  levé  des  détails.  On  comprend  encore  qu'il  y  aurait  de  Tavan- 
tage  à  confier  la  copie  des  plans  et  des  divers  registres  à  des 
employés  spéciaux  qui,  étant  uniquement  chargés  de  cette  be- 
sogne, la  feraient  mieux  et  à  meilleur  marché.  Enfin,  il  serait 
indispensable  de  soumettre  les  travaux  des  géomètres  d'un  cc^ 
tain  nombre  de  communes  à  une  direction  supérieure  qm» 
quelque  fût  son  nom ,  serait  chargée  de  surveiller  spécialement 
les  travaux  des  divers  géomètres  du  district  cadastral,  et  de  les 
relier  entre  eux  ;  or,  pour  peu  qu'on  ait  eu  l'occasion  de  s'oc- 
cuper des  opérations  du  cadastre,  on  reconnaîtra  que  les  travaux 
de  ce  genre  ne  sauraient  s'exécuter,  ainsi  que  le  propose  l'au- 
teur, par  les  simples  tournées  d'un  inspecteur,  ni  par  les  rap- 
ports d'une  Commission  temporaire  nommée  ad  hoc  par  |e 
préfet. 
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Mmle  de  Jns^r  ton  difflcullé»  relullves  nn  I>oviias<^. 

D'après  la  loi  genevoise  de  1841,  le  prud'homme  était  chargé 
I  statuer  sur  la  position  des  lignes  séparatives,  lorsqu'il  y  avait 
Btestation  entre  deux  propriétaires  limitrophes,  ou  que  Tun 
mx  ne  comparaissait  pas.  Mais  le  jugement  contradictoire  ne 
orait  être  prononcé  qu'après  un  essai  de  conciliation  de  la 
rt  dn  prud'homme.  Or,  Fauteur  charge  d'une  mission  ana- 
^e  le  juge  de  paix,  ce  à  quoi  je  n'ai  rien  à  ohjecter,  d'autant 

18  que,  d'après  Fauteur,  on  pourrait  nommer  des  prud'hommes 
les  juges  de  pai^  navaient  pas  le  temps  de  remplir  ces  nou- 
[les  fonctions  ;  mais  ce  en  quoi  diffère  le  système  de  l'auteur 
celui  du  cadastre  genevois ,  c'est  que ,  d'après  le  premier 
(tème^  les  parties  seraient  assignées  à  la  requête  du  géomètre^ 
r  exploit  d'huissier,  tandis  que  dans  le  système  genevois  les 
bmations  émanent  du  prud'homme,  qu'elles  sont  faites  au 
ijren  de  formules  imprimées  sur  papier  libre,  et  qu'enfin  elles 
it  portées,  sans  frais,  par  un  fonctionnaire  spécial  nommé 
ifariteur  et  payé  par  TEtat.  Ainsi,  lorsque  les  parties  parais- 
0iit  devant  le  prud'homme,  aucuns  frais  n'avaient  encore  été 
ti^  circonstance  qui  était  très-importante  pour  faciliter  la  con- 
iètion,  d'autant  plus  que  si  cette  conciliation  ne  réussissait 
B^la  partie  condamnée  payait  à  l'Etat  une  somme  de  12  francs 
.  moins;  c'est  là  ce  qui  explique  entre  autres  le  motif  pour 
[uel  les  prud'hommes  ont  réussi  à  concilier  la  plus  grande 
rtie  des  contestations  qui  leur  ont  été  soumises.  En  serait-il  de 
Ime  lorsque  la  comparution  devant  le  juge  de  paix  serait  la 
Ite  d'un  exploit  d'huissier?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de 
«iter.  Les  appariteurs  étaient  d'ailleurs  choisis  parmi  les  em- 
Kkyés  du  bureau  du  cadastre^  et  comme  on  avait  soin  de  faire 
ttler  le  même  jour  les  sommations  destinées  aux  propriétaires 
^midliés  dans  la  même. commune  ou  dans  les  communes  envi- 
QDantes,  les  deux  employés  remplissant  les  fonctions  d'appa- 
•our  n'y  consacraient  qu'une  partie  de  leur  temps,  en  sorte 

19  les  frais  généraux  du  cadastre  n'étaient  pas  augmentés  d'une 
Hune  supérieure  à  500  ou  600  francs  par  année.  On  trouvera 
6b  doute  que  ce  mode  n'était  pas  très-régulier  sous  le  point 
i  vue  administratif;  mais  on  ne  saurait  regretter  cette  déviation 
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des  principes  rigoureux  si,  comme  je  le  pense,  on  a  empéchépir 
là  bien  des  procès.  Or^  quoiqu'on  France  on  soit  peut-être  pis 
habitué  qu'en  Suisse  et  en  Allemagne  [aux  frais  d'huissier,  à 
timbre  et  d'enregistrement,  je  suis  porté  à  croire  qu'il  senit 
cependant  sage  d'écarter,  autant  que  possible,  dans  les  règb* 
ments  du  cadastre  français,  tout  ce  qui  pourrait  être  ennsaff 
comme  fiscal;  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  populariser b 
nouveau  cadastre  et  d'obtenir  le  concours  zélé  et  gratuit  im 
personnes  qui,  par  leur  position  et  leurs  lumières,  seraient ei 
état  de  remplir  les  fonctions  de  commissaires  au  bornage  et  di 
prud'hommes. 

Durée  des  traTanx  du  cadastre. 


L'auteur  pense  que,  vu  la  simplicité  de  son  système,  le  c»- 
dastre  pourrait  être  terminé  en  quelques  mois  dans  un  gnai 
nombre  de  communes,  et  que  dans  celles  où  le  territoire  est  i 
plus  morcelé,  et  où  les  propriétaires  sont  le  moins  eonciliinlik 
les  travaux  ne  dureraient  guère  au  delà  d'une  année;  d'qk  1 
conclut  xju'en  procédant  chaque  année  dans  cinq  ou  six  miHf 
communes,  l'opération  serait  terminée  en  moins  de  sept  a% 
L'auteur  suppose  donc  en  premier  lieu  qu'on  pourra  se  mettn^ 
l'œuvre  immédiatement  après  que  le  cadastre  aura  été  décrétj; 
en  second  lieu,  qu'il  se  trouve  en  France  quatre  ou  cinq  fflill| 
géomètres  disponibles  ;  et  en  troisième  lieu,  que  chaque  géo* 
mètre  achèvera  une  commune  dans  une  année  au  plus.  Or^  a 
sont  là,  à  mon  avis,  trois  hypothèses  non  justifiées. 

En  effet,  et  d'abord,  il  serait  de  toute  imprudence  d'entn- 
prendre  le  cadastre  avant  d'avoir  fait  divers  essais  dans  un  tut 
tain  nombre  de  communes.  Il  va  d'ailleurs  sans  dire  que  le  W 
de  ces  essais  ne  serait  point  d'examiner  si  l'établissement  Su  ^ 
nouveau  cadastre  réussirait  en  France,  car  il  ne  peut  y  avoir  f 
aucun  doute  à  cet  égard,  puisque  cette  réussite  a  eu  lieadaHsl 
d'autres  Etats  où  les  lois  sont  analogues  aux  lois  françaises;  60^1 
essais  seraient  donc  uniquement  destinés  à  former  les  directeoni  j 
les  ingénieurs  en  chef  et  les  géomètres,  et  à  étudier  la  meilleoti  j 
méthode  à  suivre,  de  manière  à  n'arrêter  les  règlements  défini- 1 
tifs  que  lorsqu'on  serait  complètement  éclairé  par  l'expérience.  ^ 
Il  est,  au  reste,  évident,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  que, 


if 
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ms  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  les  frais  qu'occasion- 
oraieiit  ces  essais  ne  seraient  qu'une  aliquo te  extrêmement  faible 
ê  la  dépense  totale,  et  qu'ils  seraient  ainsi  complètement  justi- 
Ik,  eu  égard  aux  avantages  qu'on  en  retirerait.  Toutefois,  pour 
{M  ces  expériences  pussent  produire  toute  leur  utilité,  il  ne 
fenulrait  pas  les  faire  dans  le  même  temps  dans  toutes  les  com- 
iénes  d'essai,  mais  seulement  dans  une  partie  d'entre  elles; 
1^  Ton  voit  que  le  règlement  définitif  ne  pourrait  être  achevé 
i#le  cadastre  entrepris  dans  tous  les  départements  qu'après 
|lutre  ou  cinq  années. 

Quant  au  nombre  des  géomètres,  je  ne  suis  point  en  position 
Se  savoir  s'il  y  a  en  ce  moment  en  France^  comme  le  prétend 
fauteur,  quatre  ou  cinq  mille  géomètres  en  état  de  travailler  au 
nouveau  cadastre  ;  mais  je  puis  dire  seulement  que  si  l'on  com- 
pare l'étendue  de  la  France  à  celle  d'autres  pays  où  l'instruction 
Wpérieure  et  moyenne  est  fort  répandue,  on  ne  trouverait  pas 
«b  France  plus  de  deux  mille  personnes  capables  d'être  mises 
Immédiatement  à  l'œuvre  ;  mais  là  ne  serait  pas  le  mal,  car, 
ainsi  que  je  Tai  dit  précédemment,  il  serait  extrêmement  facile 
de  créer  en  France  une  espèce  d'Ecole  normale,  et  de  former 
des  jeunes  gens  qui  pourraient  parfaitement  remplir  les  fonctions 
dl  géomètre,  si  du  moins  ils  n'avaient  à  s'occuper  que  de  leur 
Miet,  et  qu'on  ne  les  chargeât  pas,  comme  le  propose  l'auteur, 
dsconcilier  les  contestations  entre  voisins.  Ces  jeunes  géomètres 
pourraient  d'ailleurs  ne  recevoir,  comme  géomètres  de  deuxième 
dasse,  qu'un  émolument  assez  faible,  surtout  s'ils  avaient  la 
certitude  qu'en  s'acquittant  convenablement  de  leurs  fonctions 
ib  deviendraient,  au  bout  d'un  certain  temps,  géomètres  de 
fnmière  classe,  et  obtiendraient  plus  tard  une  place  dans  la 
cimservation  du  nouveau  cadastre  ;  or,  cette  certitude  ne  pour- 
ndt  avoir  lieu  que  si  le  nombre  des  géomètres  était  moins  con- 
sîérahle  que  celui  qui  est  admis  par  l'auteur. 

Quanta  l'hypothèse  d'après  laquelle  un  géomètre, travaillant 
conformément  au  système  de  l'auteur,  emploierait  une  année 
<Q  plus  pour  achever  une  commune,  je  la  considère  aussi  comme 
erronée,  du  moins  d'après  ce  qui  s'est  passé  dans  le  canton  de 
Genève^  où  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  commencement 
et  la  fin  des  opérations  cadastrales  d'une  commune  n'a  presque 
jamais  été  moindre  de  deux  ans,  et  a  dépassé  quelquefois  trois 
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années,  ce  qui  forme  une  moyenne  de  deui  annéM  el  denk 
environ.  Il  faudrait  donc  au  moins  le  môme  temps  pour  q«if  1 
dans  le  système  de  Tauteur,  un  géomètre  pût  aebeyer  toutes  m  | 
opérations  dans  une  commune,  d'autant  plus  que  le  bornage  tf 
les  procès-verbaux  qui  devraient  ôtre  dressés  au  for  et  à  mesiii 
allongeraient  la  besogne  du  géomètre  d'une  façon  eitraordinain^ 
De  plus,  comme  d'après  le  système  de  l'auteur  le  géomè^e  w  % 
s'occuperait  que  d'une  seule  commune  à  la  fois,  il  en  résoto^ 
rait  que  si  un  canton,  par  exemple,  comptait  quatorze  corn»' 
munes,  et  que  ce  canton  fût  entrepris  par  deux  géomètres,  im 
pourrait  pas  être  achevé  avant  le  terme  de  dix- sept  à  dix-hiit 
ans.  Mais  si,  comme  dans  le  mode  suivi  à  Genève  et  en  Alls- 
magne,  on  confie  le  bornage  à  d'autres  personnes  que  le  g^ 
mètre,  en  sorte  que  celui-ci  n'ait  à  s'occuper  du  levé  des  plui 
qu'après  que  toutes  les  parcelles  auront  été  bornées;  si,  nl 
outre,  la  copie  des  plans  et  registres  est  confiée  à  des  emplojii^^'' 
spéciaux,  le  géomètre  peut  entreprendre  à  la  fois  plusieurs  cooh  ^ 
munes  et  ne  consacrer  en  moyenne  qu'une  année  à  chacuÉ 
d'elles,  c'est-à-dire  que  si  un  canton  de  quatorze  communes  «A 
confié  à  un  géomètre,  celui-ci  Taura  achevé  dans  quatorze  in%. 
quoique  cependant,  dans  chaque  commune  du  canton,  il  se  hrI 
écoulé  deux  ou  trois  années  entre  Tépoque  où  les  opéralioil- 
auront  commencé  et  celles  où  elles  auront  été  clôturées.  Aôrit 
dans  le  système  du  cadastre  genevois,  un  géomètre  seul  pow* 
rait  faire,  en  moyenne,  en  quatorze  années^  ce  que,  dans  b 
système  de  l'auteur,  deux  géomètres  ne  pourraient  guère  achtTtf 
avant  le  terme  de  dix-sept  à  dix-huit  ans. 

Le  système  de  l'auteur  ne  pourrait  donc  pas  être  plus  reoofli^ 
mandé  sous  le  point  de  vue  de  la  promptitude  et  de  l'économiif 
que  sous  celui  de  l'exactitude  et  de  l'utilité  du  cadastre. 

En  résumé,  quel  que  soit,  comme  jurisconsulte,  le  mérite  incf»* 
testable  de  l'auteur  de  V Etude  sur  le  cadastre,  il  n'est  pai  loaàif 
selon  moi,  à  prétendre  que  son  système  repose  sur  les  moyentbi 
plus  simples,  les  plus  usuels  y  dont  le  succès  est  garanti  à  foMMt 
par  la  pratique  ou  par  une  facilité  d^exécution  évidente. 

Simon  Dëlapalud^ 
Docieui'  en  droit  el  ancien  directeur  du  cadastre  de  Gsiwvf  • 
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te  BmÊÊtm,  98S  apérmtwuti  H  $§t  op^aiiamt,  «iipréciés  an  iHiiiil  do  vue  é»  la 

loi ,  de  la  jurisi>ru(lei)ce  vi  de  rt'cooomk*  politUni»  «i  Koctale  ;  suivi 
d*UDe  iiuliculiou  des  réCoriiios  les  plus  ur^^eiiles,  »vec  un  appendice  lon- 
lenanC  îe^  principaux  rf^gh^mcnts  îtdoph's  p:ir  la  Comiuigiiie  des  agents 
(te  change  de  Farf9,  par  M.  JfAififOTTe-HozAHiAiv,  avocai  k  la  Cour  im- 
périale do  nris« 

La  jurisprudence,  pas  plus  que  la  doctriuC;  n*est  d'accord  sur 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  Bourse  ;  mais  la  lutte  qui  existe  depuis 
si  longtemps  n'a  pas  été  sans  utilité,  et  il  en  ast  sorti  des  élé- 
ments nouveaux  d'un  travail  sérieux.  C'est  ce  qu'a  compris 
11.  Jeannotte-Bozérian,  en  entreprenant  une  œuvre  aussi  émi- 
nemment utile^  et  nous  ne  doutons  pas  du  succès  du  livre. 

L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  quatre  parties  :  dans  la  pre- 
mière, intitulée  le  Fait,  il  indique  les  origines  des  Bourses,  leur 
personnel^  les  opérations  qui  s'y  font  chaque  jour,  avec  une 
Mie  netteté,  qu'il  ne  sera  plus  permis  de  ne  pas  en  saisir  le  mé- 
canisme. On  pourrait  facilement  croire  que  ce  n'est  pas  l'œuvre 
(Tnn  jurisconsulte,  mais  d'un  familier  de  la  Bourse,  tant  les  dé- 
veloppements sur  ces  matières  si  peu  connues  sont  abondants  et 
clairs  ;  le  meilleur  éloge  que  Ton  en  puisse  faire,  c'est  d'eu  con- 
seiflerla  lecture  aux  pères  de  famille  qui,  jusqu'à  présent^  étaient 
oUigésde  s'abandonner  au  hasard  sur  les  opérations  qu'ils  vou- 
laient faire. 

La  Loi,  tel  est  le  titre  de  la  seconde  partie.  C'est  l'œuvre  d'un 
jurisconsulte  patient  et  consciencieux,  qui  veut  jeter  la  lumière 
dans  ces  nombreux  règlements  surannés  d'après  lesquels,  encore 
ûjonrd^hui,  la  Bourse  est  régie  :  nous  pouvons  dire  qu'il  y  a 
réotei;  les  principes  qui  en  découlent  sont  exposés  avec  une 
grande  sûreté,  et  nous  avons  retrouvé  chez  M.  Jeannotte-Bozé- 
rian  les  sérieuses  qualités  qui  le  distinguent  au  barreau  de  Paris. 
C'est  toujours  la  même  franchise  dans  ses  appréciations  ;  ce 
n'est  pas  la  quantité,  mais  la  qualité  des  motifs  qui  forment  son 
opinion,  et  par  lui  nous  sommes  sûrs  de  connaître  ce  qui  devrait 
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être,  si  les  lois  et  les  règlements  non  abrogés  étaient  scrupulai- 
sèment  observés.  > 

L'auteur,  du  reste,  n'a  pas  négligé  de  signaler  les  divergem» 
nombreuses  qui  se  rencontrent  dans  les  ouvrages  antérieurs;! 
nous  fait  assister  à  la  lutte,  les  uns  défendant  quand  même  ta 
agents  de  change,  les  autres  s'en  faisant  toujours  les  advv- 
saires,  et  il  termine  par  Texposé  des  solutions  qu'il  propose  or 
des  questions  toujours  pendantes. 

Citons,  en  passant,  celles  relatives  :  1®  au  droit  du  gouveni- 
ment  d'augmenter  à  Paris  le  nombre  des  agents  de  changi; 
i^  aux  Sociétés  relatives  aux  fonctions  d'agent  de  change;  ^ï 
rillégalité  des  marchés  à  terme  ;  4*  aux  coulissiers,  qui  n'ont 
aucune  existence  légale,  bien  qu'ils  soient  tolérés  par  Fadimnis- 
tration. 

La  troisième  partie,  intitulée  la  Jurisprudence^  a  dû  demiB- 
der  un  travail  bien  opiniâtre  pour  être  si  complète,  et  ce  n'est 
pas  sans  une  véritable  peine  que  nous  avons  vu  les  intérêts  ds 
particuliers  si  souvent  compromis  par  les  hésitations  des  tribi- 
naux  et  des  Cours  sur  les  questions  les  plus  graves^  et  qui  inté- 
ressent à  un  si  haut  point  la  société.  Nous  ne  pouvons  queloMT 
l'auteur  d'avoir  ainsi  rapproché  ces  décisions  si  contradicloiniy 
car  si  elles  montrent  le  besoin  d'une  codification  complète  sir 
ces  matières,  de  plus  elles  font  voir  le  danger  d'un  procès  avec 
une  jurisprudence  aussi  incertaine,  et  ce  n'est  pas  là  unto 
moindres  avantages  de  cet  ouvrage. 

Quant  à  la  quatrième  partie,  de  F  Economie  politique^  nous 
n'avons  rien  à  dire.  Ce  sont  des  conséquences  tirées  de  Toor 
vrage.  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  vœux  de  l'n- 
teur  sur  les  réformes  à  opérer,  et  surtout  sur  l'application  de  h 
contrainte  par  corps. 

Qu'il  nous  soit  permis  maintenant  de  faire  deux  critiqua 
dont  l'une  surtout  a  son  importance.  La  première  a  trait  à  li 
rédaction  :  dans  la  première  partie,  nous  avons  trouvé  un  peu 
trop  souvent  l'avocat ,  où  nous  ne  devions  rencontrer  que  \^ 
narrateur  des  faits;  il  nous  a  paru  inutile  de  s'adresser  au  lec- 
teur, au  public^  et  dans  un  langage  un  peu  familier,  pour  la 
faire  comprendre  ce  qui  se  passe  à  la  Bourse.  Nous  espéroB 
que  cette  légère  tache  disparaîtra  dans  une  prochaine  édition 
La  seconde  a  trait  à  la  division  adoptée  par  l'auteur;  il  s'en  ei 
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fHqaiSh  û  est  vrai,  dans  son  introduction.  Mais  nous  n^en  per- 
sstons  pas  moins  à  la  repousser,  car  le  lecteur  est  forcé  de  re- 
chercher ailleurs  ce  qui  a  trait  à  la  question  qu'il  traite,  et  nous 
soyons  qu'il  aurait  mieux  valu  indiquer  Tétat  de  la  jurispru- 
dence après  chacune  des  solutions  proposées.  Sauf  ces  deux  ob- 
nrvations,  l'ouvrage  est  excellent,  et  nous  ne  pouvons  que  féli- 
dter  M.  Jeannotte-Bozérian  d'avoir  eu  le  courage  d'étudier 
de  si  près  toutes  les  difficultés  que  présente  cette  matière,  et 
BOUS  pouvons  lui  assurer  que  le  public  fera  bon  accueil  à  son 
ïrre.  A.  Saint-Omer, 

Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  docteur  en  droit. 


Us  Formules  Angevines,  élude  historique  sur  la  législation  mérovingienne 
en  Anjou,  par  M.  6.  d*Espinat,  docteur  en  droit^  substitut  à  Saumur; 
ia-8*  de  soixante-douze  pages,  1858. 

le  recueil  des  Dïctati,  notitiœ  seu  formulée  Andegavenses^  ap- 
pellent par  sa  rédaction  au  septième  siècle  de  notre  histoire  ; 
par  son  origine,  au  sixième  siècle  et  au  septième  à  la  fois.  Ses 
faonciations  mêmes  permettent  d'en  fixer  la  date  à  la  troisième 
limée  du  règne  de  Théodoric  III,  roi  d'Austrasie,  vers  681  ; 
quelques-uns  des  documents  qu'il  renferme  remontent  à  la 
çoatrième  année  du  règne  de  Childebert  P%  vers  515*.  Découvert 
•t  publié  d'abord  par  Mabillon,  sur  un  manuscrit  du  couvent 
deWeiagarten  on  Souabe,  reproduit  ensuite  d'après  Mabillon 
pw  dom  Bouquet,  Canciani  et  Walter,  il  avait  perdu,  sous  la 
plume  d'un  copiste  inintelligent,  sja  forme  véritable;  dans  une 
édition  refondue  sur  l'original,  qui  est  aujourd'hui  déposé  à  la 
M>liothèque  de  Fulde,  M.  de  Rozière  lui  a  rendu,  en  1845,  sa 
physionomie  propre  et  sa  valeur  réelle  2.  L'importance  des 
Formulaires,  dans  l'histoire  de  la  période  barbare  du  droit  fran- 
ÇW8^  n'est  plus  un  secret  pour  personne.  Le  Formulaire  Angevin 

*  M.  de  Rozière,  Formulœ  Andegavenses  (dans  V Histoire  du  droit  français 
•Kfaoyen  dgre,  de  M.  Giraud,  t.  II,  p.  425),  introduction,  form.  1  et  3i,  §  1 . 

*  Mabillon, ^na2ecto,  t.  IV,  p.  23i,  270;  De  re  diplomatica,  suppl.  append. 
ï^  Uouquet,  Scriptores  rerum  gallicarumy  t.  IV;  Canciani,  Leges  barba- 
^^^fvmy  t.  III,  p.  468  et  suiv.;  Walter.  Corpus  juris  germanici,  t.  UI,  p.  497 
*l$uiv.;  M.  de  Rozière,  Formvilœ  Andegavenses^  Paris,  1845,  in-8»,  et  loc 
^.  lup. 

TOME  V.  16 
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a  le  mérite  spécial  de  refléter,  seul  entre  tous,  d'u^e  ppanièr^  à 
peu  près  complète,  la  législation  mérovingienop  pendant  ii^fj. 
gne  presque  entier  de  la  première  r^^ce,  dans  ujiq  provmce  i^fl([- 
nemment  française,  dont  les  usages  serviront  ua  jour  d'éléio^ 
aux  Establissements  de  saint  Louis.  Le  caractère  dominant  de  ce 
recueil  est  la  fusion  lente  du  droit  gallo-romain  çtdes  coutuo^ 
germaniques,  l'assimilation  progressive  des  deu^  rîices  q^i  9e 
partagent  le  sol,  sous  l'ascendant  civilisateur  du  droit  canonique 
c'est-à-dire  le  caractère  même  de  Tépogue  mérovio^ienuQ.  J{l 
il  apparaît  aussi  sous  la  plume  de  M.  d'Ëspinay,  successiveip^ 
étudié  aux  divers  points  de  vue  dont  TeQseiiible  constitue  k 
législation  d'une  époque. 

L'organisation  de  la  cité  angevine  est  gallo-romaine  et  ger- 
manique en  même  temps.  Angers  a  une  curie,  un  dçfensior,  Vf 
curator,  \m  magister  militum^  et  des  archives  municipales  où 
sont  déposés  les  actes  publics  et  privés  *.  Le  comte,  cornes,  dé- 
légué du  pouvoir  central,  siège  à  la  curie  avec  Tévêque,  assisté 
du  diacre,  comme  secrétaire,  amanuensis.  Il  rend  la  justice  aux 
Gallo-Romains  avec  les  auditoires,  aux  Germains  avec  les  racinL- 
burdi,  à  chacun  suivant  sa  loi  personnelle.  A  côté  de  sa  juridic- 
tion, apparaissent  les  justices  privées,  contenant  en  germe  le 
principe  patrimonial,  développé  plus  tard  par  le  régime  féodal: 
on  voit  un  abbé  qui  juge  les  différends  de  son  domaine,  assisté' 
de  ses  assesseurs  ^.  Le  droit  romain  est  invoqué  à  chaque  pas 
dans  le  Formulaire  Angevin,  comme  loi  vivante,  secundum  isy 
romanâ;  on  trouve  à  ses  côtés,  également  vivante,  Ig.  coutume 
locale, y MX^à  conswe/wdfmew,  traditions  germaniques  ou  souvenirs 
celtiques,  suivis  et  respectés  à  titre  de  loi  ^. 

Les  Formules  Angevines  sont  à  peu  près  muettes  surPéti^tile 
la  propriété.  On  y  remarque  néanmoins  la  distinction  de§  »w|^- 
cipia,  esclaves  attachés  à  la  personne  ou  à  la  culture  du  mav^ 
dominicalis,  et  des  accolœ,  colons  livrés  à  l'exploitation  d\imfl^- 
sus  ingenuilis  *.  On  y  rencontre  encore  une  concession  de  terres 
ecclésiastiques  à  titre  de  précaire,  et  une  consUtutiop  dç  colo^ 


1  Form.  1,  12,  24,28,  32,40. 
«  Form.  n,  32,  40,  10,  29,  30,  46. 
8  Form.  36,  39,  40,  45,  48,  53,  57. 
*  Form.  40. 


ig»  fdrtiaire,  ad  pàrdërieim  a,  Ctrtams  proioeoles,  comme 
H}x-<â  :  /o  terraiumuH  mncii  Hliu»^*..  homme  $oneti  Uims,  y 
ttiisteiit  toergiquement  Pinfluence  eauonique  K  Enfin  le  mot 
loli,  alotQ,  ValleUy  s'y  prépaie,  dans  le  sens  eielmif  de  bien 
Atrimoiiialy  par  opposition  à  l'acquêt,  cmn^arutum  ^,  L'éUI  <ks 
lersonnes  revêt  dans  le  Formulaire  des  formes  plus  aocentuétl. 
ii'wJavagç  y  apparaît  avec  ses  traditions  toutes  rooMioea  d'ab- 
lolutiaiao rigoureux  :  on  vend conanàe esclave  leofant ncMitoau- 
^ionguimienio;  on  se  vend  pour  payer  la  oofiapositioi»  d'un 
dflit»  pow  échapper  à  la  oàisère  des  temps,  pour  acquitter  use 
dette  ^.  Le  servage  s'y  okoi^tre  également  avec  sea  priBciptfi 
idottcis  :  le  serf  ne  peut  se  marier  sans  le  consentemeBt  de  son 
iMltre  ;  les  enfants  de  deui  serfs  appartenant  à  deux  «laîlres 
iSérents  se  partagent  entre  eau vci  :  deux  tiera  pout  1^  mallre  du 
Nrf,  un  tiers  pour  celui  de  la  serve,  au  rebours  de  la  règle  fixée 
pir  le  Code  Théodosieu  pour  les  celons.  Ailleurs,  un  mattre  ae* 
e«rde  la  liberté  à  une  femme  ingénue  qui  a  épousé  Tub  da  ses 
qetEi,  et  s'e]:^;age  à  ne  rien  réclamer  de  co  qui  adviendra  aux 
époux  pendant  le  mariage  ».  L'affranchissement  3e  fait  m  ^cclmiâ, 
want  les  principes  dvi  droit  romain  :  qa  trouva  cependant 
eMe  clause  particulière  que  l'affranchi  est  relevé  de  Voisequitênè 
«qivers  le  patron,  et  doté  de  Tingéuuité;  quelquefois'  oa  lui 
]mA  son  pécule.  Enfin  la  liberté  en  Anjou  s'acquiert  par  la 
(lescription  de  trente  ans  ^ 

k  Angers,  comme  ailleurs,  le  divorce  résiste  aux  auathilQies 
49  TEglise.  On  s'envoie,  cocnme  jadis i^  flome>  le  liMUnm  r^ 
fMbï;  seulement,  on  prend  soin  d  y  stipuler  la  r^oneiatiou  è 
Vmsles  droits  résultant  du  mariage,  sans  doute  pour  évitai  les 
ngoeurs  de  la  loi  romaine  contre  Tépoux  qui  divorce  sans,  motifs 
légitimes  7.  Les  conventions  matrimonialea  se  font,  soit  d'âpre 
k  droit  romain,  soit  d'après  la  coutun^e  locale.  L'apport  esA  ié- 

»gQè  dans  le  Formulaire  par  les  mot»  dQ$  ou  ifm^alki»^  pria 

*  Form.  7, 30. 

'  Form.  4,  8,  21,  22,  26,  3V»,  53,  57. 

*  Fenn.  t,  «0. 

'  Form.  9,  48,  2,  3,  19,  25,  37. 

*  Form.  44,  58. 

'  Form.  10,  20,  23. 
'  Form.  56. 
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Fan  et  Tautre  dans  le  sens  d'une  donation  du  mari  à  la  feaune. 
Cette  donation  tombe  dans  le  domaine  commun  des  époux,  pen- 
dant le  mariage  ;  à  la  dissolution,  la  femme  en  conserve  IW 
firuit,  ou  en  prend  la  propriété  sous  certaines  charges,  suivant 
les  conventions.  Dans  tous  les  cas,  il  est  d'usage  de  laisser  i  h 
femme  survivante  le  tiers  des  acquêts  ^. 

L'influence  romaine  prédomine  dans  les  formules  angevines 
relatives  aux  donations  et  aux  testaments.  A  part  la  distinction 
de  Talleu  et  de  l'acquêt^  on  dirait  la  mise  en  pratique  littérale 
du  Code  Théodosien.  Ici,  c'est  un  testament  mutuel  entre  époux, 
dé  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir^  sous  la  réserve  de  la 
quarte  Falcidie  aux  héritiers.  Là,  c'est  une  donation  d'un  pèreli 
son  fils,  à  die  pressente,  par  préciput  et  hors  part;  plus  loin,  une 
donation  rémunératoire.  Dans  la  plupart  de  ces  actes,  on  invoque 
formellement  la  loi  romaine,  et  Ton  prend  soin  de  rappeler  le 
droit  absolu  de  disposition  conféré  par  cette  loi  au  père  de  fa- 
mille. Nulle  part  n'apparaît  l'intervention  de  la  famille  dans  la 
disposition  des  propres,  cette  entrave  si  caractéristique  des  cou- 
tumes germaniques  à  Texercice  du  droit  de  propriété  *. 

On  sent,  au  contraire,  que  Pinfluence  germanique  remporte 
sur  la  loi  romaine,  quand  on  aborde  le  terrain  des  contrats. 
Aucun  des  actes  du  Formulaire  Angevin  ne  relate  une  convet 
tion  proprement  dite,  à  Tétat  de  simple  convention  :  tous  con- 
statent l'exécution  d'un  pacte  [antérieur.  On  ne  vend  pas,  ou 
n'échange  pas,  on  ne  prête  pas  ;  ou  livre  à  titre  de  vente,  d'é- 
change ou  de  prêt.  Tous  les  contrats  portent  avec  eux  une  san^ 
tion  ;  dans  les  temps  de  désordre,  la  foi  humaine  ne  sô  suffit  pas 
à  elle-même  :  ici,  c'est  une  amende  ;  plus  loin,  c'est  l'excoab 
munication;  ailleurs,  toutes  les  foudres  de  l'Eglise  conjurées  sur 
la  tête  de  celui  qui  osera  forfaire  à  sa  parole  ^. 

Enfin ,  tout  est  germanique  dans  la  procédure  des  Formules 
Angevines.  Le  défaut  du  défendeur  y  est  constaté  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  salique  *.  Si  l'on  n'y  rencontre  pas,  au  rang 
des  épreuves  judiciaires,  les  ordalies  et  le  combat,  déjà  entamés 
par  le  droit  canonique,  on  y  trouve  le  serment  purgatoire  prêté 

«  Form.  1,  34,  39,,  53. 

*  Form.  35,  36,  40,  45,  54,  57. 

8  Form.  4,  5,  6,  8,  21,  22,  27,  42,  45,  48,  49,  50,  51,  67. 

«  Form.  12,  13,  47. 
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UT  les  reliques  des  saints,  per  hune  sancto  loco  et  divina  omnia 
\anctorum  patrocinia  qui  hic  requiescunt^  par  l'accusé  et  ses  co- 
jurateurs  *.  On  y  trouve  aussi  le  droit  de  vengeance,  avec  le 
wehrgeld^  dont  ToiTensé  donne  quittance,  securetas  de  rapto.  On 
y  voit  encore  le  droit  de  poursuite  des  crimes,  à  l'état  de  droit 
privé,  exercé  par  la  victime  ou  sa  famille,  ante  inluster  comité^ 
vel  reliquis  racimburdis  qui  cum  eo  aderunt  ■. 

Je  n^ai  cru  pouvoir  mieux  louer  le  travail  de  M.  d'Espinay, 
qa'en  en  faisant  connaître  les  résultats.  Tous  ceux  qui  le  liront 
en  apprécieront  la  valeur  scientiûque,  dans  une  matière  épi- 
neuse, trop  souvent  livrée  à  l'arbitraire  des  conjectures  ou  au 
parti  pris  des  systèmes.  Si  ce  travail  n'avait  pas  été  écrit  pour 
la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers,  je  regretterais 
que  la  marche  en  soit  quelquefois  embarrassée  par  des  notions 
trop  élémentaires  sur  certaines  institutions  romaines  pu  germa- 
niques^ que  ne  sauve  pas  toujours  suffisamment  la  maxime  : 
indocti  discant  et  ament  meminisse  periti.  Je  regretterais  encore 
que  l'écrivain  ait  restreint  comme  à  dessein  Thorizon  de  ses 
vues  et  le  cercle  de  ses  aperçus.  Il  rattache  bien  le  Formulaire 
ADgevin  aux  monuments  contemporains  qui  peuvent  en  éclairer 
le  sens  ou  en  compléter  les  dispositions;  mais  il  l'isole  trop,  à 
mon  gré,  des  autres  Formulaires  qui  l'ont  précédé  ou  suivi,  no- 
tamment des  Formules  de  Marculfe,  afférentes  au  diocèse  de 
Paris  et  recueillies  vers  660,  et  des  Formulée  Sirmondicœ  rela- 
tives à  la  Touraine.  Un  coup  d'œil  jeté  par  delà  la  conquête 
ianque  lui  aurait  montré,  à  un  autre  point  de  vue,  dans  les 
Fmnulœ  Arvemenses,  qui  datent  de  407,  d'utiles  rapproche- 
ments et  de  fécondes  oppositions  ».  Qu  on  en  juge  d'un  trait. 

les  Formulée  Arvemenses  mentionnent,  comme  les  Formulée 
^ndegavenseSy  la  curie,  ledefensor,  les  décurions,  les  notarii; 

*Fonn.  10,  21,  28,49,  52. 

'Ponn.  11,12, 15,28. 

'  Les  Formulas  Arvemenses,  dites  encore  Formulas  Baluzianœ  minores, 
oni  élé  publiées,  pour  la  première  fois,  par  Baîuze,  dans  ses  MisceUanea 
(Paris,  1713,  in-8«,  p.  546),  sur  un  manuscrit  de  la  collection  de  Colbert, 
B'3335,*  reproduites  depuis  par  Canciani,  loc,  cit.,  p.  464,  et  par  Walter, 
loc.  cit.,  p.  488.  —  Elles  fixent  elles-mêmes  leur  date  au  consulat  d^Hono- 
rius  et  de  Théodose,  ei  mentionnent  la  grande  invasion  barbare  de  409  qui 
iooflda  l'Âquiiaine  (Form.  1,  cl',  saint  Jérôme,  epist.  91,  ad  Âgeruchiam^  et 
Prosper  d'Aquitaine,  Deprovid.  poema,  prolog.)* 
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m^is  elles  ne  désif  aent  pas  le  comte,  corn»,  La  cité  A^  krrtft- 
nea  eatuse  ville  romaine,  éleyée  à  la  dignité  de  ville  aagttstale, 
ei  Pline  la  range  eu  nombre  des  villes  libres  et  alliées  *.  On  y 
trouve  encore  la  loi  romaine,  secundùm  kgem  romànam,  à  M 
dB  U  coutume  locale»  mox  injunxit  antiqua  ;  mais  la  coutume 
ici,  c'est  la  tradition  celtique^  dont  Gergovie  était  un  des  centres 
les  plus  célèbres  *.  Ailleurs,  il  y  est  parlé  des  mancipia,  dufeft- 
monium;  on  y  donnoi  comme  à  Angers^  U  liberté  sansi^ésem 
des  droits  de  patronage  ;  on  y  confère  par  rafifranchissement  le 
droit  de  cité  romaine,  cioes  romana  se  essi  agnoscunt  ;  ons'j 
vend  aussi  pour  payer  une  dette  ^^  Plus  loin,  i'alleu  celtique, 
alode  paventorum,  e$t  opposé  à  Tacquàt,  atracto^  et  peut-être 
Qième  au  conquét,  undè  meœ  eonsotium  suppetit  ^.  On  y  renooa- 
tra  enfin  une  formule  d'apennis^  certificat  délivré  par  la  enrie, 
siur  Tattestation  des  notables^  pour  suppléer  auK  titres  de  pro- 
priété détruits  dans  une  invasion  ou  dans  une  guerre  privée.  Les 
Formulai  Andegavensés  contiennent  trois  protocole^  de  ce  pus^ 
d'actes.  Sn  Anjou,  Vapennû  est  dressé  devant  la  curie,  le  eômt* 
et  Vévéquf»  ;  en  Auvergne,  devant  la  curie,  arda  curiœ  ^« 

M»  d'Ëspinay  a  craint  de  trop  oser  ;  on  regrette  sa  résem, 
quand  on  a  lu  son  mémoire.  Si  je  ne  craignais  de  sembler  indis^ 
cret,  je  dirai/s  que,  dans  la  pensée  de  Tauteur,  le  travail  estdé^ 
taché  d'une  étude  plus  Vaste  ^ur  les  coutumes  d* Anjou,  tfai  doit 
se  poursuivre  par  l'eiamen  des  cartulaires  angevins,  et  aboutir» 
en  passant  par  le  ooutumier  du  treizième  siècle,  à  la  dornièrd 
coutume  réformée.  Il  serait  à  souhaiter^  pour  Thistoire  dt^ 
droit  français,  qu'un  ensemble  de  recherches  et  de  travatu» 
conçut»  à  ce  point  de  vue^  s'organisât  dans  les  principales  pr<i- 
vinces  de  Tancienne  France.  On  pourrait  y  joindre  des  éditions 
ou  des  reproductions  des  teintes  ainsi  étudiés,  quelques-uns  iflé^ 
dits ,  d'autres  devenus  rares ,  d'autres  enfin  incorrects  jusqu'à 
l'obscurité.  Que  de  lacunes  seraient  ainsi  comblées,  que  de  tré- 
sors révélés^  que  d'erreurs  redressées  I  L'histoire  est  une  science 

*  Form.  I,  8,  4;  Pline,  Histoire  fèaturdk,  c^p»  Ivii^  xviii,  xii.-^ 
formule  1  ineiuionnc  :  Saneto  iUo  caâtro  Claremunte, 

*  Form.  3;  Ut  mos  esf^  dans  la  formule  S;  form.  h. 
»  Form.  5,  6. 

*  Form.  s,  (if  s. 

*  Form.  1. 


il  iéh  d'6nje6tai^é$  dont,  plus  que  partout  àillétirs,  ennemies  de 
L  TSrité.  H.  AùËÉPiN, 

Docteur  en  droit,  substitut  à  Nevers. 


Dif  noms  et  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  par  !U.  È.  CaLmels,  avocat 
\  la  tpùfr  !itt|)ériale  de  t'arls,  docteur  eli  droit.  In -S»»  ;  Paris,  IS58,  A.  Du- 
Mbd,  libraire,  rue  des  Grès,  7. 

Si  le  Souverain  doit  à  tous  ses  sujets  de  leur  assurer  la  jouis- 
sftticd  pleine  et  entière  de  leurs  droits,  il  doit  surtout  cette  pro- 
tèetion  à  cette  classe  d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété  que 
eblle  de  leur  travail  et  de  leur  industrie,  ont  d'autant  plus  le 
bttoiii  et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur  étendue  les  res- 
atoôeà  qu'ils  ont  pour  subsister.  C'est  en  ces  termes  que  Turgot^ 
WllttSti*e  ministre,  dtinonçait  à  la  France  la  nécessité  d'abolir  les 
corporations  pour  consacrer  ce  principe,  aujourd'hui  banal,  de 
k  liberté  de  l'industrie.  Et  cependant  ce  principe,  proclamé  par 
Ui  mitiistre  de  Louis  XVI,  ne  fut  réellement  mis  en  pratiqué 
^'eti  1791,  qu^nd  l'Assemblée  constituante  eut  déclaré  dans  le 
prjaihbule  de  la  constitution  :  c(  Il  n'y  à  plus  ni  jurandes ,  ni 
fîdrporations,  ni  professions,  arts  et  métiers;  »  c'était  dire  : 
Çtticoûqué  se  sent  habile  peut  se  livrer  au  perfectionnement  de 
*h  art,  sans  craindre  de  voir  l'essor  de  son  esprit  comprimé 
pèf  les  privilèges  d'une  association.  Et,  en  effet,  on  ne  vit  plus 
(levant  les  tribunaux  se  plaider  les  graves  questions  de  préro- 
gatives entre  la  communauté  des  chirurgiens  et  celle  des  bîir- 
biétt,  entre  léS  pâtissiers  et  les  rôtisseurs,  etc.;  mais,  en 
ééhtoge,  on  vit  de  toutes  parts  s'établir  de  nouveaux  ateliers, 
rt  bientdt  s'ouvrir  près  d'eux  de  nouveaux  magasins.  Les  scien- 
ce ilMtirelles  ne  restèrent  pas  inactives.  La  vapeur  centupla 
IttbWis  dans  les  fabriques;  les  machines  se  montrèrent  de  toutes 
parts;  le  commerce  fut  renouvelé.  En  même  temps,  le  nouveau 
Mitoncurfence  fut  inventé  pour  dépeindre  cette  course  à  l'ache- 
*to,  ^i  entraîne,  depuis  un  demi-siècle,  les  commerçants  et  les 
ihdustrleU.  Mais  la  société  n'a  pas  tardé  à  ressentir  le  contre-coup 
«e  Celte  marche  aussi  rapide  que  désordonnée.  Le  commerce, 
'î  taciturne  sous  l'ancien  régime,  commença  à  se  plaindre  du 
nouveau.  Lui,  qui  se  croyait  mourant  de  consomption,  se  voit  me- 
nacé de  mourir  par  la  pléthore.  C'est  à  l'économie  politique,  cette 
^ence  moderne,  qu'est  réservé  le  devoir  d'indiquer  le  remède 
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à  une  telle  situation.  Elle  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  m 
la  grande  question  de  la  concurrence  illimitée.  En  attendant,  la 
législation  vient  apporter  sa  réponse,  en  créant  un  ensemble  de 
dispositions  destinées  à  réprimer  cet  esprit  de  mercantilisme  qui 
se  fait  des  armes  de  mauvais  aloi  pour  attirer  l'acheteur. 

La  concurrence  déloyale  a  fait  son  temps  ;  du  moins  il  est 
permis  de  l'espérer,  puisque  nous  possédons,  depuis  le  23  juin 
1857,  une  loi  pénale  chargée  de  sanctionner  les  droits  des  in- 
dustriels et  des  commerçants  sur  leurs  marques  de  fabrique  et 
de  commerce.  Cette  loi,  depuis  longtemps  réclamée  par  les  tri- 
bunaux, avait  été  ébauchée  en  1847.  Elle  complète  le  décret  du 
5  septembre  1810  sur  les  marques  de  coutellerie,  ceux  du 
.  1"  avril  1811  — 18  septembre  1811  —  22  décembre  1812  sur  les 
marques  des  savons^  et  la  loi  du  28  juillet  1824  sur  la  garantie 
des  noms  de  fabricants  et  des  villes  de  fabrique.  Cette  loi  du 
23  juin  1857  est  une  heureuse  importation,  dans  nos  codes,  de 
principes  déjà  discutés  depuis  longtemps  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Mais,  quelle  que  soit  la  clarté  de  son  texte,  il  lui 
fallait  nécessairement  être  élucidée  par  un  commentaire  pour 
tous  les  commerçants,  les  industriels  auxquels  elle  s'adresse 
dans  son  style  concis,  mais  qui  peuvent,  de  très-bonne  foi,  se 
trouver  sous  le  coup  de  certaines  pénalités  sans  le  savoir.  C'est 
cette  nécessité  qu'a  fort  bien  saisie  M.  Calmels.  A  personne 
mieux  qu'à  Fauteur  du  Traité  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de 
l'intelligence  il  n^appartenait  de  nous  donner  un  livre  sur  la  loi 
du  23  juin  1857.  Aussi  l'a-t-il  fait  avec  cet  esprit  pratique  qui 
distingue  ses  écrits.  Suivant  à  la  piste  la  fraude  commerciale 
jusque  dans  ses  inventions  lés  plus  subtiles,  M.  Calmels  la  dé- 
couvre, armé  de  la  jurisprudence.  Il  ne  perd  point  son  temps  à 
faire  de  longues  théories.  Son  système  est  d'aller  droit  au  but, 
en  citant  chaque  genre  de  concurrence  déloyale  par  la  désigna- 
tion des  affaires  qui  se  sont  présentées  devant  les  tribunaux. 
M.  Calmels  renvoie  aux  recueils  pour  de  plus  amples  détails.  A 
ce  sujet,  nous  signalerons  Pinçon vénient  des  grands  recueils 
d'arrêts,  qui,  fidèles  à  leur  titre,  s'en  tiennent  aux  décisions  des 
Cours.  Il  en  résulte  qu'ils  laissent  de  côté  nombre  d'affaires  in- 
téressantes, qu'il  faut  ensuite  chercher  à  grands  renforts  de  bras 
dans  les  collections  titaniques  du  Droit  ou  de  la  Gazette  dei 
Tribunaux.  En  matière  commerciale,  ceci  soit  dit  à  l'éloge  de 
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nos  juridictions  consulaires,  il  est  bien  peu  de  questions  qui  dé- 
passent le  seuil  des  tribunaux  de  commerce.  Aussi  en  trouve-t-on 
tm  petit  nombre  dans  les  collections  Dalloz,  Patris  ou  Sirey. 
Quelquefois  les  rencontre-t-on  dans  le  Répertoire  général  de 
Dalloz.  Le  livre  de  M.  Calmels  complète  fort  heureusement 
l'article  très-bien  fait  des  marques  de  fabrique,  qui  se  trouve 
dans  cette  vaste  encyclopédie  ;  et  il  le  met  au  courant  de  la  lé- 
gislation, à  l'aide  des  rapports  aux  Chambres,  et  d'une  étude 
comparée  sur  les  législations  étrangères  qui  régissent  la  matière 
des  marques  de  fabrique.  Ce  chapitre  est  essentiel,  à  cause  de  la 
réciprocité  édictée  par  la  loi  en  matière  de  concurrence  déloyale. 

C.  Abel, 
Avocat,  docteur  eu  droit. 


Im  commentaires  de  Cajus  traduits  en  italieny  suppléés  et  annotés,  avec  le 
telle  latin,  par  François  Lisi^  avocat.  Bologne,  1858. 

Ce  livre  prouve  bien  que  l'Italie  n'est  pas  étrangère  au  mou- 
vement de  la  science  juridique.  Personne  n'avait  songé  jusqu'ici 
i  doter  l'Italie  d'une  édition  des  Commentaires  de  Cajus  qui  lui 
fit  connaître  les  travaux  savants  des  autres  nations  sur  ce  mo- 
nument de  la  jurisprudence  romaine.  M.  Lisi  s'est  proposé  cette 
tâche.  Il  ne  s'est  pas  arrêté  à  des  annotations  archéologiques  ; 
mais  il  a  voulu  expliquer  quel  était  vraiment  ce  droit  que  Cajus 
a  expliqué  ;  il  a  complété  le  texte  dans  ses  lacunes,  suppléant 
te  mots  incomplets,  les  sigles,  les  lettres  à  demi  effacées.  Il  a 
aussi  donné  l'argument  des  pages  qui  manquent,  et  enfin  il  y  a 
joint  une  élégante  traduction  en  langue  italienne.  M.  Lisi  est  le 
%en  des  avocats  de  Bologne,  où  il  jouit  d'une  très-grande  ré- 
putation. BOSELLINI, 

Avocat  à  Modène. 


^^tchrift  fur  das  gesammte  Handelsrecht  :  Journal  pour  le  droit  commercial^ 
publié  par  M.  le  docteur  Goldschmidt,  privat-docent  à  Heidelberg. 
Erlangen,  1858. 

Le  droit  commercial  a  été  longtemps  négligé  en  Allemagne. 
La  Revue  spéciale  que  vient  de  fonder  M.  Goldschmidt  a  pour 
but  d'appeler  l'altenlion  des  légistes  allemands  sur  cette  branche 
importante  de  la  science  du  droit.  Cette  publication  vient  à 
propos,  dans  un  moment  où  les  divers  Etats  de  la  Confédération 
gernaanique  s'occupent  de  la  rédaction  d'un  Code  fédéral.  Les 
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livtaiâôils  qtlô  ûôus  àVons  àous  les  yeiix  sont  fort  intérésiâàAtes, 
tant  par  le  ôhoix  dôs  matières  que  par  cette  érudition  solide,  cet 
eMploi  judicieux  dé  lâ  méthode  historique,  et  cette  connaissaàéé 
dèâ  législations  étrangères  qui  caractérisent  les  travaux  de&  ju- 
risconsultes allemands. 

Voici  la  notice  des  principaux  articles  publiés  jusqu'à  Oe  jour: 

Effets  de  Tacceptation  raturée,  par  M.  Brauer, 

De  la  faillite  en  droit  anglais,  par  M.  Giiterbock. 

t)e  la  vente  à  Vessai,  par  M.  Goldschmidt, 

Sur  les  sociétés  de  commerce,  par  M.  Ladenburg. 

Sur  la  preuve  tirée  du  registre  copié  de  lettrés,  par  M.  ArisChûtz. 

De  l'échéance ,  et  de  Vendossemeut  après  l'échéance ,  par 
M.  Hoffmann. 

Des  déclarations  à  faire  par  Tassuré,  par  M.  P^uli. 

Notes  pour  servir  à  la  littérature  des  papiers  au  porteur;  par 
M.  Renaud. 

Notes  pour  servir  à  la  théorie  des  sociétés  de  oommorce,  et 
notamment  des  sociétés  par  actions,  par  Bl.  Vogt. 

travaux  de  la  Commission  chargée  de  préparer  le  Code  de 
commerce  général  pour  TAllemagne,  par  M,  Goldschmidt. 

La  société  en  commandite  et  Vactio  tributoria^  par  M.  DieUel 

L'action  au  porteur  dans  la  société  en  commandite,  par 
M.  Creizenach. 

La  lettre  de  change  dans  la  faillite,  par  M,  Borchardt. 

La  kevue  du  droit  commercial  publie  en  outre ,  dans  chacuoe 
de  ses  livraisons,  une  notice  de  la  Jurisprudence  allemande  et 
étrangère,  des  notices  bibliographiques,  des  textes  inédits,  des 
renseignements  statistiques,  etc. 


Jahrbuch  des  gemeinm  deuttchm  Htchts  :  Annak»  du  droit  commun  aHf- 
mand,  publiées  p;ir  MM.  BKKKRa,  prufessour  à  Greilswald,  el  WifthWi 
professeur  à  Kœnigsberg.  Leipsig,  1857. 

Cette  Revue  n'est  qu'un  recueil  de  dissertations  spéciales. 
Seulement,  chaque  livraison  contient  un  catalogue  complet  des 
ouvragés  de  droit  qui  ont  été  ptibliéâ  en  Europe  dans  leâ  trois 
mois  précédents,  et  des  principaux  articles  critiques  dans  te* 
quels  ces  ouvrages  ont  été  appréciés. . 

Voici  les  principaux  articles  publiés  jusqu'à  ce  jour  : 
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Mkèf,  Sfif  le  droit  commun  allemand  tel  <}u*it  èldftte  aa- 
jMM'htd^  et  snt  la  manière  de  le  traiter. 

tHtt,  Sur  Taxiome  :  Ipso  jure  compensari. 

Slititeiïig,  Sur  la  première  découverte  de  Tôpilome  de  Caïus  et 
des  Sentences  de  Paul  en  Allemagne. 

Blume,  Le  royaume  et  le  droit  des  Burgondes. 

Bnins,  L'Absence. 

Pemice,  Sur  la  substitutio  tacita. 

Jacob  Grimm,  Le  droit  de  Hiesfeld  (village  près  de  Wesel), 
leîte  du  treizième  siècle. 

Bekker,  Les  papiers-monnaie. 

Anschùtz,  Sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 

Stobbe,  Principes  du  droit  allemand  du  moyen  âge  sur  la 
compétence. 

Dietzel,  Le  pécule  en  droit  romain  et  en  droit  actuel. 

Muther,  L'action  ex  lege  diffamari, 

Blume,  Sur  le  Papien. 

Keller,  L'hypothèque  des  servitudes  rustiques. 

Màâssen,  Documents  pour  servir  \  Phistdre  des  glôssatéUrs. 

Bremer,  L'interprétation  authentique. 

Parûii  tous  ces  articles,  nous  signalerons  celui  de  M.  Blume, 
sur  le  Papien.  Il  contient  une  critique  de  l'article  publié  sur  le 
métaèèujet  dans  la  Revue  historique,  par  notre  collaborateur 
M.  Ginoulhiac.  M.  Blume,  tout  en  adoptant  la  plupart  des  idées 
émises  par  M,  Ginoulhiac,  s'en  écarte  cependant  sur  quelques 
points.  Ainsi,  il  croit  pouvoir  placer  la  date  de  la  rédaction  du 
Pâpièh  entre  les  années  502  et  508,  et  il  admet  tout  au  plus  une 
seule  révision  de  ce  code. 


^WMta  eH  ûWiïto  téùrioo  pratico,  Revue  périodique,  publiée  sous  la  direcliou 
de  M.  LuiGi  GApuano,  profest^eur  de  droil.  Naples,  1855-1858. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  quatre  premiers  volumes  de  cette 
Revue  napolitaine.  Outre  les  dissertations  spéciales  qui  forment 
1^  fend  des  recueils  de  ce  genre,  celui-ci  contient  de  nombreux  ar- 
ticles bibliographiques  sur  les  publications  les  plus  intéressantes 
Wtés  èû  Italie,  en  France  ou  en  Allemagne  ;  il  donné  aussi  de 
courtes  notices  sur  les  principales  décisions  de  la  jurispru- 
<ience  italienne.  Aucun  recueil  ne  fait  mieux  connaître  le  mou- 
vement de  la  science  du  droit  dans  la  patrie  de  Vico. 
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Los  lecteurs  de  la  Revue  historique  nous  sauront  sans  doute 
gré  de  leur  indiquer  le  titre  des  principaux  articles  contenus 
dans  les  Annales  de  M.  Luigi  Capuano.  Nous  nous  botnerons 
dans  cette  notice  aux  articles  originaux,  et  nous  laisserons  de 
côté  ceux  qui  sont  traduits  de  Tallemand  ou  du  français  ; 

Du  conflit  des  diverses  législations  relativement  à  la  succes- 
sion des  enfants  légitimés  par  rescrit  du  prince,  par  M.  Starace. 

De  la  famille  et  de  son  influence  sur  les  principaux  rapports 
de  la  vie  civile,  par  M.  Capuano. 

De  l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  pénal  des  Romains, 
par  M.  Ulloa. 

Développement  logique  du  droit  privé  positif,  par  M.  Pepere. 

Tableau  du  droit  universel,  opuscule  inédit  de  Vice. 

Rapports  du  droit  romain  avec  le  christianisme,  par  M.  Tre- 
visano. 

De  la  chose  jugée  en  matière  criminelle,  par  M.  de  Filippo. 

Des  sociétés  de  crédit  mobilier,  par  M.  Manna. 

Division  de  la  science  du  droit,  par  M.  Scalamandrè. 

De  la  justice  criminelle  à  Naples  pendant  l'époque  normande, 
par  M.  Ullôa. 

De  la  manière  de  traiter  systématiquement  ou  philosophi- 
quement le  droit  positif,  par  M.  Turchiarulo. 

Des  tendances  historiques  de  la  science  du  droit  civil  en  Italie 
jusqu'à  nos  jours,  par  M.  La  Volpe. 

Rapports  entre  Péconomie  politique  et  le  droit,  par  M.  Scala- 
mandrè. 

Des  eaux  de  pluie,  et  du  droit  de  l'Etat  ou  des  communes  sur 
ces  eaux,  par  M.  Trevisani. 

Des  lois  souabes  dans  le  royaume  de  Fouille,  par  M.  Ulloa. 

De  la  justice  criminelle  à  Naples  sous  la  dynastie  angevine, 
par  M.  Ulloa. 

De  Texécution  des  jugements  étrangers  dans  le  royaume,  par 
M.  Capuano. 

De  la  justice  criminelle  à  Naples  sous  les  Aragonais,  par 
M.  Ulloa. 

Sur  rétude  du  droit  romain  en  Italie  jusqu'à  nos  jours,  par 
M.  La  Volpe. 

De  l'influence  des  vraies  ou  fausses  directions  des  sciences 
métaphysiques  sur  les  études  de  droit,  par  M.  Rocco. 
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Des  lois  pénales  des  Lombards,  par  M.  Ulloa. 

Du  droit  administratif,  par  M.  Scalamandrè. 

Essai  historique  sur  la  révocation  des  donations  par  surve- 
nance  d'enfants,  par  M.  Starace. 

Examen  critique  de  la  théorie  de  la  propriété  mobilière  selon 
le  droit  en  vigueur,  par  M.  La  Volpe. 

De  la  propriété  littéraire,  par  M.  Capuano. 

De  la  nature  des  substitutions  permises,  par  M.  de  Cesare. 

L'économie  politique  en  Grèce,  par  M.  Turchiarulo. 

De  la  justice  criminelle  dans  les  autres  Etats  italiens  aux 
[juatorzième  et  quinzième  siècles,  par  M.  Ulloa.         R.  D. 


De  r  administration  en  France  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  par 
M.  J.  Gaillet.  —Un  volume  in-8®  ;  Paris,  Durand,  1857.       ^ 

Chaque  jour  l'histoire  de  France  se  refait  à  nouveau,  homme 
par  homme,  règne  par  règne,  portion  par  portion  ;  notre  siècle, 
en  effet,  malgré  tous  ses  autres  mérites,  comptera  avant  tout 
par  la  critique,  et  il  en  devait  être  ainsi  :  la  vérité  historique  ne 
pouvant  venir  qu'à  son  heure,  tard,  bien  tard,  comme  naturel- 
lement et  d'eux-mêmes  tombent  de  Parbre  les  fruits  mûrs.  Quoi 
qu'on  fasse,  quoi  qu'on  veuille,  les  opinions  sur  des  faits  ou  sur 
des  personnages,  qui  semblaient  définitivement  jugés,  doivent 
changer  à  mesure  que  se  produisent  de  nouveaux  documents  en- 
fouis depuis  longtemps  dans  les  coins  poudreux  de  nos  archives 
ou  de  nos  bibliothèques;  aussi  faudra-t-il  encore  de  grands 
et  pénibles  travaux,  de  courageuses  investigations,  de  nom- 
breuses années  et  la  liberté  de  heurter  de  front  des  jugements 
prématurés  ou  intéressés,  avant  qu'on  puisse  porter  sur  notre 
histoire,  sur  la  vie  de  notre  nation,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
un  arrêt  raisonné,  impartial  et  décisif. 

L'histoire  de  l'administration  en  France  est  certainement  une 
des  parties  du  grand  monument,  naguère  encore  obscures,  où  la 
science  et  le  patriotisme  viennent  le  plus  fréquemment,  depuis 
peu,  porter  une  vive  lumière.  Sans  parler  des  travaux  généraux 
sur  cette  matière,  de  MM.  Dareste  et  Chéruel,  M.  Combes  et 
M.  Huguenin  nous  ont  donné  Suger;  M.  Dansin,  Charles  VII; 
M.  P.  Clément,  Jacques  Cœur  et  Colbert;  on  doit  aussi  un  Col- 
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bert  encore  plus  complet  à  M.  Joubleau;  à  M.  BaudriUqrt, 
Bodin  ;  Henri  IV  à  MM.  Poirson  et  Wolowski,  M.  L^i^fs^r  ^ 
M.  Cochut  ont  publié,  il  y  a  quelques  années,  Law  et  $0Q  sj^ 
stème  ;  M.  Rousset  prépare  Louvois.  Parsii  les  sîtatuos  en  pie' 
de  ces  grands  administrateurs,  une  manquait  eoçoxe  :  c'^Witon 
des  desiderata  de  notre  histoire,  car  les  travaux  de  MM.  Auberj, 
Jay  et  Bazin  sur  Richelieu,  estimables  à  Içur  époque,  sont  Wen 
au-dessous  de  la  science  et  de  l'érudition  actuelles  ;  la  Corm- 
pondance  de  Richelieu,  par  M.  Avenel,  seule  pourrait  uoys  en 
donner  une  esquisse.  M.  Caillet,  dans  le  livre  quQ  noiw  allons 
examiner,  vient  combler  cette  lacune,  satisfaire  à,  ce  vœu. 

tt  Lorsque  Votre  Majesté,  dit  Richelieu  à  Louis  XIII,  se  résolut 
de  me  donner  en  même  temps  l'entrée  de  ses  Conseils  et  grande 
part  en  sa  confiance,  je  puis  dire  avec  vérité  que  les  huguenots 
partageaient  TËtat  avec  elle,  que  les  grands  se  coBduisaîeat 
comme  s'ils  n'eussent  pas  été  ses  sujets,  et  les  plus  puissants 
gouverneurs  des  provinces  comme  s'ils  eussent  été  souveiains 
en  leurs  charges.  Je  puis  dire  encore  que  les  alUanceç  ^\ivr 
gères  étaient  méprisées...  Jç  promis  à  Votre  Majesté  d'employiï 
toute  mon  industrie,  et  toute  l'autorité  qu'il  lui  plaisait  iDd 
donner,  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  rabaisser  Torgueil  d^ 
grands,  et  relever  son  trône  dans  les  nations  étrangères  aupoû^t 
où  il  devait  être.  »  Acceptant  trop  exclusivement  ce  passage  (ta 
Testament  politique  de  Richelieu,  comme  le  résumé  de  rœuYW 
du  ministre  de  Louis  XIII,  les  historiens  n'ont  longtemps  vi^  en 
lui  que  le  grand  politique,  l'homme  d'Etat  qui,  coutiniwrt 
l'œuvre  nationale  connue  par  François  P"^  et  Henri  II,  reprise  «t 
développée  par  Henri  IV,  ruina  radicalement  et  pour  toujoui* 
les  projets  de  domination  universt'lle  de  rambitieuso  m^is/ask 
d'Autriche ,  affranchit  par  l'établissement  de  l'équilibre  çijWr 
péen  la  liberté  de  conscience  du  plus  grand  danger  qu'eUij  lA 
couru,  et  assura  en  même  temps  notre  prépondérance  en  Eurgpfr. 

Une  pareille  tâche,  nienée  à  bien,  serait  sans  doute  pour  Ji- 
chelieu  un  titre  suffisant  à  l'admiration  et  à  la  recoanûssAQfiji 
de  la  postérité,  mais  ce  n'est  pas  le  seul;  et  Pierre  le  Grand  *P^ 
préciait  plus  justement  que  Voltaire  ^  le  ministre  de  Louis  XlDli 

*  a  Le.  cardinal  de  R'rchelieu,  a  dit  Vi)4l:hH"e,  occHpii  de  s*  f»f opre  jçra»» 
deur,  auacbi^e  à  ceLU$  de  TË^t^  avaii  cuauiicucé  à  reudea  laifflaoi^  fiorusi 
dabte  au  dehors,  saas  avoir  pu  la  rendre  flûi;issauUi  au  ded%«s.  • 
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lorsgu'il  disait  devant  son  tombeau,  à  la  Sorbonue  :  «  Grand 
IjOfflffle,  je  donnerais  yplontiers  la  moitié  de  mes  Etats  pour  ap- 
prendre de  loi  à  gouverner  l'autre.  »  Richelieu,  en  effet,  avait 
eompris  que  la  France  no  pouvait  acquérir  et  conserver  le  pre- 
mier rang  en  Europe  qu'en  poursuivant  Fœuvre  de  Sully  et  de 
Henri  IV,  en  créant  au  pays  des  ressources  de  toutes  sortes,  en 
aidant,  favorisant,  protégeant  le  développement  de  la  fortune 
publique  :  les  yeux  toujours  fixés  sur  ce  but  élevé,  ce  puissant 
génie  travailla^  durant  tout  le  cours  de  son  laborieux  ministère, 
à  imprimer  à  tous  les  ressorts  intelligents  de  la  nation  Tardeur 
qui  ranimait.  C^est  à  ce  point  de  vue  aussi  que  M.  Caillet  a  spé- 
cialement examiné  Tadministration  de  Richelieu. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  pas  ici  du  côté  politique  du 
gouvernement  de  Richelieu.  Après  le  beau  travail  de  M.  Henri 
Martin,  il  restait  à  M.  Caillet  peu  de  considérations  nouvelles  à 
trouver  :  se  séparer  de  son  guide,  c'était  risquer  de  s'égarer; 
aussi  n'a-t-il  fait  d'ordinaire  dans  cette  partie  que  suivre  son  ha- 
bile précurseur,  en  Tenrichissant  souvent  de  nouveaux  détails. 
Nous  renvoyons  donc  les  lecteurs  à  l'ouvrage  de  M.  Caillet  ;  ils 
y  trouveront,  surtout  pour  tout  ce  qui  concerne  l'histoire  de 
ITglise  à  cette  époque,  un  assez  grand  nombre  de  faits  peu 
connus.  Au  sortir  du  siècle  de  la  Réforme,  de  ce  mouvement  si 
violent,  si  impétueux  contre  les  monastères  et  les  couvents,  on 
est  surpris  de  voir  au  dix-septième  siècle  tous  ces  ordres  reli- 
gieux s'élever,  comme  par  enchantement,  sur  toute  la  surface  du 
pays.  On  croirait  retourner  en  plein  moyen  âge,  si  celte  restau- 
ration monastique,  ainsi  que  l'ont  bien  fait  observer  MM.  Martin 
et  Caillet,  n'avait  un  caractère  particulier,  un  cachet  propre  et 
quik  fait  rentrer  dans  Tère  moderne-,  c'est  la  prédominance  de 
l'élément  public  et  agissant  sur  Télément  ascétique  et  solitaire  ; 
c'est  la  passion  de  renseignemei^t,  du  soulagement  de  ceux  qui 
souffrent,  de  l'utiUté  générale,  de  la  vie  active;  partout  des 
particuliers  pieus  fondent  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  asiles 
pour  toutes  les  douleurs  et  pour  toutes  les  misères;  enfin,  par- 
tout se  produisent  les  diverses  manifestations  de  l'esprit  nH>* 
dorue  en  faveur  des  classes  nécessiteuses.  Aussi  appellerons- 
nous  volontiers  cette  époque  «  le  siècle  de  la  charité  sécularisé^.» 
Il  semble  que  cette  rénovation,  étonnante  au  sortir  des  désordres 
^ela  Ligue,  soit  un  des  heureux  effets  de  la  liberté  de  conscience, 
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donnée  par  l'édit  de  Nantes,  de  Pémolation  qu'inspira  au  ca- 
tholicisme la  présence  du  protestantisme  admis  à  la  plénitude 
de  tous  ses  droits^  puisqu'au  lendemain  de  la  révocation  de  cet  ^ 
édit^  au  lieu  de  ces  hommes  célèbres  par  leur  vertu  ou  par  le 
science,  qui  donnaient  l'impulsion  à  tous  leurs  contempora 
les  François  de  Sales,  les  Vincent  de  Paule,  les  Bérulle, 
Olier,  les  Condren,  les  Claude  Bernard  ou  le  pauvre 
Saint-Cyran ,  tout  Port -Royal ,  et  leurs  successeurs  Féné 
Bossuet,  Fléchier,  Massillon,  on  ne  trouve  plus  que  des  '. 
de  Chanvallon,  des  Dubois,  des  Tencin,  des  Laffeteau»  j 
Rohan,  et  cette  classe  si  nombreuse  des  petits  abbés. 

A  côté  de  ce  chapitre  sur  TEglise,  M.  Caillot  en  a  placé  d'au- 
tres qui  intéressent  plus  directement  les  lecteurs  de  cette  Rem, 
Nous  signalerons  le  chapitre  sur  TUniversité  de  Paris,  et  surtonl 
les  articles  de  la  police,  des  finances  et  de  l'organisation  adim- 
nistrative.  On  sait  que  Tinstitution  des  intendants  de  justice, 
police  et  finances,  est  due  à  Richelieu  ;  mais  une  vieille  erreur, 
qui  remonte  au  président  Hénault  et  qui  a  été  souvent  répétée 
depuis,  faisait  fixer  à  Tan  1635  la  date  de  cette  création.  Cette 
erreur  a  été  plusieurs  fois  signaléis,  et  notamment  dans  cette 
Bévue.  M.  Caillot  lui  a  porté  le  dernier  coup,  en  réunissant  une 
masse  de  faits,  d'où  il  résulte  que  la  plupart  des  provinces  de 
France  avaient  déjà  des  intendants,  plusieurs  années  avant  1635. 


Notre  collaborateur ,  M.   Eugène  de  Rozière  ,    vient  d'ê 
nommé  inspecteur  général  des  Archives  de  France. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  M.  Wilhelm  Schaefhcr, 
avocat  à  Francfort-sur-le-Mein,  notre  collaborateur  et  ami, 
prépare  en  ce  moment  une  seconde  édition  de  son  Histoire  du 
droit  français,  La  première  édition  a  paru  de  1845  à  1850,  en 
quatre  volumes  in-8<»,  en  môme  temps  que  le  savant  ouvrage  de 
MM.  WarnkônigetStein.  Depuis  cette  époque,  il  a  été  fait  en 
France  un  grand  nombre  de  travaux  et  de  publications,  dont 
M.  Schaeffner  saura  sans  doute  profiter.  On  annonce  qu'il  va 
paraître  une  traduction  française  et  une  traduction  italienne  de 
cet  excellent  ouvrage. 


JJE  DROIT  DE  FAMÏttE  AUX  PYRÉNÉES. 


LE  DROIT  DE  FAMILLE  A\K  PTHÉNÉES. 


[IRÈGE.  ~  LA¥ï3IA!V.  ^  BÉARN  ET  PATS   BASQŒ. 


CHAPITRE   I".  —  INTRODUCTION, 

I  <l«fi  Pyiréiièc»  iteTant  rhliitalfe^  — r^eur  droll  |iolltIi|iie 
pel«l.  —  CoosCltutlon  de  la  vallée  d<ï  Bnrc^sc. 

L'histoire^^^t  plus^  de  nos  jours,  le  stérile  panégyrique  des 
pands,  une  a^fcf  ation  du  pouvoir,  un  éloge  du  succès  quand 
même.  Elle  colHtt  mieux  ses  devoirs.  Elle  sait  qu'avant  tout 
.  faut  qu^eîle  sol^tste  et  que,  pour  conserver  la  justic6j  elle 
oit  se  préserver  dl^ut  ébloui  ssement. 
Chaque  fois  qu'e^kgardaat  les  nations  elle  voit  la  force 
|Tii  se  met  au  service  ^Mroit,  elle  l'approuve  hautement  ;  cha- 
tte fois  qu'elle  s'en  éc^v,  quels  que  soient  ses  prétextes,  quels 
soient  ses  triomphM  elle  l'appelle  do  son  vrai  nom,  vio- 
Mais  elle  réserve  son  encens  légitime 
au  droit  qui  lutte ,  soit  qu'il  Tem- 
0*5  car,  au  nom  de  réternelle  morale, 
ïns  des  destinées  d'une  cause  que  de  la 


et  elle  la  mandil 
i  souverainement  \ 


preoGCu| 
ge  elle-mj 

principes^  l'histoire  a  prononcé  sur  les  peu- 
ilês  desTyrénées.  Elle  a  étudié  leur  passée  elle  les  honore. 

La  vie  séculaire  de  ces  peuples  est,  en  effet,  une  longue  et 
ÏK'me  protestation  des  droits  de  l'homme  et  des  nations  contre 
Wjul  arbitraire^  contre  tout  despotisme;  protestation  qui  n'est  pas 
l€Element  en  paroles,  mais  qui  se  traduit  par  des  actes  énergi- 
|QëSj  persévérants,  multipliés*  Ces  actes  n'ont  pas  tous  abouti; 

succès  même  a  été  loin  de  répondre  h  Feiïort.  Mais  le  bonheur 
aeut  manquer  au  courage^  sans  lui  ôtersa  véritable  gloire. 

De  tout  temps  historique^  l'esprit  des  Pyrénées  a  été  celui  de 
^indépendance.  C'est  l'esprit  des  Vascons,  raourantj  après  Serlo- 
Piusj  en  combattant  Rome,  dans  une  cause  désormais  perdue. 

'est  celui  des  Cantabres^  aimant  mieux  se  précipiter  du  haut 
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de  leurs  rochers  que  de  subir  la  servitude  ordonnée  par  Auguste. 
C'est  l'esprit  qui  arma  les  pâtres  des  Pyrénées  contre  les  pre- 
miers barbares,  Alains,  Suèves,  Vandales,  qui  demandèrent 
alors  l'Espagne  à  la  trahison  des  officiers  de  Fempire,  et  qui 
l'obtinrent.  Mais  ils  ne  parvinrent  point  à  subjuguer  les  Basqoes. 
Les  Visigoths,  qui  leur  succèdent,  dans  une  domination  puis- 
sante et  plus  durable^  n^  réussissent  pas  davantage,  fit  fod 
les  Francs  arrivent  par  le  nord,  les  Arabes  par  le  sud,  flob 
d'hommes  qui  battent  avec  furie  chaque  pente  des  Pyréoées,; 
les  Francs  ne  s'établissent  point  dans  la  vieille  Aquitaine,  pto 
aux  Vascons  qui  les  repoussent^  ^e$  Arobçs^  SQuver^iqs  maltr» 
en  Espagne,  trouvent  dans  la  nation  basque  leur  forte  et  long- 
teoipa  wique  burrière  et  leur  premier  péril  '. 

Cependant,  parmi  oes  grandes  guerres,  ces  luttes  immuMi 
inçes^stntes,  renouvelées  chaque  jour,  on  dut  prendre  des  M 
a'orgauiser  i^sse?:  militairement,  s'accommoder  au  temps.  Oai< 
sacrifia  point  les  libertés  intérieures.  On  eut  desprécautiois.Oi 
fit  de3  conditions  au  pouvoir.  Il  y  eut  des  monarchies  toSfKH 
T^ves  puis  durables,  électives  puis  héréditaires,  mais  ioiqo» 
Uoûtées  dans  feurs  attributions;  des  gouvernementsi  coBsii^ 
tipnnels  de  royaumes^  duchés,  seigneuries,  comtés  et  vs0^ 
Le  pouvoir  féodal  fut  partout,  mais  amoindri  dans  son  acte 
allégé  dans  son  poids  et  couvent  plus  nominal  que  réel.  Oaffli^ 
affirmer  ^aqs  crainte  que  la  Biscaye  espagnole,  le  paysl)aK|>* 
français,  çt  qu^lqu^  hautes  vallées  de  nos  Pyrénées  \é^ 
pèrent  sans  cesse,  dans  ce  qui  est  essentiel.  I 

Ces  lieux,  privilégiés;  pour  lors,  dans  le  commun  malheuiil 
monde,  restèrent  pour  ainsi  dire  en  république  sous  desekAI 
Le  petit  Etat  d'Andorre,  subsistant  de  nos  jours,  est  un  vestigeH 
cette  autononiie.  Elle  é(ait  un  peu  moindre,  et  pourtant  grâtl 
encore,  dans  las  Quatre-YaUée^,  dans  la  vallée  de  Barège,  dM 
les  six  du  Lavedan,  dans  celles  d'Ossau,  d'Aspe,  de  BarreM] 
Les  populations  de  ces  vallées,  bien  qu'attirées  chaque  jour  m 
plus  de  rigueur  dans  le  sein  de  l'Etat  béarnais  ou  de  la  gnni 
monarchie  française,  se  souvenaient  hautement  de  plus  d'iodf 
pendance.  C'est  ain^i  que  les  habitants  d'Aspe,  en  procès  aTM 


1  Fauriel,  Histoire  de  la  Gauk  méridionale  sous  la  domination  descwiijà 


François  P)iœbus,  comte  do  Fois,  de  Bigcure  et  seigneur  de  Béfirq, 
au  sujet  de  la  propriété  do  leurs  montagnes,  ^Uàguent  :  que  la 
rallée  d'Aspe  était  avant  le  seigneur^  et  que  le  seigneur  n'a  que 
ee  qu'ils  lui  ont  donné  ^  (1479).  La  même  déclaration  it  plus  de 
Taleur  encore  sous  Louis  XIY*  Aux  prétentions  d'un  fermier 
géqéral  insolent  et  rapace,  ces  montagnards  opposent  avec  no? 
blesse  :  qu'anciennement  la  vallée  d'Aspe,  frontière  d'Espagne, 
était  une  république,  indépendante  de  toute  souveraineté,  se 
coDc^uisant  par  ses  lois  et  coutumes  ;  qu'elle  se  donna  voloptai- 

^  rement  au  seigneur  souverain  de  Béarn,  qui  promit  de  la  laisse^r 
dans  ses  coutumes  et  libertés*. 

Laisser  dans  les  coutumes,  tenir  en  fors  et  privilèges,  de  telles 
promesses  étaient  d'usage,  se  faisaient  sous  serment  d'un  bout 

1^  (je  la  chaîne  des  Pyrénées  à  Tautre.  D'orient  en  occident,  sur 

fcçnt  Ueues  de  parcours,  c'était  le  môme  droit  public,  juste,  hon- 
nête, conforme  à  la  destination  respective  des  peuples  et  de  leura 
I  j^Hverains.  Car  le  premier  devoir  des  souverains  est  de  protéger 
leurs  sujets,  et  de  les  sauvegarder  dans  leurs  droits  Intimes. 
ïout  prince  jurait  alors.  Le  peuple  jurait  après.  Mais  si  le  prince 
manquait  à  spn  serment,  le  peuple  était  délié  du  sien.  C'est 
4Û)^  qu'on  l'entendait  en  Navarre.  Le  roi  le  savait  bien,  lors- 
qu'il promettait  à  son  sacre  :  a  de  maintenir  ses  subiects  en  leurs 
i^aQchises  et  priuileges,  sans  en  retrancher  aucun,  les  augmen- 
tant et  non  diminuant,  en  tout  ou  en  partie'.  »  —  a  Voulons 
d^auantage  et  nous  plaist  que  si  en  quelque  article  que  nous 
nvons  iuré,  nous  venions  à  desroger  et  contreuenir  de  guet  ^ 
pensée,  ou  autrement  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit^ 
que  vous  Estats  et  Peuples  de  nostre  dict  royaume  ne  soyez 
tpnus  nous  obéir.  )) 
.    Chez  les  Aragonais,  c'était  un  droit  écrit  dans  la  constitution, 

•  lot»  privUedges,  franquesses,  et  libertats  donnais  et  autreiats  aux  ve- 
sinSy  manans  et  habitans  de  la  montaigne  et  val  d''aspey  per  tous  seigneurs 
de  Beam,..  Pau,  MDCXCIV,  p.  20.  Ouvrage  communiqué  par  M.  Manes* 
caut^  qui  mei  libéralement  sa  riche  bibliolbèque  à  la  Uispoiition  Ue  Um& 

^   les  hummes  studieux. 

<  Déclaration  générait  par-devant  le  parlement  de  Navarre^  des  biens,  droits 
et  privilèges  des  habitans  de  la  vallée  d'Aspe,  par  le  syndic  de  la  vallée,  1692, 
art.  2,  ibid. 

\      3  Favyn,  1612  ;  grande  édition  de  la  bibliothèque  Manescaat,  p.  609  ei 
suiv. 
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le  droit  dVinion^  de  s^assembler,  de  prendre  les  armes  et  de  chsmr 
ger  la  personne  du  souverain,  lorsque  les  lois  étaient  yiolées. 
Ce  n'était  pas  une  lettre  morte,  on  usait  de  ce  droit  ^  En  pareille 
circonstance^  les  Béarnais  ne  se  faisaient  nul  scrupule  de  mettn 
à  mort  les  oppresseurs.  C'était  pour  eux  un  pieux  devoir  de  bi 
sacrifier  à  la  loi  qu'ils  violaient.  Leur  histoire  nous  offre  riUastra 
exemple  de  Fexécution  capitale  de  deux  de  leurs  vicomtes,  traî- 
tres à  la  loi  et  au  pays. 

a  Ce  sont  ici  les  fors  de  Béam  :  en  lesquels  est  fait  mentioi  { 
qu'anciennement,  en  Béam,  il  n'y  avait  pas  de  seigneur.  En  ee 
temps-là,  les  Béarnais  ouïrent  vanter  un  chevalier  de  Bigom, 
et  ils  allèrent  le  quérir,  et  ils  le  firent  seigneur  pendant  xmm. 
Mais  après,  comme  il  ne  voulut  pas  les  tenir  en  fors  et  en  cou- 
tumes, la  cour  de  Béam  s'assembla  alors  à  Pau,  et  le  requit  de 
les  tenir  en  fors  et  en  coutumes^  et  il  ne  le  voulut  faire,  et  alors 
ils  Poccirent  en  la  cour. 

((  Après,  on  leur  vanta  un  pmd'homme  chevalier  en  ÂQTtf* 
gne;  et  ils  allèrent  le  quérir  et  le  firent  seigneur  deux  ai]s;at 
après,  il  se  montra  trop  orgueilleux  et  ne  voulut  les  tenir  ente 
ni  en  coutumes  ;  et  la  cour  alors  le  fit  occire  au  bout  du  pont  de 
Saranh  par  un  écuyer,  lequel  le  férit  d'un  tel  coup  de  Tépûi 
qu'il  lui  sortit  par  le  dos  ;  et  ce  seigneur  avait  nom  Sentonge*.» 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  un  pareil  récit.  Inscrit  en  tête'  des  fois, 
il  était  la  leçon  des  vicomtes  de  Béam. 

Les  Basques  ne  se  montraient  pas  moins  jaloux  de  leurs  lib(fr 
tés.  L'article  fondamental  de  la  constitution,  en  Guipuzcoa^  était 
ainsi  conçu,  d'après  M.  de  Belzunce  :  «  Nous  ordonnons  que 
si  quelqu'un,  soit  national,  soit  étranger,  vouloit  contraindre 
quelque  homme,  femme,  peuplade,  bourg  ou  ville  du  Guipuzcoi 
à  quoi  que  ce  soit,  en  vertu  de  quelque  mandat  de  notre  sei- 
gneur le  roi  de  Castille  qui  n'auroit  point  été  agréé  et  approoTé 
par  l'assemblée  générale,  ou  qui  seroit  attentatoire  à  nosdroitSy 
privilèges,  fors  et  libertés,  il  lui  soit  incontinent  désobéi.  S'il 
persiste,  qu'il  soit  mis  à  mort  3,  » 

Cet  article  dut  être  invoqué,  notamment  sous  Henri  m  de 
Castille,  vers  1392.  Il  s'agissait  alors  d'un  impôt  illégal,  dontce 

*  Talleau  de  la  Uitérature  au  moyen  dge^  2i«  leçon.  Villemaio. 

*  Fors  de  Béaro. 

'  Belzunce,  Histoire  des  Basques,  t.  II,  p.  137. 
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joi  menaçait  la  provioce.  Les  députés  s'assemblent,  ils  décrè- 
tent :  «c  que  tout  collecteur  de  Castille  qui  mettrait  le  pied  sur  le 
toitoire  de  la  république  serait  pris  au  corps  et  amené  devant 
l'assemblée  générale^  pour  y  être  jugé  et  condamné  à  mort;  que, 
à  le  roi  passiait  outre  par  voie  de  saisie  des  marchandises  expé- 
diées par  les  Guipuzcoans  aux  provinces  voisines, 

f  L'assomblée  générale  se  réunirait  immédiatement  à  Uzar- 
nga,  oii  il  serait  ordonné  du  rétablissement  et  de  la  restitution 
des  objets  saisis  ; 

«  Qu'à  cet  effet  tous  les  Guipuzcoans,  depuis  T&ge  de  seize  ans 
jusqu'à  soixante,  prendraient  les  armes; 

f  Qu'une  étroite  amitié  et  fraternité  serait  jurée  entre  les  villes 
et  communautés  du  Guipuzcoa,  conune  au  temps  du  roi  Jean  : 
etqae  chacun  sacrifierait  tous  ses  biens  et  sa  vie  pour  maintenir 
le^pajrs  en  droit  et  justice  *.  » 

A  vrai  dire,  les  Basques  sont,  de  tous  les  peuples  des  Pjrrénées, 
ceux  qui  conservèrent  le  mieux  et  le  plus  Icmgtemps  leur  in- 
dépendance ;  ceux  qui,  appelés  enfin  à  prendre  des  souverains 
étrangers,  opposèrent  aux  empiétements  de  leur  pouvoir  les 
|dns  fortes  barrières.  Ils  se  donnaient  alors,  ils  ne  se  livraient 
point.  Les  Alavains  stipulent  des  rois  de  Castille,  par  un  traité 
juré,  que  le  seigneur  ne  pourra  regarder  le  pays  d'Alava  comme 
la  propriété;  qu'il  ne  pourra  exiger  aucune  espèce  d'impôt; 
ffiîi  ne  pourra  acheter  ou  bâtir  ni  ville,  ni  village,  ni  forteresse, 
Di  palais^  dans  le  territoire  de  la  république  >. 

Une  disposition  du  môme  genre  se  trouve  dans  le  for  de  Bis- 
o^Oj  réformé  pourtant  et  rédigé  sous  Charles-Quint  :  aucune 
TiÛe  ne  peut  ôtre  construite  en  Biscaye  par  le  roi^  s'il  n'est  dans 
k  junte  et  avec  le  consentement  de  tous  les  habitants  ^.  Le  môme 
f»  règle  que  les  emplois  militaires  ne  pourront  ôtre  donnés 
qu'aux  indigènes.  Le  roi  de  Navarre  jurait  «  de  n'admettre  lés 
étrangers  aux  charges  et  offices  du  royaume^.  x>  Ces  exclu- 
ions avaient  pour  but  de  protéger  les  nationaUtés. 

£q  général,  les  peuples  des  Pyrénées  étant  régis  par  des  con- 

^  BeIzaDce,  Histoire  des  Basquês,  t.  II,  p.  SS4  et  saiv. 

'  £<  fmo,  ^privUegioSt  franqwxas,  y  Ubertades  de  los  cavaUeros  h^os  dalgo 
^Sefioriode  Viscaya,,.  en  BUbao;  16i3  (de  la  bibliothèque  Manescaut). 
^^ftvyo,  p.  609etsaiT. 
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stilutioàs,  16  t^rïbcè  n'&vàit  pdis  chez  eux  cette  latitude  d'AeM 
qui  fïitbri^e  tou^  lëd  excès,  tl  était  lié,  qiiant  dut  impôts,  pafli 
Vdlbiité  des  états.  Il  dôf  ftit  leur  soumettre  et  la  paix  et  la  guettï. 
Si  les  états  de  Béfti^h  ti'apptouvàient  t)oiDt  laguôite,  le  vicoote 
f&isdt  ebmttie  il  pouvait j  ihais  la  milice  ne  marchait  polat^.Le 
comte  de  Bigofjte  uë  potivttit  exercer  le  droit  d'osl  bu  d'armée 
que  da&s  certains  cas  ptessatlts  et  déterminés  par  la  chëhecoo- 
stllutionnelle.  q  Que  eëili  des  vallées,  dit  cette  charte,  suiteUt  . 
le  comte  en  expédition  légitime  (1097)2.  j^ 

Eii  garde  cofltlre  leS  capi'ibëâ  et  les  folies  de  Fàmbition^  on  ne  < 
Tétait  pas  moins  contre  la  tbâùVaise  foi.  Le  roi  dé  NaraWèjti-  — 
Mit  a  de  h'ailbiblir  la  mbnhoye.  h  Le  vicomte  dé  Béatii  prbftait*^ 
le  même  engagehaent.  Les  étatfe  sujfveillaiënt.  On  sait,  pti-^ 

rèibltit^le  des  toiâ  dé  ttatice,  si  c'était  là  uiië  précaution  âtill 

C'est  à  des  précautions  de  cette  nature  conti*e  tout  arbitrttire^^ 
que  les  habitants  des  PjrréhéeS,  notamment  ceux  dti  Béafii,  da — 
reht  là  somme  de  bonheur  relatif  dbnt  ils  oht  joui  à  ti*AVets^ 
àprëslë  thoyen  Age.  tl  y  avait  loin^  je  le  sais,  de  Tétàt  polidiji^ 
ae  ces  peuplés  à  celui  t|Ue  nous  (ii^ééenteht  bu  rAnglétëlrëi  m 
là  Belgique,  bu  le  Piémont  de  tidS  jours.  Il  y  avait  loiti  deleiA 
libertés,  od,  pdttt  me  SerVh^  d'Une  expressidû  du  témps^  ^t 
semble  impliquer  ia  servitude  en  principe,  de  leurs  éXetntitiSte»  ' 
franchises  et  privilèges,  à  là  grande  et  vraie  liberté,  fondée  sir 
le  droit  imp^esbMplible  de  Fhomme,  telle  que  Ta  forhiàléeU 
révolution  de  France.  Gepëbdant,  pour  Pépoque,  et  dànSte 
circonstances  qiii  pesaient  sut  PEuiiope,  les  ^iëuples  des  Pyré- 
nées pbùvàienl  Se  dire  heureuX;  Ils  ne  possédaient  pàS  la  li6«tt 
éntlëi'ê,  ils  èii  avaient  dti  moins  quelques  démethbremefats.  CM 
àitlsi  qu'on  ttoUtàit  chez  eux  certàihes  gàràhties  de  llbëfté  te- 
dlvidUëlle.  Eli  Bôàrti,  «  jtigea  la  Goût  qtie  nul  hdmlne  û%  dWl 
élte  artêiè,  s'il  {leut  trbtivér  et  produire  caution  avec  làqMc 
il  dbit  juter  avec  experts'^.  »  En  Navarre  :  ^  Niil  hdmnie  bii 
femme,  qui  fbiitbit  tiàiltidii  selon  s6h  fbr,  ne  petit,  SohS  aUcun 
ptêtëilé,  ni  pour  aucun  Mbtifi  être  détenu  du  conduit  en  pri- 

«  Faget  de  Baure,  Essais  sur  le  Béam, 

*  Art.  16.  Voir  les  Essais  historiques  sur  te  Bigorre,  de  Dafezac-Micap,. 
t.  i»,  p.  191  et  sut  V.,  Dote. 

s  For  de  Morlàas^  rubrique  cxli  :  a  HûMlne  ne  doit  être  arrêté,  s'il  a 
garant.  » 
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son;  à  tnbiiié  toutefois  que  le  prévenu  u'Àtt  déjà  été  jugé  pour 
bifigÀnd^gé  siiir  te  voie  publique  ou  crime  de  haute  trahison  ^.  » 
tk  BéadrU,  oti  ne  pouvait  arrêter  persôhue  pour  dettes.  Quicon- 
que flabait  cession  de  biehs  était  à  Tabri  des  poursuites.  U  y  avait 
dêi  chbtèà  insiiisiSsables,  telles  que  hardes  de  cot*ps  ou  de  lit, 
oôiiteau  oM  Sirtnes  que  l^n  porte  avec  soi,  bétail  dompté  et  des- 
tiné au  labourage,  instruments  aratoires,  moulins^.  «  Que  le 
rustique  ait  [iaix  à  toujours,  dit  là  coutume  de  Ëigorre,  et  que 
nul  ne  lUi  Saisisse  ses  boeufs  ni  ses  instruments  de  labour  3.  » 

C'étaient  là^  sans  nul  doute,  des  garanties  précieuses  pour  les 
persbimés  et  pour  les  biens. 

tl  y  avait  aussi  des  franchisés  en  hiatiëre  de  commerce,  sur- 
tout tiiét  les  BasqUës.  t)ans  un  temps  de  fiscalité  excessive  et 
Âfitûe  ih^ilséë^  car  elle  mettait  obstacle  à  toutes  les  transac- 
tions, on  remarquera  un  grand  noinblre  do  dispositions  comme 
cellès-éi  :  a  Les  Biâbayens  sont  libres  d'acheter,  vendre  et  rece- 
iaXt  niairchandiséS  dans  leurs  maisonà...^  »  Les  Souletins  sont 
éiétilpts  de  gabelle,  de  foraine,  dans  les  provinces  voisines^ 
jusque  dans  Toulouse'.  La  gabelle,  cet  impôt  si  lourd,  si  dur,  si 
1    ttiiVent  toaudit  en  France,  fut  Ibujbiirs  irèpoussé  de  la  vallée  dé 
!    Baîège  et  de  celles  du  Làvedan.  t)ix  ans  de  résistance  arinée 
;    80ils  Louis  îtV  donnèrent  gain  de  cause  au  droit  des  monta- 
lilirds  contre  la  volonté  dii  monàl-qUë  absolu  ^. 

tes  irois  d'Espagne  maintinrent  sans  cesse  lès  Bâèques  dans  le 

te  d'élire  eux-mêmes  leulrs  consuls  et  officiers  municipaux. 

.    Célll-ci  exerçaient  en  vertu  de  réleclioh,  sanis  aVoir  besoin  de 

;    là  (îOnfilrhlatîon  du  prince''.  Il  pairaît  toôine  qu'ils  étaient  dispen- 

^d'obéh*  ÀUx  gouverneurs  et  lieutenants  génétaui  établis  dans 

tt  pifOViriôë,  lesquels  h*aVaifent  à  leur  égard  que  le  di*oil  d'avis 

■.     et  non  celui  de  commandement.  Philippe  II  le  déclare  en  1597. 

f       l)ans  les  vallées  d'Aspe,  d'Ossau,  de  Barège  ^,  des  officiers  élus 

i       .       _ 

*  BeiiUnce,  Histoire  déè  ÈasqUeè,  X.  It,  p.  iS3  éî  âuiv. 

*  i^'agél  de  taure,  Estais  èur  le  béarn. 
'Art.0. 

*  ^l  fuero.,,  de  Viscaya^  1643. 

*  BeIzuDce,  t.  II,  p.  487  et  suiv.,  d'âptès  feélà. 

*  Datrezac-Macaya,  Essais  historiques  sur  te  Bigorre,  l.  II,  p.  265  et  suiv. 
Bôlzuttce,  t.  Il,  p.  192  et  4»1,  d'après  Bêla. 

^    \oir  la  déclaration  gêhéi^lé  dés  liabltaàts  de  lA  talléis  d'Aspe,  ibSS, 
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de  méihe  par  leurs  concitoyens  administraient  dans  le  sens  ** 
plus  étendu.  Qui  plus  est,  ils  avaient  la  haute  justice  et  ne  rél 
vaient  que  pour  l'appel  de  la  Cour  de  Béarn  ou  du  Parlema 
de  Toulouse.  Les  qualités  réunies  de  consul  et  de  juge  étaie 
ainsi  conférées  par  le  choix  libre  des  justiciables  et  des  admini 
très.  Le  suffrage,  à  Barège  au  moins,  était  quasi  universel  :  toi 
les  chefs  de  maison  allaient  au  vote. 

Là  où  ces  grandes  libertés  d'élection  n'existaient  points 
corps  judiciaire  offrait  encore  des  garanties  spéciales  au  p^ 
sur  lequel  il  était  institué.  Les  gentilshommes  de  Labourt  et , 
Souleétaient  les  juges-nésdeleurs  concitoyens^. Dans  les  Quatre 
Vallées,  le  juge,  nommé  par  le  seigneur,  devait  être  du  moû 
habitant  et  né  dans  la  terre  ^,  C'était  la  loi,  c'était  l'usage.  Gf 
privilège  fut  vigoureusement  soutenu  par-devant  la  Cour  de  Tou- 
louse, jusque  dans  le  dix-huitième  siècle  3. 

Il  ne  faut  pas  croire  maintenant  que  le  droit  social  des  peuples 
des  Pyrénées  fut  toujours  digne  de  leur  droit  poUtique.  Lesbdte 
dispositions  de  celui-ci  n'étaient  souvent  qu'au  profit  des  hantât 
classes,  la  noblesse,  le  clergé,  les  bourgeois  de  quelques  yjlhi, 
tandis  que  l'humble  paysan  subissait  la  loi  du  servage.  Calt 
ainsi  qu'en  Navarre  il  y  avait  toute  une  classe  de  vilains^  Hr 
pendants,  corvéables,  attribués  et  partagés  comme  un  vil  b^ 
tail*.  Il  est  vrai  que  les  Basques  proprement  dits,  et  qudques 
autres  peuplades  protégées  par  de  hautes  montagnes,  ne  con- 
nurent jamais  ni  ce  malheur,  ni  cette  indignité.  Néanmoins,  à» 
ces  peuples  même^  il  y  avait  des  inégalités  sociales.  Les  trois 
ordres  existaient.  Le  troisième  se  défiait  des  deux  autres.  Cesf 
ce  qui  explique  que  dans  les  Quatre-Vallées  les  nobles  n'avaient 
point  l'entrée  des  états  ^;  que  dans  le  Labourt^  selon  M.  Chalio, 

art.  10  et  autres  ;  la  déclaralion  de  la  vallée  d'Ossau^  1681  ;  celle  de  Barégc» 
1727,  au  trésor  de  Pau. 

1  Belzunce,  t.  II,  p.  487  et  suiv. 

'  Statuts f  coutumes  et  privUéges  du  pays  des  O^^^f^'VdUées ,  Daun^  Jto- 
gnaaCt  Nestes  et  Barousse^  en  TauDée  1300,  etc.,  par  le  comte  Beroard  de 
Labarle;  à  Auch,  chez  Etienne  Duprat,  seul  imprimeur  du  roi,  1773; art.  1 
et  6  de  la  coutume  d'Aure. 

»  Mémoire  des  syndics  des  Quatre-  Vallées,  en  date  de  1739. 

♦  Leyes  y  Fueros  de  Navarra,  Alonso;  Madrid.  1848,  1. 1%  p.  803. 

s  «  Délibération  des  Etals  des  Quatre-Vallées,  du  6  septembre  i1i%  ^ 
Vétat  de  lalndUesse  n'ayant  pas  droit  d^assister^  etc.  n. 
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les  gentilshommes  du  premier  ordre»  ainsi  que  les  prêtres, 
étaient  exclus  du  bilzar  ou  sénat  basque,  n  Un  for  de  Biscaye, 
ajoute  cet  auteur,  défendait  aux  ecclésiastiques  ou  moines  de  se 
présenter  à  rassemblée  de  Guemica,  d'en  approcher  à  plus 
d'une  Ueue  de  distance  pendant  toute  la  durée  des  délibérations^ 
et  de  rester  plus  d'une  nuit,  quand  ils  étaient  en  voyage,  à  la 
distance  marquée  par  la  loi  ^.  » 

En  Catalogne^  et  particulièrement  dans  la  Cerdagne,  le  servage 
était  de  la  pire  espèce.  Il  ne  se  rencontrait  là  aucune  sorte  de 
garantie^  ni  pour  la  liberté,  ni  pour  les  biens,  ni  même  pour 
Honneur  des  personnes.  Le  droit  d'outrage  était  en  permanence. 
Les  choses  allèrent  si  loin,  que  la  féodalité  y  périt.  Les  rois 
d'Aragon  déchaînèrent  les  serfs  contre  elle.  Ferdinand  le  Catho- 
lique, socialiste  par  politique,  abolit  finalement  toutes  ces  infa- 
mies, que  Ton  appelait  de  mauvais  usages*, 

Foix,  Bigorre,  Béarn,  furent  plus  ou  moins  atteints  de  la  lèpre 

commune.  A  Texception  des  lieux  frontières,  des  vallées  les 

,  plus  inaccessibles,  ces  belles  contrées  virent  s'étendre  sur  elles 

;  les  tristes  ombres  de  la  servitude.  Mais  l'état  des  questaux,  s'il 

Aait  pesant  en  Béarn^  n'y  était  pas  en  général  arbitraire;  il  ne 

^  pouvait  être  aggravé,  il  ressortait  d'un  contrat.  Il  semble  qu'il 

en  fût  de  même  en  Bigorre  '. 

l'esprit  se  repose  volontiers  sur  les  seuls  peuples  de  ces  mon- 
tagnes, qui  surent,  dans  des  jours  néfastes,  pendant  des  années, 
dw  siècles  de  violence  et  d'oppression,  conserver,  avec  la  fierté 
nationale,  le  droit  sacré  de  la  liberté  personnelle. 

Tels  ont  été  les  Basques  de  la  Soûle,  qui,  sous  François  I«% 
déclarent  que,  a  par  la  coutume  de  tout  temps  observée  et  gar- 
dée, les  natifs  et  habitants  de  cette  terre  sont  francs  et  de  franche 
[  condition,  sans  tache  de  servitude.  x>  Ils  peuvent  porter  armes 
«&  tout  temps  pour  leur  défense;  ils  chassent,  ils  pèchent,  ils 
font  paître  leurs  troupeaux,  ils  construisent  des  mouUns  pour  y 
iQoudre,  le  tout  en  liberté;  ils  peuvent  régler  et  règlent  leurs 

^  Chaho,  BiarrUz,  p.  U%. 

'  Cénac-Moncaut,  Histoire  des  Pyrénées,  Paris  ;  1854,  t.  IV,  p.  419. 

'  On  trouve  pourtant  le  droit  du  seigneur ^  en  Béarn,  sur  deux  points  :  à 
^izanos,  près  de  Pau,  à  Louvie-Soubiron,  dans  la  vaUée  d'Ossau.  Ainsi,  le 
Plos  honteux  servage  cOtoyait  la  liberté.  Fors  de  Béarn,  Mazure  et  Hatou- 
'**»  Pau  et  Paris,  p.  171  et  178,  note. 


affairëls  en  assëthblée  de  comtlilLne  * .  të  sôiit  lëâ  m^mès  qtii  bal- 
tirent  à  plate  couture  él  tliferenl  sur  place  le  dtic  Arimbert,  d* 
cette  vaillante  armée  (JUë  Dagobert,  rbi  destrancs,  lança  coniir 
les  Gascons». 

Les  habitants  de  Soûle  et  de  Labourt,  coiipables  dô  crinie 
graves  ôtt  de  trahison  ërivei^  le  roi,  aurôtit  la  tête  tranchée 
C'est  un  privilège  de  noblesse.  D'aprlô  ËéU,  leè  Sotiiëtins  soi 
nobles  en  Espagne,  en  faisant  prëhvë  de  quatre  génëratior 
d*extraclion  basque*.  Ferdinand  le  Catholique,  jpar  Ses  leltft 
patentei3  de  Pàn  1480,  recbhhaît  polir  Hoblës  tous  les  Gixipài- 
coahs,  de  quelque  qualité  et  cohditioti  qu'ils  puisent  ftlrè.  h' 
blesse  était  ie  nom  que  la  libeHé  avait  pi*is  pour  Se  faii-é  coill- 
prëhdrë  d'uh  ttiotidë  barbare.  Oh  Ut,  datis  le  for  de  Biscaye,  dt 
temps  de  Charïes-Quint,  les  âèireâ  déciarations  Suivantes  : 

«  Tout  Biscayen,  descendu  par  les  mâles  de  Ëiscayeii,  Sft 
noble,  et  jouit,  en  toute  terre  d'Espagne,  des  privilèges',  Érte- 
chlses  et  ittimunité^  attachés  à  la  iioblëâSe.  —  Le  biscajfeh  * 
peut,  pobr  simples  dettes,  être  ihis  ëh  |)risoh  ni  prive  dtiU 
maisoti  sa  demeure,  ni  de  ses  armes,  hi  de  son  cheval.  —  Et  II 
ne  peut  pW  irëttoncër  à  ce  privilège.  —  On  ne  peut  mélirbâil 
questltJtt  Un  tiiscayen,  ni  môme  l'ëti  mënacéip  (si  ce  U'est  p5B 
crime  d'hérésie,  de  lèse-majesté,  de  fausse  thonnaie  et  criiflS 
contre  nature).  —  La  loi  de  Biscaye  est  |)ersonhelle.  Le  Biscàyec 
peut  réclamer  pai'tbut  sa  161  et  son  jtige  ^.  >> 

Oti  le  voit,  la  liberté  prend  ici  le  toh  altier  de  la  noblesse.  U 
droit  s'affirme  lui-môme,  eU  qualité  de  ptivilége.  C'est,  AUfodâ 
lifae  déchéance  du  droit  et  de  la  liberté,  dbht  la  grandeur  réelle 
fondée  sur  la  nalUi^e  de  l'homme,  n'a  rien  de  comnlUh  avec  jl 
ne  sais  quelles  disUnëtions  et  quelles  préfèteh'ces  arbitraires.  I 
faut  plaindre  les  tetnps  où  il  i*ègue  UUe  telle  confusion  de  chi)^ 
ses  ;  oui  Ifil  force  ayàtit  tout  abruti,  les  notions  éteffaelles  se  tai- 
lent  au  fond  dès  âmes  ;  OU  Ihomme  libre,  oubliant  lui-mii&e  1^ 


>  Coulume  de  Sole,  1520. 

*  Arembertus  dux,  maxime  cum  senioribus  et  nobiRbribuê ,  interftclti- 
Fauriel,  Histoire  de  td  tiaule  méridiomlt^  t,  it,  p.  U7. 

3  BeIzuQce,  loc,  cit.  —  Gûuiukne  de  Làboùrt,  litre  des  crimioeux  et  i-u* 
nitton  d'iceux,  art.  4. 

*  Ëelzunce,  toc.  cit. 

^  El  fuero,,.  de  Viscaya-^  Biibao,  i6ii, passith. 
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6tiB  immortel  qti'il  tient  de  Dieu,  arbore  tm  drapeau  sur  lequel 
iiiiUQrit  des  titres  périssables.  Sous  quelque  nom  pourtant  que 
Iddnrit  apparaisse,  quelle  que  soit  la  conscience  quMl  ait  de  soii 
origine,  c'est  assez  pour  la  gloire  d'un  peuple  qu'il  se  soit  sans 
relâche  manifesté  chez  lui,  et  c'est  assez  pour  son  bonheur  qu'il 
y  ait  triomphé  aussi  souvent  qu'on  le  vit  chez  les  Basques. 

A  côté  de  ce  peuple,  le  plus  brillant  de  tous  ceux  des  Pyré- 
nées, il  faut  placer  d'autres  peuplades  naoins  connues,  plus 
obscures,  enfouies,  pour  ainsi  dire,  dans  les  plus  profonds  replis 
de  ces  montagnes,  mais  que  leurs  grandes  libertés  passées  dési- 
gnent suffisamment  à  l'attention  de  l'histoire.  J'ai  à  distinguer 
tïarmi  elles  les  habitants  d'une  portion  très-élovéedes  Pyrénées 
centrales^  qui  comprend  la  vallée  d'Argelès^  Azun,  Cauterots, 
Barègé,  c'est-à-dire  toute  la  magnificence  et  Thorreur  do  la  na- 
ture. «  Ces  vallées,  dit  un  savant  auteur  S  qui  sont  depuis  la  ville 
(te  Lourdes  jusques  en  Espagne,  sont  connues^  en  général,  sous 
letiom  de  Lavedan.  Les  montagnards  qui  les  occupent  ont  do 
U  peitie  à  souffrir  qu'on  les  appelle  Bigdurdans.  Ils  croient  être 
nJl  peuple  à  part...  »  Ils  le  sont  en  effet,  notamriietit  parce  qu'ils 
be  fuirent  jamais  asservis  à  la  glèbe,  comme  le  fut  le  malheù- 
i^Qi  reste  des  habitants  de  la  Bigorre. 

Ce  n'est  sûrement  pas  dans  le  nombre  que  réside  Fintérêt  qui 
H'&ttÀChë  à  ces  hommes.  En  1851,  la  population  de  la  vallée  de 
Bartge  est  de  6,805  personnes,  et  celle  des  six  autres  vallées  du 
tHVedali  dépasse  seulement  le  triple  de  ce  chiffre  2.  Les  Barégeois, 
dénombrés  en  1709,  par  ordre  de  Louis  XIV,  né  comptaient 
alors  que  4,321  têtes,  et  Luz,  leur  chef-heu,  est  une  capitale  de 
1,400  âmes  en  tout.  Mais  la  faiblesse  numérique  d'un  petit  peu- 
ple ne  fait  que  relever  d'autant  l'éloge  qiil  eèt  dû  à  sa  force  mo- 
rale, lorsque,  à  travers  des  siècles  de  servitude,  il  a  su  se  main- 
tenir hbre. 

Ce  n'est  pas  que  les  habitants  du  Lavedan  aient  joui  jamais, 
dans  les  temps  historiques,  d'une  complète  indépendance.  Ils 
subirent,  suivant  l'heure,  les  Romains  d'abord,  les  Visigolhs  en- 
suite, les  Francs  par  intervalles,  puis  les  seigneurs  comtes  de 

*  Le  paléOgrat)lie  Larcher.  Manuscrit  des  archives  à  la  préfecture  de 
Tarbès. 

*  Annuaire  des  Hautes* Pyrénées  pour  1851,  Baguères-dC-BIgbI-re. 
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Bigorre,  l'Angleterre  quelque  temps,  les  vicomtes  de  Béam,  el 
finalement  la  France.  Mais  on  ne  voit  pas  que,  sous  aucune  de 
ces  dominations^  ils  aient  perdu  les  lois  de  Jeur  organisation  in- 
térieure,  ni  les  droits  précieux  qu'elle  consacrait: 

A  l'époque  si  critique  où  la  féodalité  se  constitue,  oîi  le  ser- 
vage se  consolide  et  s'écrit^  où  la  force  prétend  devenir  on 
droit,  le  peuple  de  Lavedàn  et  Barège  conserve  son  droit  être- 
pousse  la  force.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  la  charte è 
Bigorre^  en  date  de  1097  ^.  Cette  charte,  tout  en  mettant  des  bor- 
nes au  despotisme  du  comte'  et  à  la  tyrannie  des  moindres  sei- 
gneurs'^ n'en  a  pas  moins  pour  but  d'étendre  le  servage  à  k 
comté  entière^.  Barège  et  Lavedan  sont  exceptés.  Tc^l  esUemoi 
des  garanties  spéciales,  des  quatre  cautions  que  le  comte  doit 
fournir  au^  habitants  de  ces  vallées'^.  C'est  pour  cela  que  lorsque, 
dans  le  reste  du  pays^  les  nobles  seuls  âont  requis  de  lui  prêter 
le  serment  de  fidélité,  tous  les  habitants  des  vallées  y  sont  in- 
distinctement admis  ^.  Tous  comptent^  parce  que  tous  sont  libnii 

Les  Barégeois  surtout  soutiennept  leurs  droits  avec  ardeur. 
Quelque  temps  avant  la  rédaction  de  la  charte,  la  comtesse  Béir 
trix  veut  changer  les  coutumes.  Elle  s'avepture  chez  eux,  ib 
menacent  de  l'emprisonner.  Plus  tard,  elle  lesappelle  aux  armes, 
ils  refment  étroussément  de  marcher.  En  1113,  ces  scènes  se  re- 
nouvellent, fl  ne  paraît  pas  qu'elles  aient  essentiellement  towné 
au  détriment  des  Barégeois,  car  sous  le  nonçi  de  privilèges  accv' 
dés  par  Centot^  qui  est  le  comte  CentuUe,  leurs  franchises  souk 
reconnues  dans  ces  temps  ^. 

^  Texte  en  lalin.  Davezac-Macaya,  t.  I«^  p.  192  et  suiv.,  noie. 
«  Art.  1,  6, 15.  16,  28,  32. 
»  Art.  9,  14,  41. 

*  Art.  36  et  37. 

^  Item  juratores  duos  dabit  LevUanensibus  et  totidem  Baragmmuibttt, 
art.  1. 

*  De  vcUUbus  verà  tam  milites  quam  pedites  acdpere,  art.  2. 
"^  Davezac-Macaya,  t.  !<>%  p.  182,  208,  209. 

'  Ce  qui  va  suivre  est  presque  entièrement  tiré  des  archives  particolièm 
de  M.  Ck)uffitte,  notaire  à  Luz,  qui  a  bien  voulu  me  les  communiquer,  et  des 
renseignements  écrits  ou  verbaux  quMI  y  a  joints.  Ces  documents,  soitpir 
leur  âge,  soit  par  le  caractère  public  des  tiommes  dont  ils  émanent  (no- 
taires, consuls,  procureurs  du  roi),  m'ont  paru  offrir  à  Thistoire  toutes  les 
garanties  désirables. 
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Elles  le  sont  solennellement  en  l'année  1319,  le  vingtième  de 
février  :  «  Charles^  fils  du  roi  de  France,  comte  de  la  Marche  et 
Bigorre^  etc.,  concède  et  donne  à  la  vallée  tout  le  terrain,  le 
droit  de  pacage  pour  leur  bétail  et  pour  celui  des  étrangers,  les 
eaux,  forêts,  bois^  les  herbages,  Tusage  d'iceux,  droit  de  coupe^ 
de  vendre,  engager,  affermer^  le  droit  de  chasse  et  de  pêche, 
pour  jouir  du  tout  en  général  et  en  particulier,  et  en  faire  à  leurs 
Tolontés...  V 

Ces  beaux  titres  sont  perdus  par  fortune  de  feu^  dans  la  guerre 
des  Anglais;  mais,  les  Anglais  chassés,  des  lettres  patentes  les 
renouyellent  (1408). En  1727,  les  Barégeois  déclarent  par-devant 
la  Cour  du  Parlement  de  Navarre  : 

«  Qu'ils  jouissent  de  la  terre,  moyennant  un  simple  fief  an- 
nuel de  cinq  livres,  pris  de  Charles,  fils  du  roi  de  France.  — 
Qu'ils  sont  exempts  de  lods  et  ventes  (droits  de  mutation)  d1m«* 
meables,  en  vertu  des  anciens  privilèges  de  Centot,  comte  de 
Bigorre.  —  Qu'ils  ne  peuvent  encourir  confiscation  par  forfai- 
ture. —  Qu-ils  sont  exempts  de  péages,  gabelles,  leudes^  sans 
doute  dans  un  rayon  donné.  —  Qu^ils  ne  peuvent  être  constitués 
prisonniers  pour  dettes  civiles,  sans  préalable  discussion  de  biens 
(privilège  de  Centot).  —  Qu'ils  payent  leur  part  des  tailles  et 
donations  imposées  par  les  états  de  Bigorre,  auxquels  ils  sont 
représentés.  —  Qu'ils  nomment  des  consuls^  que  leurs  consuls 
ont  la  justice  criminelle,  ensemble  la  justice  civile  pour  partie 
et  la  police.  —  Qu'ils  sont  en  possession,  depuis  près  de  trois 
cents  ans,  de  faire  des  paxeries  (traités  de  paix  et  de  commerce) 
avec  les  vallées  espagnoles  de  Broutou  et  Beusse,  lesquelles  ont 
été  approuvées  par  les  rois  de  France  *.  » 

Voyons  de  plus  près  Porganisation  d'un  petit  peuple,  qui  con- 
clut ainsi  des  traités  avec  ses  voisins. 

n  n'y  eut  jamais,  à  Barège,  que  de  pauvres  pasteurs,  pau- 
ses, mais  non  misérables.  Des  pâturages  immenses  et  de  suffi- 
santes prairies  alimentaient  leurs  troupeau^.  Ils  louaient  encore 
nne  partie  de  leurs  montagnes  aux  bergers  espagnols,  qui  vien- 
nent chaque  été  sur  leur  territoire.  Nulle  distinction  parmi  eux. 
L'égaUté  régnait,  grâce  au  travail  commun.  Point  de  nobles  ou 
des  nobles  sans  droit.  Auger  Coufitte,  qui  expulse  les  Anglais, 

*  Déclaration  générale  de  la  vallée  de  Barège,  1727,  au  trésor  de  Pan. 
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en  1404,  est  laboureur.  Personnp  ne  fait  prafe^ian  d'armes, 
mais  chacun  est  soldat  dans  le  danger  :  cqittre  las  Maures  jadis, 
d'après  la  tradition  ;  assurément  contre  leçi  Aragonçûs,  Ossalei 
et  Navarrez,  d'après  les  titres,  S\\v  des  rocheriif  alors  peu  awa»- 
sibles,  une  surprise  était  surtqut  redoutable  :  i^u  pioiudre  cri 
d'alarme,  toute  la  vallée  se  levait  comme  un  seul  Homiiie. 

Ni  la  noblesse,  ni  le  clergé  n'administraient  B^rège.  L>doii- 
nistration,  comme  la  justice,  étaient  aux  mains  des  consuls^  élus 
du  peuple,  sans  autre  investiture  que  cellp  d'une  CQ(^Qançe  gé- 
nérale" Les  nobles  servaient  simplement  de  témoins  ^\ix  tran^ 
tiens  accomplies  par  ces  magistrats  populaires.  I^es  prôtres,4out 
on  respectait  le  caractère ,  dont  on  suspectait  l'esprit  euvahissaw, 
étaient  observés  et  maintenue  pHr  de  sages  r^gleweots.  On  vou- 
lait le  prêtre  à  Tautel. 

Créés  annuellement  à  la  Toussaint,  daus  cl^^que  lieu  deBa- 
rège,  les  consuls  ne  pouvaient  guère  se  soutenir  que  par  une.in- 
telligence  et  un  zèle  éprouvés,  par  la  capacité  et  par  la  prpbiti- 
Les  actes  de  leur  gestion  étaient  çoignesuëment  recherché^  ï 
respiration  de  leur  charge.  Il  faut  savoir  que  la  vallée  coo^pio- 
nait  seize  bourgs  ou  villages  répartis  en  quatre  circoQSGripUoQS 
nommées  vies,  plus  la  coo^munauté  d'Ësterre,  qui  Xke  dépendait 
d'aucun  vie,  mais  qui  avait  droit  aux  avantages  des  quatre.  B  y 
avait  des  biens  propres  à  chaque  communauté,  d'autres  appar- 
tenant aux  communautés  d'un  viç,  en^n  des  biens  commps  i 
la  vallée  entière.  On  distinguait  trois  administrations,  qui  répon- 
daient à  ces  trois  intérêts  :  celle  des  communautés,  celle  dcsyics 
et  celle  de  la  vallée.  Chaque  communauté  nommait  individuel- 
lement les  consuls  qui  devaient  l'administrer.  Cela  se  faisait  dans 
l'assemblée  générale,  à  laquelle  prenaient  part  tous  les  cheÈde 
maison,  c'est-à-dire  ceux  qui  offraient  la  double  garantie  de  la 
propriété  et  de  la  famille.  Il  n'y  avait  pas  d'autres  élections  que 
celles-là.  Le  vie  était  régi  par  les  consuls  d^s  communautés  de 
ce  vie,  réunis  sous  la  présidence  du  premier  consul  du  çhef-lieu: 
la  vallée,  par  les  consuls  de  tous  les  vies  ou  communautés, 
réunis  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  du  promier 
consul  de  la  ville  de  Luz. 

Ainsi,  les  magistrats  consulaires  assistaient  seuls  aux  assem- 
blées générales  de  la  vallée.  Il  paraît  qu'anciennement  elles 
n'eussent  été  légales  qu'avec  l'entier  concours  de  tow  los  habi- 


tfM^ts  ctiefs  4e  fawiUe;  mais,  avec  le  tempS;  on  renonça  à  oet 
iisfige  vraiment  républicain.  Ou  trouva  bon ,  fut-i^  rtil ,  d'éviter 
te  graud  tujpauUe  qu'expiteraient  plus  de  mille  personnes  réunies 
e\  les  frais  ^e  déplacement  de  chacun.  Cest  le  sens  d'une  dé- 
çjar^tiQd  4u  ro^  en  date  de  17Û3. 

Lç  Çûntr6,le  des  Qnsmces  s'exergait  CQfHime  i]  suit,  l^es  assem*- 
b]ées  (les  quatre  vies  nommaient  deux  auditeurs  des  comptes 
chacune  ;  Esterre  en  nommait  deux^  ce  qui  portait  leur  nombre 
^  ^\i  eii  tout.  C'j^tait  devant  ces  commissaires  réunis  que  le 
|^rep[^ier  consul  de  la  ville  et  de  la  vallée,  lequel  était  en  môm^ 
tfiqps  trésorier,  rendait  ses  comptes.  Les  auditeurs  les  e^ami- 
na^f^^t  et  {{gisaient  ensuite  leur  rapport  à  l'assemblée  générale, 
q^i  les  approuvait  ou  qui  les  rejetait.  On  procédait  de  même  |i 
regard  du  premier  consul  de  chaque  vie. 

Ces  Yérificationâ  se  faisaient  en  toute  rigueur  ;  elles  n'étaient 
fluJlea\ent  pour  la  forme.  Ainsi  l'on  vit  s'élever  de  vife  débats 
4Ur  la  gestion  d'un  premier  consul  de  Luz  siu  sujet  des  frais^ 
supportés  par  la  yallée^  de  la  route  célèbre  qui  conduit  à  ses 
oaui  th^rmc^es. 

Indépendamment  de  cette  route,  tout  à  fait  exceptionnelle  et 
relativement  moderne,  les  travaux  publics  de  ce  petit  pays,  à 
cause  das hautes  montagnes  qu'il  renferme,  furent  en  tout  temps 
une  source  de  fortes  dépenses  et  de  préoccupations  graves  pour 
3e3  administrateurs.  Il  ne  fallait  manquer  ni  d'aptitude ,  ni 
de  fermeté,  ni  da  suite,  pour  lutter  contre  les  dégradations  an- 
nuelles et  les  ^iïreux  cataclysmes  que  la  pâture  prodigue  à  ces 
limites  supérieures  de  la  terre  habitable,  pour  entretenir  une 
multitude  de  ponts  sur  des  torrents  tumultueux,  de  routes  ha- 
sardées au  bord  des  précipices,  pour  relever  des  villages  entraî- 
ï\^  par  lesi  avalanches  dans  les  abîmes,  pour  veiller  au  danger 
pfirfois  irrésistible  des  inondations  subites,  causées  par  les  pluies 
d*or^ge.  U  ne  paraît  pas  que  les  magistrats  chargés  de  ces  soins 
impérieux  non  moins  que  multipliés  soient  restés  jamais  au-des- 
sous de  leur  tâche,  et  ils  l'ont  quelquefois  accomplie  avec  une 
habileté  rare^  témoin  ce  magnifique  chemin  qui  conduit  le  voya- 
geur de  surprise  en  surprise  depuis  Luz  jusqu'au  village  de  Gè- 
dre,  et  qui  est  Pœuvre  exclusive  des  Barégeois. 

Quant  à  l'esprit  qui  présidait  aux  conseils  du  petit  peuple 
ainsi  organisé,  il  serait  difficile  de  le  préciser  d'une  m^àre  ah- 
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solue.  Tout  porte  à  croire  qu'il  était  favorable  aux  intérêts  dt 
plus  grand  nombre.  On  en  trouverait  une  preuve  bien  resuuN 
quable  dans  certain  mémoire,  oii  les  consuls  de  la  ville  de  Im 
et  du  vie  du  Plan ,  abordant  une  question  souvent  débattue  de 
nos  jours ,  soutiennent  le  droit  des  communes  d'affermer  leurs 
pacages,  malgré  la  résistance  d'un  petit  nombre  de  propriétaires 
de  troupeaux.  —  Ces  magistrats  ont  usé  de  ce  droite  Dans  quel 
but?  Créer  des  revenus  pour  soulager  des  misérables.  Les  ad- 
versaires ont  eu  pour  leurs  troupeaux  les  pâturages  comàiuns 
aux  autres  habitants.  Fallait-il,  pour  leur  donner  Taisance  qu'ils 
souhaitaient ,  pour  leur  laisser  une  abondance  superflue,  négli- 
ger les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  publiques  et  sucer 
jusqu^à  la  dernière  gputte  du  sang  des  malheureux  exténués  par 
la  cherté  des  grains  et  désolés  par  des  corvées  accablantes  ?  — 
On  construisait  alors  le  grand  chemin  de  la  vallée^  à  Taide  de 
nombreuses  corvées  municipales.  —  Rappelant  Toppositieit 
qu'ils  ont  rencontrée  et  qui  ne  s'est  pas  épargné  les  violences 
matérielles  (1743),  les  consuls  ajoutent  :  «On  n'avait  pas  éprouTé 
jusqu'à  présent  de  pareilles  contradictions;  les  particuliers  s'en 
rapportaient  toujours  à  la  sagesse  des  communautés  ^  où  le 
moindre  chef  de  famille  a  droit  d^opiner. . .^  et  la  vallée  de'Barège 
était  citée  parmi  ses  voisiûs  pour  exemple  d'une  concorde  par- 
faite... ^) 

Cette  dernière  assertion  pouvait  être  vraie,  quant  à  l'époque 
où  elle  se  produisit.  Mais  certainement  la  concorde  n'avait  pas 
toujours  régné  sans  partage  dans  la  vallée  de  Barège.  On  avait, 
même  cru  devoir  la  maintenir  par  une  loi  singulière,  qui  nous 
reporte  à  des  mœurs  bien  éloignées  des  nôtres.  On  lit,  dans  un 
règlement  de  police  applicable  à  la  ville  de  Luz  :  «  que  tout 
habitant  d'icelle  qui  suscitera  noises,  questions  et  débats  en  lar 
dite  ville,  sera  prins  et  mis  en  prison  ou  bien  entre  les  mains 
des  consuls  pour  y  demeurer  iusques  à  ce  qu'il  se  sera  reconci- 
lié auec  sa  partie*...  » 

C'est  le  lieu  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  les 
consuls  de  la  vallée  de  Barège  exerçaient  à  la  fois  la  justice  et  la 
police ,  attribution  qu'ils  conservèrent  jusqu'à  la  grande  révolu- 


*  Règlemeni  de  police  sur  parchemin.  Les  prescriptions  qu'ii  renferme 
paraissent  avoir  été  faites  à  des  époques  diverses. 
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iion  française.  Elle  leur  avait  été  constamment  disputée  par  les 
officiers  de  la  cour  du  sénéchal  de  Bigorre,  qui  représentaient  la 
joridiction  comtale^  car,  pour  le  comte  lui-même^  la  charte  lui  dé- 
codait d'être  juge.  cNe  soit  jamais  juge  ni  le  comte^  ni  Févéque^ 
(fit^lle,  si  ce  n'est  Tévéque  en  cas  de  conscience*.  »  Toutefois,  les 
nagistrats  barégeois  Tavaient  généralement  emporté,  .du  moins 
)our  la  grande  part,  réservée  la  question  d'appel.  Le  4  novem- 
bre 1371,  leur  triomphe  parut  même  être  complet.  La  royauté 
rançaise,  alors  abattue  sous  les  Anglais,  faisait  des  concessions, 
herchait  des  auxiliaires.  «  Le  roi  Louis  et  le  duc  d'Anjou  accordent 
i  la  vallée  de  Barëge  la  justice  criminelle  et  civile  pour  toutes  les, 
iffiiires  de  la  terre,  à  l'exclusion  du  sénéchal  de  Bigorre  et  au- 
les  tribunaux^  et  ce  suivant  l'usage  ancien  et  les  privilèges.  )> 
Jeraque  le  Parlement  de  Toulouse  est  créé  (1433),  les  appels  de 
Sarège,  comme  ceux  du  Lavedan,  de  la  Bigorre,  sont  portés  à 
s^te  cour.  On  connaît  mieux  le  départ  de  ces  juridictions  dans 
£s  trois  derniers  siècles.  Pour  lors,  et  notamment  d'après  le  dé- 
nombrement en  date  de  1619,  les  consuls  de  Barège  ont  en  pre- 
siière  instance  la  justice  criminelle  entière ,  la  justice  civile  et 
politique  pour  partie,  le  surplus  revenant  aux  officiers  du  roi  en  la 
eoor  du  sénéchal  de  Bigorre.  Il  est  spécifié  que,  selon  les  cas,  les 
appels  criminels  seront  portés  à  Tarbes  ou  déférés  à  Toulouse.  De 
nombreux  arrêts  établissent  que^  pour  les  affaires  civiles  jugées 
àla  sénéchaussée,  le  recours  existait  auprès  de  la  cour  suprême. 
En  somme,  la  justice  criminelle  appartenait  entière  aux  ma- 
gistrats de  Barège.  Des  prisons,  un  pilori  sur  la  place  publique 
de  leur  ville,  la  faculté  d'y  dresser  un  gibet^  en  étaient  les  mar- 
ges à  la  fois  solennelles  et  tristes.  Un  tel  privilège  n'avait  pu  se 
perpétuer  sous  notre  envahissante  monarchie  que  par  des  rai- 
vms  toutes  spéciales,  mais  vraiment  décisives.  Henri  IV  les  dé- 
duit à  merveille  dans  ses  lettres  patentes  du  17  mars  1584,  datées 
de  Pau  :  Considérant,  dit-il^  que  «  les  vices  sont  tant  plus  £ré- 
qoents  dans  la  vallée  de  Barège,  qu'ils  sont  rarement  punis  à 
cause  de  l'âpreté  et  rudesse  dudit  pays,  où  les  avenues,  passages 
et  détroits  sont  si  malaisés  et  inaccessibles  que  difficilement  les 
captures  des  délinquants  se  peuvent  faire  par  autres  que  par  les 
habitants...  »  Le  roi  accorde  avec  grâce  ce  qu'il  sait  n'être  après 
tout  qu'une  nécessité  de  bon  gouvernement,  il  confirme  l'exer- 
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GÎee  de  la  justice  criimnelle  €ux  co&suls  de  Barège,  tatoft  ioiàto- 
fùis  d'instruire  les  causes  a?ec  un  assesseur,  et  de  prendre,  «i 
matières  graves  Tavis  de  geus  gradués  eu  uombra  détermi 
par  sâs  ordonnance^. 

Lb  privilège  de  justice  ne  paratt  pas  avoir  appartenu  indistiao- 
tament  k  tous  les  magistral  de  la  i^allée.  U  aurait  été  le  lot  pai- 
ticulicHT  des  pren^iers  consuls  du  ^hef-lieude  -chaque  vie,  rôuii 
aiu:^  ppemiers  consuls  de  la  ville  de  Luz.  Les  seconds  consQJsdi 
cette  ville  avaient  la  survei^Lanoe  des  boulangers^  bouche»  il 
présidaient  auJip  vivres«  l^e  troisiàue  exerçait  la  police.  Ainsifiei 
akagistf  »ts  se  partageaient  entre  eu^  les  nombreuses  attributioni 
de  leur  charge. 

Ils  res)plissaient  en  outre  la  mission  Impœrtante  de  r4pvbr 
l'impôt  ^oté  pitr  les  états  de  Bigorre.  Luz  avait  droit  à  perpé- 
tuité d'envoyer  sou  premier  consul  aux  états.  Chaque  comum- 
uauté  députait  à  son  tour. 

Les  mômes  représ^itants  se  rendaient  chaque  anuée,  au  jour 
de  la  Madeleine ,  sur  la  frimtièise  d'Espagne,  pour  y  jurer  uni 
paix  éternelle  aux  députés  de  la  vallée  de  Brotou.  C&i  usag», 
•qui  dura  quatre  «ents  fins,  consacrait  les  plus  gi:4ives  intérêts.  Cs 
ti'étaiirien  moins  qu'un  perpétuel  traité,  dan^  toute  la  forceras 
ce  mot  emprunte  «u  droit  des  gens.  Grâce  à  lui»  une  liberté  eib 
tière  de  commerce  régnait  entre  les  deux  vallées.  Ainsi,  les  dé- 
fenses d'entrée  des  marchandises  ou  de  sortie  des  eapèces  mea* 
nayées  ne  lee  atteignaient  point.  Un  seul  tribunal  conapétent»  des 
consuls  de  Tune  ou  des  jur^ts  de  1 -autre,  selon  le  lieu  du  délit, 
étendait  sa  juridiction  sur  les  négociants  des  deux  parta.  Les  bai- 
rières  internationales  n'existaient  pas  pour  elles.  La  gueize 
même,  allumée  entre  TË^pagne  et  la  France,  ne  troublait  point 
leurs  rapports  pacifiques  (1&9Î)..  flUes  devaient  s'avertir  m- 
tueUement  de  l'arrivée  des  troij^pes  ennemies  aux  frontières.  Il 7 
avait,  en  un  mot,  plus  d'amitié  entre  elles  qu'il  ne  pouvait  f 
avoir  d'inimitié  entre  les  deuf  nations.  Un  accord  du  mâiw 
genre  existait  entre  la  vallée  de  Barège  et  celle  de  Beausse  m  Es- 
pagne. Heureux  et  singulier  ré»iltat  d'une  position  voisine,  égi- 
lement  exceptionnelle,  qui^  par  des  raisons  toutes  locales,  privast 
un  petit  peuple  de  ce  que  l'autre  possède  en  abondance,  l£9r 
commande  à  tous  deux  l'échauge^  le  flftmmerfift  et,  fiouf  floueit- 
leure  garantie,  la  paix. 
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Ces  relations  extérieuires  complètent  Vidée  que  Ton  peut  sd  for- 
mer de  Tespèce  d'autonomie  que  la  vallée  de  Barège  sut  eonserver 
longtemps,  que  ses  habitants  défendirent  pied  à  pied  avec  une 
énergie  manifeste.  Il  faut  reconnaître  aussi  tout  ce  qu'ils  durent 
à  leurs  sauvages  montagnes.  Elle»  furent  leur  protection,  uue 
partie  de  leur  audace ,  lear  encouragement  eonsiant.  Lorsqu'ils 
j  étaient  à  peu  près  inaccessibles ,  ils  purent  déâer  la  tyrannie. 
Plus  tard,  soldats  avancés  d'une  frontière  difficile,  on  eut  betoin 
de  leur  fiflélité,  et  ils  gardèrent  leurs  privilèges.  Ce  n'est  point 
trop  dinnnuer  leur  mérite  que  de  tenir  compte  des  circonstances 
qui  les  seeûQdèrent,  de  la  nature  qui  les  inspira,  que  de  faire, 
dans  leur  liberté,  Ja  part  qui  revient  à  Dieu  dans  toutes  les 
choses  humaines. 

La  persistance  de  la  constitution  de  Barège,  qui,  bien  qu'a- 
moindrie, ne  s'anéantissait  pas,  est  propre  à  faire  eomprendre 
comment  cette  peuplade  ,  et  celles  du  Lavedan,  qui  siUvaient  à 
dfstanee,  conservèrent  aussi,  mieux  encore,  à  travers  les  siècles, 
me  certaine  organisation  de  la  famille,  un  droit  privé  extrôme- 
BOBt  remarquable,  et  qu'on  peut  prendre  pour  type  de  tout  ce 
qei  se  voit  de  semblable,  en  France ,  entre  les  Pyrénées  et  l'A- 
deér,  et  dans  la  Biscaye  en  Espagne.  Il  y  a  là  un  véritable  d 
fortiori.  Car  le  droit  de  famille  étant  en  effet  plus  tenace,  pajrce 
qa*îl  est  lié  aux  mœurs ,  que  ne  l'est  le  droit  politique,  celui-ci 
peut  changer  entièrement  quand  celui-là  reste  invariable.  Mais 
quand  le  droit  public  subsiste ,  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire 
qoQ  les  lois  de  la  famille  n'ont  pas  été  sensiblement  altérées.  Si 
dlesomt  subi  ces  modifications  peut-être  inévitables,  que  le  temps 
amène  avec  lui,  elles  n'ont  perdu,  dans  le  fond,  aucun  de  leurs 
principes. 

Telle  a  été  la  fixité  des  lois  organisant  la  famille,  auxquelles 
cette  étude  est  consacrée. 

Pteu  importe  l'époque  où  elles  s'écrivent,  elles  révèlent,  par 
lenr  nature  môme,  par  leurs  éléments  distinctifs,  une  antiquité 
reculée.  Essentiellement  contraires,  dans  ce  qui  leur  est  propre, 
^  Fesprit  féodal,  étrangères  au  moyen  âge,  elles  ne  le  sont  pas 
enoîns  au  droit  rontain,  qui  domina  tout  le  midi  de  la  France  ; 
iu  droit  visigothique ,  qui  régna  sur  TEspagne.  On  chercherait 
vainement  leur  filiation  dans  le  monde  ,  si  de  courtes  mais  ex- 
pressives paroles  de  Strabon  ne  les  rattachaient  très-sûrement  au 
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droit  des  vieax  Cantabres.  Cette  parenté  est  leur  grand  intM 
historique.  Leur  intérêt  juridique  n'est  pas  moindre,  par  l'oppo- 
sition qu'dles  présentent  avec  les  législations  qui  nous  sont  fami- 
lières. Enfin  et  avant  tout^  le  grand  problème  moral  qu'élks 
soulèvent^  par  la  position  spéciale  qu'elles  accordent  aux  fem- 
mes^ les  recommande  à  Tattention  des  moralistes  et  de  tous 
ceux  qui  cherchent  dans  les  lois  le  sens  philosophique  qu'eDes 
renferment. 


CHAPITRE  II. —l'héritière. 

BxpMltlOB  de  la  «•atome  de  Barète.  —  I<éstol*ttmi  < 
llreit  d'atueMe  e«  de  auuieallalté.  —  Drett  d'aSneMe 
tiBcMoB  de  «ese. 

• 

Le  2  juin  1670 ,  MM.  les  consuls  de  la  vallée  de  Baiège, 
réunis  en  assemblée  générale^  au  son  de  cloche  et  en  la  maman 
accoutumée,  dans  la  maison  de  ville  de  Luz,  procédèrent  à  li 
lecture  définitive  et  à  la  publication  des  a  articles  de  coutom» 
de  tout  temps  observés  et  pratiqués  en  la  vallée  de  Barège,  sans 
mémoire  du  contraire  *.  » 

Ils  avaient  reçu,  à  cet  effet,  les  pouvoirs  de  leurs  comnm- 
nautés  respectives^  dans  le  sein  desquelles  ces  articles  furent 
premièrement  débattus.  Ils  les  affirmaient  sous  la  foi  du  ser- 
ment,  s'en  déclarant  parfaitement  instruits  et  savants.  Ds 
ajoutaient  que  â  lesdits  articles  avaient  été  constamment  prati- 
qués, autorisés  et  approuvés  par  les  rois  de  France,  Ângletore, 
Navarre  et  comtes  de  Bigorre,  depuis  quatre  cents  ans  que  le  cos- 
tumier et  les  privilèges  plus  considérables  avaient  été  brûlés  oi 
perdus  par  les  guerres  et  autres  accidents.  »  11  appartenait  i 
des  magistrats  populaires  de  certifier  et  de  proclamer  un  droit, 
d'origine  populaire,  où  il  ne  se  rencontre  pas  une  seule  dispos- 
tion  qui  relève  de  l'ordre  féodal. 

.Très-semblable  à  la  coutume  de  Barège,  celle  du  pays  de  La- 
vedan  ne  fut  écrite  que  trente-quatre  ans  plus  tard ,  le  15  joil- 

1  Coutumes  ancieunes  et  nouvelles  de  Barège^  du  pays  de  Latedan  eC 
aulres  lieux  dépendant  de  la  province  de  Bigprre.  Bagaères,  1896.  Verbal 
de  la  coulume  de  la  vallée  de  Barège. 
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lei  1704.  Jointe  aux  usages  de  a  la  ville  de  Lourdes^  Rivière- 
Onsse^  des  lieux  de  Saux,  Adé  et  Ossun,  de  la  baronnie  des 
Angles  et  iparquisat  de  Bénac,  »  cette  coutume  fait  Tobjet  d^une 
attestation  du  sénéchal  de  Bigorre ,  qui  établit  aussi  sa  haute 
antiquité  :  a  Savoir  faisons  et  attestons  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra (ce  sont  les  termes]  que  lesdits  pays  des  vallées  de 
Lavedan^  baronnie  des  Angles,  Rivière-Ousse  et  marquisat  de 
Bénac,  vivent  et  sont  régis  et  jugés  suivant  leur  coutume  non 
écrite,  mais  qui  a  été  si  connue  et  inviolablement  observée,  do- 
pais plusieurs  siècles,  comme  il  parait  et  se  collige  de  grand 
nombre  d'anciens  actes,  procédures  et  jugements,  qu'il  n'est 
aoGune  mémoire  du  contraire  ^.  » 

Ces  deux  coutumes  si  vieilles^  bien  que  rédigées  presque  de 
nos  jours,  furent  commentées  en  1760  dans  un  très-bon  ou- 
vrage 3,  dont  l'auteur,  Marie-Germain  Noguès,  avocat  au  Parle- 
BifBnt  de  Toulouse,  fut  par  la  suite  un  éminent  magistrat  de  la 
Tallée  de  Barège  ^ 

':  Nous  nous  placerons  comme  lui,  au  point  de  vue  barégeois,  et 
prendrons  pour  texte  la  législation  du  petit  peuple  dont 
venons  d'esquisser  l'organisation  et  l'histoire  ^. 

La  coutiune  de  Barège  comprend  vingt-cinq  articles.  A  part 
qpelgues  dispositions  relatives  à  la  garantie  dans  la  vente  du 
Mlaii  '  et  à  une  obhgation  du  preneur  à  cheptel  *,  elle  traitoexclu- 
flîf  ement  de  l'ordre  dés  successions ,  du  contrat  de  mariage ,  de 

*  Coutume  du  pays  de  LavedaD...  Attestation  du  sénécbal  de  Bigorre. 
.  *  La  coutome  de  Barège  conférée  avec  les  usages,  ou  coutume  non  écrite 

en  ptjs  du  Lavedan,  de  la  ville  de  Lourdes,  de  la  baronnie  des  Angles, 
BUqinsat  de  Bénac,  et  autres  endroits  dépendants  de  la  province  de  Bi- 
forre;  où  l*on  fait  connaître  le  véritable  esprit  et  le  sens  de  ces  coutumes. 
Mil  en  rapprochant  leurs  propres  dispositions  les  unes  des  autres,  soit  eu 
hidiqoant  la  manière  dont  elles  sont  interprétées  dans  Tusage;  et  où  Ton 
trouvera  traitées  un  grand  nombre  de  questions  auxquelles  ces  coutumes 
peuv«Dl  donner  lieu,  etc.,  par  M«  M.-G.  Noguès,  avocat  en  Parlement,  à 
TOuJonse. 

*  Il  était  conseiller  et  procureur  du  roi  au  siège  cousulaire  de  la  vallée, 
es  t7ê8. 

*  Pour  les  coutumes  de  Barège  et  de  Lavedan,  j*ai  mis  à  profit  le  com- 
mentaire de  Noguès.  Je  dois  aussi  quelques  éclaircissements  à  la  science  de 
M.  Latapie,  avocat  du  barreau  de  Lourdes. 

*  An.si,a2, 38. 
•Art.  94. 
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la  position  des  cadets^  da  la  faculté  de  disposer  des  biens  selim 
leur  prorenance^  du  retrait  lignâger.  C'est^  en  deux  mots,  im 
oode  de  la  famille»  dont  la  singularité  perce  au  premier  coup 
d^œil,  où  Ton  découvre^  avec  un  peu  d'étude,  une  grande  unité 
de  législation,  une  inflexible  rigueur  dans  Tapplioation  des  pria- 
olpes,  une  logique  primitive,  républicaine,  antique^  pure  de  tout 
envahissement,  de  toute  concession  postérieure. 

Ces  caractères,  qui  distinguent  la  coutume  de  Barège ,  ne  se 
retrouvent  pas,  je  crois,  au  même  degré,  dans  des  coutumes  égt- 
lenaent  remarquables,  qui  ont  avec  eUe  des  traits  saillants  com- 
muns, je  parle  des  coutumes  basques,  non  de  l'Espagne,  mail  de 
la  France,  celles  du  pays  de  Soûle,  de  la  basse  Nararre^  dn 
pajs  de  Labourt ,  compris  aujourd'hui  dans  notre  département 
des  Basses-Pyrénées.  Là,  le  droit  de  famille  n'était  pas  resté 
oomplétement  isolé  des  tendances  féodales  ;  ]à,  Tesprit  des  légo- 
lations  voisines,  les  conquêtes  même  de  Fesprit  moderne,  sv 
quelques  points  s'étaient  fait  jour  ;  et ,  bien  que  ces  coutmiMi 
basques  renferment  certains  vestiges  d'une  civilisation  eneoie 
plus  reculée  que  celle  dont  témoigne  la  législation  de  Barège, 
il  ne  m'en  paraît  pas  moins  que  celle-ci,  pour  l'ensemble  et  pov 
Tenobatuement  de  ses  dispositions,  présente  un  type  plus  acheié 
et  plus  net. 

Nous  y  rapporterons^  pour  n'en  faire  du  reste  qu'un  seul  fi»- 
eeau^  toutes  les  lois  de  famille  se  rattachant  à  la  tnôme  origiii, 
qui  peuvent  être  recueillies  dans  cette  région,  l'ancien  Béani 
compris,  que  l'on  voit  s'étendre ,  tourmentée  par  les  monts ,  de 
Barège  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz,  du  Mont-Perdu  à  ro<5éan,et 
<jui  descend,  s'aplanissant  toujours,  vers  le  cours  demi-circu- 
laire do  TAdour.  Il  faudra  joindre  les  usages  de  quelques  liem 
r^etés  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  non  loin  de  son  embcAuàun- 
Pour  l'Espagne,  à  défaut  des  lois ,  qui  durent  être  changéts,!* 
Biscaye  nous  offrira  des  mœurs,  lesquelles  ont  perpétué,  (fit-on, 
le  souvenir  d'un  état  de  la  famille  qui  fut  commun  à  toute  cette 
partie  occidentale  des  Pyrénées  et  qui  régna  jadis,  chez  les  peu- 
ples cantabres ,  voisins  à  Touest  de  la  Biscaye^  qu'il  ne  faut  pas 
confofndre  avec  les  Biscayens. 

Deux  principes,  dont  elle  est  Pimpérieux  développement,  résu- 
meraient, au  besoin ,  la  coutume  de  Barège. 
Le  premier  est  la  conservation  des  biens,  sans  divînos^  dans 
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lès  fainillesr  et  eeùe  des  familles  mêmes  par  la  propagation  en  lé- 
gitime mariage. 

Le  second  est  légalité  de  droits,  dans  les  deux  sexes,  qui  con- 
éavai  à  remplir  cet  objet. 

Da  pretnier  principe,  conservation  des  biens  sans  division,  dé- 
coule le  droit  d'atnesse.  Ce  droit  s'applique  d'une  manière  ab- 
solue, sans  distinction  de  biens. 

Il  s'applique  sans  distinction  de  sexe^  en  vertu  du  second 
principe  que  nous  avons  posé. 

«  Le  premier-né  du  mariage,  Soit  mftle  ou  femelle,  est  béri-- 
Ûêt  de  toute  sorte  de  biens ,  de  quelle  nattire  qu'ils  soient ,  de 
souche  et  avitins  (lisez  :  acquêts  et  propres),  c'est-à-dire  sans  au- 
ciDie  différence,  possédés  par  les  pères  et  mères,  aieuls  et  aïeules, 
ÔQ  autres  en  ligne  supérieure  et  ascendante  • .  rr 

«  Quand  un  héritier  de  la  maison  et  biens  vient  à  décéder 
sadd  enfants  de  légitime  mariage,  la  succession  des  biens  et  mai- 
ibn  doit  passer  i>  à  l'aîné  de  ses  frères  ou  se?nrs  ou  à  leurs  en- 
ftnts^  selon  Tordre  de  primogéniture  ;  à  défaut  de  ceux-ci^  au 
ddtiîi&me  puîné  frère  ou  sœur  du  défunt  ou  à  ses  descendants, 
et  ainsi  de  suite  en  observant  le  môme  ordre '. 

En  défaut  d'enfants  propres,  de  frères  et  sœurs  ou  de  leurs 
descendants^  les  biens  reviennent  k  la  maison  à'cfh  ils  sont  sor- 
tie »,  c'est-à-dire  à  celui  ou  à  celle  qui  s'en  trouve  être  l'héritier 
im  l'héritière. 

Sont  exclues^  selon  l'esprit  de  la  coutume^  les  personnes  inha- 
biles au  mariage,  par  une  cause  naturelle  ou  un  motif  civile  et 
ëèlles  qu'une  infirmité  d'esprit  ou  une  humeur  prodigue  rend 
impropres  à  la  gestion  d'un  patrimoine*. 

Dans  ce  système,  il  n'y  a  point  de  succession  collatérale, 
même  de  frères  et  sœurs.  Ainài ,  un  iifeveu,  qui  représente  le 
premfîer  frère  puîné  du  défunt,  est  préféré  h  ses  autres  frères  et 
sœurs.  Le  droit  d'aînesse  règne  exclusivement.  Chaque  maison  ^ 
cbaque  famille  a  un  chef  propriétaire  des  biens,  mâle  ou  fe- 
mèrlle^  appelé  dans  l'ordre  de  primogéniture.  Il  transmet  son 
âtoH  &  ses  descendants^  selon  cet  ordre.  Sa  branche  vient-elle  à 

t  An.  1. 
•  An.  6. 
»  Art.  3,  m  fine. 
»  Art.  a. 
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s'éteindre,  la  branche  immédiatement  puînée  fournit  le  chef  ds 
famille.  Lui  seul  a  droit  aux  biens  patrimoniaux  et  même,  àà^ 
faut  de  testament,  aux  acquêts  de  la  branche  qui  vient  de  fimi. 

Dans  ce  système  encore,  Taîné,  mâle  ou  femelle,  est  tout,  les 
puînés  ne  sont  rien.  L'aîné  est  maître,  les  puînés  sont  servitems, 
esclaves.  La  coutume  les  nomme  ainsi,  esclatis  et  esclabes^  et 
elle  prend  soin  de  justifier  le  nom  qu'elle  leur  donne  par  m 
disposition  exorbitante  : 

((  Art.  16.  Un  puîné  ou  une  puînée,  appelés  en  vulgaire  di 
pays  esclau  et  esclabe,  qui  sortiront  de  la  maison  pour  travailler, 
trafiquer,  ou  demeurer  valet  ou  servante  ailleurs,  sans  l'appro- 
bation et  consentement  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  F  héritier  i 
la  maison,  sont  obligés  de  tenir  en  compte  ce  qu'ils  ont  gagsé 
sur  ce  qu'ils  peuvent  prétendre  de  leur  maison  tant  moins  de 
leur  légitime.  » 

Ainsi,  dans  la  coutume  de  Barège,  les  enfants  puînés  sont 
comptables  de  leurs  acquisitions^  non-seulement  à  celui  de  l&m 
parents  qui  est  héritier,  chef  de  famille,  mais  encore  à  lenn 
frères  ou  sœurs  héritiers  ;  ils  sont  tellement  sujets  de  la  maison, 
qu'ils  ne  peuvent  en  sortir  qu'au  risque  de  perdre  leurs  drdis 
légitimaires^  à  Tentière  discrétion  de  leur  père,  ou  mke, 
selon  le  cas,  ou,  ce  qui  est  plus  fort,  de  leur  frère  ou  sœur  aloéi 
Une  loi  si  dure  s'explique,  sans  toutefois  s'excuser,  par  le  motit 
d'engager ,  jusqu^à  leur  établissement ,  les  puînés  à  rester  dans 
la  maison  pour  y  travailler  les  biens  et  procurer  ainsi  l'aisance 
à  la  famille. 

La  légitime,  dont  il  est  question  pour  eux^  est  d'une  quotité 
restreinte,  pour  ne  préjudicier  aux  droits  de  leur  alné^  Cette  lé- 
gitime même  est  réversible  à  celui-ci  ou  à  ses  successeurs,  si  les 
légitimaires  meiirent  sans  laisser  d'enfants'.  Le  droit  de  retooi 
est  perpétuel.  A  quelque  époque  éloignée  que  s'éteigne  la  posté- 
rité d'un  cadet,  il  s'exerce  au  profit  de  la  maison  de  souche. 

Une  coutume,  qui  se  préoccupe  tellement  de  ramener  dans  les 
maisons  les  biens  qui  en  sont  sortis,  ne  peut  manquer  d'admet- 
tre le  retrait  lignager^  ou  la  faculté,  pour  les  proches  parents 
d'un  vendeur,  de  retirer,  en  en  payant  le  prix,  les  biens  par  loi 

1  Noguès. 
*  Art.  9. 
»  Art.  17. 
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iénés ,  qu'il  tenait  de  leur  ligne.  Cette  faculté ,  généralement 
igné  dans  nos  anciennes  coutumes,  et  même  dans  cette  partie 
B  la  France  qui  suivait  le  droit  romain,  est  une  conséquence 
Il  principe  dominant  ici ,  maintien  des  biens  dans  les  familles. 
tie  même  principe  agit  énergiquement  pour  réglementer  les 
piria^es,  en  se  combinant  avec  cette  égalité  de  droits  que  la 
QDlmne  de  Barège  reconnaît  implicitement  aux  deux  sexes,  n 
p  résulte  des  dispositions  singulières. 
:  Ibnt  chef  de  famille,  actuel  ou  présomptif,  se  marie.  C'est  son 
nil,  c'est  surtout  son  devoir,  pour  continuer  la  maison^  les 
bn,  le  nom.  Or,  il  est  mâle  ou  femelle,  au  gré  de  la  nature^ 
pidre  de  la  naissance  étant  seul  consulté.  Quel  que  soit  son 
BBp  son  aptitude  civile  est  la  mêïne.  L'héritier  ou  l'héritière, 
km  les  cas,  conserve  également  la  maison  en  se  mariant. 
Un  usage  invariable  veut  que  tout  héritier  prenne  pour 
dose  une  cadette  de  famille,  laquelle  lui  porte  sa  légitime  en 
t.  Elle  perd  son  nom,  elle  vient  chez  son  époux^  indispensable 
àdUaire  pour  lui  donner  des  héritiers^  pour  conduire  son  mé- 
1^,  pour  travailler  son  bien.  La  bru  (c'est  ainsi  qu'on  l'ap- 
Ue)  ne  profitera  point  des  fruits  de  son  industrie.  La  maison 
L profite.  Elle  n'aura  point  de  part  aux  acquêts  du  mariage. 
■^  contrat  est  unilatéral^  en  ce  sens  que  l'avantage  est  tout 
teirseul  côté,  du  côté  de  l'époux,  ou  plutôt  de  la  maison,  que 
ppoox  représente  et  qu'on  veut  perpétuer. 
1^  fâcheuse  que  soit  cette  position  de  la  femme,  elle  n'éton^ 
tan  personne  ;  l'histoire  du  droit  nous  la  rend  faiAlière.  M^^ 
urège,  elle  se  retourne,  d'une  manière  anormale,  au  détri- 
Int  de  l^omme  qui  s'associe  avec  une  héritière. 
2  {•'héritière^  selon  l'usage  également  invariable^  reçoit  pour 
mx  un  cadet  de  famille,  qui  lui  apporte  sa  légitime  en  dot. 
ptépoux,  appelé  gendre,  est  littéralement  dotal.  Il  n'a  droit,  le 
IKb  échéant,  lui  ou  ses  héritiers,  qu'à  la  répétition  de  sa  dot.  <(  Il 

CIt  retirer  l'entière  constitution  qu'il  aura  portée  dans  la  maison 
sa  femme,  et  non  autre  chose,  sous  prétexte  des  méliorations 
p^  y  pourrait  avoir  fait  * .  »  C'est  assez  dire  qu'il  doit  travailler 
miqàement  pour  le  bien  et  avantage  de  la  maison  où  il  est  éta- 
IL  Ce  qu'on  veut  de  lui,  c'est  son  labeur,  ce  sont  ses  sueurs,  les 

I  Art.  11  et  19  combinés. 
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peines  qn'il  se  donne  pour  entreténii*  lé  bfen,  pour  rendre  la  mai- 
son florissante.  Son  nom,  on  le  lui  laisse.  Ses  enfant»  portetMH 
le  nom  de  leur  rnère^  continueront  sa  famille^  perpéttievont  le 
sourenir  des  aïeux  maternels.  Le  gendre  est  1&  pour  amfiibfeî 
l'état  de  la  maison.  Il  ne  peut  rempirer  en  eontractant  des  obli- 
gations de  son  chef.  Il  y  demeure,  il  doit  y  demeruter.  On  doMe 
môme  qu'il  puisse  s'en  séparer^  si  ce  n'est  pour  ihotif  û'ÏB^mjà- 
tibilité  grave  avec  son  beau-pèrô  ott  avec  sa  belle-fflire.  Â 
simple  caprice  de  sa  part  ne  pourrait  enlral&er  à  sa  suite  lia 
femme^  malgré  la  puissance  maritale^  ni  ses  enfants j  malptti 
puissance  paternelle. 

L'une  et  l'autre  puissance  sont  bornées.  La  puissance  pêSHh 
nelle,  dans  les  limites  où  elle  s'exerce^  profite  également  aufilft 
et  à  la  mère.  La  bru  qui  survit  à  sdn  ôiari  a  FadministntiMfll 
l'usufruit  des  biens  de  ses  enfants^  jùsqu'k  lenÈ  majorité  ou  oi- 
riage.  Le  gendre  qui  survit  à  sa  femme  ne  parafi  pas  avoir^fli 
les  biens  de  ses  enfants,  un  droit  plus  étendu. 

S'ils  veulent^  Tun  ou  Tautrë,  quitter  la  maîscnï  ob  ils  s'éteirt 
mariés,  et  ils  le  doivent,-  s^ils  convolent  eâ  secondes  noceSjib 
ne  peuvent  pas  emmener  leurs  enfants,  lesquels  restent  eoflnak 
aux  plus  procbes  parents  du  conjoint  héritier  décédé;  IM  ptf- 
dent  l'administration  et  l'usufruit  de  leurs  biens.  lA  brùsÂilè 
peut  reprendre  toute  sa  dot.  Mais  le  gendre  n'en  peut  retirer  40e 
la  moitié*.  L'égalité  de  droits  devient  ici  une  déehéanCe  égribj 
allégée  pourtant  au  profit  du  sexe  le  t>las  faible^  C'est  une  appli- 
eation  extrêmement  rigoureuse  du  principe  eonsaeÈé  de  la  eM- 
servation  des  maisons.  L'intérêt  de  la  fanùlle^  que  les  enfants  n* 
présentent ,  fait  évanouir  ici  la  puissance  d'un  parent  qfti  M 
la  représente  pas. 

Là  où  cet  intérêt  n'est  point  enjeu,  comme  lorsqu'il  n'aUNil 
point  d'objet>  n'y  ayant  pas  de  maison  à  conserver,  le  droit  ^ks- 
manise  aussitôt.  C'est  ce  qui  arrive  dans  le  mariage  d'un  (SbM 
avec  une  cadette ,  lesquels  ont  quitté  leurs  familles  respectîTW 
pour  s'établir  à  part.  Ce  genre  d'association  n'est  plus  régi  po 
ces  lois  inflexibles,  qui  sacrifiaient  tout  h  llieore  Pan  des  épov 
à  l'autre.  Il  comporte  entre  eux  le  partage  des  proflts  ^  la  cooh 
munauté  des  acquêts.  Cette  clausCr  kabituellemeot  stipulée,  1 

1  Art.  25. 
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•Itaohé  aux  cadets  qui  se  marient  ainsi  le  nom  de  meytades,  mi- 
Mfens^  parce  qu'ils  sont  de  moitié  dans  les  bénéfices  du  ma- 
tfiage. 

De  plus ,  le  meytadé  survivant  qui  a  des  enfants  de  son  ma- 
rtatge  «  peut  se  remarier  sur  les  biens  de  son  conjoint  décédé, 
|MMir  êU  avoir  l'usufruit,  en  nourrissant  lesdits  enfants  jusqu'à 
clf  qu'ils  soient  mariés  ou  majeurs^.  » 

'^■^  Cette  faveur,  accordée  du  reste  également,  comme  toujours,  au 
0We  on  à  la  mère,  tranche  avec  la  dureté  du  droit,  qui,  dans  le 
ItHde  convoi  en  secondes  noces,  écarte  le  gendre  ou  la  bru,  sur- 
tlvant  à  leur  époux  héritier,  de  la  maison  de  celui-ci ,  y  retient 
leurs  enfants  et  enlève  même  au  gendre  la  moitié  de  sa  légitime. 
*'*"llaîs  toute  la  rigueur  coutumière  reparaît,  dès  qu'il  s'agit  de 
M^fef  la  succession  des  cadets- époux.  C'est  là  comme  ailleurs  , 
ettettie  partout ,  le  droit  de  primogéniture,  sans  distinction  de 
ftienS,  sans  distinction  de  sexe. 

Ce  droit,  si  favorable  aux  femmes,  puisqu'il  leur  donne,  comme 
Mtors,  en  qualité  d'aînées ,  la  préférence  sur  tous  leurs  frères, 
l8t  an  febours  des  autres  coutumes  de  France,  qui,  lorsqu'elles 
ttMbliSsent  des  inégalités,  en  font  profiter  les  mâles  aux  dépens 
#ÉS  femelles.  En  général,  fait  remarquer  Noguès,  on  adjuge 
Fhérédité  aux  mâles,  quoique  puînés,  en  réduisant  les  filles 
lliM  légitimé.  «  On  fonde,  dit-il,  cette  préféretice  en  faveur 
ilte  mftles  sur  oe  qu'ils  sont  tout  à  la  fois  le  soutien  de  l'Etat  et 
Mlai  dés  familles  ;  que  c'est  par  eux  que  se  conservent  et  se 
ihiliAtiennent  rancienneté,  le  lustre,  le  nom,  les  armes  et  les 
iKéûs  dans  les  familles,  au  lieu  que  les  femmes,  par  elles- 
Aiêtiies,  ne  sont  capables  d'aucun  de  ceâ  avantages...  ))  De  là 
Tiennent  les  dispositions  des  coutumes  en  faveur  des  enfants 
tttftle^t;  de  là,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  substitutions  au 
profit  des  mâles,  par  préférence  aux  filles.  —  Il  en  est  néan- 
IbOins  autrement  dans  la  vallée  de  Barège  et  dans  quelques 
pays  tôisins,  qui  traitent  avec  la  même  faveur  les  filles  et  les 
mites*.  — Notre  coutume,  ajoute  naïvement  le  commentateur, 
paraît  bizarre  sur  le  point  de  succession,  quand  on  n'en  consi- 
dère que  la  lettre  ^  et  le  premier  mouvement  qu'elle  excite  est 

I  Art.  li. 

^  Noguès,  p.  37  et  suiv. 
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un  mouvement  d'indignation  contre  elle...  ;  mais  il  faut  conve- 
nir qu'il  n'en  est  plus  de  même,  quand  on  réfléchit  qu'elle  ék- 
teint,  mieux  qu'aucune  autre  coutume,  ce  but  :  conserver  Im 
biens  dans  les  familles. 

Il  est  vrai  qu'en  partant  de  cet  usage,  que  les  premiersHoéii 
soit  mâles,  soit  femelles,  ne  sortent  pas  de  la  maison  en  se  mif 
riant  et  attirent  au  contraire  à  soi  les  personnes  qu'ils  épousent, 
il  peut  être  profitable  à  leur  maison  de  les  établir  aussitôt  rig0 
nubile  ;  ce  qu'on  fait  aisément  en  les  déclarant  héritiers.  ^  Qà 
avantage  pourtant  n'est  point  tel  qu'il  eût  pu  jamais  détermimi 
un  peuple  à  consacrer^  dans  cette  vue,  le  droit  d'aînesse  enfh 
veur  des  deux  sexes. 

Dans  l'Andorre^  où  les  filles  n'héritent  qu'à  défaut  de  màki^ 
les  patrimoines  se  conservent  à  merveille,  les  mêmes  bi^issabf 
sistent  dans  les  maisons,  les  maisons  se  perpétuent  sans  change- 
ment à  travers  les  àges^  Il  a  suffi  pour  cela  que  les  coUaténu 
veillassent^  avec  un  soin  pieux,  sur  le  bien  de  l'héritier.  H  asofl 
qu'en  défaut  de  rejetons  mâles ,  l'aînée  des  filles  prît  oonstMîl 
ment  pour  époux  un  cadet  qui  vînt ,  comme  à  Barège,  s'étaU 
sur  son  héritage,  en  adoptant  son  nom.  Le  droit  d'aînesse  dtê 
femmes ,  en  présence  de  leurs  frères ,  n'a  point  été  ni  paru  vk 
cessaire. 

C'est  que  ce  droit,  en  effet,  ne  saurait  dériver  seulement  i*m 
vœu  de  conservation  matérielle,  d'un  principe  politique.  Il  doi 
être  fondé  sur  ime  cause  intérieure,  sur  un  principe  moraL  lâ 
femme  a  la  même  aptitude  que  F  homme  à  représenter,  conduini 
perpétuer  la  famille.  Telle  est  Tidée  mère  qui  se  trouve  au  fofld 
de  la  coutume  de  Barège,  de  celle  du  Lavedan,  de  l'anden  dnil 
rustique  du  Béam,  des  coutumes  basques  de  France^  des  mœos 
de  la  Biscaye  ;  idée  profonde,  enracinée^  antique,  qu'aucune  i^ 
vasion  de  peuples  historiquement  connue  n'a  pu  jamais  porbr 
dans  ces  régions  ;  qui  est  propre  à  ceux  qui  les  habitent,  aux  Basr 
ques  surtout,  qui  sont  les  plus  anciens,  fruit  spontané  de  W 
nature,  voix  primitive  de  leur  conscience,  dont  l'écho,  r^)M 
par  tant  de  siècles,  est  venu  jusqu'à  nous  I 

Si  cette  idée,  qui  implique  indifféremment  la  suprématie  del& 
femme  ou  de  l'homme  au  sein  de  la  famille ,  a  paru  choquante 

>  De  r Andorre  ;  Toaloaee,  18i8,  p.  18  et  19. 
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anBarégeois  Noguès,  en  plein  dix-huitième  siècle,  jusqu'à  met- 
bre  dans  sa  bouche  le  moi  AHndignation^  combien  plus  a-t-elle  dû 
Atre  telle  pour  un  écrivain  grec^  homme  du  siècle  d'Auguste, 
mbu  des  préjugés  de  l'antiquité  classique  contre  les  femmes  I  Le 
géographe  Strabon,  parlant  des  Cantabres,  qui  résidaient  à  Touest 
de  la  Biscaye  actuelle,  entre  la  mer  et  les  monts  Asturiques,  pro- 
Ingement  des  Pyrénées  en  Espagne,  s'exprime  ainsi  : 
."^'«.Chez  eux,  ditril,  ce  sont  les  maris  qui  apportent  une  dot  à 
llB»  femmes  et  ce  sont  les  filles  qi^  héritent  de  leurs  parents  et 
%d  86  chargent  du  soin  d'établir  leurs  frères.  De  pareils  usages 
ÉMBoncent  le  pouvoir  dont  le  sexe  y  jouit,  ce  qui  n'est  guère  un 
'Vgne  de  civilisation  ^ .  id 

,>  Qui  ne  reconnaîtrait  dans  ce  tableau,  bien  que  si  court,  les 
tNdts  saillants  du  droit  que  nous  venons  d'exposer  :  le  mari  do- 
Id,  les  filles  héritières,  chefs  de  famille,  établissant  leurs  frères  ? 
ViTést  àtort  que  l'on  a  cru  voir*,  dans  la  dot  portée  parle  mari 
Pitotabre,  un  douaire,  une  donation  pour  noces,  dont  le  principe, 
iAmpliquant  nullement  une  supériorité  de  la  femme,  n'eût  pu 
(pÉfee  noté  par  Strabon  à  titre  de  singularité  dans  ce  genre.  — 
fel^juage  des  douaires  vint  plus  tard  en  Espagne  de  l'influence  du 
4kiHt  visigothique ,  où  il  a  joué  un  rôle  considérable.  —  Il  s'a- 
jBriH,  ici,  d'une  dot  proprement  dite,  d'une  constitution  véritable, 
^CNir  subvenir  aux  charges  du  ménage ,  qui  n'est  point  aliénée , 
flhise  trouve  au  contraire  garantie  pour  le  retour  éventuel  ;  d'une 
ihl  toute  pareille,  identique  à  celle  qu'une  femme  apporte  à 
ttali  mari  pour  contribuer  aux  frais  de  la  vie  commune. 
"*^  Mais  quel  renversement  des  choses  I  C'est  la  femme  qui  pour- 
^ll#  en  maltresse  aux  charges  du  mariage;  c'est  le  mari  qui  y 
^itatribue  de  son  bien.  Sa  position  est  secondaire  ;  la  position 
^  la  femme  est  dirigeante...  Joignez  à  cela  qu'elle  a  le  droit 
ttiliiesse,  qui  lui  confère,  le  cas  échéant,  toute  prééminence  sur 
an  frères...  Strabon  a  raison  de  le  dire  :  «  De  pareils  usages 
^BDoncent,  chez  un  peuple,  le  pouvoir  dont  le  sexe  y  jouit.  » 
Mais  il  ajoute  :  «  Ce  qui  n'est  guère  un  signe  de  civilisation.  » 

*  Cest-à-dire  que,  selon  Strabon,  une  société  qui  donne  aux 
femmes  cette  influence  et  ce  pouvoir  est  par  cela  seul  taxée  de 
barbarie. 

*  Strabon,  liv.  m,  p.  165. 

*  Le  traducteur  français  de  Strabon. 
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Cette  opinion  n'est  point  particulière  à  Fillustre  géograplis; 
c'est  le  sentiment  commun  de  Tantiquité,  pour  laquelle  tout  ar- 
dre social  est  fondé  sur  l'autorité,  même  absolue»  de  llioiiine 
et  semble  créé  presque  uniquement  pour  son  ayantage. 

Aussi  Yoit-on  les  femmes  déshéritées  partout.  L'exclusion da 
femmes  dans  les  successions,  remarque  H.  Giraud,  est  le  dnl 
humain  antique.  Dans  la  Grèce,  il  remonte  aux  plus  hautes  tn* 
ditions.  Dans  TÉgypte,  il  a  servi  de  type  an  droit  motuûhpù. 
Dans  rinde ,  c'est  le  droit  commun  avant  Manou^  —  La  penph 
hébreu  luinnéme^  si  distinct,  à  certains  égards^  se  eonfond  am 
les  Orientaux  pour  abaisser  la  femme.  C'est  peu  que,  ftUt)  di 
n'hérite  qu'à  défaut  de  ses  frères.  Epouse,  le  mari  Tacheta  fp 
argent;  il  la  répudie  à  peu  près  par  caprice^  Elle-même  est  fiée 
indissolublement,  entourée  par  les  affreuses  menaces  dnfoail 
de  la  lapidation.  Un  soupçon  du  mari  la  traîne  au  aanetaaira^d 
elle  reçoit  un  breuvage*  qui  doit  la  rendre  mère,  si  pourtant eDe 
est  Odèle.  Malheur  à  sa  stérilité  I  —  Le  sexe  faiUe  est  plusiii|Ni 
que  Tautre.  Une  fille  qui  vient  au  monde  souille  sa  mèra^  dsa 
fois  plus  que  ne  le  ferait  un  fils*  I 

'  La  Grèce,  si  riante^  s'assombrit  étrangement  dès  quHl  s^ 
des  femmes.  Lorsqu'à  défaut  de  mAles  une  fille  athénienne  état 
héritière,  elleappartenait,  corps  et  biens,  à  Tagnat  lu  plus  prochi. 
En  cas  de  concours  de  parents  du  môme  degré,  le  plus  viaai 
était  préféré.  Devenue  veuve,  elle  ne  pouvait  éviter  non  pies  b 
mariage  de  Tagnat  disponible  qui  se  présente  *.  La  religion  eon»- 
crait  toutes  ces  injustices.  Une  chose  était  mauvaise^  on  la  dédi- 
rait sainte  :  la  raison  doit  se  taire  et  le  peuple  s'incline. 

Chez  les  Romains,  selon  la  loi  des  Douze  Tables,  la  femai 
succède  lorsqu'elle  est  agnate  ;  mais  les  agnats  ou  parents  pv 
les  femmes  ne  succèdeût  pas.  Les  familles  meurent  dans  1m 
femmes.  Pour  leur  esprit  léger,  on  les  met  en  tatelle  et  dtasM 
peuvent  tester.  On  sait  que  les  maris  pouvaittit  acquérir  M 
elles  une  puissance  sans  limites  '.  Lorsque  le  vieux  Caton,  se  ^ 

1  Du  droit  de  succession  che^Lles  AiMniênSj  CJi.  Gicaud,  Bêoued^iégiik- 
tion,  184^,  p.  112. 

*  Les  eaux  de  jalousie. 
8  Uvitique,  XII,  1-5. 

*  Ch.  Giraud,  Du  droit  de  succession  chez  les  Athéniens. 
°  La  manus. 
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gDaoft  de  leois  dépenses  ruineuses,  propose  la  loi  qui  va  restrein- 
dra ce  qu'une  femme  peut  recevoir  par  testament  :  «  Donnez  un 
(oRiai  ditril,  à  cette  incapable  nature^  à  cet  animal  indompté  *  I  » 

De  ce  que  la  femme  est  exclue^  déshéritée,  injuriée  même  par 
l^,4n>it  antique^  on  n'en  saurait  conclure  qu'il  en  fût  de  môme 
daDS  le  droit  primitif.  L*ère  antique  est  sacerdotale  ou  guerrière 
^  ^éroigue.  La  force  a  déjà  étreint  les  sociétés  humaines.  La  su- 
l^tiUpQ  les  a  dominées,  et  les  hommes,  interprètes  habituels 
^eaxeUgions,  s  en  sont  rendu  les  prescriptions  favorables.  Nous 
IM).  JHtttvons  pas  dire  que  dans  l'époque  antérieure,  la  nature, 
agissant  sans  contrainte,  n'ait  point  dicté  des  mœurs  plus  con- 
fUiablesanx  femmes,  au  moins  chez  certains  peuples.  Ce  que 
4111119  eignalons  chez  les  Basques  et  les  Cantabres  est  propre  à 
iHlitrarier  cette  opinion^  que  la  femme  n'a  dû  qu'à  la  civilisation 
4;|QissaBte  les  droits  qu'elle  n'eut  point  au  début.  Si  cela  est 
f  {ai  de  certaines  races,  cela  peut  être  faux  de  toutes  en  général. 

Ç)^  les  Romains  eux-mêmes ,  la  femme  voit  s'augmenter 
'ses  déchéances  légales^  à  une  époque  de  civilisation  relative.  La 
J^i  Yoconia ,  proposée  par  Caton,  est  pire  pour  elle  que  la  loi 
HD^térieure  des  Douze  Tables. 

On  peut  croire  que  les  lois  premières ,  filles  spontanées  de  la 
nature,  furent,  chez  quelques  peuples,  chez  les  peuples  bien 
4|Hftés,  assez  bénignes  aux  femmes.  Puis  Thomme,  en  légilérant, 
a'fmivra  de  sa  propre  sagesse  non  moins  que  de  sa  force,  il  mé- 
prît un  sexe  faible  et  voulut  Tasservir... 

Mais  siMis  prétendre  lever  le  voile  des  premiers  j^s,  trop  pe- 
sant pour  une  main  humaine,  je  reviens  à  des  temps  qui,  pour 
|i|r:e  plus  rapprochés  de  nous,  n'en  sont  pas  moins  remplis  d'ob- 
inuâtés. 

C'est  ainsi  qu'il  serait  difficile  de  préciser,  d'ime  manière  ab- 
Ifllae^  l'ordre  des  successions  chez  les  Gaulois,  nos  ancêtres, 
t^  partage  égal  était  admis,  dit-on  ;  mais  les  fiUes  concouraient- 
i^les  avec  leurs  frères^  ne  venaient-elles  qu'à  leur  place,  étaient- 
elles  totalement  exclues?  Les  anciennes  lois  de  Galles,  dont 
M.  Laferrière  invoque  l'autorité,  à  défaut  d'une  meilleure,  lais- 
sent la  question  tout  à  fait  indécise  >.  —  On  a  prétendu  que  la 

*  «  Date  freoos  impuieuli  uaturae  et  iadomiio  aaimali  I  »  Tite-Live, 
XXXIV,  2. 

-  Ilistmre  du  droit  français,  l.  VI,  p.  93. 
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communauté  entre  époux  existait  dans  le  mariage  gatilois,c» 
qui  eût,  sous  un  certain  rapport,  élevé  la  femme  au  niveau  19 
son  mari  ;  mais  le  don  mutuel  et  le  gain  de  survie,  dont  Gésir  M 
parlé,  n'offrent  rien  de  comparable  à  ce  régime  moderne,  ta 
qui  est  très-certain,  selon  les  Commentaires  y  c'est  queT^:^ 
avait  sur  son  épouse  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

On  lit  avec  horreur  cette  loi  des  Burgondes^  peuple  d'ori^c 
germanique  :  Une  femme  qui  aura  abandonné  son  mari  secui 
étouffée  dans  la  boue.  Quant  au  mari  qui  a  quitté  sa  femme,  E 
n'est  tenu,  s'il  veut  revenir  à  elle ,  qu'à  lui  payer  une  seonioi 
fois  le  don  du  matin  ou  prix  de  la  virginité  *. 

Chez  les  anciens  Germains,  la  femme  était  considérée  ( 
la  chose  du  mari.  Veuve,  elle  passait  dans  la  propriété  dei 
héritier/Celui  qui  voulait  l'épouser  devait  l'acheter  à  ce  ( 
Au  cinquième  siècle,  cet  achat  subsistait  fictivement^.  -«Cil 
femme  germaine  ne  pouvait  avoir  que  la  dot  fournie  par  le  wem 
et  le  don  du  matin.  Les  m&les  seuls  avaient, la  successûft.  ^ 
comme  conséquence  du  droit  de  Tépée. 

Partout,  chez  les  barbares  comme  chez  les  civilisés,  la  {bslum 
était  en  butte  à  certaines  déchéances,  amoindrie,  abaissée,  i 
servie  plus  ou  moins  cruellement  à  la  domination  de  VhQfBwe,  ] 
c'est-à-dire  à  la  loi  du  plus  fort. 

Mais  le  progrès  des  temps,  de  la  raison,  des  mœurs,  maUil 
chez  tous  les  peuples ,  un  adoucissement  à  la  condition  étl 
femmes.  Comment  la  Romaine  fut  graduellement  délivrée  dek  [ 
tutelle  agnatique,  tout  en  évitant  la  puissance  maritale  ; 
ment  elle  devint  maîtresse  absolue  de  ses  biens,  conconniiii 
par  la  dot  seule,  aux  charges  du  ménage  5  comment,  delà  loi* 
Douze  Tables  à  une  Novelle  fameuse  de  Justinien  *,  la  païrf 
par  les  femmes  s'éleva  peu  à  peu  aux  droits  attachés  d'aboiJ' 
la  seule  parenté  par  les  mâles  ;  c'est  l'immortelle  histoire  * 
droit  prétorien,  delà  raison  écrite.— Il  y  eut  aussi,  chez  le  peifl' 
athénien,  des  usages  progressifs.  Ainsi  l'héritière  se  vit  tirée* 
la  cruelle  alternative,  ou  de  renoncer  à  son  bien,  ou  d'épo»*  ^^ 


•  Fauriel^  Histoire  de  la  GatUe  méridionale ^  t.  P%  p.  5S3. 
«  /Wd..l.  U,p.  17. 

s  Exclues  des  immeubles,  les  femmes  ne  partageaient  qae  les  meobi^' 
Mignet^  Revue  de  léffislationj  1842,  t.  XVl,  p.  li  et  suiv. 

*  La  Novelle  118. 
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m  agnat  qu^elle  n'aurait  point  choisi.  Son  père  la  mariait  avec 
im  étranger,  ce  qui  était  loisible,  pourvu  qu'il  Tadoptât  *.  —  Je 
ni'ai  cité  les  Juifs,  malgré  leur  isolement,  que  parce  que  le  droit 
mosaïque,  imparfait,  inhumain,  aux  yeux  de  la  raison^  aboutit 
un  jour  à  la  morale  du  Christ^  qui  le  renverse  et  se  répand  dans^ 
te  inonde.  — La  loi  des  Yisigoths,  rédigée  sous  Tinfluence  chré- 
&nne,  se  conforma  au  droit  romain,  .admit  les  filles  à  partager 
également  l'hérédité  avec  les  mâles. 

'  L^  Germains,  étant  bien  plus  barbares,  furent  aussi  moins 
oodles,  et  pourtant,  les  Gaules  conquises^  ils  subirent  insensi- 
blement l'action  des  idées  romaines,  vivantes  dans  le  clergé. 
|iHi  neuvième  au  douzième  siècle,  le  droit  germanique  se  trans- 
^  forme  au  profit  des  femmes.  —  Les  sœurs  sont  appelées  dans  la 
^^ccession  eii  concurrence  avec  leurs  frères.  —  La  veuve  obtient 
riu  moins  la  moitié  des  'biens  du  mari. — ^Les  filles  sont  admises  à 
liisaocession  de  la  terre  et  même  de  l'office  *.— La  féodalité  avait 
jeté,  dans  le  monde  barbare,  une  donnée  toute  nouvelle,  le  droit 
.d'aînesse^,  qui  appartenait  aux  m&les,  de  préférence  aux  fe- 
àielles  :  féodalité ,  droit  d'aînesse  ^  long  cortège  de  privilèges 
ndipies^  tout  fut  justement  englouti  dans  la  révolution.  La  loi 
da  7  mars  1793  défendit  de  rien  donner  aux  héritiers  en  ligne 
&ecte,  et  fonda  le  partage  égal  entre  tous  les  descendants. 

(Tétait  la  reproduction  d'une  très-ancienne  maxime  de  la 
coutume  de  Paris  ':  a  Les  enfants  viennent  également  à  la  suc- 
eossion  de  leur  parent  mort.  —  Ne  peuvent  aucunement  les  pa- 
iioats  les  avantager  l'un  plus  que  l'autre  *.  » 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  le  nec  plus  ultra  du 
droite  en  faveur  de  là  femme,  c'est,  en  matière  de  succession, 
ion  concours  avec  l'homme,  par  égalité ,  sans  aucune  préfé- 
rence; c'est,  dans  le  mariage,  le  régime  parapfœmal  ou  sépara- 
lion  de  biens,  qui  la  laisse  maîtresse,  sa  dot  exceptée.  C'est 
. ,  ma  lé  régime  de  la  communauté,  né,  durant  le  moyen  &ge, 
dn  travail  commun  dans  les  classes  roturières  ';  qui^  associant 
^  femme  à  la  fortune  de  l'homme^  réserve  néanmoins  la  direc- 

^  Ch.  Giraud,  Du  droit  de  succession  chez  les  Athéniens. 

*  Hme  de  législation,  m^,  U  XYI,  p.  iO  et  il. 

*  ibid.,  p.  ae. 

^  Coutume  de  Paris,  1510. 

*  Hevue  de  législation,  loc.  cit. 
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tion  de  celui-ci.  En  somme  »  qu';  a-t-il  là  de  aemblahlQ  1 1& 
législatioa  de  Barège,  à  ce  mari  portant  une  dot,  suboTd(mQ& 
h  sa  femme,  acquérant  pour  elle,  absorbé,  disparaissant  on  élto, 
au  point  de  quitter  son  propre  nom  pour  le  sien  ;  à  cette  h^ 
tière,  parce  qu'elle  est  Talné^,  primant  ses  frères  cadets,  exploi- 
tant leur  travail,  régissant  sa  famille,  perpétuant  sa  maison?... 
Tout  ce  système  est  étranger  aux  lois  les  pluscoi\nue$  du  monde 
occidental. 

Tl  est  vrai  que  le  droit  de  prioiogéniture  en  étant  l'une  des 
bases  essentieUes^  il  ne  pouvait  jamais  se  rencontrer,  soit  avee 
le  droit  romain,  soit  avec  le  droit  grec^  qui  ne  s'attachaient,  pas 
plus  que  ne  le  firent  les  premiers  Germains,  à  Tordre  de  lanfli»> 
sance.  On  sait  qu'à  Rome,  les  pères  testaient  comme  ils  vou- 
laient,  et  rien  n'indique  qu'ils  aient  usé  sans  cesse  de  cette  pleine 
latitude  en  faveur  du  premier-né  de  leurs  enfants.  Ab  intettsii 
ceux-ci  venaient  par  tôte.  —  Dans  le  droit  attique,  les  enfanli 
mâles  partageaient  également,  les  femelles  exclues,  maisdotéei. 
-^  Dans  la  succession  germanique,  les  mâles  partageaient  éffr 
lement,  les  femelles  exclues. 

Le  droit  d'aînesse  ne  vint  ches^  les  Germains  qu'à' la  suite  (k 
la  conquète^t  quand  le  domaine,  prenant  un  caractère  puUk, 
ne  fut  plus  concédé  qu'à  titre  do  service^  Le  service  ne  putébv 
amoindri,  en  étant  divisé.  Du  fief  indivisible  sortit  le  droit  d'aî- 
nesse. 

C'est  là  un  fait  purement. politique,  relativement  modeitf) 
qui  ne  ressemble  en  rien  à  ce  qui  a  pu  se  passer  chez  d'aatic& 
peuples,  les  Hébreux,  par  exemple ,  où,  le  privilège  de  Taln^» 
étant  immémorial,  dut  résulter  plutôt  dé  l'organisation  premiW  1 
et  spontanée  de  la  famille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  naturel  ou  acquis,  le  droit  de  primogénitif 
a  fait  le  tour  du  monde,  accompagné  du  droit  de  masculiniti- 

Nous  le  retrouvons,  au  midi  de  la  France,  dans  un  usage  o* 
les  pères  de  famille  persistent  encore^  d'avantager  le  premier-^' 
de  leurs  fils  jusqu'aux  limites  extrêmes  que  la  loi  leur  persil 
Cet  usage  a  toujours  été  plus  ou  moins  répandu  dans  nos  p^ 
vinces  qui  suivaient  le  droit  romain,  notamment  dans  les  ancien^ 
ressorts  des  Parlements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  Dut-il  êtis 
introduit  par  les  mœurs  féodales,  gagnant  de  haut  en  bas  toute 
les  classes  de  la  société  ?  Serait-ce  une  tradition  de  Vmomiioil 
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4a  pays,  antérieur  à  Ja  conquête  romaine^  lequel  aurait  différé 
SDT  ce  point  du  droit  de  la  Gaule  centrale^  consacrant  plutôt 
régalité  des  partages  ? 

La  question  se  présente  sur  toutes  nos  Pyrénées,  à  Torient  da 
rAdour,  où  la  préférence  des  alués  ne  se  sépare  point  de  la  pr^ 
iérence  des  màles^  Il  en  est  de  même  dans  le  haut  Aragon,  et^ 
à  ce  que  l'on  m'assure,  dans  la  vallée  d'Aran  et  dans  la  Cata- 
logne. —  Dans  le  royaume  d'Aragon,  les  pères  ont,  pour  la  dis^ 
position  de  leurs  biens  et  Pexhérédation  de  leurs  enfant»,  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  loi  des  Douze  Tables  accordait  aux  Ro- 
myns  S  «t  ils  en  usent  au  profit  de  Tatné,  dans  tout  le  haut  pays^ 
dans  la  région  vraiment  pyrénéenne. — Une  coutume  semblable, 
lignant  en  Catalogne,  y  serait  contenue  par  les  lois  dans  de 
fltts  étroites  limites.  Mais,  dans  les  deux  pays,  serait-il  bien 
possible  d'attribuer  ces  usages  aux  idées  féodales,  lorsque,  tout 
.  à  eâté  de  TAragon,  dans  la  Navarre,  cet  ancien  pays  des  Vas* 
eons,  oà  Ton  parle  encore  le  basque,  la  féodalité  a  amené  un 
lésultat  contraire,  Tégalité  des  partages,  du  moins  dans  le  droit 
niïUque,  celui  des  laboureurs  et  de  la  majorité  ^  ?  Selon  les  fueros 
da royaume  de  Navarre,  les  villains  ou  villageois  doivent,  sur 
Unis  biens-fonds,  des  parts  égales  à  chacun  de  leurs  enfants  ^. 
C'est,  avec  plus  de  rigueur,  une  disposition  de  la  loi  visigo- 
ttique  qui,  en  effet,  domina  dans  la  Navarre,  ainsi  qu'en  Cata- 
logue, mais  qui  fut  de  bonne  heure  remplacée,  dans  TAragon, 
[     par  la  loi  romaine. 

'•  Ce  que  la  féodalité  n'a  point  fait  dans  la  Navarre,  où  elle  fut 
*  toute-puissante,  comment  Taurait-elle  fait  dans  la  vallée  d'An- 
'^  (ioiro,  où  elle  fut  sans  accès,  où  cependant  l'usage  de  constituer 
<les  aînés  existe  depuis  des  siècles,  sans  qu'il  y  ait  apparence 
^  qu'aucune  révolution,  qu'aucune  réforme  même  ait  pu  l'y  intro- 
'^     duire*? 

0  y  a  là  des  motifs  de  croire  que  la  coutume  d'avantager  les 
i  aînés,  dans  la  région  pyrénéenne  au  moins,  ne  dérive  pas  de 
I     l'organisation  féodale,  ne  date  pas  seulement  du  moyen  âge, 

:|         *  Merlin,  Rép.  lég.,  sect.  i  et  vi. 

*  Lbj/cs  y  fueros  de  Navarra,  Alonso,  t.  ï,  p.  337  in  fine  el  338. 

,  '  Fuerôs  del  reyno  de  Savarra. . .  en  Pamplona,  por  Loogas,  ano  de  1815. 

^donacioneSf  II. 

*  De  PAndorret  p.  18  et  19, 
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mais  qu'elle  remonte  aux  prescriptions  antérieures  ànim 
droit  du  pays. 

Ajouterons-nous  que  cette  coutume ,  alors  qu'elle  ne  suInûIb 
qu'associée  à  la  préférence  des  mâles,  est  elle-môme  un  lerti 
dégénéré  d'un  droit  d'aînesse  antique,  sans  distinction  de  seiB, 
qui  n'aurait  pas  été  borné  à  la  région  occidentale^  mais  qui  » 
serait  étendu  sur  toute  la  chaîne,  au  nord  et  au  midi  drâ  F^ 
rénées? 

n  serait,  je  le  crois,  inlprudent  de  l'affirmer,  en  l-absencede 
documents  formels. 

Nous  avons  bien  la  preuve  que  tous  les  peuples  des  Pyrénéei, 
en  général^  ont  joui,  antérieurement  à  la  conquête  romaÎBei 
d'une  civilisation  relative^  dont  les  traits  sont  communs.  Le  eos- 
tume^  l'alphabet,  les  monnaies,  Fart  des  mineurs^  rapprochaiol 
notamment  les  Aquitains  des  Ibères  ou  peuples  de  l'Espagne^  ûi 
les  voyait  se  fédérer  entre  eux^  et  se  donner  la  inain  par-deM 
les  montagnes.  Des  institutions  démocratiques  pareilles  ont  porti 
jusqu'à  nous  le  témoignage  d'une  vie  de  clan,  qui  ne  diffM 
pas  tout  le  long  de  la  chaîne,  et  dont  le  type  se  retrouve  dans  h 
vallée  d'Andorre  et  chez  les  Biscayens.  La  langue  basque  panft 
même  avoir  régné  partout,  bien  qu'elle  ne  fût  certainement  p« 
la  seule  ^, 

Mais  de  là  à  conclure  à  une  identité  dans  le  droit  de  familb, 
lorsqu'il  est  tel  que  nous  l'avons  exposé,  il  y  a  vraiment  un  trop 
grand  pas  à  faire.  Si  ce  droit,  en  définitive,  doit  être  attribué  as 
génie  antique  et  singulier  des  Basques,  il  faut  bien  tenir  compte 
de  l'origine  celtique,  au  moins  pour  la  grande  part,  des  autrei 
populations  pyrénéennes ,  qui  les  rattache,  d'aussi  loin  qu'on 
voudra,  aux  Celtes  proprement  dits,  habitants  du  centre  de  h 
Gaule,  chez  lesquels  on  ne  voit  pas  que  les  femmes  aient  jcmi 
jamais  d'aucun  avantage  excessif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  condition  des  femmes,  avant  notre  réTO- 

<  César,  Strabon,  monnaies  ce.ltibérieunes  trouvées  dans  PAquitaine. 

>  Du  moins  depuis  Sertorius. 

s  Des  anciens  noms  géographiques  de  cette  contrée,  quelques-uns  peaveat 
se  rapporter  au  celle,  un  plus  grand  nombre  au  basque.  Des  racines  bis- 
ques persistent  dans  les  noms  de  lieux  actuels.  Parmi  les  plus  commufies- 
et  les  moins  contestables,  nous  citerons  :  ast,  rocher,  pays  de  rochers;  asp, 
lieu  bas  ou  retiré  par  rapport  à  un  autre  lieu  ;  os,  oso;  ce  radical  prend  ^' 
core  d'autres  formes  et  parait  exprimer  la  sûreté  et  la  salubrité. 
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ntion,  sur  nos  Pyrénées  qui  s'étendent  à  Test  de  FAdour,  était 
le  se  voir  primées^  même  par  un  frère  cadet,  dans  la  succession 
le  leurs  parents^  qui  ne  supposaient  point  qu'une  femelle  pût 
conserver  une  maison  et  conduire  une  famille^  à  Tégal  d'un  en- 
fant mftle. 

Ce  préjugé  en  faveur  de  la  masculinité  apparaît  dans  la  plu- 
part des^coutumes  du  ressort  de  Bordeaux.  A  Bordeaux  même, 
on  voit  restreindre  le  droit  des  filles,  par  diverses  renonciations 
qu'elles  peuvent  faire  à  la  succession  paternelle^. —  A  Bragerac, 
c  si  une  fille  s'est  tenue  pour  contente  de  la  dot  que  son  père 
M  a  baillée,  bien  que  grevée  en  sa  légitime^  elle  n'en  pourra 
demander  le  supplément^.  »  —  Mais  nous  sommes  là  chez  des 
peuples  d'origine  purement  gallique.  Voyons  chez  les  vrais 
Aquitains. 

Sn  droit  noble,  il  est  clair  que  les  mftles  sont  préférés  aux 
lamelles  :  l'aîné  des  mâles  hérite  ;  à  défaut  de  mâles,  la  succes- 
ém  est  tantôt  déférée  à  l'aînée  des  femelles^  comme  en  la  ville 
etsi^  d'Acs,  et  tantôt  partagée  entre  elles,  comme  en  la  pré- 
v<ytédeSaint-Sever3. 

Dans  ces  deux  ressorts,  le  droit  roturier  se  conforme,  en  prin- 
cipe, au  droit  noble,  mais*  il  y  a  de  très-nombreuses  excep- 
tions. 

Citons  d'abord  l'exclusion  des  femelles,  avec  partage  égal 
BQtre  les  m&les,  qui  a  lieu  sur  plusieurs  points  énumérés  par  la 
Dootome  d'Acs,  notamment  en  la  ville  et  vicomte  de  Tartas,  et  es 
baronnies  d'Albert  *  ;  dans  une  multitude  de  localités  désignées 
parla  coutume  de  Saint-Sever,  dans  la  ville  de  SaintrSever  elle- 
même^;  le  même  droit  subsiste^  au  pays  de  Marsan,  Tursan  et 
Mbardan  ^,  où,  même  «  aux  biens  fratemaux,  le  frère  déboute  la 

*  Coutumes  de  Bourdeaux,  réformation  de  1537,  XIV. 

^  Statuts  de  Bragerac,  133iou  1337,  LI  et  LV.— Cette  exclusioa  de  la  fille 
dotée  existe  dans  les  coutumes  d*Arles  et  du  Midi.  Laferrière,  Histoire  du 
^  français,  i,  y l,  p.  iO^. 

*  Coutume  d'Acs,  rédaction  de  15li,  des  successions  ab  intestat,  I.  — 
Cwinlne  de  Saint-Sever  (15ii),  des  testaments  et  successions,  XIV,  XXI. 

*  Coutume  d'Acs,  des  successions  ah  intestat,  XVIII.  ' 

*  Coutume  de  Saint-Sever,  des  testaments  et  successions,  XXX,  XXXII. 

*  U  c  les  enfans  m&les  déboutent  les  femelles  de  tous  biens  avitins.  »  Ils 
^<léboutent  même  des  «  acquêts,  quand  par  le  père  n'y  a  été  pourveu  par 
statuent  ou  autrement.  »  —  «  Les  femelles  sont  mariées  et  dotées  bonne- 
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sœur  ab  intestat^  et  en  tons  biens,  et  ansdi  par  testament  «m 
Mens  avitlns.  » 

Dans  quelques-unes  de  ces  localités,  les  filles  succèdent  am 
les  mâles  aux  biens  mafemetê*.  Inégaux  devant  le  père,  lesen- 
fants  sont  du  moins  égaux  devant  la  mère. 

Nous  sommes  là  en  pleine  Aquitaine^  et  pourtant  en  prisence 
d'un  principe  probablement  ancien  de  partage  égal  entre  les 
enfants,  qui  rappellerait  le  droit  çallique;  car^  pour  le  droit 
germain,  il  ne  saurait  en  être  question  dans  un  pays  oh  h 
Firancs  ne  firent  jamais  assez  d'établissements  pour  que  nons  a 
tenions  compte. 

Ceci  mérite  quelque  attention.  Il  semble,  en  effets  que  lepa^ 
tage  égal  ait  pu  être  ici,  dans  quelques  lieux  du  moin^^  le  point 
de  départ  du  droit.  Les  filles  elles-mêmes  n'en  auraient  pas  tou- 
jours été  exclues,  s'il  en  fallait  juger  par  Tarticle  suivant  pris 
dans  la  coutume  d'Acs  : 

«Es  baronnies  de  Marensin,  de  Gapbreton,  Majesc...  etè 
paroisses  de  Soston  et  de  Grorbie^  les  fils  et  filles  succèdent  èi 
biens  ruraux  pair  égales  portions  2.  » 
Mais  voici  qu'en  Tan  1514,  la  coutume  est  ainsi  réformée: 
Du  consentement  des  habitants,  eh  ladite  baronnie  de  Çaphn 
ton^  doresnavant  Taîné  m&le  héritera  et  la  femelle  aînée  ï  dé- 
fautde  niâles^. 
C'est  le  privilège  d'aînesse  et  de  masculinité. 
En  lesdites  baronnies  de  Majesc  et  paroisse  de  Gorbie  s&bà 
(feront^  par  égales  portions^  les  m&les  seuls,  et,  en  défaut  de 
nàâles,  lesferheiles*. 
C'est  purement  et  simplement  le  droit  de  masculinité. 
La  réformation  des  coutumes  de  Bordeaux  introduisante 
droit  d'aînesse,  ou  tout  au  moins  celui  de  masculinité,  là  oùcœ 
droits  n'existaient  point,  et  cela  du  consentement  des  habitaotSt 

temetat.  »  -~  «  Quant  aux  màies  ah  intestat,  ils  succèdent  également  par  vi- 
riles portions  en  tous  biens  avitins  et  acquêts.-. .  »  ^i>  El  ne  peut  Je  p^ 
avantager  Tun  fils  plus  que  Tautre  par  testament  ni  autrement  es  biessifi* 
tins.  »  Coutume  du  pays  de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan  (original  noodaifi 
copie  tirée  en  IBOi).  Des  successions. 

*  Par  exemple  dans  la  ville  de  Tartas. 

*  Coutume  d'Acs,  1514,  des  successions  ab  intestat,  XIII. 
»  /Wd.,  ÎIV. 

»  !M.,  XV. 
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MmoîgDB  assez  clairement  d'une  pénétration  des  idées  aristo- 
cratiques dans  les  masses,  bien  plus  que  d'Une  influence  féodale 
directe,  dont  le  temps  était  passé.  N'est-ce  pas  qu'alors  les  rus- 
tiques,  se  voyant  affranchis  du  plus  lourd  poids  de  la  féodalité, 
ïôcherchent  pour  eux-mêmes  certains  privilèges,  qu'ils  lui  em- 
pruntent une  organisation  quasi  nobiliaire  de  la  famille  ?  On  est 
teAté  de  le  croire,  et  ce  mouvement,  qui  dut  être  général,  a  pu 
produire,  en  pays  de  droit  écrit,  les  avantages  qu'on  faisait  aux 
Unes  ;  là  surtout  où  la  loi  romaine,  régnant  exclusivement, 
laissait  de  grandes  libertés  aux  testateurs,  et  où,  par  suite,  une 
réforme  expresse  ne  fut  pas  nécessaire. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  si  l'esprit  de  réforme  rencontra 
sur  sôil  chemin  le  droit  d'aînesse  appliqué  sans  distinction  de 
sexe^  il  dut  tendre  à  en  dépouiller  les  femelles  et  à  le  maintenir 
au  profit  du  sexe  mâle...  Mais  il  importe,  pour  bien  marquer  la 
xone  où  ce  droit  singulier  a  régné  sans  conteste,  de  rapporter  les 
lois  qui,  en  l'abolissant  pour  Tavenir,  en  confirment  l'existence 
dans  le  passé. 

Sans  sortir  du  coutùmier  de  Bordeaux,  voici  ce  que  nous  li- 
sons dans  le  courant  des  coutumes  d'Acs  : 

«  Es  autres  paroisses  ou  vicomte  de  Marempne,  que  ledit 
Soston,  et  en  la  baronnie  de  Saubusse,  et  es  paroisses  de  Sames, 
Rivière  et  Josse,  Tatné,  soit  mâle  ou  femelle,  succède  univer- 
sellement^ en  apportionnant  les  puisnet;^  comme  dessus  ^  » 

Et  de  suite  : 

a  Mais  doresnavant,  du  consentement  des  habitans  desdites 
baronnies  de  Saubusse  et  paroisses  de  Josse  et  Bivière,  l'atné 
mAle  succédera  universellement,  et,  en  défaut  de  mâle,  la  fille 
atnèe  *...)) 

Il  résulte  formellement  de  ces  articles,  que  le  droit  d'aînesse, 
sans  préférence  de  sexe,  régnait  encore,  en  Tan  1514,  dans  cer- 
tains lieux  compris  entre  Pancienne  et  la  nouvelle  embouchure 
de  l'Adour,  entre  Dax  et  Bayonne.  —  Les  habitants  de  Saubusse 
sont  les  mêmes  que  les  Sibuzates,  mentionnés  par  César  parmi 

*  ce  droit  d'atnesse,  sans  préférence  de  sexe^  se  poursuit  en  ligne  colla- 
térale. —  Dans  les  coutumes  d'Acs,  les  successions  collatérales  sont  ré- 
glées, dans  chaque  lieu,  suivant  le  principe  qui  préside  aux  successions  dé- 
férées aux  descendants. 

*  Coutume  d'Acs,  15U,  des  successions  ah  intestat,  XVI,  XVII. 
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les  peuples  qui  envoyèrent  des  otages  à  Crassus,  après  sa  seconde 
victoire  dans  l'Aquitaine. 

La  coutume  de  Bayonne,  de  la  même  année,  renferme  une 
sorte  de  compromis  entre  le  partage  égal  et  le  privilège  attriboi 
à  l'aîné.  —  Les  enfants  mftles  et  femelles  succèdent  égalemoit 
par  têtes  :  «  Excepté  en  la  lar  ou  maison  principale  du  défwSi, 
obvenue  de  Tayeul  par  succession...,  laquelle,  par  la  coo- 
tume,  est  due  par  préciput  au  mftle  aîné,  et,  en  défaut  de  mâle« 
à  Talnée  femelle  ^.  y^ —  Le  mâle  est  ici  préféré  ;  mais  en  fut-il  de 
même  dans  le  droit  antérieur  ?  Après  ce  (jue  nous  venons  de 
voir  tout  à  côté  de  Bayonne,  il  est  permis  de  conjecturer  le  con- 
traire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute,  pour  le  Béarp^  que  le  droit  d'alnesN 
sans  distinction  de  sexe  n^  fût  anciennement  admis. 

Certes,  il  est  frappant  que  ni  le  for  général,  ni  celui  de  H(v- 
las,  qui  sont  très-étendus,  ne  disent  un  mot  de  Tordre  des  m- 
cessions,  dans  les  biens  rustiques.  Hais  cette  lacune  se  tronTe 
suffisamment  comblée  par  le  for  réformé,  en  date  de  1552,  sots 
Henri  II  d'Albiret,  roi  de  Navarre,  article  3  de  la  rubrique  des 
successions. 

Je  traduis  tout  au  long  cet  article,  du  béarnais  vulgaire,  i 
cause  de  sa  grande  importance  : 

((  En  noblesse  {gentilesse),  le  premier  fils  m&ie  du  mariage, 
ou  la  première  femelle,  si  mftle  n^y  a,  exclut  ses  autres  frères  « 
sœurs,  soit  dudit  mariage,  soit  des  suivants,  et  succède  um?er- 
sellement  :  car  en  Béarn  noblesse  ne  se  divise  entre  frères  et 
sœurs,  réservées  les  parts  aux  puînés.  —  Le  même  ordre  sert 
observé  et  gardé  dans  les  biens  ruraux,  généralement  par  toot 
le  Béarn,  sans  pourtant  comprendre  dans  le  présent  article  ki 
filles  aînées,  qui  déjà  sont  mariées  dans  les  maisons  de  lems 
pères  et  mères,  celles-là  seulement  ;  et  quant  aux  petits-fils,  ils 
succéderont,  le  mftle  excluant  la  femelle,  comme  dessus  est  dit.  > 

Cet  article,  par  sa  dernière  disposition,  exceptant  de  sa  nou- 
velle loi  les  filles  qui  se  trouvent  déjà  mariées  dans  leurs  mai- 
sons natales,  et  ne  commençant  à  porter  que  sur  la  génération 
suivante,  fait  assez  entendre  que  jusqu'alors,  dans  le  Béarn,  les 
mâles  et  les  femelles  jouissaient  indifféremment  du  droit  d'at- 

^  Coutume  de  Bayoaoe,  1514,  successions  légitimes,  I,  U,  III. 
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ase.  C'est  aussi  Texplication  qu'en  donnent  les  commenta- 
irs«. 

Mais  à  partir  de  ce  moment  le  droit  fut  changé,  la  réforme 
tra  si  avant  dans  les  mœurs,  qu'aujourd'hui  môme,  sous  l'em- 
re,  de  nos  codes,  l'aîné  mâle  est  préféré  à  tous  ses  frères  et 
rurs,  dans  le  Béarn^  notamment  dans  les  vallées  d'Ossau  et 
ILspe.  Dans  la  vallée  de  Barétons*,  voisine  du  pays  basque, 
isterait  Tusage  d'instituer  héritier  le  premier-né ,  mâle  ou 
Dtielle. 

Cet  usage  s'est  aussi  conservé  dans  la  Navarre  française,  à 
ûnHean^Pied-de-Port  ^,  son  ancienne  capitale,  et,  je  le  pre- 
nne, chez  tous  les  Basques  de  France. 
C'était,  en  effet,  chez  eux,  le  droit  commun,  traditionnel,  an- 
qae,  qui  dura  des  siècles  qu'il  serait  impossible  de  compter, 
iii  vit  passer  devant  lui  le  droit  romain  et  le  droit  visigoth,  le 
tmt  franc  ou  du  moins  le  droit  féodal,  qui  survécut  à  tout,  qui 
3  courba  seulement  sous  ce  niveau  de  la  révolution,  emblème 
n  monde  moderne  et  ruine  de  l'ancien  monde,  auquel  rien, 
a  France,  n'a  résisté. 

la  coutume  de  labourt  et  la  coutume  de  Soûle,  l'une  de  1514 
Tautre  de  1520,  sont  tout  à  fait  explicites.  Ecrites,  la  première 
i  français,  la  seconde  en  dialecte  béarnais,  elles  se  suivent  assez 
néralement  et  se  répètent  quelquefois  mot  pour  mot.  Les  suc- 
nions  ab  intestat  j  sont  longuement  traitées. 
Selon  la  coutume  de  Labourt,  «  es  biens  ruraux  avitins,  le 
Bmier  enfant  de  loyal  mariage  succède  à  ses  père  et  mère,  soit 
I  on  fille.  »  (Art.  3.) 

La  coutume  de  Soûle,  qui  contient  la  même  disposition  (19), 
ppjique  aux  maisons  rurales  ou  pastorales. 
Dans  Tune  comme  dans  l'autre,  c'est  le  droit  des  pasteurs. 
Le  droit  des  nobles  est  différent.  L'aîné  des  mâles  hérite;  en 
Eant  de  mâles,  c'est  Tainée  des  femelles^  comme  en  Béam. 
«  En  maisons  nobles,  dit  la  coutume  de  Labourt, 
«  En  maisons  (et  héritages)  nobles,  dit  la  coutume  de  Soule^ 
aussi  en  maisons  féodales  qm  ne  sont  pas  pastorales  et  autres 

Diaprés  Hatoulet  et  Mazare.  —  Voyez  surtout  Noguès,  p.  43,  44. 

Notamment  à  Arête. 

Au  témoignage  des  notaires  du  pays. 
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maisons  franches  non  nobles,  ni  féodaleis,  qui  proviennent  de 
lignage  (papoadge)  ;  » 

Toutçs  deux  :  a  Succède  le  premier  mâle.  »  (Art.  l**.) 

On  voit  que  les  distinctions  féodales  n'avaient  pas  laissé  que 
de  s'introduire  chez  les  Basques  de  France  et  d'y  modifier,  pour 
partie  du  moins,  la  vieille  législation  du  pays.  On  remarque» 
pourtant  que  la  coutume  de  Soule^  faisant  un  grand  nombre 
d'exceptions  à  la  règle  nobiliaire^  désigne  nomiiiativement  quan- 
tité de  maisons  nobles,  où  le  droit  des  pasteurs  est  suivi. 

Dans  la  même  succession,  Tatné^  m&le  ou  femelle,  saccède 
aux  biens  ruraux,  le  premier  mâle  succède  aux  biens  noblft 
Ou  s'attache  à  la  qualité  des4)iens  plus  qu'à  celle  des  persomm. 

Ces  dispositions  s'étendent  à  tous  les  descendants.  Elles  s'é- 
tendent aux  collatéraux,  à  défaut  de  descendants^  en  ayant  sÉ 
de  n'attribuer  les  biens  qu'à  la  ligne  d'où  ils  viennent.  La  repré- 
sentation est  partout  admise. 

Mais  les  acquêts  suivent  des  lois  différentes  : 

cr  En  acquêts  du  décédé  sans  faire  testament,  tous  enfanbdè 
loyal  mariage  succèdent  par  égales  portion»  *.  » 

A  défaut  d'enfants,  les  acquêts  du  défunt  passent  aux  |[>ireel 
mère,  ou  à  l'un  d'eux  entièfjBment,  en  défaut  de  l'autre^  et,  61 
défaut  de  père  et  de  mère,  aux  plus  proches  parents  du  diW- 

En  la  succession  des  acquêts,  sont  préférés  les  frères  i 
sœurs  d'un  seul  côté  à  tous  oncles  et  tantes^  mais  noti  to 
frères  germains  et  clescendànts  d'eux  ;  même  disposition  dansii 
coutume  de  Navarre  3.  Les  affections  de  la  nature  sont  bienpb 
consultées  dans  cet  ordre  que  ne  le  sont  les  exigences  couti* 
mières  ordinaires. 

D'où  il  résulte  que,  dans  les  deux  pays  de  Labourtet* 
Soule^  le  vieux  droit  absolu  de  primogéniture  sans  distinctioi 
de  sexe,  non-seulement  ne  s'applique  pas  toujours,  mais  encore., 
lorsqu'il  s'applique ,  n'est  jamais  étendu,  comme  à  Barège,  à 
toute  sorte  de  biens,  quelle  qu'en  soit  la  provenance. 

Les  détails  me  manquent  pour  la  Biscaye.  Selon  le  for  daté 
do  1526,  le  père  ou  la  mère  peuvent  choisir  pour  héritier  l'ui» 
de  leurs  fils  ou  filles  ou  descendants  d'eux ,  en  laissant  aux  au- 

*  Labourl,  VI,  et  Soûle,  XXII. 
«  Labourt,  VII,  et  Soûle,  XXIII. 
s  Des  teslamenls  et  successions,  XV. 
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;  une  portion  de  terre  grande  ou  petite*.  —  Ce  for  fut  rédigé 
sous  Charles-Quint,  par  voie  de  réformation  d'une  loi  plus  an- 
cienne, tombée  en  partie  en  désuétude,  et  qui  avait  été,  dit-on, 
iorite  dans  un  temps  de  trouble.  Il  paraîtrait  que  le  nouveau  for 
apportait  de  grands  changements  aux  règlements  antérieurs». 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tauteur  espagnol  d'une  histoire  des  nations 
basques,  Zamacola,  rapporte  expressément  lusage  où  seraient 
qtielques  familles  biscayennes^  d'avantager  l'aîné  de  leurs  en- 
ftints,  fils  ou  fille.  Bien  que  Tautorité  de  cet  écrivain  soit  con- 
testable, il  est  difficile  de  la  récuser,  lorsqu'il  invoque  une  cou- 
lume  de  son  pays  et  de  notre  temps.  Elle  est  d'ailleurs  confirmée 
dan*  un  voyage  en  Navarre,  publié  .par  M.  Chaho^. 

C'est  donc  toujours  à  Barège  qu'il  faut  en  revenir ,  pour 
ttouver  dans  son  intégrité,  dans  sa  rigueur,  cet  antique  droit  de 
prîmogéniture,  qui  ne  distingue  point  entre  les  sexes. 

La  coutume  de  Lavedan  et  autres  lieux  admet  bien  le  même 
principe,  mais  elle  y  souffre  certaines  exceptions.  Ainsi,  dans  le 
marquisat  de  Bénac  et  dans  le  pays  de  Rivière-Ousse,  auquel  il 
faut  rapporter  Lourdes,  les  gendres  et  brus  peuvent  instituer 
hMtier  de  leurs  biens  tel  de  leurs  enfants  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos. En  défaut  de  disposition  de  leur  part^  la  succession  se  divise 
par  égales  portions  entre  tous  les  enfants  s. —  C'est  une  conces- 
sion à  la  nature^  conforme  aux  lois  romaines,  — La  ville  de  Lour- 
des présente,  au  contraire,  une  anomalie  féodale.  Dans  cette 
▼ille,  selon  l'article  8,  il  y  a  une  seule  rue,  appelée  du  Bourg,  où 
Tainé  des  mâles  exclut  toujours  les  femelles.  —  Enfin,  dans  le 
Lavedan,  le  pécule  castrense  ou  quasi  castrenée  est  excepté  de  la 
coutume,  et  le  droit  écrit  en  détermine  la  transmission  hérédi- 
taire. Ce  pécule  consiste,  d'après  l'article  1,  en  c(  acquêts  faits  à 
la  guerre  ou  autrement,  par  les  fils  de  famille  ou  gendres,  no- 
bles^ docteurs,  avocats,  médecins,  prêtres  ou  autres  personnes 
sacrées,  x» 
Cet  article,  parlant  nommément  des  nobles  et  les  exceptant 

1  El  fuero. . .  de  Viscaya,  lit.  XX  ;  dots,  donations,  etc. 

*  Texte  du  for. 

*  Historia  de  las  naciones  hascas.» .   Zamacola,  Aucb,  1818  (epoca  ter- 
cera,  capitule  tercero).  Fueros  y  reglamentos  antiguos  de  los  Bascos, 

*  P.  390,391. 

^  Coutume  du  pays  de  Lavedan,  etc.,  art.  10. 
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de  la  coutume  générale,  pour  le  pécule,  les  y  suppose  compris 
pour  le  surplus.  C'est  ce  qui  résulterait  aussi  d'un  arrêt  au  Par- 
lement de  Toulouse  de  1753^  d'un  jugement  au  sénéchal  de 
Bigorre,  suivi  d'une  transaction  en  appel,  de  1757  ^  Cependant 
les  nobles  prétendaient  le  contraire,  c'est-à-dire  qu'ils  n'étaient 
point  soumis  aux  coutumes  de  Lavedan  et  Barège^  qu'ils  pou- 
vaient par  suite,  selon  Pesprit  de  leur  ordre,  favoriser  les  mâles, 
à  l'exclusion  des  femelles.  Cette  prétention  donna  lieu  à  use 
enquête,  en  1494.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1768^  lors  de  la  réfonne 
simultanée  des  coutumes  de  Barège  et  Lavedan^  qu'elle  fat  djfi- 
nitivement  reconnue,  a  Conformément  à  la  délibération  da 
gens  des  trois  états  du  pays  et  comté  de  Bigorre,  en  date  à 
13  décembre  1767,  »  il  fut  réglé  que  «  les  nobles,  soit  eccléau- 
tiques,  soit  laïques^  disposeraient  librement  de  leurs  biens  sui- 
vant le  droit  écrit.  » 

Toutefois  cette  rédaction  ne  pouvait  point  tirer  à  conséqneiiei 
pour  les  procès  déjà  pendants,  ni  préjudicier  aucunement  an 
droits  respectifs  des  parties... 

Âinsi^  la  vieille  prétention  nobiliaire  ne  triomphait  finalementi 
en  Lavedan,  à  Barège,  que  la  veille  du  jour  où  la  noblesse  élit* 
même  s'abîmait  dans  la  révolution. 

Eugène  CoRpirai. 

1  Nogoès,  p.  19  et  suiv. 

{La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 
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'Ije  moyeir  âge  est  P&ge  d'or  des  légistes.  Ils  y  naissent,  s'élè- 
mt,  graadissent  et  domineiït.  L'histoire  de  leur  influence  durant 
itte  période  est  celle  de  la  formation  du  tiers  état  ;  mieux  en- 
vtB,  c^est  le  récit  des  origines  de  notre  démocratie  éi  de  nos 
bértés  civiles. 

Dans  les  hommes  de  loi  s'incarna  l'esprit  de  la  haute  bour- 
Boisie.  Ils  représentèrent  longtemps  cette  grande  classe;  ils 
égagèrent  ses  besoins  réels  du  milieu  des  indécisions  et  des 
(udaises.  Us  leur  créèrent  un  but  précis,  l'affranchissement  de 
liomnie  et  du  sol. 

Ce  but,  lés  légistes  ne  le  placèrent  jamais  trop  loin.  Ils  n'é* 
Aient  pas  dés  rêveurs,  et  ne  voyaient  pas  trop  dans  l'avenir, 
ùaa  fatal  pour  la  vie  réelle.  Es  n'eurent  jamais  devant  eux  de 
Urges  horizons.  Épris  seulement  du  possible  et  du  praticable, 
ik  se  contentèrent  de  demi-conquêtes  et  de  transactions.  Hom- 
3ids  concentrés^  intérieurs,  faits  pour  la  lutte,  ils  n'éparpillaient 
ftmais  leurs  forces.  N'ayant  qu'une  idée  à  la  fois,  ils  réunis- 
nient  autour  d'elle  tous  lemrs  désirs,  et  mettaient  au  service  do 
I  cause  une  de  ces  volontés  puissantes  et  tenaces  comme  nous 
'©n  trouvons  plus. 

Sn  eux^  rien  de  chevaleresque  et  de  français,  à  proprement 
^Te.  Pas  de  ces  coups  d'éclat^  de  ces  poses  dramatiques  qui 
Kluisentles  imaginations  et  faussent  à  jamais  lliistoire.  Ils  réus- 
^ent  par  une  foule  de  petits  moyens,  par  Topiniàtreté  de  tous 
s  jours,  devinant,  en  vrais  bourgeois,  que  ce  qui  est  humble 
'  terre  à  terre  a  mille  fois  plus  de  chances  de  succès.  Ils  ne 
Bfirayèrent  pas  des  longueurs  de  la  bataille,  sûrs  qu'ils  étaient, 
^  lassant  leur  adversaire,  de  ne  pas  se  lasser  eux-mêmes. 

Us  reconnurent  immédiatement  qu'ils  avaient  deux  ennemis  : 
L  noblesse  et  le  clergé.  Us  leur  vouèrent  une  haine  irréconci- 
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liable,  et  jurèrent  que  le  droit  ne  serait  ni  féodal,  ni  ecclésÎM- 
tique.  La  législation  romaine  fut  leur  second  Évangile,  parée 
qu'elle  était  un  type  d'unité  ;  la  royauté  fut  leur  point  d'appui 
parce  qu'elle  avait  les  mômes  instincts. 

L'époque  était  favorable  ;  persuader  au  roi  qull  valait  miem 
pour  son  trésor  compter  plus  de  sujets  que  de  vassaux  fat  U 
mission  des  'premiers  chanceliers.  Ne  le  dissimulons  pas  :  ^a^ 
gent  joue  aussi  un  rôle  important  au  moyen  âge.  La  justice  se 
payait.  Les  questions  de  juridiction  rentraient  plus  ou  moins 
dans  les  questions  d'argent,  —  et  quels  rois  fiurent  plus  be- 
soigneux  que  nos  rois  de  France?  Là  où  tous  les  principes  èi 
droit  naturel  échouaient^  quelques,  sacs  de  pièces  d'or  devaint 
réussir. 

Ne  croyons  pas  non  plus  que  le  développement  de  TinthuMi 
des  légistes  ait  été  régulier  comme  le  cours  d'un  fleuve  qui  i^é- 
pand  à  mesure  qu'il  s'éloigne  de  la  source,  et  qui  segonfliA 
s'enrichit  de  tous  ses  affluents.  £n  vain  raffranchissement  di 
communes,  en  vain  la  réunion  des  états  généraux,  en  vaiili 
disparition  de  la  première  féodalité,  vinrent  simplifier  le  rôk  à 
la  royauté  et  débarrasser  le  terrain.  Les  légistes  ne  surent  os  m 
purent  en  profiter  autant  qu'on  le  penserait.  Dès  BeaumauoirS 
on  sent  qu'ils  n'aiment  pas  les  libertés  municipales  :  aux  étiti 
ils  inspirent  bien  les  ordonnances^  mais  ils  ne  peuvent  les  fun 
exécuter  toujours.  Ënûn,  c'est  moins  la  grande  féodalité  qa 
leur  est  odieuse  que  cette  féodalité  inférieure,  tracassière,miUi 
à  je  ne  sais  combien  d'actes  de  la  vie  civile. 

Souvent  la  réaction  du  passé  vint^  comme  une  brusqno  mi- 
rée, assaillir  les  novateurs  et  les  reporter  en  pleine  mer.  Soi- 
vent,  par  faiblesse  ou  par  ignorance,  le  roi,  leur  dieu,  les  ab» 
donna.  Tous  les  commencements  de  règne  leur  étaient  funeslBS. 
Les  jeunes  seigneurs,  compagnons  de  chasse  du  suzerain,  rem- 
portaient sur  les  conseillers  roturiers.  Les  légistes  ont  eu  vaà 
leur  martyrologe.  Depuis  Philippe  le  Hardi  jusqu'à  Charles  YlUi 
chaque  avènement  au  trône  correspond  au  supplice  d'un  homme 
de  loi.  Nous  ne  connaissons,  que  les  noms  des  plus  illustre! 
Combien  d^autres  ont  été  les  victimes  obscures  de  leur  dévoue- 
ment au  droit  commun  I  Que  do  vengeances  exercées  dansl'om- 

'  Voir  Beaumanoir,  édition  Beugnot,  t.  H,  p.  S64,  n«  S. 
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»re  1  que  de  langaes  brûlées  au  fer  rouge  pour  aYoir  été  coura- 
;eiises  et  bieo  parlantes  I 

Par  un  si^cret  avertissement  qui  ne  trompe  jamais,  les  privî- 
égiés  sentirent  que  là  étaient  leurs  vrais  ennemis  ;  et  jusqu'à  la 
loostituante»  ils  les  poursuivirent,  sinon  de  leurs  violences,  du 
aoiBS  de  leurs  sarcasmes  et  de  leurs  dédains.  Nous  réservons 
QUtes  nos  larmes  et  toutes  nos  pitiés  pour  les  héros  de  nos  ré* 
roZutions  modernes.  Donnons-en  une  part  à  ces  hommes  ooura- 
(CUlx  de  l'ancien  temps,  qui  surent  mourir  aussi  bien  que  per- 
«mne»  et  qui  s'appelaient  Labrosse,  Marigny^  Gérard  Guette., 
tomy,  Jean  de  Doyat. 

Leur  plus  grand  embarras,  en  dehors  de  la  noblesse  et  du 
dergéj  vint  d'eux-mêmes,  de  la  rapacité  de  leurs  agents  subal- 
ternes, dala  confusion  inévitable  de  la  chicane  et  de  la  justice. 
Exécrés  du  peuple  qui  les  voyait  pendre  avec  joie,  ils  n'eurent 
pas  môme,  durant  toute  cette  nuit  du  moyen  âge,  Topinion  pu- 
blique pour  les  réconforter  et  les  soutenir.  Ils  se  retirèrent  alors 
^ti^ement  dans  la  solitude  du  foyer  domestique,  et  là,  étran- 
gers au  monde,  vivant  de  la  science,  de  la  lutte  et  des  joies  con- 
jugales^ ils  tâchèrent  de  faire  triompher  de  bonne  heure,  au  mi- 
lieu de  leur  famille,  cette  équité  qu'ils  voulaient  mettre  dans 
l'Etat.  Siqet  inépuisable  de  réflexions  pour  Thistorien  que  Pélé- 
ration  progressive  de  cette  corporation  l  Jamais  désunie,  ayant 
Tesprit  de  sohdarité  à  un  point  excessif  et  présentant  pendant 
qnatre  siècles  le  beau  spectacle  du  combat  de  la  raison  contre 
le  fait  brutal  et  les  passions  armées.  Tout  a  été  dit  et  tout  est 
encore  à  dire.  Les  commencements  des  légistes  sont  ceux  du 
monde  moderne.  On  peut  toujours  les  interroger  avec  fruit, 
même  après  les  maîtres.  Elles  ont,  du  reste,  un  vif  attrait,  ces 
époques  où  Ton  ne  connaît  encore  le  fond  de  rien,  où  Ton  est  à 
rentrée  et  comme  au  bord  de  toutes  les  espérances  I 


I. 


A  quelle  date  précise  se  produisirent  ces  parvenus  arrogants 
aussitôt  que  nés  ?  Quand  formèrent-ils  un  corps  ?  Quand  se  cru- 
rent-ils assez  puissants  pour  engager  la  lutte?  Ils  furent  le  pro- 
duit successif  des  besoins  du  temps.  La  nécessité  de  leur  venue 
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correspond  aux  excès  des  justices  seigneuriales  et  eccléâastiqaes, 
c'est-à-dire  au  règne  de  saint  Louis. 

Ce  grand  prince  avait  désorganisé  la  ligue  des  hauts  barons  à 
Taillebourg.  Il  avait  consolidé  la  monarchie  dont  Philippe- 
Auguste  et  Louis  VIII  avaient  considérablement  étendu  le  teni- 
toire.  Après  avoir  fondé  une  royauté  nouvelle^  il  voulut  enétn 
le  législateur.  Comme  il  portait  en  lui  Pidéal  du  bon  et  dujoste, 
il  vit  que  la  base  sur  laquelle  reposait  le  monde  féodal  était  oui. 
quement  la  force  ;  il  essaya  d'y  substituer  le  droit.  Comme  dans 
Tordre  politique  et  civil  la  guerre  était  constituée,  le  pieux  ni 
se  ût  révolutionnaire  ^  Il  abolit  dans  ses  domaines  les  hostilitét 
privées  et  le  combat  judiciaire.  Ayant  ramené  ainsi  les  contesta- 
tions devant  les  cours  féodales,  il  restreignit  leur  juridiction  pv 
les  cas  royaux  y  subordonna  leurs  décisions  par  les  appels,  œo- 
tralisa  toute  justice  par  la  création  du  Parlement. 

Le  recours  aux  voies  légales  est  désormais  établi  :  aux  hasaiè 
du  duel  succèdent  le  témoignage,  Tenquôte*.  Révolution  im- 
mense I  L'enquête  amène  la  procédure  ;  la  procédure  multipliehi 
affaires;  la  multiplicité  des  affaires  exige  des  hommes  spéciaoL 
C'est  l'origine  des  légistes.  On  sait  comment  de  rapporteurs  Os 
devinrent  juges. 

Cette  centralisation  ne  suffisait  pas.  Loin  du  roi^  qu'aurait-die 
produit?  L'administration  locale  des  baillis,  des  sénéchaux,  éU- 
blie  par  Philippe-Auguste  et  Louis  VIII,  est  réglementée  à  nott- 
veau.  En  peu  de  temps,  les  gens  de  robe  pullulent.  La  procé- 
dure a  donné  naissance  aux  dépens.  Les  hommes  de  loi  ont 
maintenant  de  quoi  vivre.  Sous  mille  noms,  ils  couvrent  le  te^ 
ritoire  ;  sous  mille  formes,  ils  s'occupent  des  intérêts  de  chacos. 
Au  centre  siège  le  Parlement;  autour,  rayonnent  à  rinfini  mille 
agents  secondaires.  Ce  sont  des  fils  d'araignées  qui  s'entre-croi- 
sent  et  qui  vont  garrotter  l'ennemi  ;  les  voilà  à  l'œuvre  I  laissons- 
les  faire;  en  peu  de  temps  ils  seront  les  maîtres. 

Quoique  restreinte  aux  domaines  de  la  couronne,  cette  reconsti- 
tution sociale  eut  une  portée  incalculable.  L'impulsion  morale 
qu'elle  donna  fut  puissante.  Elle  eut  des  effets  qu'on  n'aurait  pas 
dû  attendre.  C'est  Montesquieu  qui  le  remarque.  Les  lois  de 
saint  Louis  changeaient  moins  la  jurisprudence  qu'elles  ne  don- 

•  Voir  ieft  ordonnances  de  1257,  1260. 

*  Voir  les  ordonnance  de  1270. 
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naient  les  moyens  de  la  changer.  Elles  modifiaient  plus  les  idées 
que  les  faits.  Conséquemment,  elles  étaient  pleines  de  promes- 
ses. Le  problème  est  nettement  posé  ;  restent  les  corollaires.  Il 
n*est  besoin  que  de  logique  et  de  persévérance. 

Les  légistes  n'en  manquèrent  pas.  Sortis  pour  la  plupart  de 
cette  nouvelle  classe  qui  s'était  formée  dans  les  villes,  à  la  suite 
des  conflits  de  la  commune  et  du  fief,  ils  puisèrent  leur  première 
énergie  dans  la  haine  et  la  souffrance.  Trois  pouvoirs  existaient  : 
la  royauté,  la  seigneurie,  l'Eglise.  L'une,  qui  ne  faisait  que  naî- 
tre et  qui  se  constituait;  l'autre,  dont  la  législation  plus  politique 
que  dvile,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  science  ;  la  troisième, 
armée  de  décrets  et  envahissant  le  temporel. 

Dès  la  naissance  même  de  leur  crédit,  les  légistes  firent  de  la 
royauté  une  abstraction,  repoussant  hardiment  la  maxime  :  Pas 
de  seigneur  sans  terre.  Si  la  royauté,  durentiils,  est  une  abstrac- 
tion, toute  souveraineté  est  en  elle,  par\e)la  seul  qu'elle  est  la 
royauté.  Donc,  pas  de  morcellement  de  souveraineté.  Ils  distin- 
gaèront  par  suite  deux  personnes  dans  le  roi,  celle  du  suzerain 
et  celle  du  prince  :  celle  du  suzerain,  ne  s'étendant  que  sur  le 
Tassai  ;  celle  du  prince,  sur  toute  la  surface  du  royaume.  La  pr6^ 
mière  de  jour  en  jour  s'affaiblit,  l'autre  en  marchant  accroît  à 
chaque  pas  ses  forces.  Les  gens  de  robe  lui  font  constamment 
des  titres  avec  leurs  arrêts.  Tous  les  devoirs,  tous  les  respects 
dos  au  suzerain,  ils  les  transportent  sur  la  tête  du  roi.  Ils  font 
mieux  que  parer  l'idole,  ils  la  rendent  redoutable  ;  au  crime  de 
fiSlonie  ils  substituent  bientôt  celui  de  lèse-majesté.  Ils  vont 
plus.lqin  encore  :  par  une  sorte  d'assimilation  de  la  royauté  à 
la  puissance  divine,  ils  déclarent  crime  de  sacrilège  la  révolte 
contrôles  ordonnances^. 

L'autorité  législative  était  d'abord  restreinte  à  de  simples  règle- 
ments de  police  ;  ils  la  firent  résulter  de  la  création  des  appels  ; 
ils  la  corroborèrent  en  supposant  que  partout  où  le  roi  dominait, 
les  seigneurs  justiciers  tenaient  de  lui  la  justice  en  fief  ^.  Bientôt, 
la  royauté  se  fortifiant,  et  le  principe  féodal  de  l'élection  par  les 
pairs  faisant  place  à  la  théorie  qui  faisait  du  roi  une  abstraction, 
ils  considérèrent  la  justice  non  plus  comme  inféodée,  mais 


•  Voir  Bouteiller,  édition  de  1603,  p.  3,  171, 195,  646. 

*  Voir  Beaumanoir,  t.  !•',  p.  163,  n»  la. 
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comme  émanée  du  pouvoir  souverain.  De  là  «elle  ^roimte 
maxime  :  Toute  justice  émane  du  roi. 

Avec  cet  instinct  civilisateur  dont  ils  étaient  doués,  leshonmiis 
de  loi  s'attachèrent  également,  dès  saint  Louis,  à  distingUBr  k 
souveraineté  de  la  propriété,  confondues  au  sein  dil  molide 
féodaL  De  là  Yvette  seconde  maxime  :  P'ief  et^nstiee  n'fmi  rteM* 
commun^. 

Ce  ne  fut  que  plus  tard,  et  pour  enrichilr  It  domaine  rsjd 
des  droits  de  franc-fief  et  A^ amortissement^  ffu^ils  émirent  tjelte 
dernière  maxime  plus  dangereuse  :  Le  r&itst  ie  ^onveretin  /fa^ 
feux  du  royaume.  C'est  le  dogme  de  la  -directe  é'eiif  «ix  et 
septième  et  dix-huitième  siècles^  les  légistes  spéeiaut  dsé^ 
maine  ont  déduit  tant  de  conséquences  désastreuses.  ^  \Jaoi 
qu'il  en  soit,  on  peut  dire  que  trois  fnaximes  sont  en  réi^lmiéhB 
armes  de  guerre  à  Taide  desqueUes  s'est  assise  la  rojranli 
moderne. 

Reconnaissons  que^  dans  eette  prise  d'assaut  des  pAviiégn  4 
des  tyrannies  féodales>  l'henneiur  devoir  .pï<atiqué  le  pnmS^ 
brèche  appartient  aux  juridictions  eeclésiasttqwes.  Les  Uodlâèae 
et  treizième  siècles  voie^  briller  dans  sa  splendeur  lé  âréit«p 
tionique.  Le  grand  homme  d'ld<:H?s  était  GutHaume  Dunhti, 
le  spéculateur!  celui  qui  ét^dit  le  plus  l'autorité  ^es  tribunaii 
d'église  dans  les  matières  civiles.  Tonte  tme  classe  spédA 
de  jurisconsultes»  habiles  iHraticie&s>  développait  avec  zMe  Ml 
principes  déposés  dans  les  canons.  Ils  avai^t  l'avantage  de  b'i^ 
puyer  sur  des  textes  précis  et  clairs»  et  de  ne  pas  y  trouver  iti 
limites  de  compétence  alofs  que  le  temporel  et  le  spiritid 
étaient  constamment  confondus. 

L'essor  donné  à  leurs  juridictions  fut  accéléré  eAoore,  lorsq* 
le  plus  célèbre  des  papes  légistes,  celui-'là  mémo  qu'un  tut» 
légiste  souffleta»  Boniface  VIII^  eut  promidgué  une  portion  im- 
portante du  droit  canonique.  Impossible  de  dire  jusqu'oàt^i^ 
rent  les  prétentions  des  doctrines  ukramontaioeB.  Une  ftmiM 
part  dans  les  respects  del'histoire  ne  doit  pas  moins  être  faite  li 
droit  canon.  Après  tout,  il  eut  mission  de  venger  et  de  maml»- 
nir  les  salutaires  notions  de  rhumanité  outragées  YioleDHDe^ 


'  Olim.,  t.  III,  p,  919;  décision  de  ta  cour  du  M>  19!%  Bi 
ebap.  CXI,  1.  1. 
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daas  repaisse  confusioD  des  premiers^  raoes.  Dtmiit  là  sérte 
des  inTasions  barbares,  lui  seul  combattit  pour  la  justice  et  la 
conserva  comme  une  luiAière  vacillaote,  rien  qu^arec  la  parola 
alla  croix.  Nul  plus  que  lui  n'abhorra  le  sang  et  la  force  bru- 
Ule.  Que  oe  soit  son  étemel  honneur  I  Tout  ce  qu'il  y  arait 
d'utile  dans  sa  procédure,  on  le  lui  emprunta.  On  lui  prit  aussi 
ion  amour  des  subtilités.  On  lui  laissa  ses  éléments  de  mort,  son 
défaut  de  progression,  son  inintelligence  des  noureaux  besoins 
miaua,  et  la  contradiction  permanente  entre  ses  jugements  «t 
Ns  tàojeùî  de  sanction. 

.DtellSO)  les  entreprises  des  officialités  avaient  resserré  les 
juiltices  seigneuriales.  Après  saint  Louis  les  choses  changent 
i'upect^  En  d'autres  mains  passe  la  cognée.  Ceux  qui  la  saisis- 
iWt  se  retournent  immédiatement  contre  leurs  prétendus  alliés* 
Le  treizième  siècle  est  plein  de  conflits  entre  les  deux  juridictions 
ssdésiastique  et  laïque.  Au  fond,  le  litige  n'était  qu^une  affaire 
diéompétence  et  de  règlement.  Comme  les  juridictions  étaient  i 
àlafois  féodales  et  religieuses,  pour  séculariser  le  droit,  il  n'é- 
tait nécessaire  que  de  refouler  les  tribunaux  d'église  dans  les 
BHktière$  sptrituallesi  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  anéantir.  U  n'y 
avait  pas,  en  effet,  trois  sortes  de  droit  au  moyen  âge.  Deux  seuls 
étaient  face  à  face,  le  droit  noble  et  le  droit  roturier. 

Aussi  quelles  différences  dans  les  armes  employées  I  Vis-à-vis 
des  officialités,  ce  sont  subtilités  contre  subtilités,  arguments 
contre  arguments,  refus  du  bras  séculier.  Les  ordonnances  ne 
lofibent  pàs^  Les  légistes  laissent  s^user  rexcommunication« 
tint  elle  est  prodiguée. 

Craignant  que  la  couronne  n'ait  pas  dans  cette  cause  un  inté- 
rtl  assez  ardent  pour  les  soutenir;  craignant  que  les  rois  ne 
«oient  entourés  et  gagnés,  ils  les  poussent  à  l'établissement  d^unè 
%ttse  nationale.  Les  trois  règnes  où  le  mouvement  du  droit  a 
^  le  plus  signalé^  les  règnes  de  saint  Louis,  de  Philippe  le  Bel, 
<le  Charles  VU,  sont  aussi  ceux  où  le  plus  d'efforts  ont  été  faits 
pour  constituer  un  clergé  soumis  immédiatement  au  pouvoir  ci- 
^.  Cette  lutte,  commencée  par  la  Rome  du  droit  contre  la  Rome 
Pontificale  2,  est  continuée  pendant  cinq  siècles  au  nom  des 
ibertés  de  l'Église  gallicane.  Chose  étrange  !  les  plus  utiles 

1  Voir  les  ordonnances  de  1371, 1377, 13S5. 
s  Le  mot  est  de  Mielielet. 
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auxiliaires  des  légistes  dans  ces  conflits  de  juridiction  forent  le 
clergé  de  second  ordre,  qui  cherchait  une  protection  contre  k 
dureté  ou  le  despotisme  de  certains  évoques. 

Deux  seules  choses  parurent  donc  légitimes  aux  gens  de  robe: 
royauté  et  bourgeoisie  ^  Ils  ne  réunirent  dans  une  seule  main 
la  souveraineté  morcelée  qu'en  élevant  simultanément  le  tios 
état.  Centralisation  et  démocratie^  pourrions-nous  dire  da» 
notre  langage  moderne;  formulons  mieux  et  inscrivons  sur  h 
drapeau  des  légistes  :  pouvoir  absolu  pour  le  roi,  droit  commoB 
pour  la  nation.  Par  droit  commun,  ils  entendirent  rafFranchiflss- 
ment  des  personnes  et  de  la  propriété^  par  suite,  Télévationdo 
la  condition  des  enfants  et  de  la  femme,  rétablissement  d^m 
mode  de  succession  plus  conforme  aux  vœux  de  la  nature^  m 
un  mot^  la  prédominance  de  Tégalité  dans  la  loi.  C'est  ce  que 
j'appellerai  le  droit  national. 

Pour  mieux  se  rendre  compte  de  la  difficulté  d^édifier  ces  bases 
fondamentales  de  lajrie  sociale,  il  faut  suivre  les  légistes  daM 
les  détails  de  Taction.  Ils  prennent  trois  chemins  simultanément: 
l'administration  proprement  dite,  la  doctrine  et  la  politique.  No- 
tons rapidement  les  progrès  qu'ils  firent  jusqu'à  Charles  YII  dans 
cette  transformation  graduelle  et  lente  de  la  société. 


II. 


C'est  par  l'administration  que  le  pouvoir  royal  gagna  le  plus 
de  terrain  ;  or,  toute  Tadministration  au  moyen  &ge  fut  entrehs 
mains  des  hommes  de  loi.  Ils  ne  bornaient  pas  leurs  fonctionsi 
la  justice.  Us  recouvraient  toutes  les  redevances  dues  au  téi 
cens  et  rentes  ;  ils  percevaient  amendes  et  confiscations.  Notf 
n'avons  pas  à  distinguer  les  légistes  proprement  dits  des  dom>- 
histes  et  agents  du  fisc.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il  y  eut  sépa: 
ration.  Jusque-là,  nous  trouvons  communauté  d'idées^  d'intérâts. 
Tous  visent  à  remplacer  peu  à  peu  le  système  féodal  par  le  goa- 
vernement.  Gr&ce  à  la  réunion  des  grands  fieCs  à  la  couronne, 
Tadministration  du  domaine  royal  se  généralise. 

La  création  et  le  développement  des  bailliages  dépassèrent 
toutes  les  espérances.  Sans  contredit,  les  magistrats  dont  était 

'  Voir  Aiig.  Thierry,  Essai  sur  la  formation  du  Uers  état^  t.  W- 
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composé  le  Parlement  étaient  dévoués;  mais  on  peut  dire  très- 
sûrement  que  s'il  n'avait  pas  existé  des  baillis,  des  prévôts,  des 
sénéchaux,  les  abus,  l'arbitraire,  le  chaos  enfin^  se  seraient  per- 
pétués. 

.  Entre  autres  moyens  qu'ils  employèrent  pour  dépouiller  les 
juridictions  seigneuriales,  rappelons,  avec  tous  les  publicistes, 
l'extension  de  la  défaulte  de  droit.  Pour  la  prononcer^  le  moindre 
retard,  la  moindre  irrégularité  dans  la  convocation  ou  la  tenue  de 
la  Cour  seigneuriale  servait  de  prétexte  aux  baillis.  Mais  ils  firent 
surtout  preuve  d'une  habileté  merveilleuse  en  fondant  la  juris- 
prodence  des  cas  royaux,  —  Us  les  étendent  successivement  de  la 
personne  du  roi  à  celle  de  ses  officiers^  de  ses  délégués.  Us  pro- 
tègent bientôt  tous  les  attentats  contre  les  personnes  et  la  pro- 
priété, en  vertu  du  devoir  du  roi  de  maintenir  la  paix.  Us  aug- 
mentent encore  leur  compétence  à  Taide  de  la  prévention^  et  en 
prétextant  qu'on  ne  saurait  mettre  trop  de  célérité  à  réprimer  les 
plus  légères  atteintes  à  Tordre  public.  Nous  oublions  les  afîai- 
res-civiles  concernant  le  domaine,  les  églises,  les  établisse- 
ments religieux  ou  laïques,  les  bourgeois  du  roi,  affaires  dont 
là  connaissance  appartenait  de  droit  à  la  royauté,  en  sa  qua- 
lité de  protectrice  de  ces  intérêts,  d'après  les  lois  divines  et  hu- 
maines. 

Où  s^arrêtera  la  subtilité?  Pour  exercer  certaines  actions, 
teUes  que  demandes  en  restitution,  en  rescision,  l'obtention  de 
lettres  de  la  chancellerie  fut  exigée.  Or,  n'était-il  pas  contre  les 
eonvenances  que  le  roi  adressât  ces  lettres  et  le  soin  de  les  véri- 
fier à  des  juges  qu'il  n'avait  pas  institués?  C'est  ce  que  dirent 
les  baillis  en  s'en  assurant  l'exécution.  —  Us  étaient  aussi,  mer- 
Twlleusement  servis  par  Tincurie  et  l'inhabileté  des  juges  seigneu- 
Tiaux.  Us  argumentent  avec  eux,  profitent  de  leur  ignorance 
autant  que  de  l'incertitude  des  usages.  Us  se  servent,  s'il  le 
faut,  de  principes  qu'ils  créent  eux-mêmes.  Ils  exploitent  le  be- 
soin d'argent  des  seigneurs,  appauvris  par  les  croisades  et  les 
guerres  privées  :  ils  leurs  arrachent  des  concessions.  Ces  con- 
cessions arrachées,  ils  les  font  écrire.  Ce  fut  un  moyen  efficace 
d'arrêter  dans  sa  marche  la  seigneurie  que  de  faire  ainsi  con- 
stater, autant  que  faire  se  pouvait,  le  droit  conquis. 

En  haut,  les  légistes  prouvent  au  roi  que  tout  lui  est  permis. 
On  avait  jusqu^alors  considéré  la  noblesse  comme  inhérente  à  la 
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propriété  féodale  ;  dès  Philippe  le  Hardi,  ils  donnent  à  la  ro/jmA 
Id  droit  d'anoblissement  ;  et  par  cette  innovation,  où  leur  vniti 
trouva  son  compte ,  ils  portent  une  sérieuse  atteinte  au  princàpe 
de  la  féodalité  *.  Ils  facilitent  en  même  temps  aux  roturiers 
l'Acquisition  des  droits  féodaux  ,  tendance  plus  grave ,  obstacle 
considérable,  qu'ils  placent  eux-mêmes^  sans  le  vouloir,  devant 
rabaissement  des  privilèges  I  Concession  funeste^  dont  les  résul- 
tats feront  avorter  partiellement  le  mouvement  juridique  da 
seizième  siècle. 

Aucune  de  ces  conséquences  ne  se  laissait  pressentir,  quané 
Philippe  le  Bel  vint  achever  la  révolution  judiciaire  commencée 
p^r  saint  Louis.  Si  nous  en  exceptons  la  période  remplie  par  h 
querelle  avec  Boniface  VIII,  époque  pendant  laquelle  il  fut  foKé 
df»  lâcher  la  main  S  son  règne  est  un  de  ceux  qui  avancent  h 
plus  la  transformation  sociale.  Il  ne  s'agit  plus  à'établititnmH 
pour  le  domaine  royal ,  mais  d'ordonnances  pour  tout  il 
royaume  ;  il  ne  s'agit  plus  de  quarantaine^k-roi  ou  iFtittew^ 
mené,  Tappel  est  si  bien  établi  que  le  duc  de  Bretagne  demanda 
i'm  0(1*0  exempté.  Si  dans  l'origine  les  grands  vassaux  eoi 
regardé  leur  autorisation  comme  suffisante  pour  valider  les  a(w 
quilitions  faites  sur  leurs  terres,  sous  Philippe  le  Bel,  baillii, 
sénéchaux  et  prévôts  saisissent  partout  les  fiefs  acquis  sans  aolS' 
ris^Upn  royale  ^.  Jamais  la  lutte  ne  fut  si  bien  engagée  cmitre 
tout  ce  qui  n'était  pas  ou  royauté  ou  bourgeoisie.  On  assista  à 
U  vériUble  création  du  pouvoir  publie  et  à  Tinvention  de  et 
qu'on  gppelt  plus  tard  la  raison  d'État. 

L'impuUiori  donnée  par  Philippe  le  Bel  se  marque  sous  ta 
pnn^e^  peu  connus  qui  terminent  la  branche  directe  de  Hnguii 
Cftpet>  Ce  sont  de  beaux  règnes  pour  les  légistes.  Jamais  pensées 
plus  vastes  ne  les  ont  mieux  guidés  que  sous  Louis  le  Hutia  et 
Philippe  le  Long.  L'idée  de  l'unité  traverse  Thorizon  oommsoB 
éeUir  et  meurt  dans  la  profondeur  des  nuées.  Les  hommes  daM 
continuent  l'élévation  de  la  royauté^.  Ils  créent  un  domaine  de 

t  \Qn  Poutôiller,  1,  2, 1.  IP'. 

*  Voir  le^  prdoanauce^  de  11291,  304.  Les  nobles  repri^QBent  ladiei 
judiciaire. 

3  Voir  l^ordonnance  de  1291.  —  Daresie,  Histoire  de  Vadministratùm- 

*  Voir  l'ordonnança  da  ip21,  6.  de  Nangia,  année  ISSl  ;  les  ordOBOiDce' 

ds  déc^^  \m,  im  IsiT.  iinyi^r  isi«, 
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Ja  coiiFonne  et  le  rendent  inaliénable.  Plus  d'assimilation  pos- 
sible avec  les  possesseurs  de  grands  fiefs.  Le  roi  sort  du 
pirage. 

Pour  apprécier  d'ailleurs  l'importance  des  conquêtes  réalisées 
en  moins  d'un  siècle ,  nous  n'avons  qu'à  signaler  les  réactions 
qui  accompagnent  l'avènement  au  trône  des  successeurs  immé- 
diats de  Philippe  le  Bel  et  la  nature  des  concessions  aussitôt 
reprises  que  faites.  Ici,  les  seigneurs  stipulent  par  traités  que 
les  officiers  royaux  ne  pourront  les  troubler  dans  l'exercice  de 
leur  justice  haute  et  basse;  là,  ils  obtiennent  que  la  compétence 
des  tribunaux  royaux  soit  limitée  aux  cas  d appel  et  de  dêfault  de 
droit.  Ailleurs,  ils  défendent  aux  baillis  et  aux  prévôts  d'ajourner 
les  hommes  hors  de  leurs  fiefs  et  de  les  recevoir  bourgeois  du 
roi.  Ils  s'engagent  à  faire  juger  dans  l'an  et  jour,  sous  peine 
d'être  déchus  du  droit  de  suite.  Ils  font  régler  quel  sera  le  maxi- 
mum des  amendes  et  limitent  les  confiscations.  Ils  se  font  réser- 
ver le  droit  de  bâtardise  en  cédant  celui  d'épave.  Ils  vont  môme 
jusqu'à  faire  révoquer  des  tabellions  *. 

De  pareils  traités,  si  nombreux  durant  le  cours  du  quator- 
zième siècle,  sont  autant  de  témoignages  des  progrès  constants 
de  l'administration  royale.  Transiger  avec  un  ennemi,  c'est  re- 
connaître sa  puissance  ;  singuliers  palliatifs,  plus  forts  que  le 
mail  On  le  vit  bien,  lorsque,  sous  Philippe  le  Long  et  Charles  IV, 
les  nobles  astreignirent  les  officiers  royaux  au  serment  de  res- 
pecter les  coutumes  établies.  Ne  crurent-ils  pas  avoir  pris  les 
précautions  les  plus  sûres  pour  la  conservation  de  leurs  privi- 
lèges? Et  lorsqu'ils  eurent  obtenu  que  le  roi  enverrait  de  trois 
en  trois  ans  ses  commissaires  dans  les  provinces  pour  y  réformer 
les  abus  commis  par  les  officiers  ordinaires,  que  ne  pensèrent- 
ils  pas? 

Ils  ne  se  doutaient  guère  que  ces  prétendus  réformateurs  ne 
feraient  qu'accréditer  toutes  les  nouveautés.  C'était  une  autre 
invasion  de  justices.  Non-seulement  la  constitution  intérieure 
des  fiefs  était  sapée,  mais  encore  le  domaine  royal  s'emparait, 
par  ces  commissaires,  de  rivières  navigables,  do  mines,  de  péages 
et  iparchés,  4a  successions  d'aub^ns  et  dp  déshérences. 

^  Voir  les  ordonnances  de  1334, 1339, 1363;  le«  lettres  royales  d'avril  1315. 
—  V.  Dareste,  Histoire  de  ^administration. 
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Vainement^  devant  ces  attaques,  les  seigneurs  font  entrer  des 
clercs,  des  légistes  dans  leurs  cours  féodales  ;  cette  entrée  senk 
enlevait  aux  tribunaux  seigneuriaux  leur  véritable  caractère.  Ce 
ne  fut  plus  cette  vieille  justice  de  la  féodalité,  née  avec  elle, 
en  conservant  énergiquement  l'empreinte  ;  ce  fut  plutôt  une 
sorte  dé  fiscalité  âpre  et  tracassière,  argumentant  pour  un  droit 
de  lod  et  de  vente;  mais  n'ayant  aucun  lien  avec  une  forme  de 
société  défendue  désormais  par  des  gagistes.  Ce  qu'il  pouvait/ 
avoir  d'élevé  dans  le  contrat  féodal,  ces  gagistes  ne  le  compri- 
rent pas.  Leur  présence  seule  était  la  meilleure  preuve  de  Tabo- 
lition  des  guerres  privées,  du  duel  judiciaire,  etc.  Toutes  les 
contestations  relatives  aux  rapports  de  subordination,  dlimn- 
mage,  de  devoirs  personnels,  disparurent  conséquemment.  0 
ne  restait  plus  qu'une  question  de  propriété  et  une  querelle  de 
principes. 

Vainement  encore,  pour  échapper  plus  sûrement  aux  enva- 
hissements des  agents  royaux ,  les  seigneurs  s'attachèrent  à  in- 
tervertir le  titre  même  des  redevances /us^ictèr^s  et  à  les  trans- 
former en  devoirs  féodaux^  pour  les  rendre  plus  respectables,  le 
caractère  moral  attaché  à  ce  qui  tenait  au  fief  allait  s'affaiblifr* 
sant ,  sous  l'influence  de  l'esprit  laïque  et  bourgeois. 

Il  y  avait  lutte  partout  où  un  tribunal  se  tenait.  Les  bons  effets 
de  cette  lutte  se  faisaient,  sentir  jusque  sur  les  mille  entraves  qui 
opprimaient  si  cruellement  le  laboureur*.  En  attendant  que 
nous  exposions  les  doctrines  juridiques  propagées  par  les  juris- 
consultes royaux,  à  la  place  des  monstruosités  sanctionnées  par 
le  droit  féodal  pur,  constatons  dès  à  présent  l'appui  sincère 
donné  par  cette  administration  à  tous  les  essais  partiels  d'alEran* 
chissement. 

Près  du  roi ,  le  parlement  devenait  de  jour  en  jour  une  auto- 
rité. Considération  et  crédit  lui  arrivaient  très-vite  2.  Les  prélats 
en  avaient  été  exclus  ;  la  haute  bourgeoisie  y  trônait.  Il  allait  tenir 
l'échiquier  de  Normandie  et  les  grands  jours  de  Troyes.  CharlesT 
en  le  rendant  perpétuel  devait  le  mettre  à  l'abri  des  réactions. 
Dévoué  aux  idées  que  représentaient  les  baillis,  le  parlement 

i  Les  travaux  récents  inspirés  par  rAcadémie  des  sciences  morales,  dias 
une  généreuse  sollicitude  pour  le  sort  des  paysans  de  Tancienne  Fraoce,  oe 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

*  Voir  les  ordonnances  de  1SS9,  de  novembre  1318. 
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Mlités-  Les  empâetemfixns  ôf  îb  TBfnsœ  nriif  àtvmrciùX  hrosa 
fodle&.  Le  droit  d'asQf!.  It  pntf^  rann^svasqne  des  pn-n'iéfN^ 
jiiae.  est  entamé  aloR  :  et  vue  ««ne  d'cirdc»nz>anM»  rfvi»arrf 
estrictions  que  ne  oesae  d  ecrer  k  Pirle:s>«Dl  * .  D*«HçeinM^ 
agences,  il  en  rjendra  à  faire  d&  r«id«m«nt$  d'admin^sstnK 
eedésiastiqDe  €t  à  Tc«loir  accaparer  le  çoQreirDeBMmt  de 
lise  en  FranceL 

I  même  temps  s'âère  et  se  déreloppe  sans  hmit  ni>e  27k4i- 
m  qui  fat  pins  spécialement  la  proXecMic^  de»  faibles  Ta- 
.-garde  Tigilante  dn  dioiu  mais  dont  le  rôle  d^  nc^ns  parafi 
devoir  être  mis  à  part,  nons  ronlons  parler  da  minif^^ro  pn- 

a  résumé,  malgré  les  mauvais  jours  qui  soirirent  raTêiu^ 
it  de  Philippe  VI,  malgré  les  concessions  faites  au  parti  fèo<- 
on  peut  dire  que  les  légistes  restèrent  déâoitiTemont  mattreis 
^uâeurs  points.  On  ne  conteste  plus  que  la  justice  Mit  un 
Ibut  essentiel  de  la  souveraineté  *  :  à  Tégard  des  juridictions 
HMuriales  qui  subsistent  encore,  au  lieu  d'être  une  concos- 
i  inféodée^  la  justice  est  considérée  comme  une  délégation 

II  puissance  publique.  Aussi,  sous  la  démence  de  Charleis  VU 
i^est  pas  pour  revenir  à  l'ancienne  législation  des  tiofs  que 
Bbittênt  les  seigneurs,  c'est  pour  exploiter  à  leur  profit  Tau- 
ité  dn  roi  :  de  même  que  c'était  sur  l'impôt  qu'avait  porté  le 
lirement  des  états  de  1356. 

QttBles  sympathies  pour  la  cause  ne  nous  fassent  pas  cxago- 
'eq^Bodant  nos  qrmpaihies  pour  les  personnes.  A  côté  de  ces 
nttats  obtenus,  ne  cachons  pas  la  plaie  profonde  et  saiguanto 
l'oaTiiient  dans  le  flanc  du  peuple  les  agents  inférieurs  dos 
racses  juridictions»  ces  vulturii  togatiy  comme  les  appollora 
onumlin.  N'oublions  pas  que,  dès  1302,  la  partialité  et  la  cor- 
V^ion  des  juges  eux-mêmes  nécessitaient  l^ordonnanco  do  ré- 

^  V(»r  noummem  les  ordonnances  de  i37t,  1377, 1385. 
*  Vc^rocdoimanoe  de  décembre  1410. 
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f^rme  cle  Claude  de  Bellepercha,  orëonnanee  qui  Beusoffipeine 
triite  peinture  des  mœurs  judiciaires.  N^oublions  pas  que  d  hi 
procureurs  trouvaient  un  moyen  sûr  d'éloigner  du  siècles  gen- 
tilshommes^ en  plaçant  devant  eux  les  mailles  d'une  prooédore 
inextricable,  ils  obscurcissaient  d^autant  plus  le  droit  aux  jm 
des  populations  exploitées  et  rançonnées.  C*esi  le  conire-poMi 
nécessaire  à  nos  éloges. 

III.  ] 

-i 

Ainsi  s'enracinait  dans  Tadministration  et  dans  les  mœurs  oi  -: 
nouvel  esprit  que  nous  pourrions  appeler  moderne  tant,  par  sb|  ■■ 
idées  mal  formulées  encore,  il  était  fatal  à  cette  société  qi^ 
voulait  transformer. 

Â  côté  de  la  révolution  judiciaire  et  administrative  mar^ç 
parallèlement  une  révolution  scientifique.  Le  droit  national  n 
forme.  Le  germe  en  avait  été  déposé  dans  les  charges  commii- 
nales,  dans  les  traités  particuliers  intervenus  entre  la  municip|- 
lité  et  le  seigneur,  codes  informes  où  s^  (rouvent  associée^  les 
dispositions  les  plus  bizarres  et  les  plus  contradictoire^.  Aucun 
principe  général  ne  domine  ces  stipulations  des  aflhranchis  et  d$ 
l'ancien  maître  ;  mais  un  faible  rajron  y  perce  les  ombres,  elrt 
rayon,  qui  suffit  pour  faire  espérer  le  jour,  c'est  l'équité  mito- 
relle. 

Parti  de  cette  origine  obscure,  le  droit  bourgeois  aurait  înM- 
liblement  péri  en  route,  s'il  n'avait  été  fortifié  par  les  notions 
que  répandit,  dès  le  douzième  siècle,  l'enseignement  de  1^  W 
romaine.  Les  écoles  donnèrent  un  nouveau  cours  à  l'activité  io- 
dividuelle.  Si  le  clergé  se  détourna  tout  à  coup  de  cette  élude,, 
les  légistes,  au  contraire,  comprirent  que  le  droit  romain  était 
le  véritable  droit  monarchique,  et  le  souverain  dispensateur  de 
l'équité.  En  l'assimilant  autant  que  possible  aux  usages,  aux  rè- 
glements résultant  des  anciennes  chartes,  ils  élaborèrent  ce  M 
national  j  qui  sera  au  seizième  siècle  le  droit  coutuoiier.  Nonip'ib 
ne  commissent  pas  d'erreurs,  non  (ju'ils  ne  vissent  pas,  à  traveis 
le  prisme  des  mœurs  et  des  préjugés  de  leur  temp^,  les  textes 
du  Corpus  juris  civilis  :  c'était  inévitable;  c'était  môme  une  con- 
dition d'acceptation  *.  L'individu  se  dégageait  admirablement  &e 

*  Voir  Kiimralb,  Etudes  sur  les 
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|'#{}s^t)}o  de  notre  droit  bourgeois;  c^étalt  sa  supériorité  :  elle 
lui  fut  Qi^ioteQue. 

. .  NdiA  ne  voulons  pas  suivra  pas  à  pas,  dans  ses  mille  détours, 
dlOf  9015  anomalies,  dans  ses  difficultés,  Tœuvre  juridique  depuis 
.siQ^I  Lom9  jusqu'à  Charles  VII.  Nous  ne  cherchons  que  les 
V^d9s  lignes.  Nous  demanderons  seulement  à  la  science  de  nous 
diire  66  qu'elle  a  fait  pour  Thomme  et  la  propriété.  Vues  d'en 
bftUt,  le^  doctrines  des  premiers  légistes  se  concentrent  sur  trois 
poiptiB  ;  affranchissement  de  l'individu,  égalité  dans  la  famille, 
libération  progressive  de  la  terre. 

Nous  rappelons  que  le  droit  noble  avait  tout  réglé,  famille  et 
-fitriBioîne,  dans  le  but  unique  de  conserver  le  fief,  et  que  sa 
Isrta  organisation  était  avant  tout  politique  et  aniinaturelle. 

C'a»(  la  glaire  des  légistes  d'avoir  proclamé  la  liberté  humaine 
tomme  prindpe  fondamental  de  Fétat  des  personnes.  «  Voirs  est 
fifau  Cdfnmencnnint  tous  furent  francs  et  etune  même  franchise,  » 
l'ait  Beaumanoir  qui  le  dit  S  «  comme  selon  le  droit  de  nature 
^hcun  4oit  être  franc,  m  dira  l'ordonnance  de  Louis  le  Hutin. 
Cirt  nn  droit  abstrait  et  profondément  chrétien  qui  sert  de 
Iftiinbula  à  ces  essais  de  législation.  Quelles  déductions  prati- 
QQI  furent  tirées  de  ce  principe  pour  venir  en  aide  à  l'abolition 
idiervage? 

1m  légistes  dans  leurs  doctrines  réduisent  à  un  fait  Tasser-r 
WOWAOt.  Par  conséquent  ils  proclament  libre  l'enfant,  non- 
fM^lAlBWt  né,  m^il  porté  durant  la  liberté  de  la  mère  '.  La  filia- 
IP4  par  mère  libre  a  des  effets  que  ni  le  malheur  ni  la  volonté 
^  Smveqt  faire  perdre,  r^  S'il  y  a  douta  ^  a  sentence  doit 
ttre  donnée  pour  franchise  ^.  »  Alors  même  que  le  servage 
lit  ^f  n  ^itabli)  ce  n'est  plus  un  lien  irréfragable  ;  vingt  ans 
j§  franchisa  prescrivent  en  faveur  de  la  liberté,  plus  tard  dix 
M  fufSsent,  fui^  Tan  et  jour.  ^  Ijb  mineur  poursuivi  comme 
liBff  d^Q^mrera  libre  jusqu'à  sa  majorité^.  La  faculté  de  dés- 
Wm  egt  aicp^rdéa  au  serf.  Il  le  fait  signifier  au  seigneur  par 
ni  iifgent  autorisé  par  le  bailli.  Nous  savons  si  le  bailli  s'jr 

*  Voir  chap.  xlv, 

*  Beanmanoir,  cfaap.  xlv,  n»  1. 

'  Beaumanoir;  Etablissements,  II,  37. 

^  EtabUssements,  II,  30  ;  Beaumanoir,  chap.  xlv. 
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Protégés  par  la  science  dans  cet  acheminement  à  la  libeiii 
absolue,  les  serfs  le  sont  aussi  dans  leur  famille.  Elle  ne  datai 
pas  de  loin.  C'était  le  pape  Adrien  IV  qui  avait  aboli,  veÂlafin 
du  douzième  siècle^  la  faculté  d'annuler  les  mariages  contracUB 
par  les  serfs  sans  le  consentement  du  maître.  Des  litiges  multi- 
pliés s'élevaient  sur  les  formariageSy  droits  que  payait  un  sof 
pour  épouser  une  femme  franche  ou  d'une  autre  seigneurie.  Dm 
difficultés  naissaient  aussi  despaniours,  conventions  qui  réglaioit 
d'avance  la  propriété  des  enfants  de  serfs  mariés,  et  de  seignn- 
ries  différentes.  La  doctrine  restreint  successivement  le  droit  de 
formariage  dans  son  application,  et  s'efforce  de  détruire  leseists 
des  parcours,  quand  ces  .conventions  attaquent  la  filiation  pir 
mère.  Grâce  à  la  jurisprudence,  toute  ime  classe  nouvelle  8b 
forme,  dans  les  campagnes,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

Cette  protection  donnée  à  la  personne  du  manant  eist  étendue 
à  sa  propriété.  Quelle  origine  a  été  plus  misérable  ?  C'est  Tépa^ 
gne,  le  gain  fait  au  jour  le  jour,  qui  est  le  commencement  <b  II 
propriété  vilaine,  propriété  toute  mobilière  encore,  acquise  i 
grief  y  peine  et  â  grand  travail.  —  Le  seigneur  n*y  aura  avcoB 
droit.  Bientôt  permission  est  donnée  aux  seris  de  faire  estn 
eux  tous  les  contrats,  et,  enfin,  d'acheter  ensemble  le  fonds  dHn 
homme  libre,  pourvu  qu'ils  appartiennent  au  même  seigneur'. 
Que  de  moyens  emploie  la  doctrine  pour  régulariser  et  assonr 
entre  les  mains  des  vilains  cette  possession  !  Là  nous  touchoDi 
aux  communautés,  une  des  forces  que  la  législation  favorisi, 
parce  qu'elles  créaient  l'esprit  de  famille  et  de  résistance  à  b 
seigneurie,  et  d'où  on  s'efforça  ensuite  de  dégager  l'indiii- 
dualité. 

Cependant  les  épargnes  augmentent  :  oh  les  placer?  Dèsk 
treizième  siècle^  de  nombreuses  ordonnances  sous  FinspiratioB 
des  légistes  autorisent  l'acquisition  du  fief  par  les  roturien, 
coup  terrible,  d'une  incalculable  portée  ^  mais  arrêtons-nous! 
la  censive,  le  véritable  domaine  vilain.  Le  droit  nouveau  éteod 
peu  à  peu  sur  la  censive  les  précautions  prises  par  le  domaÎBe 
noble  pour  se  défendre  et  se  perpétuer.  Il  fait  admettre  qoe 
si  le  bailleur  commence  une  nouvelle  emphytéose,  il  deira 
préférer  le  preneur  sortant  à  tout  autre  '.  Des  risques  nombreux 

1  Beaumanoir,  chap.  xlviii. 
*  Somme  rurale^  HV. 
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sont  mis  à  la  charge  du  bailleur  ;  on  se  préoccupe  attentivement 
de  la  yiolence  dans  les  conventions.  Le  déguerpissement  et  la 
nécessité  par  le  preneur  de  fournir  caution  sont  combattus.  En 
un  mot,  les  clauses  qui,  étant  de  Tessence  du  contrat,  gênaient 
le  développement  de  Tindustrie  rurale  tendent  à  disparaître  des 
lenores  roturières.  Les  concessions  ou  acquisitions  de  terres  se 
ISièrent  peu  à  peu  de  leurs  conditions  originaires,  La  doctrine 
Itts'fait  approcher  peu  à  peu  de  la  propriété  pleine  et  absolue. 
Quelques  pas  se  font  tous  les  cinquante  ans.  Pour  qui  examine 
de  près  les  choses  humaines,  c'est  beaucoup. 
\-,  Les  principes  du  Digeâte  en  pareille  matière  furent  d'un  grand 
secours.  Ainsi ,  certains  droits  survivaient  à  Taf^anchissement 
i»artiel  des  terres;  c'étaient  les  banalités.  Les  seigneurs  se  les  ré- 
servaient toujours.  Les  légistes,  attentifs  aux  plaintes  des  popu- 
lations privées  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  reconnaissent  que  ce 
idroit  appartient  à  tous  les  hommes  *  ;  puis,  abordant  la  question 
do  légalité  des  garennes,  ils  la  résolvent  négativement.  Ils  sou- 
tiennent que  le  fait  de  la  possession  ne  peut  pas  suffire  pour 
attribuer  un  droit  aussi  exclusif;  et  ils  ne  donnent  ce  pouvoir 
qu'à  la  coutume.  Que  de  chemin  fait  1  Les  progrès  de  la  pro- 
pciété  roturière  sont  attestés  plus  manifestement  encore ,  si  ou 
.examine  la  transmission  des  biens.  Les  serfs  mainmortables 
peuvent,  en  vertu  du  droit  nouveau,  transmettre  à  leurs  enfants 
tons  leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  pourvu  que  ces  enfants 
festent  mainmortables.  En  cas  de  mort  subite^  plus  de  confis- 
.eation.  On  arriye  ensuite  à  accorder  le  droit  desuccéder  à  Tagnat, 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  communauté  de  biens.  Partie  d'aussi  bas, 
Ift  faculté  de  transmission  se  développe  avec  la  propriété  et  la 
personne.  Elle  porte  avec  elle  un  principe  fécond  et  moderne  ^, 
c'est  que  le  mort  saisit  le  vif,  c'est  que  le  successible  tient  immé- 
diatement du  défunt.  U  n'est  plus  besoin  de  recourir  au  seigneur 
pour  obtenir  investittire. 

Les  successions  nous  ramènent  à  la  famille  :  les  légistes  com- 
IKrirent  que  Tégalité  ne  pourrait  exister  dans  l'État  tant  qu'elle 
ne  régnerait  pas  au  foyer  domestique.  Aussi,  entre  enfants 
d'afËranchis,  pas  de  différences  i  Pas  de  propres,  de  retraits, 

*  ImtUuUs,  liv.  U,  chap.  ii.  —Voir  Gbam pionnière,  Traité  des  eaux  cou- 
rantei. 
«  KtMissemmU,  U.  i. 
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d'aînesse»  de  masculinité  I  Partage  égAl  dei  biens  paUmeli  A 
maternels,  meubled  et  immeubles^  sans  distinction  d'aulniM 
sorte  1 

Entre  époux,  la  science  s'efforce  de  faire  régner  la  cûâknnt» 
nauté^.  Sans  la  mentionner  d'abord  expressément,  elle  (diA» 
mence  par  attribuer  à  la  femme  la  moitié  des  meubles  du  mui 
avec  moitié  des  dettes,  elle  assure  ensuite  aux  héritiers  respSditt 
du  mari  et  de  la  femme  la  moitié  des  acquêts,  au  décès  dtt  dM^^ 
nier  vivant  des  époux.  Cette  communauté  devient  ususUedafHiifll 
portion  de  la  France,  sous  Tinfluenoe  des  juristes  ^  on  la  nMk 
comme  conventionnelle  là  où  le  principe  contr&iro  domine.  On 
fait  tomber  dans  cette  communauté  tout  le  produit  du  labM 
conjugal.  Le  mariage  devient  donc  une  véritable  société  de  tn^ 
vail  -. 

Telles  sont  sommairement,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  ChAN 
les  VII,  les  principales  conquêtes  faites  par  la  science  jUridi(|pM 
dans  rintérôt  de  l'équité  humaine^  du  développement  de  lA 
liberté  civile^  de  l'affranchissement  des  personnes  et  de  la  pro* 
priété.  Nous  n'avions  pas  à  retracer  l'histoire  du  droit  fraatais 
au  moyen  âge.  Nous  nous  sommet  borné  k  indiquer  quelque»* 
uns  des  jalons  plantés  sur  cette  route  à  peiné  ti^acée  féll 
l'unité  et  Tégalité.  Ces  jalons,  nous  les  avons  trouvés  dans  Ufi 
monuments  de  législation  féodale  ou  coutumière  de  la  FrAM 
centrale ,  là  où  la  lutte  entre  les  institutions  aristocratii{ues  AU 
plus  facile  à  observer,  là  aussi  où  s'est  plus  vif  ement  réflécMs» 
où  s^st  manifestée,  par  les  côtés  les  plus  généraux^  la  révolutiOi 
juridique.  L'ouvrage  de  Beaumanoir,  le  Conseii  de  t^.  de  Fon- 
taine, les  Etabiissementê^  et,  comme  transition  à  lasdenoedl 
quinsième  siècle,  la  Somme  rurale  de  Boutoiller,  les  DéeiMm 
de  Jean  des  Mares^  sont  des  types  supérieurs  dans  lesquels  oa 
peut  contempler  et  suivre  le  développement  du  droit  nationiii 
Avec  quelle  sagesse  et  quelle  critique  éclairée  les  légistes  Oit 
puisé  dans  les  lois  romaines  et  celles  des  souverains  pontifes I 
De  combien  d'habileté,  de  prudence  n*eurent-ils  pas  besoil 
pour  disposer  les  esprits  à  l'association  de  principes  autipathi* 
ques  et  au  rapprochement  d'intérêts  opposés  I  Ils  euront  tout  à 

»  Etahlissemmts,  I,  15,  136. 

*  Voir  les  décisions  153, 149,  9i,  «3i. 
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:  dAntmr  plus  dô  fixitd  aUx  conditions,  tisuror  en  les  réfor- 
t  les  ostges  de  chaque  pays,  dissiper  l'incertitude  qui  pla- 
sur  tous  les  actes  dé  la  vie  civile  K  OrAce  à  leufs  lumières^ 
odalité,  qui  aràit  tuUt  pénétré  de  son  influence^  cesse  dès  16 
orzième  siècle  de  dominer  les  coutumes.  Elle  n*en  forme 

qoe  quelques  chapitres  isolés. 

lie  cet  enseignement  ressorte  pour  nous  de  Pétude  de  ces 
fmateurs  énergiques  :  c'est  que  durant  cette  mêlée  longue 
anglaute  de  gentilshommes,  au  milieu  de  ces  mépris  cruels 
r  les  dkétàh  et  les  déshérités^  eux  seuls^  dans  le  gouverne*- 
kt,  eutent  pitié  de  Fenfant  et  de  la  femme  ',  eux  seuls  op^ 
toent  le  cri  de  là  nature  aux  iniquités  consacrées  par  la  loi 
tocratique;  eux  seuls  enfin^  dans  les  régions  du  pouvoir, 
iruntèrent  à  la  primitive  Eglise  Tidée  chrétienne,  et  es- 
^reiit  de  la  mettiTe  en  action*  N'est-ce  pas  un  titre  suffisant 
reipeci,  (^our  ne  pas  dire  à  l'admiration  ? 

ÏV. 

.  Stait  naturel  à  la  classe  bourgeoise  de  penser  que  qui  fai- 
t>ien  ses  affaires  privées  ferait  bien  ses  affaires  politiques, 
si,  (juand  les  besoins  plus  pressants  d'argent^  quand  les  pré- 
ions de  la  cour  de  Rome  à  la  souveraineté  temporelle  for* 
t  la  royauté  à  convoquer  solennellement  une  assemblée 
irale  des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
isie  des  villes,  quels  sont  les  représentants  du  troisième  ordre? 
offîciers  de  justice. 

Keti  plus  que  le  haut  négoce^  appelé  concurremment  avec 
;,  ils  sont,  dans  les  états  généraux,  l'esprit  vivant  du  tiers* 
rait  été  de  bonne  heure  leur  aml^tion;  et  cette  ambition 
ait  réussir  d^ autant  plus  aisément,  que  les  gens  de  robe  par«> 
smt  à  une  nation  n'ayant  aucune  connaissance  de  son  passé, 
yant  aucune  loi  ûxe,  tandis  qu'eux  avaient  des  principes  ar- 
i^  en  matière  de  gouvernement.  Si  les  classes  commerçantes 
forcèrent  dans  les  états  de  faire  prévaloir  les  idées  d'ordre  et 
iconomie,  les  gens  de  robe  s'attachèrent  particulièrement  au 
3mplie  des  idées  d'unité. 

Ob  peut  consoller  ivec  l^iH  tes  onvrages  de  MM.  Henri  DoDk>)  et  Da- 
^e  sur  les  classes  agricoles. 


3S0         DR  l'influence  des  légistes  au  HOTBI  AfflE. 

On  peut  dire  que,  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  YII^  ib  contri- 
buèrent, plus  que  personne,  à  donner  aux  états  généraux  noe 
impubion  ferme  et  éclairée.  Quoique  le  pouvoir  de  ces  asseoir 
blées  ait  été  mal  défini,  quoique  leur  rôle  ait  été  souvent  eflaoé, 
il  faut  reconnaître  qu'en  moins  de  cent  ans  elles  eurent  le  mé- 
rite d'arriver  à  trois  résultats  importants  :  l'indépendance  de 
la  couronne  à  Tégard  du  saint-siége,  la  fixation  de  Tordre  deso»- 
cession  au  trône,  la  fondation  de  Fadministration  monarchiqna. 

n  est  hors  de  doute  que  le  mérite  de  ces  trois  victoires  revient 
aux  légistes.  On  sait  avec  quelle  fureur  ils  défendirent,  aux  pn* 
miers  états  généraux ,  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VDI, 
avides  qu'ils  étaient  de  mettre  la  loi  à  la  place  de  la  foi.  Lapa* 
pauté  ne  se  releva  pas  de  leur  première  et  rude  attaque,  et  dia 
1303  la  royauté  française  fut  sécularisée. 

On  sait  aussi  qu  à  la  mort  de  Louis  le  Hutin,  ils  se  proncm- 
cèrent  en  faveur  des  collatéraux  mâles  contre  les  femmes  héo- 
tières  plus  directes.  Deux  mobiles  les  guidèrent  :  la  haine  du 
droit  féodal,  qui  permettait  aux  femmes  de  posséder  les  fie&,  et 
la  crainte  du  morcellement  du  royaume.  Ils  auraient  au  besoba 
inventé  un  texte,  s'ils  n'avaient  trouvé  sur  leur  chemin  cette  loi 
des  Salions,  morte  avec  la  personnalité  du  droit,  n  est  possible 
que  les  états  de  1317  aient  obéi  à  la  violence  en  consacnat 
Tavénement  de  Philippe  le  Long  ;  maïs  du  moins  les  légistes  le 
légitimèrent;  et  quand,  en  1328,  uneoc^sion  nouvelle s'offiS 
d'interpréter  leur  décision  première,  ils  firent  déclarer  que  Pei- 
clusion  des  femmes  entraînait  celle  des  enfants  mâles  des  femmes, 
les  enfants  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  leur  mère;  ainsi, 
après  avoir  établi  Pindépendance  de  la  couronne,  ils  en  lé^ 
rent  Phérédité. 

Mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  assez ,  c'est  qu'ils  inspirèrent  les 
grandes  ordonnances  et  les  grandes  mesures  d^administration*. 
Les  cahiers  du  tiers  état,  si  pleins  de  projets  de  réformes,  d'ob- 
servations justes,  de  doléances  dignes  d'être  écoutées,  ces  cahiers 
où  se  retrouverait  la  véritable  histoire  de  France,  qui  les  ré- 
digeait? les  légistes.  Qui  les  expliquait  et  les  commentait? 
les  légistes  2.  Si  nous  ne  possédons  pas  les  procès-verbaux  des 

^  Voir,  Dotammeut  les  ordonnances  de  1311,  1315. 
*  Amédée  Thierry,  mémoire  présenié  à  TAcadémie  des  sciences  morales 
sur  les  élats  généraux.  Mémoires,  t.  V. 
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états,  les  ordonnances  les  remplacent.  Ces  ordonnances  ne  font 

pour  la  plupart  que  reproduire  les  indications  et  les  décisions 

émanées  des  états  généraux  :  expression  des  vœux  du  troisième 

ordre,  formulées  et  rédigées  par  des  hommes  de  loi,  elles  suivent 

de  près  la  tenue  de  ces  assemblées.  Nous  citerons  pour  exemple 

Tordonnance  pour  le  bien,  Yutilité  et  la  ré  formation  du  royaume, 

rendue  après  les  états  de  1317.  Nous  ne  parlerons  pas  des  états 

réonis  sous  le  roi  Jean,  parce  qu'ils  ne  furent  que  des  tentatives 

livolutionnaires,  et  qu'on  ne  doit  les  juger  qu'en  se  souvenant 

de  la  détresse  publique  et  de  l'excès  des  malheurs  nationaux  ; 

mais  nous  rapporterons  aux  légistes  tout  le  mouvement  législatif 

da  règne  réparateur  de  Charles  Y. 

S'ils  font  décider,  aux  états  de  1369^  que  le  roi  de  France 
avait  conservé  intact  son  droit  de  suzeraineté  sur  le  roi  d'An- 
i^terre,  ils  applaudissent  également  aux  réformes  de  procédure. 
Ds  sont  les  premiers  à  appeler  l'attention  sur  les  prévarica- 
tions, la  rapacité  des  sergents  et  procureurs,  sur  les  lenteurs 
préjadiciables  aux  plaideurs;  non  pas  cependant  qu'il  faille 
ha  faire  exclusivement  honneur  de  toutes  les  dispositions  ré- 
pressives des  abus  judiciaires,  notamment  de  celles  qui  con- 
damnaient les  juges  inférieurs  dont  les  sentences  »  étaient  cas- 
sées; mais  on  peut  soutenir  hardiment  que,  dans  leur  désir  de 
Tôlier  au  bien  pubUc^  ils  ne  fermèrent  jamais  Toreille  aux 
liainteis  réitérées  du  pauvre  peuple,  ruiné  par  les  praticiens  de 
bas  étage. 

Cest  ainsi  qu'ils  prirent  la  tête  du  tiers  état,  et  qu'ils  restè- 
ïont  toujours  l'organe  accrédité  de  la  bourgeoisie.  Une  fois  seu- 
liwnent  ils  purent  craindre  que  l'université  de  Paris  ne  prît  leur 
place.  Ce  fut  sous  la  démence  de  Charles  VI.  Les  plus  mauvais 
jours  étaient  revenus.  La  remarquable  ordonnance  de  1413, 
lésomé  de  toutes  les  conquêtes  antérieures,  avait  surgi  de 
Pétrange  alliance  de  la  classe  lettrée  et  des  cabochiens.  Ce  ne 
lut  qu'un  moment.  L'université  de  Paris,  au  moyen  âge,  était 
trop  exclusivement  ecclésiastique  par  l'esprit,  les  habitudes  et 
les  espérances  %  pour  diriger  le  tiers  état  à  la  poursuite  de  des- 
tinées déjà  pressenties.  Elle  n'avait  pas  la  foi  au  droit;  et  plutôt 

^  Voir  les  ordonnances  de  1355,  1358. 

•  Voir  Thurot,  Organisation  de  renseignement  dans  l'université  de  Paris 
ou  moyen  âge. 
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prêtres  que  jurisconsultes,  ses  membres  humiliaient  par  la  théo- 
logie la  législation  romaine,  Vœuvre  la  plus  fortement  coptue 
par  la  raison  humaine. 

Ce  furent  donc  les  hommes  de  loi  qui  ratèrent  les  promotçuis 
du  mouvement  ascensionnel  des  classes  moyennes,  et  qui  plai- 
dèrent leur  cause^  celle  du  bon  sens.  Ce  furent  eux  aussi  qu 
remplacèrent  l'esprit  germanique  par  l'esprit  gallorromain.  Ws 
lor§,  ne  nous  étonnons  plus  si  les  états  généraux  n'ont  jamais 
été  pour  la  bourgeoisie  una  école  de  liberté  politique.  Elle  de- 
manda avant  tout  l'unité  nationale  et  administrative.  Dèslafi) 
du  quatorzième  siècle,  la  question  était  posée. 


V. 


Quand  on  étudie  le  moyen  âge,  il  semble  qu'à  chaque  règoe 
tout  soit  remis  en  jeu,  et  qu'on  ait  à  recommencer  le  travail 
d'organisation  si  péniblement  élaboré. 

En  1436,  date  de  la  rentrée  de  Charles  VII  à  Paris,  la  féodalité 
était  toute  maltresse;  profitant  des  calamités  publiques^  elle 
avait  repris  son  indépendance,  recommencé  les  guerres  privées, 
rétabli  tous  ses  vieux  droits  de  juridiction.  Elle  avait  ei^lévéau 
domaine  royal  tout  ce  qu'elle  avait  pu  lui  ravir  ;  elle  avait  re- 
plongé dans  un  abîme  infini  de  maux  les  malheureux  habi- 
tants des  campagnes,  habitués  déjà  à  tant  de  souffrances. 

L'inhabileté  de  nos  rois  n'avait  pas  peu  contribué  à  donner 
une  vie  nouvelle  à  cet  ennemi  implacable  de  Tunité.  Au  Ueude 
profiter  de  la  décomposition  de  la  tyrannie  féodale,  aux  trei- 
zième et  quatorzième  siècles,  ils  avaient  créé  une  seconde 
féodalité,  en  fondant  les  apanages. 

D'autre  part,  l'Eglise  de  France  était  devenue  ultramon* 
taine  :  la  cour  de  Rome  trafiquait  plus  que  jamais  des  dignité 
ecclésiastiques  ;  et  les  traditions  de  Louis  IX  et  de  Philippe  ÏÏ 
étaient  interrompues. 

En  présence  d'une  pareille  défaillance,  les  légistes  ne  déses- 
pérèrent pas.  Ils  se  remirent  à  l'œuvre  avec  le  môme  courage  et 
la  même  ténacité  qu'avaient  montrés  leurs  aïeux.  Les  voilà  atta- 
quant plus  que  jamais  les  juridictions  seigneuriales,  multipliant 
les  évomticns  et  les  cas  (feppel^  étendant  le  ressort  des  pré- 
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vAtés  et  des  bailliages  et  s'eiïorçaBt  de  ramener  toutes  les  af- 
faires au  Parlement.  La  lutte  avait  recommencé  ;  mais  com- 
bien cette  fois  Texpérience  avait  enseigné  de  choses  I  La  rapidité 
avec  laquelle  le  mal  fut  réparé,  Ténergie  et  la  méthode  avec 
lesquelles  on  procéda ,  donnent  la  mesure  de  Tesprit  de  ceux 
(pi  s'employèrent  à  la  restauration  de  la  législation  et  de  la 
loyauté. 

Ce  fut  par  la  refonte  de  l'administration,  on  Fa  remarqué 
avant  nous  *,  que  les  conseillers  de  Charles  VII|  les  frères  Bu- 
reau, J.  Jouvenel,  Rabateau,  Etienne  Chevalier  «  Jean  Lebour- 
sier  reconquirent  pour  la  couronne  le  terrain  qu'elle  avait  perdu. 

Au  nom  du  droit  de  TEtat,  négation  même  du  droit  féodal, 
les  privilèges  de  souveraineté,  usurpés  pendant  les  guerres  civileSi 
sont  repris.  Les  terres  enlevées  au  domaine  royal  lui  sont  res* 
tituées  :  un  dénombrement  précis  des  fiefs  et  arrière-ûefa  est 
ordonné,  avec  révision  des  titres  de  possession*.  Il  est  défendu 
am  nobles  d'avoir  des  gens  de  guerre,  qui  vexent  ou  dépouillent 
lessujets  du  roi.  Il  leur  est  interdit  d'obliger  les  habitants  de  leurs 
seigueuries  à  leur  payer  du  blé,  du  vin,  pour  ïavitaillement  de 
leurs  places  et  forteresses.  Ils  ne  peuvent  plus  augmenter  à  leur 
grêles  droits  sur  les  marchandises  qui  traversent  leurs  domaines, 
les  paysans  reprennent  confiance  dans  le  travail.  On  leur  per- 
met de  courir  sus  aux  soldats  qui  commettent  des  brigandages  : 
on  ne  peut  exiger  deux  le  service  du  guet  plus  d'une  fois  par 
semaine  ;  les  tailles  auxquelles  le  roi  n'aurait  pas  consenti  ne 
doivent  pas  leur  ùXtq  imposées.  Les  pauvres  gens  pourront  la- 
bourer et  seiner  ;  ils  essayeront  encore  de  recomposer  un  petit 
patrimoine.  --  On  revient  aux  anoblissements  ;  sans  rendre  la 
noblesse  aussi  facilement  accessible  aux  bourgeois  que  son  suc- 
cesseur, Charles  YII  en  abaisse  néanmoins  la  barrière  ;  et  Ton 
peut  dire  qu'à  la  fin  de  ce  règne  vigoureux  il  ne  subsistait  guère 
de  la  féodalité  que  les  habitudes. 

Cependant  le  royaume  s'était  agrandi  ;  il  fallait  accommoder 
Tordre  judiciaire  aux  besoins  nouveaux,  mettre  les  appels  à  la 
portée  des  justiciables.  C'est  alors  qu'on  commence  à  instituer 
les  parlements  provinciaux.  A  cet  effet,  on  prend  la  résolution 

*  V  oir  Daiisin,  Etudes  sur  le  gouvernement  de  Charles  Vil. 

s  Voir  les  ordonnances  de  1438,  1439;  les  leUres  rojaies  Ue  1439, 1451 . 
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d'opposer,  dans  chaque  ancien  centre  féodal,  une  haute  magis- 
trature à  la  classe  seigneuriale.  Toulouse,  Bordeaux,  Dijon,  etc., 
auront  ainsi  successivement  une  cour  souveraine.  Les  bailliages 
et  les  prévôtés  sont  encore  réorganisés;  et  comme  les  attribu- 
tions des  pouvoirs  publics  étaient  confondues,  on  introduit*, 
pour  la  première  fois,  le  principe  salutaire  de  la  séparation  des 
ordres  judiciaire  et  administratif.  Le  parlement  de  Paris  ne  fait 
plus  partie  du  conseil  du  roi  :  il  n'a  plus  de  juridiction  sur  la 
chambre  des  comptes.  Il  voit  mieux  les  limites  de  ses  fonctions; 
son  organisation  intérieure  est  réglementée,  Félection  de  ses 
membres  régularisée,  la  ténue  des  séances  rendue  exacte,  Tei- 
pédition  des  procès  assurée.  L'ordonnance  d'avril  dresse  avec 
méthode  et  clarté  tout  un  code  de  procédure.  L'ordre  étant 
rétabli  dans  l'administration ,  les  progrès  civils  suivent  leur 
marche. 

Les  légistes,  composant  le  grand  conseil  de  France,  ont  réparé 
tout  le  mal.  Ils  triomphent  encore  vis-à-vis  de  la  papauté.  Leior 
désir  d'avoir  une  Eglise  nationale,  soumise  immédiatement  an 
pouvoir  civil,  est  réalisé  par  Ïbl  pragmatique  sanction  de  Bourges. 
La  liberté  des  élections  est  restituée  aux  chapitres  et  abbayes; 
les  annates  et  réserves  interdites  ;  le  droit  d'appel  à  Rome  limité; 
les  bulles  soumises  à  Tapprobation  du  roi  ;  TEglise  est  placée 
dans  l'Etat  et  rendue  monarchique. 

Mais  si  l'avenir  n'est  conjuré,  ces  succès  ne  seront  qu'un  point 
d^arrôt.  Depuis  saint  Louis,  que  de  conquêtes  on  avait  cru  défi- 
nitives !  Et  pourtant,  il  a  fallu  sans  cesse  recommencer  la  latte. 
Ce  qui  est  accordé  hier  n'est-il  pas  nié  demain?  Qui  se  souvient 
des  transactions?  A  quoi  servent  quelques  coutumiers  transcrits 
sans  autorité  par  un  praticien?  Le  seigneur  reconnaît-il  un  droit, 
môme  rédigé,  quand  il  lui  est  défavorable?  Que  ne  peut-il  pas 
dans  cette  nuit  qui  se  prolonge  ?  Et  transportons-nous  dans  les 
provinces  reculées,  dans  les  petits  bailUages,  là  où  les  ordan« 
nances  ne  s'exécutent  guère!  s'exécuteraient-elles,  que  de  choses 
elles  ont  négligées  !  Toute  la  vie  privée  est  presque  en  dehors 
d'elles. 

Les  légistes  comprirent  admirablement  la  nécessité  et  Tim- 
portance  de  la  fixation  authentique  du  droit  5  et,  par  Tordon- 

1  Voir  les  ordonuancea  des  S8  octobre  1U6,  avril  1454. 
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:iiance  de  Montils-lez-Tours,  ils  firent  annoncer  le  projet  de 
faire  rédiger  les  coutumes /^/t^s  solennellement  etplm  exactement 
qu'elles  ne  l'avaient  été  jusqu'alors.  Il  fallut  un  demi-siècle 
pour  que  ce  projet  fût  mis  à  exécution.  Quel  demi-siècle! 
rempli  par  le  plus  acharné  des  ennemis  de  la  noblesse,  le  roi 
Louis  XI. 

La  rédaction  des  coutumes  n'est  pas  moins  décrétée  dès  l'an 
1453.  Aucun  fait  n'atteste  plus  haut  la  transformation  sociale. 
Les  légistes  n'ont  pas  failli  à  leur  mission.  La  royauté  pouvait 
bien  être  reconnaissante  envers  ses  sauveurs.  Grandissant  dans 
l^oplnion,  ils  obtiennent,  pour  le  Parlement,  le  droit  de  remon- 
trance, et  ils  humilient  leur  rivale  d'un  jour,  l'université  de 
Paris  *,  en  se  faisant  conférer  sur  elle  droit  de  juridiction. 

Le  successeur  de  Charles  VII  appliqua  dans  le  détail  les  prin- 
cipes posés;  il  résuma  et  conclut;  il  ne  laissa  pas  se  dissiper  au 
▼ent  les  semences  fécondes.  H  poursuivit  l'utilité  pratique,  très- 
bourgeoi^  en  ce  sens,  et  ne  portant  en  lui  aucun  idéal.  D'un 
esprit  raffiné,  élevé  à  l'école  des  politiques  italiens,  exigeant 
plus  de  soumission  par  cela  même  qu^il  était  plus  familier,  il 
fit  de  sa  vie  entière  un  combat  contre  l'aristocratie  haute  ou 
petite.  Il  ne  dédaigna  aucun  de  ses  ennemis,  les  jugeant  égale- 
ment dignes  de  ses  vengeances.  On  pourrait  dire  qu'il  ne  fut 
qu'un  grand  bailli^  ayant,  comme  le  dernier  des  manants,  la 
!  "kaine  de  la  seigneurie,  et,  comme  les  conseillers  de  son  père,  la 
:  passion  de  l'unité. 

Louis  XI  ne  fut  pas  législateur.  Celui  qui  parcourt  le  recueil  de 
ses  ordonnances  est  frappé  de  la  place  qu'y  occupe  l'intérêt  local 
tft  individuel.  Les  privilèges  aux  barbiers^  les  établissements  de 
dures  et  marchés,  prennent  un  grand  nombre  de  pages.  Bien 
peu  clairvoyant,  pourtant,  serait  celui  qui  s'arrêterait  à  la  sur- 
face ;  Louis  XI  est  un  rude  légiste,  fidèle  aux  traditions  de  la 
Corporation  qui  Finspire.  Comme  il  méprise  la  noblesse,  il  jette 
par  brassées  des  lettres  d'anoblissement.  Il  décrasse  tout  un 
Peuple  de  rustres,  comme  dit  M.  Michelet;  systématiquement, 
dt  dans  le  dessein  de  faire  passer  en  des  mains  bourgeoises  la 
propriété  foncière,  il  prodigue  le  droit  d'acquérir  des  fiefs  no- 
bles. Ce  n'est  pas  tout  :  il  envoie  dans  les  provinces  des  commis- 

^yoïv  Pordoanance  de  1U5. 
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saires  pour  s'informer  des  nouveaux  acquêts  et  des  rachats  pov 
lesquels  la  noblesse  oubliait  de  payer*.  Ordre  est  donné  de 
mettre  terres  et  seigneuries  en  la  main  du  roi ,  faute  d'hom- 
mages et  de  droits  non  acquittés  *.  Pour  mieux  répandre  Tesprit 
monarchique  dans  les  provinces  récemment  conquises^  on  con- 
tinue la  création  de  parlements  provinciaux.  Le  nombre  des 
gens  du  roi  est  considérablement  accru.  Les  autorités  seigneu- 
riales les  redoutent.  Pendant  ce  temps,  le  droit  de  guet  et  de 
garde  est  définitivement  enlevé,  sauf  sfur  les  frontières  ;  et  comme 
les  communes  ne  sont  plus  redoutables  et  payent  bien  l'impit, 
le  roi  leur  donne  le  moyen  de  se  faire  respecter  en  armant  leurs 
milices. 

Avec  un  tel  maître,  les  légistes  deviennent  presque  insolents. 
Un  édit  fonde  l'inamovibilité  des  officiers  de  judicature.  L'in- 
dépendance de  la  magistrature  est  établie.  La  réponse  du  pre 
mier  président  La  Vacquerie,  vraie  ou  fausse,  se  comprend; 
Tordre  judiciaire  devient  une  sorte  d'aristocratie  ;  mais  aussi  It 
défiance  de  la  royauté  commence.  On  s'en  aperçut  qnind 
Louis  XI  eut  révoqué  la  pragmatique  sanction,  par  crainte  de 
tout  ce  qui  portait  un  caractère  de  liberté.  Le  Parlement  itd» 
remontrances,  ne  voulut  pas  reconnaître  les  grâces  émanées  de 
la  cour  de  Rome,  et  recommença  les  appels  comme  d'abus.  Le 
roi  ne  plia  pas. 

Si,  sur  ce  point,  une  dissidence  se  manifesta  entre  les  légist^ 
et  Louis  XI,  combien,  à  d'autres  égards,  il  dut  leur  être  chef. 
L'Eglise,  avec  sa  puissance  d'absorption,  agrandissait  tous  les 
jours  son  domaine.  Toutes  les  terres  du  royaume  eussent  peni  I 
peu  passé  entre  ses  mains.  Saint  Louis  (1291)  avait  osé  naellre  | 
un  frein  à  cet  envahissement  ;  Louis  XI  veut  un  cadastre  eiad 
des  biens  du  clergé  *,  avec  titres  de  propriété,  preuves  d'acqni- 
sition  et  énumération  des  rentes.  Ordre  est  donné  aux  ge» 
d'Eglise  de  fournir,  sous  un  an,  déclaration  de  leurs  biens.  L« 
Parlement  décide  (janvier  1462)  que  les  évéques  n'entreront^^ 
au  conseil  sans  le  congé  des  chambres  ou  si  mandés  n'y  étaient' 
Les  juridictions  ecclésiastiques,  appauvries  déjà,  sont  presqa' 

»  Voir  les  ordonnaoces  île  juillet  1403,  du  20  avril  1479. 
-  Voir  les  ordonnances  de  1463, 1467;  du  13  mai  1470, 1471;  de  mars  Wi^- 
du  31  octobre  1467. 
*  Voir  Thomas  Bazin. 
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réduites  aux  seules  affaires  spirituelles  et  de  discipline,  eocore 
l'appel  au  Parlement  est-il  réservé  K 

Cette  royauté  niveleuse  méritait  en  oulre  Testime  des  classes 
rurales.  Qui  plus  qu'elle  a  favorisé  la  propriété  roturière  nais- 
sante? Outre  qu'elle  exemptait  de  la  taille  et  du  droit  de  guet 
les  paysans,  elle  garantissait  le  labourage,  en  faisant  la  guerre 
au  plus  abusif  des  droits  seigneuriaux,  le  droit  de  chasse  '. 

C'est  donc  un  grand  règne  que  celui  de  Louis  XI.  Personne 
n'eut  plus  que  lui  cette  ardeur  d'unité,  véritable  signe  distinclif 
de  notre  race.  De  môme  qu'en  politique  son  rôle  fut  de  briser  les 
apanages,  dernière  forme  de  la  féodalité,  de  même,  dans  le  gou- 
vernement, son  rôle  fut  de  faire  triompher  les  idées  bourgeoises 
et  le  droit  commun.  Il  est  le  chef  de  cette  école  monarchique 
qui  préférera  toujours  une  bonne  administration  à  la  liberté. 
Prince  déjà  moderne,  il  introduit  cette  maxime  dans  le  monde, 
que  les  traités  et  les  règlements  valent  mieux  que  les  coups  de 
Imee*  Rien  qu'au  style  de  ses  ordonnances,  on  sent  que  Com~ 
mines  a  écrit,  et  que  le  règne  de  la  chevalerie  est  passé. 

Les  doctrines  juridiques  de  ce  temps  sérieux  et  positif  se  trou- 
vent concentrées  dans  un  livre  qui  n'a  pas  la  réputation  qu'il 
mérite.  Nous  voulons  parler  de  la  Practica  forensis ,  de  Jean 
Mazuer.  Né  à  Riom,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  neveu 
du  plus  célèbre  professeur  de  l'université  d'Orléans,  Jean  Ma- 
zuer, d'avocat;  devint  chancelier  du  duc  d'Auvergne  et  le  conseil 
de  tous  les  seigneurs  de  la  province.  On  ne  voit  pas  un  contrat 
de  mariage,  une  transaction,  dans  les  grandes  maisons  du  pays, 
au  commencement  ou  au  milieu  du  quinzième  siècle  ,  où 
il  n'ait  assisté  3.  Son  livre,  qui  est  une  ancienne  coutume  de 
Bourbonnais  et  d'Auvergne ,  fui  adopté  partout  comme  une 
règle  sûre*  Il  devint  le  manuel  des  jurisconsultes  et  mérita  à  son 
auteur  d'être  appelé,  par  Dumoulin,  Cujas  et  d'Àguesseau,  le 
grand  et  ancien  praticien  du  royaume.  Ecrite  avec  ordre  et  luci- 
dité, sa  P?'actica  forensis  s'imposa,  parce  qu'elle  reproduisait 
très-nettement  la  fusion  du  droit  romain  et  des  traditions  germa- 
niques. C'est  le  monument  qui  nous  donne  la  plus  juste  idée  de 

1  Voir  Pordonnancu  du  i  dt'ccmbre  1477. 
<  Voir  l'ordoiinaiHMs  du  H  juin  li63.  ' 
3  Chabrol,  t.  IV,  |>.  490. 
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la  science  du  droit,  au  moment  de  la  rédaction  officielle  A» 
coutumes. 

Nous  demanderons  à  ce  livre  ce  que  nous  avons  sommùn- 
ment  demandé  amx  doctrines  des  treizième  et  quatorzième  si^ 
clés  :  quel  appui  il  a  donné  au  développement  de  la  personne  <A 
de  la  propriété.  Mazuer  suit  la  voie  ouverte  par  Beaumanoir; 
comme  l'individu  est  étroitement  serré  entre  le  domaine  ecclé- 
siastique et  le  domaine  féodal,  sa  Practica  forensis  élague  des 
deux  côtés.  Gomme  les  communautés  agricoles  sont  le  plus  sâr 
moyen  de  se  garantir  de  la  force,  avant  de  dégager  la  person- 
nalité, elles  les  protège.  *  Les  sociétés  ne  seront  interrompues  m 
par  la  mort  ni  par  partage  subséquent.  Les  oncles  ne  seront 
appelés  à  la  tutelle  que  s'ils  sont  communs  en  biens  avec  les 
mineurs.  Là  oti  les  communautés  agricoles  ont  fait  place  à  m 
commencement  de  propriété  roturière,  Mazuer  par  mille  moyeu 
s'efforce  de  la  développer.  Il  aide  à  la  transformation  du  cm 
en  renie  foncière,  dernière  phase  par  laquelle  passa  le  cultiTt- 
teur  avant  de  devenir  propriétaire  libre.  Il  tâche  de  constitiur 
au  tenancier  un  usufruit  solide,  et  oblige  le  seigneur  direct  i 
montrer  son  titre  avant  d'exiger  le  cens*.  Toute  prestation  an- 
nuelle se  prescrira  par  trente  ans,  même  contre  le  roi  et  l'Ej^ 
On  ne  pourra  réclamer  que  les  arrérages  de  trois  ans.  QuoiqM 
le  droit  de  taille  soit  imprescriptible  en  soi,  il  n'en  sera  pas  di 
môme  des  droits  de  lod  et  de  vente  :  ils  se  perdront  après  trente 
ans.  Si  la  dîme  n'est  pas  prescriptible ,  ce  qu'on  paye  pour  en 
tenir  lieu  le  sera.  Le  tenancier  pourra  détruire  ce  qu'il  a  édifié 
sans  la  permission  de  son  seigneur.  Le  seigneur  ne  pourra  de- 
mander par  action  personnelle  à  l'acheteur  les  arrérages  an- 
ciens, ni  diviser  Texercice  du  retrait;  le  tenancier  enfin  se  libé- 
rera, à  son  gré,  du  payement  du  cens,  par  le  déguerpissemenl 

La  tenure  se  dépouille  donc  de  plus  en  plus  du  caractère  féodal 
Mazuer  attaque  en  outre  les  abus  commis  par  les  seigneurs  justi- 
ciers, notamment  leur  droit  de  confisquer  les  biens  de  ceux  qœ 
décèdent  en  leurs  justices,  confiscation  prétextée  par  l'intérêt 
porté  aux  absents. 

A  travers  ces  tâtonnements  et  ces  efforts  de  bon  sens ,  qni  ne 

1  Practica  forensis;  De  societatibus,  t.  XXII;  De tuteUSj  l.  IX. 
*  Practica  forensis;  De  locato,  n»  19  ;  De  prœscriytioMbns,  n«  9,  t.  XXVI; 
De  locato,  no»  39,  3î,  iO,  6, 19,  tit.  XXIII,  n*  20  ;  Ut.  XXVIU,  n*  8. 
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[a fondation  lente  de  la  propriété  moderne?  Achevons  cette 
le  analyse  de  la  Practica  forensis  •.  —  La  détention  est  re- 
)  des  attributs  de  durée  et  de  plénitude  que  donnait  le  rfo- 
e  utiky  dès  qu'elle  peut  s'appuyer  sur  le  longum  tempus^ 
à-dire  un  espace  de  dix  ans.  Pour  augmenter  l'épargne,  une 
féconde  est  donnée  aux  baux,  source  de  l'économie;  la  ré- 
ion  n^est  plus  aussi  facile  ;  les  cautions  du  bail  disparais- 
3t  font  place  à  des  dommages-intérêts.  Le  bénéfice  de  tacite 
duction  est  introduit  2. 

meilleure  preuve  des  progrès  qui  se  sont  opérés  au  profit 
jnures  roturières  résulte  de  l'importance  môme  que  pren- 
dans  la  Practica  forensis  les  questions  possessoires.  Le  prîn- 
Bst  posé  ;  la  complainte  ne  peut  jamais  être  jointe  à  la  ques- 
le  propriété,  et  s'il  y  a  incertitude,  obscurité  ou  contradic- 
dans  les  preuves,  on  doit  se  déterminer  par  les  titres', 
ion  possessoire  aura  lieu  même  en  matière  spirituelle  et 
utentée  devant  juge  laïque*. 

zuer  *  a  du  reste  répandu  des  notions  précises  sur  les  limi- 
ins  lesquelles  on  avait  renfermé  les  juridictions  ecclésiasti- 
•.  Une  condamnation  prononcée  par  elles  ne  suffît  plus 
autoriser  une  saisie  réelle,  ni  même  pour  produire  hypo- 
le.  Tout  homme  d'Eglise  peut  être  ajourné  devant  juge 
e  en  matière  d'obligation '';  et  enfin,  les  biens  de  celui  qui 
en  religion  ne  sont  plus  dédiés  à  l'Eglise,  à  moins  d^ex- 
B  volonté  *. 

Iles  sont  sur  la  propriété  les  doctrines  ^  juridiques  de  la  fin 
iiinzième  siècle.  Le  droit  nouveau  est  mûr;  il  peut  être 
dUement  rédigé.  La  personnalité  civile  s'est  fait  une  place, 
e  s'occupe  plus  autant  du  sort  du  mainmortable,  preuve 
s'est  amélioré  et  que  l'état  de  chose  taillable  et  corvéable  à 
n'est  plus  qu'un  état  d'exception.  Un  fait  politit[ue  impor- 

^aciica  forensis,  lit.  XXV,  n»  «8;  lit.  XXVIII. 

îip  lit.  XXV,  no»  30,  39,  il,  Practica  forensis. 

MP  lit.  IV,  De  petitorio,  n»  2. 

3ir  tit.  XI,  De  possessorio,  n»»  33,  1. 

)ir  lit.  IX,  De  exceptionibus,  n^  15. 

oir  lit.  VI,  Dejudicibus,  n»  15. 

oir  lit.  XXXI,  De  execuUonUms,  n»  9. 

oir  tit.  \l,Dejudicibus,  n»  9. 

oir  liu  XXXm,  De  successiombuSj  n»  18. 
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tant  a  d'ailleurs  sur  radoucissement  de  la  condition  des  ma- 
mortablesune  action  décisive.  Les  classes  rurales  sont  appeito 
à  l'élection  des  états  vers  la  fin  du  quinzième  siècle.  Elles  y  ta- 
rent représentées  par  les  légistes.  Ils  comptèrent  enÛn  poo 
quelque  chose,  ces  paysans  qui  avaient  chassé  TÂnglais  eldoori 
Jeanne  d'Arc  à  la  France  I 

Convoqués  rarement,  sous  Charles  VÎI  et  Louis  XI,  les  M 
avaient  cependant  décidé  de  graves  questions  politiques,  ti 
1439 ,  lorsqu'ils  furent  consultés  sur  les  conditions  du  tnM 
pour  Tévacùation  du  territoire,  tin  légiste,  Jean  Jouvenel,  sou- 
tint que  le  roi,  comme  simple  usufruitier,  ne  pouvait  aliéner 
aucune  parcelle  du  royaume.  Tous  les  clercs  et  bourgeois  l'ap- 
puyèrent, et  la  résolution  fut  adoptée,  tls  étudièrent  ensuite  éîl 
projets  qui  eurent  sur  les  destinées  de  là  monarchie  une  iDflneèM 
décisive,  savoir  :  la  création  de  l'armée  française  et  de  TifflL 
fixe  et  permanent.  —  Les  ordonnances  de  1439,  1444,  lU 
1448,  sur  la  police  des  gens  de  guerre,  sur  les  francs  archert, 
taille  et  la  gendarmerie,  furent  préparées  dans  cette  assemhli 
où  les  députés  du  tiers  eurent,  comme  par  le  passé,  la  ptif 
dérance. 

Sous  Louis  XI  (1467),  les  légistes  firent  encore  décider  ptt 
états ,  dans  le  sens  de  l'unité ,  la  question  générale  des  I 
nages.  Le  frère  du  roi  entendait  emporter  pour  son  partagi 
duché  de  Normandie.  On  discuta  pendant  trois  jours.  Lesl 
mes  de  loi  rappelèrent  énergiquement  Pédit  de  Charles  V  {( 
bre  1 394)  qui  assignait  aux  fils  puînés  des  rois  douze  mille  lii 
de  rente,  et  ils  arrêtèrent  encore  le  démembrement  de  laFnui 

En  1484,  aux  états  de  Tours,  ils  réglèrent  la  régence 
minorité  du  roi  ;  mais  comme  représentants  du  tiers  ils  se  i 
trèrent  de  moins  en  moins  désireux  d'indépendance  et  de  pli 
plus  affamés  d'ordre  public.  Les  principaux  articles  de 
cahier  furent  :  la  reprise  des  portions  aliénées  du  domaine  ro; 
la  mise  en  vigueur  des  actes  garantissant  les  libertés  de  l'Ej 
gallicane,  le  retour  à  l'élection  des  offices^  ^interdiction  d'< 
ger  et  de  saisir  les  animaux  et  les  outils  nécessaires  au  laboun 
et  la  rédaction  par  écrit  des  coutumes,  conformément  à  for» 
nance  de  MonUls-lez-Tours.  Si  nous  signalons  ce  cahier  da  til 
état,  c'est  qu'il  résume  les  vœux  et  les  tendances  des  légistes  I 
puis  saint  Louis.  Les  doléances  établissent  les  résviliats  obtedi 
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A  les  améliorations  réclamées  dorment  la  mesure  du  droit  à  y 
[xtëtendre. 

l'œuvre  administrative  de  Charles  VII  était  décidément  accep- 
tée. La  réaction  passagère  qui  suivit  la  mort  de  Louis  XI  prouva 
^e  la  grande  féodalité  était  morte  pour  toujours.  Anne  de  Beau- 
jeu  avait  maintenu  les  traditions  de  son  père.  Le  moyen  âge, 
^ttu  par  les  légistes ,  fait  place  au  gouvernement  de  leur 
Âoix  :  royauté  absolue  et  administration  régulière. 

VI. 

r 

u 

;  Quand  on  met  le  pied  sur  le  seuil  du  seizième  siècle,  on  est 
me  ébloui  ;  l'aurore  qui  monte  du  côté  des  Alpes  a  des  rayons 

Tifs,  des  couleurs  si  éclatantes  I  Elle  pénètre  les  plus  téné- 
lUx  asiles  de  sa  lumière.  Toutes  les  ombres  se  dissipent,  tout 

ûe  se  lève,  Fennemi  se  voit  en  face. 

j'ie  droit  lui-même  est  vivifié.  La  rédaction  des  coutumes  ne 
l  plus  être  différée.  L'opposition  de  Taristocratie,  qui  pres- 
it  de  quelle  atteinte  ses  privilèges  sont  menacés,  est  désormais 
ïppuissante.  Un  beau  spectacle  est  donné ,  celui  d'une  univer- 

Ue  enquête  dans  les  assemblées  de  bailliage.  La  prépondéranct*. 

\  tiers  état  représenté  par  les  gens  du  roi,  les  avocats  et  les 

l^cureurs,  y  fut  immense.  Aux  légistes  revient  donc  la  meil- 

ire  part  dans  cet  important  compromis  entre  nobles  et  rotu- 

0r5.  Les  procès-verbaux  de  rédaction  témoignent  de  la  passion 

i*ils  déployèrent  au  service  des  opprimés. 

"ta  liberté  des  personnes,  comme  état  naturel,  est  définitive- 
t  reconnue*.  Toute  condition  servile  qui  n'est  pas  justifiée 
considérée  comme  libre.  Là  où  elle  est  justifiée,  la  qualité  de 

/  est  dissimulée  sous  la  dénomination  d'/iomme  conditionné. 

ce  grand  travail  législatif  qu'on  appelle  la  rédaction  des 

lames,  l'homme  en  principe  est  donc  affranchi;  et  si,  dans 

iines  localités,  au  seizième  siècle,  le  servage  est  encore 

iDstaté,  des  circonstances  particulières  le  maintiendront  jus- 

'en  89. 

La  propriété  roturière  voit  également  ses  progrès  certifiés.  La 
Srflnsformation  du  cens  en  rente  foncière  est  sanctionnée  généra- 

•  H.  i)oniol,  Classes  rurales. 
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lement  ;  rintervention  des  droits  de  justice  en  droits  deMesl 
légitimée.  L'enyahissement  des  seigneurs  justiciers  s^arrèle  pu 
cela  seul  que  Tétat'  des  doctrines  est  fixé.  Les  droits  seigaea- 
riaux  sont  battus  en  brèche.  Les  garennes^  perpétuel  obstadei 
la  formation  d'une  épargne,  n'expriment  plus  le  droit  de  chasse 
primitif;  ce  droit  oppresseur,  issu  de  la  conquête,  n'est  plusqne 
l'exercice  du  droit  de  propriété.  La  cause  doit  en  être  indiquée 
dans  les  conventions.  Le  titre  est  nécessaire. 

La  rédaction  est  cependant  en  retard  sur  la  coutume.  Le  droit 
que  consacrent  les  procès-verbaux  est  suranné  d'un  demi-siècb. 
Qu'importe?  La  révolution  n'est  pas  moins  considérable.  Si  h 
loi  est  mauvaise,  au  moins  le  caprice  ne  la  rendra  pas  plo 
mauvaise  encore.  Fious-nous,  comme  dit  l'historien,  à  la  raisa, 
au  sentiment  de  justice  qui  est  au  cœur  de  l'homme  I 

Cette  loi,  tous  les  justiciables,  les  plus  humbles  même,  ponr- 
ront  la  lire.  Guttemberg  est  né.  Certes,  si  aux  premiers  joins* 
rimpriraerie  les  écrivains  et  les  artistes  pleurèrent  de  joie  en  te- 
nant sur  leurs  genoux  ces  livres  désormais  indestructibles,  Ho- 
mère, Virgile,  Platon,  les  sources  de  l'étemelle  beauté,  ce  m 
fut  pas  dans  les  âmes  graves  des  légistes,  frémissant  encore  (h 
iniquités  du  droit  féodal,  un  bonheur  moindre,  de  voir  mnlfi- 
plier  par  des  lettres  de  plomb  les  coutumes  revisées ,  les  trailè 
juridiques  et  surtout  le  Corpus  juris,  versant  au  monde  enchatf 
les  principes  stoïciens  de  la  législation  romaine  et  las  suprtDMi 
consolations  de  l'équité. 

L'exécution  de  l'ordonnance  de  1453  est  le  point  de  départ 
d'une  autre  société  :  à  l'autorité  des  usages  est  substituée  l'auto- 
rité d'une  loi  désormais  fixe  et  inaltérable,  et  que  tous  les  aTO*. 
cats  et  juges  doivent  respecter.  Ce  qu^il  y  a  de  dur  encore  dâ»' 
les  textes  et  les  formules  s'adoucit  peu  à  peu  au  souffle  de  l'es- 
prit moderne  qui  passe  sur  le  vieux  monde.  Les  mœurs  s'humi- 
nisent,  et  avec  elles  les  rapports  sociaux. 

Si  les  guerres  de  religion  vinrent  suspendre  la  sécularisatte 
du  droit,  rendre  au  père  de  famille  une  autorité  excessive,  tant 
elle  était  âpre  *,  elles  n'arrêtèrent  pas  le  développement  de  la 
personnalité  civile.  Elles  ne  firent  que  rendre  la  situation  maté- 
rielle plus  désastreuse,  par  cela  même  que.  la  responsabili^ 

1  Voir  les  ordonnances  de  1556, 1579,  et  plus  tord  celle  de  1697. 
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lit  devenue  plus  lourde.  Mais  ni  la  seigneurie  ni  le  fief  ne  fu- 
Qt  réédifiés. 

Le  rôle  de  Tadministration,  on  le  comprend,  va  changer.  Le 
ritoire  est  désormais  uni  et  compacte.  La  Bretagne  est  réunie 
à  couronne.  Le  domaine  royal  s'étend  presque  aux  limites 
ïa,  France.  Le  pays  se  trouve  presque  entièrement  divisé  en 
Uiages  et  prévôtés.  Le  nombre  dés  tribunaux  s'accroît  de  plus 
plus.  Les  juridictions  particulières  que  Ton  ne  peut  détruire 
it  atttachées  au  système  de  gouvernement  *  et  cessent  d'arrêter 
marche  de  la  centralisation  judiciaire.  Pour  la  première  fois 
ordre  pubUc  existe.  Les  différentes  classes  qui  divisent  la  na- 
n'ne  se  confondent  p^^s;  mais  elles  s'habituent  à  être  proté- 
»  en  commun*.  De  sérieuses  difficultés  s'élevant  au  sujet  de 
police  des  terres  seigneuriales,  les  jurisconsultes  prouvent 
élément  par  des  textes  de  droit  romain  qu'au  roi  seul  appar- 
at le  soin  de  surveiller  la  tranquilUté  publique. 
E/lmité  monarchique  étant  constituée,  Tadministration  judi- 
ire  visa  surtout  à  atténuer  la  différence  des  coutumes  et  à  ha- 
aer  chaque  locaUté  à  recevoir  l'impulsion  du  gouvernement 
ïtral  :  aussi,  à  partir  de  Louis  XII,  les  ordonnances  portent- 
IB  un  véritable  caractère  législatif.  Ce  n'est  plus,  on  l'a  indiqué 
le. raison,  l'intérêt  du  moment  qui  les  dicte,  c'est  une  pensée 
lanisatrice.  Si  nous  prendns  l'ordonnance  de  Blois  (1490), 
to  voyons,  par  exemple,  toutes  les  parties  de  la  procédure  et  de 
Sompétence  passées  en  revue.  Les  principales  règles  del'admi- 
fmtion  sont  ou  indiquées  ou  pressenties. 
Etre  bien  jugé  devenait  une  exigence  de  la  bourgeoisie,  de- 
i*  qpB  s'augmentaient  ses  richesses,  son  bien-être  et  son  in- 
•nce '..Aussi  les  lieutenants  généraux  des  baillis,  sénéchaux 
^es  ne  pourront  être  dorénavant  élus,  s'ils  ne  sont  docteurs 
'Kcenciés  in  utroquejure^.  Une  lèpre  cependant  ne  se  guéris- 
tpas:  la  chicane/  é\le  mangeait  le  royaume.  Tous  les  re- 
des  employés  échouaient.  Les  habitudes  anciennes  se  conser- 
ont  sous  les  institutions  nouvelles.  Elles  avaient  un  plus 

Tdr,  pour  les  détails,  Daresle  et  Cbéruel»  Histoire  de  Vadminis- 

Toir  l'ordonDance  de  1487. 
Voir  Michelet,  Renaissance, 
Voir  Tordoonance  de  mars  li99. 
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déplorable  effet  encore;  elles  ne  faisaient  remarquer  p^Tfv* 
sonne,  en  dehors  des  officiers  de  justice,  les  innovation  inU*- 
duites  dans  les  lois.  On  était  injuste  à  force  d'être  méfiant. 

Il  faut  le  dire  aussi,  les  légistes  perdaient  une  partie  deU« 
autorité  sur  les  populations  en  délaissant  la  langue  vulgainA 
en  s'exprimant  le  plus  souvent  en  latin.  L'ordonnance  de  Vilta* 
Cotterets  était  impatiemment  attendue  ;  et  cependant  les  bomiMI 
de  loi  pouvaient  être  fiers.  Par  l'ascendant  de  leufs  inclinatîoii 
innées,  par  leur  habileté  à  profiter  des  situations^  par  Tappuifii 
leur  avait  prêté  la  législation  romaine,  la  véritable  législatioadi 
classes  moyennes,  ils  avaient  accru  démesurément  le  pouvoii 
central  et  commencé  la  défaite  des  institutions  indépendantes i|| 
la  couronne.  Il  est  peu  d'histoires  plus  glorieuses  que  la  leur  ik 
rant  cette  période  de  trois  siècles. 

Si  cette  période  est  par  excellence  Tépoque  de  TactioQ, 
seizième  siècle  est  avant  tout  Fépoque  doctrinale.  Il  fait  épi 
nouir  dans  son  éclat  la  science  du  droit.  Pendant  que  pd 
très  et  poètes  en  Italie  se  laissent  aller  à  Tivresse  du  beauphj 
que,  les  légistes  se  plongent  avec  délices  dans  l'étude  appi 
fondie  de  la  jurisprudence*  Us  accumulent  traités  sur  trail 
commentaires  sur  commentaires,  cherchent,  creusent  le  droit i 
tous  sens-,  ils  ont  les  défauts  des  natures  jeunes  en  qui  lai 
surabonde;  ils  manquent  des  qualités  qui  sont  le  partage! 
races  appauvries,  la  critique  et  la  mesure.  Autre  signe  de  but 
ils  se  désunissent.  Le  parlement  de  Paris  se  sépare  de  Tense» 
de  la  corporation.  Il  prend  la  tête,  et  vise  à  être  l'unique 
sentant.de  la  bourgeoisie.  Seul  il  veut  jouer  son  rôle  politi 
D'autre  part  la  royauté,  qui  n'a  plus  à  craindre  les  tem] 
d'autrefois  et  dont  les  ressources  et  les  dépenses  s'accroi 
attache  à  son  domaine  toute  une  classe  de  jurisconsultes 
ciaux  qui,  peu  à  peu,  oubliant  les  traditions  libérales  du 
arriveront,  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  à  ôtr» 
plus  violents  ennemis  de  la  propriété  individuelle. 

Au  seizième  siècle ,   nous   n'aurons  qu'à  admirer.  J< 
corporation  ne  présenta  un  aussi  grand  nombre  d'intellii 
élevées  et  d'âmes  innocentes.  Nous  trouvons  alors  dans  son 
térilé  biblique  cet  ordre  des  avocats  qui  a  compté  dans  son 
les  plus  vaillants  esprits  de  l'époque  :  braves  gens  qui 
combiner  le  respect  de  la  loi  et  le  sentiment  patriotique 
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trouvons  aussi,  dans  toute  la  hauteur  du  caractère,  cette  vieille 
magistrature  dont  il  est  superflu  de  faire  Téloge. 

Le  siècle  qui  vit  naître  tant  d'hommes  illustres  dans  la  famille 
judiciaire  fut  aux  yeux  des  légistes  un  véritable  temps  héroïque  ; 
il  prit  môme  pour  eux  une  physionomie  de  légende  ;  et  dans  les 
taltes  parlementaires  qui  se  succédèrent  jusqu'aux  édits  Mau- 
jf^oxi,  ce  furent  les  noms  de  leurs  aïeux  de  la  Renaissance  que 
Im  gens  de  rai>e  invoquèrent.  Ce  furent  leurs  paroles  et  leurs 
Wtiments  qui  les  soutinrent.  Souvenirs  à  jamais  effacés  I  visions 
isparues  t  cendres  presque  jetées  au  vent  I 

Agénor  Bardoux. 
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De  la  réhabilitation  des  condamnés  dans  le  droit  romaim  eèjam  k  M 
français  ancien  et  moderne^  comparée  dans  ses  effets  avec  la  gr&ce,  fW 
nistie  et  la  révision^  par  M.  Adolphe-Emile  Laib,  avocat  à  la  Cour  % 
périale,  docteur  en  droit.  Paris,  1859»  Darand,  libraire-éditeur,  raeto 
Grès-Sorboone,  7  ;  1  vol.  in-Sj  prii,  3  francs. 

Sous  ce  titre  :  De  la  réhabilitation  des  condamnés^  et  s 
forme  d'une  thèse  pour  le  doctorat  en  droit»  M.  Adolphe  lé 
vient  de  publier  un  livre  qui  restera,  selon  le  témoignage  (f« 
juge  fort  compétent^  M.  Ortolan^  comme  un  ouvrage  depoià 
sur  le  sujet  jusqu'ici  rarement  exploré  qui  y  est  traité.  Il  M 
s'agit  pas  dans  ce  travail,  comme  on  serait  tenté  de  le  sopponr 
tout  d'abord^  de  cotte  partie  de  la  procédure  qu'on  appelle  li 
révision^  c'est-à-dire  de  Texamen  nouveau  d'une  cause  cnH| 
nelle  déjà  jugée,  mais  dans  le  jugement  de  laquelle  des  i 
prévues  par  la  loi  font  naître  une  présomption  d*errear,  etif' 
pellent  une  recherche  nouvelle  de  la  vérité.  II  s'agit,  pour 
ployer  la  définition  de  M.  Lair,  <(  de  la  restitution  des  droits» 
levés  par  la  condamnation  au  condanmé  redevenu^  par  la  péi 
et  l'épreuve,  digne  de  les  exercer.  »  Déterminer  le  principe  eti^ 
caractère  propre  de  la  réhabilitation,  ainsi  comprise  ;  fairel'kii^ 
toire  de  cette  institution  chez  les  Romains^  nos  pères  en  matiift 
de  législation ,  puis  chez  nous-mêmes  depuis  les  origines  à 
notre  histoire  jusqu'aux  lois  qui  nous  régissent  aujourdlu^ 
comparer  enfm  la  réhabilitation  avec  d'autres  institutions  fî 
lui  ressemblent^  mais  dont  il  faut  néanmoins  la  distinguer  |lf 
est  le  sujet  que  s'est  proposé  M.  Lair. 

Quoiqu'il  puisse  paraître,  au  premier  coup  d'œil^  aride* 
restreint,  il  offre  cependant  plus  d'un  genre  d'intérêt,  cirl 
touche  à  plusieurs  importantes  questions.  Quelques-unes'^ 
discussions  juridiques  qu'il  soulève  ont  de  là  gravité;  maiseV 
surtout  par  l'attrait  philosophique  et  historique  qui  s'y  môleqs' 
mérite  l'attention.  La  question  de  la  réhabilitation  se  ratiaeft^ 
en  effets  dans  une  certaine  mesure»  à  la  théorie  de  la  justice  ^^ 
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xience  de  la  morale,  et  son  histoire  est  un  des  fils,  si  mince 
H  paraisse,  de  l'histoire  de  la  civilisation.  M.  Lair  Ta  com- 
s;  il  a  su  justifier,  par  l'élévation  de  ses  idées,  le  patronage 
philosophe  auquel  il  a  dédié  son  ouvrage  ;  et,  par  ses  solides 
herches,  il  a  bien  rempli  la  tâche  qu'il  s'était  proposée. 
L'idée  principale  qui  fait  l'unité  de  son  livre  est  celle-ci  :  la 
abilitation  est  un  acte  de  justice.  U  établit  cette  affirmation 
des  principes  incontestables.  Il  est  certain  que  le  coupable 
finéré  a  droit  à  la  réhabilitation.  Si  le  condamné  qui  a  subi  sa 
ae  et  satisfait  à  ses  obligations  envers  ceux  qu'il  a  lésés  reste, 
19  certains  cas,  entouré  d'entraves  qui  gênent  en  lui  le  libre 
rdce  de  la  vie  civile  et  publique,  c'est  qu'il  porte  le  poids  d'une 
Bomption  d'indignité,  et  que  la  société,  qu'il  a  menacée  et  trou- 
ai par  sa  faute,  a  droit  à  certaines  garanties  de  sa  part.  Mais 
iBtte  présomption  d'indignité  est  détruite  par  la  preuve  d'un 
éndement  sincère  et  d'un  repentir  efficace  du  coupable^  les 
ipadtés  dont  celui-ci  était  frappé  sont  désormais  sans  cause, 
l  est  Juste  qu'il  en  soit  dégagé.  La  réhabilitation,  qui  n'est 
ce  chose  que  la  renonciation  de  la  société  à  ces  incapacités, 
donc  im  droit  pour  le  coupable  corrigé.  Si  nous  passons 
Intenant  à  la  pratique,  si  nous  envisageons  l'état  actuel  de 
ke  législation,  qu'y  trouvons-nous?  Une  institution  par  la- 
dle  tout  condamné  repentant  et  éprouvé  qui  a  satisfait  à  la 
tice  peut  demander  et  obtenir  du  chef  de  l'Etat,  arbitre  su- 
ine  et  libre  de  son  sort,  la  réhabilitation  à  laquelle  il  aspire  * . 
B  lois  reconnaissent  donc  la  légitimité  de  la  réhabilitation,  et 
font,  malgré  l'imperfection  que  l'on  peut  encore  reprocher 
(formes  qu'elles  lui  donnent,  une  œuvre  de  justice.  Ajoutons, 
le  M.  Lair,  qu'elle  est  aussi  une  œuvre  de  sage  politique.  En 
iposant  comme  dernier  terme  à  la  peine  l'amendement  du 
dj^le,  elle  tend,  comme  l'a  remarqué  un  des  auteurs  de  la 
,  «  à  transformer  en  citoyens  utiles  des  hommes  qui  se  con- 
tact si  souvent  en  état  de  guerre  contre  la  société,  »  et  àe- 
Mj  en  supposant  qu'elle  soit  efficace,  un  utile  secours  pour  la 
Biété,     ' 

Kftis  par  quelles  lenteurs,  par  quelles  obscurités  n'a-t-il  pas 
llïï  passer  pour  arriver  à  ce  point  1  Pendant  combien  de  temps 

^LoiduejQiUet  1858. 
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n'a*t-0Q  pas  méconnu  ce  que  pouvait  et  devait  être  la  rélM^^li- 
tation  I  A  peine,  dans  leurs  écrits,  platoii  et  Sénèque  en  fonlrik 
pressentir  la  possibilité;  la  première  et  mèaie  la  seule  loidei 
temps  anciens  qui  en  porte  la  trace  est  une  loi  de  Juatinien;  vev 
le  dix-septième  siècle  seulement,  quelques-uns  des  vrais  prii- 
cipes  ont  passé  dans  la  législation,  et^  pour  en  trouver  un  easû 
vraiment  sérieux,  il  faut  arriver  à  T Assemblée  constituante! 

Tel  est,  en  deux  mots,  le  principe  et  rbistoire  de  la  réhabili- 
tation. M.  Lair  les  a  très-bien  mis  en  lumière,  mais  je  regntti 
qu'après  avoir  exposé  comme  il  Ta  fait  ces  idées  inrélimintinii 
il  semble  ne  pas  les  avoir  étendues  assez  largement  à  lagrâei, 
dans  la  comparaison  qu'il  fait  do  cette  institution  avec  la  réhib- 
litation.  Il  remarque,  en  effet,  entre  ces  deux  objets  deux  ëSir 
rences  principales  :  d'abord,  la  grâce  est  la  remise  de  la  pool 
corporelle  infligée  par  la  condamnation;  la  réhabilitation  est  b 
remise  des  incapacités  que  cette  cœidamnation  a  pu  enlntnff 
pour  le  coupable.  C'est  une  différence  dans  Tobjet  :  elle  est  ifi- 
dente.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  continue  M.  Lair,  la  grAce  esta 
acte  arbitraire  laissé  à  la  clémence  du  ehef  de  TEtat,  exempt  di 
toute  règle  et  de  toute  condition;  la  réhabilitation,  une  pratiqn 
régulière  et  soumise  à  certaines  conditions.  L'une  est  un  acte  de 
clémence,  l'autre  un  acte  de  justice.  Cette  distijiction,  les  per- 
sonnes les  plus  autorisées,  en  parlant  de  la  loi  de  1852,  liié- 
pètent,  et  M.  Lair  a  suivi  en  cela  leur  méthode.  Pour  moi,  jeM 
saurais  l'admettre  qu'à  une  condition,  à  savoir,  qu^  soit  \m 
entendu  qu'elle  n'existe  que  dans  la  pratique  et  dans  notre  dnil 
actuel,  et  non  dans  la  nature  des  choses.  La  grâce,  en  effet,  fsâ 
arbitraire  qu  elle  puisse  être  à  certaines  époques  et  dans  cer- 
taines mains,  n'est,  en  principe,  qu'un  organe  particulier  de  b 
justice.  Le  mauvais  usage  qu'on  peut  faire  de  ce  pouvoir  b'0 
efface  pas  le  rôle  légitime.  La  loi,  on  le  sait,  ne  statue,  dansa 
rigueur  abstraite,  que  sur  la  généralité  des  cas  ;  ce  qui  est  juste 
pour  presque  tous  les  hommes  peut,  dans  telle  drcoostioee 
donnée,  ressembler  à  l'iniquité  ;  les  juges,  non  plus  que  la  loi, 
ne  sont  infaillibles,  et,  par  un  malheur  assurémenf  fort  tm 
mais  qu'il  est  permis  cependant  de  prévoir^  un  innocent  pen^ 
être  condamné;  enfin,  si  la  peine  est  juste  et  l'accusé  coiip<bbi 
il  se  peut  encore  que  Tobjet  de  la  peine,  c'est-à-dire  lacorreclw» 
du  coupable  et  l'exemple  donné  en  legon  à  la  société»  soit  saS- 
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«uninent  atteint»  et  que  dès  lors  la  peine  ae  trouvant  inutile  de- 
vienne injuste.  Dans  tous  ces  eas,  il  f^ut  ouvrir  un  dernier  re- 
fuge à  une  juste  clémence  contre  une  cruelle  équité;  et  o'est  la 
raison  de  cette  prérogative  suprême  du  souverain  en  France 
qu^on  nomme  la  grâce.  Qu'il  faille  attribuer  ce  pouvoir  à  un 
seul  homme  ou  k  plusieurs,  ce  n'eM  pas  ce  que  j'examine  en  ce 
momenti  je  ne  cherche  que  le  principe  et  je  le  crois  solide.  Je 
ponse  donjC  que  la  réhabilitation  et  la  grâce  ne  diffèrent  pas  par 
l§iir  nature,  et  que  la  distinction  posée  par  M.  Lair  a  besoin  d'6tr« 
.expliquée  pour  obtenir  un  assentiment  sans  réserve. 

Qi^oi  qu'il  en  «oit,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  réhabi- 

:  litatioQ  du  condamné  repentant  est  une  œuvre  de  justice.  Elle 

viciât»  dit  M.  Lair,  a  achever  la  justice  humaine  à  l'image  de  la 

îu|tice  divine Et  non-seulement  elle  relève  le  condamné  de 

toutes  les  incapacités  qui  le  frappaient,  mais,  en  proclamant  son 
fiBtour  au  bien,  elle  substitue  au  sentiment  de  défiance  et  de  ré- 
pulsion dont  il  était  poursuivi  un  sentiment  de  confiance  :  vrai 
Vi  Jaaptâme  civique,  »  elle  fait  de  lui  un  homme  nouveau,  qu'elle 
raolAçse  vraiment  dans  la  société.  C'est  assez  dire  qu'ainsi  com- 
l^ae»  la  réhabiUtation  ne  peut  appartenir  qu'à  une  civilisation 
^vancéa  et  à  un  système  perfectionné  de  pénalité.  Ne  craignons 
pas  de  le  dire,  la  vraie  réhabilitation  n'est  née  que  d'hier.  Idée 
Qbréiiepne  par  excellence,  justice  et  charité  tout  ensemble,  elle 
t  vécu  dix-huit  siècles  dans  la  pratique  de  1  Eglise  avant  d'entrer 
df  n^  1&  conscience  publique  et  de  conquérir  sa  place  dans  la  loi.  » 
Tçlle  est»  selon  Tauteur,  la  cause  de  ce  perfectionnement  tardif 
apporté  de  nos  jours  à  la  réhabilitation  ;  il  en  donne  pour  raison 
I9  c^actère  d'amour  et  de  miséricorde  qui  respire  dans  le  chris- 
tianisme, et  compare  avec  la  réhabilitation  le  système  péniteii- 
tiaire,  si  je  puis  ainsi  parler,  de  TEgiise  ;  il  écrit  môme  cetts 
phrase  éloquente  :  a  Le  christianisme  n'était,  on  peut  le  dire, 
qu'  une  sublime  et  miséricordieuse  réhabilitation  de  l'huma- 
nit^.  »  Asauirément,  lui  répondrai-je,  toute  miséricorde  et  tout 
amour  trouvent  leur  type  dans  le  christianisme,  et  grande  a  été 
rinfluençe  de  cette  religion  divine  sur  les  lois  humaines.  Celte 
influence  a  donc  pu  s'exercer  sur  nos  législateurs,  môme  à  leur 
insi^;  cependant,  tout  en  admettant  cette  action  latente,  je  crois 
qu'il  ne  faudrait  pas  chercher  dans  les  principes  du  christiauisme 
^un  modèle  trop  exact  de  la  réhabilitation.  J'aperçois  entre  l'ori* 
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ginal  et  la  copie  des  différences  de  traits  qui,  sans  en  détnme 
absolument  la  ressemblance,  en  font  cependant  deux  figois 
assez  distinctes. 

En  effets  la  réhabilitation,  je  le  répète,*  est  la  remise  des  iih 
capacités  qui  survivent^  dans  certains  cas,  à  la  peine;  au  con- 
traire ,  la  rémission  qu'accorde  l'Eglise  s'applique  à  la  peme 
seule,  et,  si  on  peut  dire^  en  un  sens,  qu'elle  lève  une  incapadtéi 
ce  n'est  que  par  voie  de  conséquence.  L'institution  de  la  péni- 
tence, à  laquelle  on  compare  la  réhabilitation,  serait  donc  (dv 
justement  comparée  à  la  grftce.  M.  Lair^  d'ailleurs,  reconiutt 
les  rapports  qui  existent  entre  les  indulgences  accordées  pv 
l'Eglise  et  la  grftce  donnée  par  le  gouyemement  de  l'Etat;  or, 
l'indulgence  n'est  autre  chose  que  la  remise  de  la  peine  tempo- 
relle, comme  lia  pénitence  est  la  remise  de  la  peine  étemeik 
C'est  donc  à  la  grâce  quHl  faudrait  comparer  celle-ci.  Mais  3  j 
a  plus,  et  j'ose  dire  que  la  miséricorde  deJ'Eglise  diffère^  parsa 
nature  même,  de  la  réhabilitation  :  car  la  réhabilitation,  conuDe 
aussi  la  grftce,  est  un  acte  de  justice^  tandis  que,  dans  l'Eglifl0| 
le  pardon  est  un  acte  de  clémence.  Quand  le  condamné,  après 
avoir  subi  sa  peine,  a  donné  à  la  société  qu'il  avait  trouîdée 
l'assurance  qu'il  ne  la  menacera  plus,  il  est  quitte  envers  die; 
il  peut  lui  demander  hautement  la  place  qu'il  occupait  avant 
son  crime  parmi  ses  concitoyens.  Telle  n'est  pas  la  position  ds 
pécheur  à  l'égard  de  Dieu.  Peut-il,  en  effet,  réclamer  de  lui  son 
pardon  comme  une  justice  ?  Est-il  certain  que  le  repentir  a  ef- 
facé sa  faute,  et  que  [la  justice  ne  demande  pas  im  chitimentt 
Tandis  que  la  miséricorde  sociale  est  un  droit  pour  le  condamné 
corrigé,  le  pardon  divin  n'est-il  pas  une  grftce?  La  société,  qa'oD 
le  remarque,  n'a  entre  ses  mains  qu'une  délégation  de  la  justice; 
elle  est  chargée  d'une  mission  bien  haute,  mais  relative  et  va- 
riable; aussi  ne  peut-elle  appliquer  les  peines  que  dans  It 
mesure  de  l'utilité  qu'elle  peut  en  retirer.  Mais  il  appartient  i 
l'auteur  de  la  justice  absolue  de  l'exécuter  tout  entière  sans 
contrôle  et  sans  autres  lois  que  celles  qu'il  s'impose. 

n  résulte  de  cette  distinction  une  dernière  mais  plus  légtev 
différence  entre  l'Eglise  et  l'Etat^  dans  l'œuvre  de  la  régénération 
du  coupable,  que  je  dois  signaler  aussi.  La  réhabilitationta  pour 
condition  et  pour  mobile  le  repentir  du  condamné;  et  VE^ 
en  cela  a  pu  lui  servir  de  modèle,  car  elle  n'accorde  le  pardoo 
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qu'au  repentir.  Mais  ce  repentir  entre  dans  l'économie  de  Tin- 
stitution  divine  à  un  autre  titre  que  dans  l'organisation  sociale. 
Dans  FEglise  il  est  demandé  au  nom  de  la  charité,  dans  l'Etat 
il  ne  peut  être  envisagé  que  comme  une  garantie  pour  Tordre 
public.  Je  sais  bien  que  plusieurs  des  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  sur  notre  loi  actuelle  de  la  réhabilitation ,  ont  témoigné 
que  dans  leur  intention  le  but  de  la  loi  était  autant  moral  que 
politique;  mais  Tun  d'eux  même,  M.  Langlois^  dans  des  paroles 
qa^on  a  lues  plus  haut,  a  mieux  exprimé  la  raison  pratique  de  la 
réhabilitation.  Il  n'entre  pas,  en  effets  dans  les  devoirs  d'un  lé- 
gislateur de  poursuivre  la  généreuse  chimère  du  perfectionne- 
ment désintéressé  de  l'individu,  et  c'est  à  un  pouvoir  tout  spiri- 
tael  et  tout  moral  qu'une  si  haute  ambition  est  réservée. 

J^ai  insisté  sur  le  début  du  livre  de  M.  Lair  parce  que  les  idées 
qu'il  contient  dominent  tout  son  sujet,  et  en  forment,  selon  moi, 
la  plus  intéressante  partie.  Mais  il  faut  le  suivre  maintenant  dans 
le  développement  historique  et  les  questions  juridiques  qu'il 
aborde. 

L'auteur  étudie  d'abord  ce  que  fut  chez  las  Romains  la  réha- 
bilitation, qu'il  rencontre  dans  les  lois  de  ce  peuple  sous  le  nom 
de  resiitutio  in  integrum.  Il  la  suit  sous  la  république  et  sous 
Tempire  et  analyse  les  effets  qu'elle  produisait  à  Rome.  Puis 
bourre  une  seconde  période;  nous  voici  dans  la  Gaule.  La  res- 
tiiutio  s'y  retrouve  ;  et,  dès  que  la  monarchie  s'affermit,  nous  la 
voyons  exercée  pleinement  par  l'autorité  royale.  Elle  est  d'abord 
confondue  avec  la  grâce,  dont  elle  se  distingue  peu  à  peu.  En 
voici  deux  exemples  remarquables  que  cite  M.  Lair  : 

«  En  juillet  1491,  Charles  VIII  accorda  des  lettres  de  restitu- 
tion aux  enfants  du  duc  de  Nemours,  frappés  par  la  condamna- 
tion pour  crime  de  lèse-majesté  prononcée  contre  leur  père,  vic- 
time innocente  de  la  pohtique  de  Louis  XI.  »  Voici  Pautre 
exemple,  moins  illustre  que  le  premier,  mais  assez  curieux.  Le 
20  juin  1583,  le  roi  donna  des  lettres  par  lesquelles  a  voulant 
«  réhabiliter  un  coupable  nommé  Jean  Mauclerc,  habitant  de 
«  Senlis,  à  qui  le  poing  avait  été  coupé  pour  avoir  frappé  un 
«i  Flamand  nommé  Jean  le  Brun,  lui  permit  de  remplacer  ce 
«  poing  par  un  autre  fait  de  la  manière  qu'il  voudrait.  »  Jus- 
qu'ici les  éléments  de  la  vraie  réhabilitation  sont  encore  à  trou- 
ver. Plus  tard^  quelques  conditions  essentielles  sont  imposées  à 
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celui  qui  y  aspire  :  raccomplissement  de  la  peine  et  Taequifte- 
meûX  des  condamnatious  accessoires  envers  TEtat  et  la  partie 
civile.  L'ordonnance  de  1670  fixe  pour  un  temps  ces  conditiom. 

Mais  nous  arrivons  à  Tépoque  des  innovations  sérieuses.  Vkh 
semblée  constituante  porte  la  main  sur  la  réhabîlitatioo  ;  elle  en 
attribue  l'exercice  à  la  municipalité  et  au  tribunal.  Il  suffît  alôn 
d'avoir  subi  sa  peine  et  donné  des  gages  de  son  repentir  par 
répreuve  pour  pouvoir  demander  à  être  réhabilité  ;  mais,  p6ar 
obtenir  les  droits  de  citoyen  actif,  il  faut  de  plus  avoir  satisfait 
au  Trésor  et  à  la  partie.  L'Empire  vient  changer  cet  état  de  choses  ^ 
à  Tattestation  des  Conseils  municipaux,  exigée  déjà  par  rAssem- 
blée  constituante,  le  Code  de  1808  ajoute  la  nécessité  d^un  avii 
de  la  Cour  (  Chambre  criminelle  )  dans  le  ressort  de  laquelle  ré- 
side le  condamné ,  avis  rendu  sur  les  conclusions  du  procnreur 
général,  et  qui  n'est  plus,  comme  le  jugement  du  tribunal,  dan 
le  Système  de  FAssemblée  constituante,  une  simple  formalité, 
mais  une  appréciation  libre  des  attestations  délivrées  par  la  ma* 
nicipalité.  L'avis  est-il  défavorable,  le  condamné  doit  remetm 
sa  demande  à  une  époque  ultérieure.  Est  il  favorable,  leÊoi- 
nistre  de  la  justice  en  fait  rapport  au  chef  de  TEtat,  qui  statae 
en  dernier  ressort.  Disons  de  suite  que^  par  un  changement  né- 
cessairement apporté  à  cette  procédure  par  la  république  d6 
1848^  la  décision  suprême  avait  été  donnée  au  ministre  de  II 
justice.  La  réhabilitation^  ainsi  organisée,  était  sans  doute  tti 
grand  progrès  ;  elle  n'était  cependant  rien  moins  qu'exempte  A 
vices.  Il  n'était  pas  parlé  dans  la  loi  de  la  satisfaction  envers  k 
partie  civile.  Les  récidivistes  et  les  bannis  n'étaient  pas  adtik 
au  bénéfice  de  la  réhabilitation,  et  les  condamnés  h.  des  peines 
correctionnelles  ne  Tavaient  été  que  par  un  décret  provisoire  da 
18  avril  1848,  qui  introduisait  dans  la  loi  une  regrettable  irré- 
gularité. D'ailleurs,  les  effets  avaient  mal  répondu  aux  espé- 
rances. Il  fallait  donc  une  nouvelle  loi,  et  on  a  porté  celle  da 
S  juillet  1853,  dernière  période  de  notre  législation  sur  la  réha- 
bilitation. 

Sous  cette  loi,  les  conditions  d'admissibilité  sont  :  1»  l'accom- 
plissement de  la  peine,  ou  du  moins  l'obtention  de  la  grftee; 
mais  dans  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  n'équivaut  à 
l'àcôomplissément ;  2*  le  payement  des  frais,  amendes,  do0- 
iJEiages  et  intérêts  ;  3*  itn  laps  dé  temps  déMmiAé  et  ittflbant 
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pour  réprétire.  La  procédure  est  presque  en  tout  point  la  m6me 
qttéeélte  du  Code  de  1808.  Mais  ici  se  présente  une  question 
grave,  soulevée  déjà  sous  la  Restauration,  celle  de  savoir  si  à 
dM  de  la  réhabiiilation  dont  nous  venons  d'exposer  les  formes 
se  place  une  réhabilitation  pour  ainsi  dire  gracieuse,  libre  de 
toute  condition,  et  laissée  à  la  volonté  du  souverain.  Un  avis  du 
Gooseil  d'Etat,  du  8  janvier  1823,  la  trancha  négativement, 
loais  on  a  prétendu  qu'il  était  borné  aux  cas  ordinaires,  et  la 
Aancellerie,  même  depuis  cet  avis,  ne  s'est  pas  refusé  la  faculté 
de  réhabiliter  dans  des  lettres  de  grâce.  Toutefois,  en  présence 
dès  textes,  j'adopterais  la  négative,  comme  le  fait  M.  Lair  en 
apportant  à  l'appui  de  son  opinion  un  argument  nouveau  ;  et, 
dossé-je  regretter  une  lacune  dans  la  législation,  je  crois  que  le 
dfoit  strict  est  opposé  à  l'interprétation  que  lui  donne  le  gou- 
vernement. 

Telle  est  la  loi  qui  règle  la  réhabilitation.  M.  Lair,  pour  com- 
pléter et  approfondir  encore  son  sujet,  consacre  quelques  pages 
à  la  eomparaison  des  effets  de  cettç  institution  avec  la  grâce, 
Tamnistie  et  la  révision,  et  termine  par  des  réflexions  que  je  ne 
salirais  mieux  faire  que  de  transcrire  ici.  Après  avoir  parlé  des 
^ets,  trop  incomplets  peut-être,  que  produit  la  réhabiUtation,  il 
ajoute  :  a  Peut-être  aussi  faut-il  regretter  qu'elle  soit  abandon- 
née à  la  décision  du  chef  de  l'Etat,  non  qu'il  n'y  ait,  nous  le 
leeonnaissons,  quelque  chose  d'imposant  dans  ce  concours  una- 
nnâe  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat,  nécessaire  à  la  réintégration  du 
WMamné.  Mais  les  formes  actuelles  ont  le  tort  de  conserver  à 
h  réhabilitation  un  cara'ctère  semi-gracieux  qui  en  dérobe  les 
▼rai»  principes,  et,  quand  au  fond  elle  est  une  justice,  de  lui 
laisse?  les  dehors  de  la  grâce.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  pour  le 
condamné  lui-même,  tenir  sa  réhabilitation  de  la  simple  mais 
Jwve  autorité  des  tribunaux?  Cette  forme,  en  faisant  de  la  ré- 
hâliilliation  un  véritable  recours  de  droit,  ne  la  relèverait-elle 
PW dans  l'opinion  plus  que  le  concours  de  tous  les  pouvoirs?  » 
I^ statistique  jUvStifie  ces  remarques.  On  n'a  compté  que  37  ré- 
habilitations en  1852,  87  en  1853,  47  en  1854,  58  en  1855,  49 
^1856,  tandis  que  dans  cette  même  année  18ô6  il  y  a  eu  40,345 
rtcidives.  «  Ces  chiffres  parlent,  continue  M.  Lair  ;  ils  démontrent 
jïi^'à  l'évidence  que  ce  n'était  pas  seulement  dans  l'améliora- 
^  des  formes  imposées  à  la  réhâbilitAtioû  qu'il  fallait  chercher 
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celui  qui  y  aspire  :  raccompliasemtnt  d*^  '  j^^^^  pénitentiaif^  el 
ment  des  condamnations  accessoires  ompre—OnVa  dl*'^ 
civile.  L'ordonnance  de  1670  fiie  pou    ^  criminel  qu'on  repol*^ 

Mais  nous  arrivons  à  l'époque  def  ^g  ^^  ^g  pg^^  ^jq^c  qp^* 
semblée  constituante  porte  la  mai*  i^  i^j  ^e  1852  :  a  Tant  que  ^^ 
attribue  l'exercice  à  la  municipa'  ^j^^g  pj^g  perverti  qu'avant  I^ 
d'avoir  subi  sa  peine  et  donr  .^ssera  pas  d'être  une  exceptiotJ 
l'épreuve  pour  pouvoir  dem'  ^j  gj  fortement  intéressée  à  la  voir 
obtenir  les  droits  de  ciloyF  ^mne.  » 

auTrésoretàlapartie.L''^ja  remarquable  livre  de  M.  Lair.  un 
à  Faltestation  des  Conse  ^  jg  gon  travail  si,  à  l'intérêt  du  sujet,  on 
blée  constituante,  le  ^  ^(eur  dans  la  dialectique  juridique,  et  te 
de  la  Cour  (Chambr  ^urs  grave  et  ferme,  et  parfois  éloquent, 
side  le  condamné    .-  *  Paul  CHAJiPEimER,  | 

général,  et  qui  b'  Avocat. 

le  Système  de  ' 

mais  une  apf 

... ,  r  ^  théorique  et  pratique  des  privilèges  et  hupothéqueSj  mis 
nicipaliie.  y'  i^  loi  sur  la  transcription,  par  M.  Pau!  Pont,  conseiUer 
sa  deHaar  ^f^fUl^  Jô  Paris,  l'un  des  rédacteurs-fondateurs  de  la  Rem 
nistre  d^  ^ii^^isprudence,  continuateur  de  V.  Marcadé.  Paris,  1S59,  Go- 
en  der      >;^n»-ediieur;  1  vol.  in-8,  en  trois  parties. 

^®^**'      \^iion  de  l'œmTe  que  Marcadé  laissa  inachevée,  au 
*  «'^J^  de  tous  ceux  qui  avaient  pu  reconnaître  les  remar- 

T^      ^  qualités  par  lesquelles  Y  Explication  théorique  et  prati- 
V       ^(ùifi  yopoiéon  se  distinguait  de  tous  les  travaux  du  même 
^  ^  qu*  avaient  assuré  à  son  auteur  un  rang  distingué 
^tfis^  jurisconsultes  et  les  commentateurs  de  nos  Codes, 
r^ggfi  Je  M.  Pont  se  recommande  encore  par  son  propre  mé- 
(  (lue  nous  allons  essayer  d'apprécier. 
''Jtooique  M.  Pont  ait  accepté  la  tâche  que  lui  conûa  Marcadé 
^^ant,  tâche  que  ses  remarquables  travaux  théoriques  et  cri- 
jjjfliessur  le  droit  et  sur  la  jurisprudence,  joints  à  la  pratique  des 
jfijies  comme  magistrat,  Tavaient  rendu  plus  apte  que  pei- 
^ggfjae  à  remplir  dignement,  il  n'a  pas  cru  devoir  abdiquer  sa 
personnalité  pour  se  plier  à  la  manière  de  celui  dont  il  s'est  fait 
j0  continuateur.  (7 est  un  rùle  qui  ne  pouvait  lui  convenir,  et  qui, 
outre  les  dangers  de  l'imitation,  eût  produit  un  hvTe  sans  véri- 
table auteur,  car  il  n'eût  été  Tœuvre  ni  de  Marcadé,  ni  de  M.  Pont. 
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Ceci  dit  peut  expliquer  les  différences  qui  existent,  pour  la  forme 
eftpour  le  fond^  entre  la  suite  de  Marcadé  et  le  commentaire  lui- 
même  ;  nous  devons  ajouter  que,  si  on  ne  trouve  pas  au  même 
degré,  dans  le  Traité  des  privilèges^  la  forme  vive^  saisissante^ 
passionnée  même  quelquefois  jusqu'à  Texcès,  qui  caractérise  les 
traités  précédents,  on  y  rencontre  les  qualités  qui  distinguent  les 
tATaux  de  H.  Pont  :  une  profonde  connaissance  de  notre  droit 
civil  et  de  la  jurisprudence^  une  sagacité  et  une  vigueur  de  rai- 
jgnnement  peu  communes  dans  la  discussion,  une  grande  net- 
teté dans  l'expression,  et  une  complète  indépendance  dans  les 
qnmons  :  toutes  qualités  qui  ont  placé  depuis  longtemps  M.  Pont 
paxmi  les  jurisconsultes  dont  s'honore  notre  pays^  et  qui  place- 
ipnt  son  Traité  des  hypothèques  parmi  nos  bons  commentaires  du 
droit  dviL 

Qa'est-il  besoin  d'ajouter  maintenant  que  dans  son  œuvre  l'au- 
teur se  montre  au  oourant  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les 
décisions  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  qui  lui  sont  si  fa- 
milières, qu'il  n'en  laisse  aucune  sans  discussion^  comme  il  ne 
néglige  aucune  des  questions  de  texte  ou  autres  que  fait  naître 
l'importante  matière  des  privilèges  et  hypothèques?  En  cela  en- 
core, le  travail  de  M.  Pont  se  distingue  de  celui  de  Marcadé,  qui 
se  contentait  de  traiter  certaines  questions  et  négligeait  les  dé- 
tails. Hais  ces  détails,  qu'on  peut  laisser  de  côté  sans  inconvé- 
nient dans  d'autres  parties  du  Code  Napoléon,  no  pouvaient  être 
omis  sans  le  rendre  incomplet  dans  un  commentaire  du  titre  des 
JPriniléges  et  Hypothèques.  Le  seul  reproche  que  Ton  pourrait 
ajdresser  à  H.  le  conseiller  Pont  serait  donc  d'avoir  fait  un  traité 
approfondi  au  lieu  d'un  livre  élémentaire,  et  de  ce  reproche 
nous  n'essayerons  pas  de  le  justifier. 

Prenant  son  livre  tel  qu'il  est,  nous  nous  bornerons,  pour  le 
faire  mieux  connaître,  à  indiquer  quelques  solutions  et  à  signa- 
ler quelques  points  qui  nous  paraissent  devoir  fixer  plus  spécia- 
lement l'attention. 

Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  de  re- 
yendication  accordé  par  l'article  2102,  ¥y  au  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés,  l'auteur,  s'appuyant  des  textes  de  nos  cou- 
tumes et  de  l'opinion  de  nos  anciens  jurisconsultes^  notamment 
de  Dumoulin,  ce  qui  prouve,  soit  dit  en  passant,  que  les  uns  et 
les  autres  peuvent  être  étudiés  et  invoqués  avec  fruit,  établit  avec 
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une  grande  netteté  cette  vérité  désormais  acquise  k  la  sdenee 
depuis  les  travaux  de  deux  éminents  professeurs  de  lâ  Facnltéde 
Paris,  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  revendication  de  possession  et 
nullement  d'une  revendication  de  propriété. 

L'opinion  que  M.  Pont  développe  sur  la  préférence  à  accorder 
aux  privilèges  généraux  en  concours  avec  les  privilèges  spédim 
sur  les  meubles  ne  nous  paraît  pas  moins  exacte.  On  sait  qu'il eiûk 
sur  cette  question  trois  systèmes  principaux.  Faisant  prévaloir  ce 
que  nous  avons  toujours  considéré  comme  la  pensée  évideste 
du  législateur,  celle  qui  ressort  de  Tensumble  des  textes  da  titre 
des  privilèges  et  de  leur  esprit,  sur  des  objections  de  détail^  iir 
des  objections  suàaltemes,  comme  on  les  a  appelées  avec  raîsoft, 
l'auteur  du  Commentaire-traité  des  privilèges  et  /typothèques\ieA 
ajouter  son  nom  à  celui  des  nombreux  et  éminents  jurtsconsoltei 
qui  ont  soutenu  la  prééminence  des  privilèges  généraux  rorles 
privilèges  spéciaux.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cettd  qatt- 
tion  et  d'entrer  dans  les  détails  de  la  controverse  qu'elle  a  siiB' 
levée  ;  il  nous  sufGt  d'avoir  indiqué  la  solution  qu'a  adoptée  H.  k 
conseiller  Pont.  Elle  prouvera,  avec  collègue  nous  avons d^ 
signalée,  que  s'il  attache  aux  textes  toute  l'importance  qu'ibdei: 
vent  avoir^  il  ne  leur  sacrifie  ni  les  principes^  ni  les  raisons  t^ 
décider  que  fournit  l'étude  de  notre  ancien  droit,  et  qu'il  saH 
en  vrai  jurisconsulte,  rester  fidèle  à  la  maxime  de  Celsus  :  Sdn 
ieges  non  hoc  est,  verba  earum  tenere,  sed  vim  ac  potestatem. 

Mais  dans  cet  assentiment  que  nous  donnons  à  la  plupart  da 
opinions  de  M.  Pont,  nous  ne  saurions  oublier  quelques  poirii 
accessoires  qui  nous  ont  paru  laisser  à  désirer.  Ainsi  Faotert 
explique  bien  au  commencement  de  son  Traité  les  articles  MB 
et  2093  du  Gode  Napoléon,  mais  il  ne  fait  pas  assez  ressortir,!^ 
Ion  nous,  la  différence  qui  existe  entre  ce  gage  commun  attri- 
bué à  tous  les  créanciers  et  le  droit  de  gage  proprement  dit  h 
même,  il  ne  nous  paraît  pas,  en  s'attachant  trop  strictement i il 
définition  donnée  par  l'article  2114,  dans  laquelle  l'hypothè^» 
est  opposée  au  droit  réeé,  et  en  la  considérant  comme  un  iéws^ 
brement  de  la  propriété,  avec  la  majorité  des  auteurs,  ot  (oata 
étant  plus  conséquent  que  plusieurs  d'entre  eux,  avoir  péntt' 
la  véritable  nature  de  ce  jus  in  re.  Les  textes  du  droit  romift 
auxquels  on  ne  saurait  trop  recourir  en  ces  matières,  nous  t&^ 
trent  les  différences  trèckimportantes  qui  séparaioBt  ce   ^^ 
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des  autres  droits  réels  proprement  dits,  tels  que  les  sér- 
ies. 

puisque  nous  parlons  de  droit  romain,  nous  ajouterons  que, 
qu'il  soit  yrai  en  général  de  dire,  comme  le  fait  M.  Pont, 
dftns  ce  droit,  à  la  différence  du  nôtre,  les  créanciers  privi- 
s  simples  ne  primaient  que  les  créanciers  chirographaires, 
ne  il  existait  des  hypothèques  tacites  privilégiées  en  faveur 
ertains  créanciers,  et  qui  portaient  sur  les  meubles  ou  sur 
ûDieubles,  dans  des  cas  analogues  à  plusieurs  de  ceux  pour 
leb  le  Code  Napoléon  a  établi  des  privilèges,  il  en  résulte 
nos  privilèges  ne  sont  autre  chose  que  les  hypothèques  pri- 
iées  des  Romains.  C'est  ce  qu'avait  déjà  remarqué  avec  rai- 
lii  savant  professeur  de  la  Faculté  de  Paris  (M.  Valette)  qui, 
sdence  de  notre  droit  civil,  unit  une  profonde  connaissance 
toii  romain. 

>rès  ces  observations  critiques,  qui  n'atténuent  assurément 
id  ûiérite  d'uû  ouvrage  qui  se  recommande  par  tant  de  titres, 
t  fl'éjoulerons  plus  qu'un  mot,  en  terminant,  sur  la  fornâe 
Tailleur  A  adoptée.  Cette  forme,  comme  le  titre  l'indiqué, 
rtlë  du  Commentaire  qu'avait  déjà  suivie  M.  Marcadé  dans 
Pâités  dont  celui-ci  forme  la  continuation.  Ainsi  au-dessous 
Bïie  est  placé  un  sommaire  qu'on  ne  trouvera  pas  toujours 
!  détaillé  peut-être,  puis  vient  l'explication  divisée  par  nu- 
M.  Le  Traité  se  termine  par  une  table  analytique  dans  la- 
lé  6st  résumé,  en  quelques  mots  et  en  suivant  le  même  ôr- 
éhaque  numéro  du  commentaire.  Ce  Traité  ne  comprend  pas 
l6tirs  seuiemefit  le  commentaire  du  titre  xyili^  liv.  III,  du 
fe  Napoléon,  il  comprend  en  outre  Texplication  de  la  loi  du 
tiers  1855,  dont  l'auteur  étudie  avec  soin  les  conséquences 
(katièrè  de  privilèges  et  d'hypothèques  sur  chacun  des  points 
)lle  modifie  le  droit  antérieur.  Ainsi  fondues  dans  le  com- 
italre  du  Côde^  les  dispositions  de  cette  loi  et  leur  portée 
plnâ  faciles  à  comprendre  et  à  saisir  que  dans  une  exposi- 
détachée. 

^ùs  ninsislerons  pas  plus  longuement  sur  un  ouvrage  auquel 
m  de  son  auteur  et  sa  propre  valeur  assuraient  le  meilieut* 
^  dans  là  science  et  dans  la  pratique. 

C.   GiNOULHIAC. 
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La  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger  contûi, 
dans  son  numéro  dé  mai-juin,  un  article  fort  remarquabbv 
le  cadastre,  résumant  successivement  les  idées  de  M.  Noizeta 
cette  matière,  et  celles  auxquelles^  dans  le  canton  de  Génère,  « 
s'est  arrêté  pour  cette  opération. 

Certains  points  sont  communs  aux  deux  systèmes,  d^aibii 
sont  opposés.  Nous  ne  venons  assurément  pas  les  reprodan; 
mais  discuter  contre  eux  ce  dont  ils  sont  d'accord ,  et  appekr 
d'abord  Inattention  sur  la  matière  et  son  importance. 

Le  cadastre  a  été  entrepris  dans  le  seul  but  de  régnlaiinli 
répartition  de  Timpôt.  On  a  levé  le  plan  de  chaque  proprittf 
on  a  évalué  son  revenu  net^  ou  imposable^  afin  d^asseoirllqf; 
en  conséquence.  Or,  on  remarque  que  souvent  le  plan  est 
fectueux^  que  très-souvent  les  noms  des  propriétaires  soi 
indiqués,  et  que  le  revenu  fixé  par  le  cadastre  diffère  dnlDrtii: 
tout  du  revenu  réel;  et  dans  le  fait  on  le  suit  scrupi 
pour  répartir  Timpôt  entre  les  habitants  d'une  môme  coi 
et  on  n'y  a  nul  égard  pour  le  répartir  entre  les  commnnA 
observe  aussi  qu'un  cadastre  reconnu  exact  par  les  pro[ 
d'immeubles  ferait  pour  eux  un  titre  commun,  qui  préTieBii9| 
tous  les  procès  en  désistement^  puisqu'il  fixerait  avec  exaetitA 
la  contenance  de  chaque  propriété.  Aujourd'hui,  le  cadastn: 
qu'il  est  sert  pourtant  de  base  à  deux  graves  opérations  d' 
privé  :  l'expropriation  par  saisie  immobilière ,  Tex] 
pour  utilité  publique.  Dans  Tune  comme  dans  l'autre  onpcti 
la  matrice  cadastrale  comme  d'une  pièce  parfaitement 
Très-habituellement  les  notaires  partent  aussi  de  là  pour 
la  solvabilité  des  emprunteurs. 

Nous  avons  critiqué  les  évaluations  :  presque  partout  l»p^ 
priétés  des  forains  ont  été  surévaluées,  comparativement  iV 
autres;  c'est-à-dire  que  les  revenus  des  habitants  ont  été  iU^'\ 
dans  une  proportion  énorme.  Je  connais  une  commune  fli*] 
bois,  rapportant  2,000  francs,  a  été  porté  seulement  à  760  fttt*' 
Il  appartenait  à  un  forain.  Les  trois  plus  belles  maisons  dalîi 
étaient  cotées  à  15  francs,  celles  de  second  ordre  à  5  frutt 
et  celles  du  troisième  à  1  franc  ;  toutes  construites  en  pûB* 
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ouvertes  en  belles  et  bonnes  tuiles.  Le  revenu  du  forain 

ait  pas  atténué  des  deux  tiers  :  les  autres  des  dix-neuf  ving- 

les. 

B  connais  un  homme  qui  a  du  bien  en  quatre  communes  ru- 

•  de  la  Meurthe,  et  qui,  soigneux  de  ses  intérêts,  loue  le  plus 
r possible.  Or,  voici  son  revenu  et  son  impôt  pour  des  pto- 
itts  rurales  (terres"  et  prés)  toutes  sans  maisons  : 

Revenu.  .  .    1,200  francs.      Impôt.  .  .    180  francs. 

—  150     -  —  48    — 

—  1,000     —  —  60    — 

—  700     —  —  50    —   . 

te  propriétés  n'ont  éprouvé  nulle  modification  depuis  le 
0tre.  La  population  s'est  très^légèrement  augmentée  dans 
une  des  communes.  Je  connais  nombre  d'inégalités  analo- 
."  Je  cite  celles-ci  parce  que,  affectant  un  contribuable  uni- 
la  disproportion  paraît  plus  saillante. 
ngence  d'une  révision  du  cadastre  ressort  naturellement  des 
9  et  en  même  temps  l'importance  de  faire  rapidement  une 
opération,  afin  que  les  conditions  de  l'estimation  du  revenu 

•  à  peu  près  les  mêmes,  les  résultats  obtenus  dans  un  dé- 
imenty  dans  une  commune,  soient  bien  comparables  à  ceux 
tais  ailleurs. 

Noizet  et  M.  Delapalud  veulent  Tabornement  de  tous  les 
igés  I  Us  oublient  qu'il  y  en  a  des  millions  qui  ne  valent 
B8  bornes  qu'ils  voudraient  planter.  Il  existe  un  grand  nom- 
l^éritages  de  petite  étendue  et  de  mauvaise  qualité  valant 
ft  de  10  francs  l'un.  J'en  possède  beaucoup  et  j'en  connais 
Htage»  Us  oublient  qu'entre  des  champs  étroits  et  de  bonne 
lié  les  bornes  sont  très-gênantes  pour  la  charrue.  Il  faudrait 
aaient  accorder  l'enregistrement  gratis  des  bornages,  et  les 
9r  facultatifs,  selon  l'intérêt  de  chacun. 
ttre  sujet  de  critique  :  ils  veulent  refaire  en  entier  les  plans 
idastre,  besogne  très-dispendieuse  et  très-disproportionnée 
le  nombre  des  géomètres.  Mais  en  beaucoup  de  communes 
!reiirs  des  plans  représentent  une  somme  très-inférieure  à 
*il  en  coûterait  pour  en  faire  de  nouveaux  ;  et  les  habitants, 
our  mieux  dire,  les  propriétaires,  préféreraient  beaucoup 
9nir  aux  plans  actuels,  et  les  prendre  pour  la  règle  de  leurs 
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droits,  plutôt  que  de  supporter  la  dépense  d'un  uouTeau  pla 
Il  faudrait,  dans  chaque  commune,  mettre  les  propriélaimii 

demeure  de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  :  li  b 
plans  doivent  être  refaits  en  entier  ;  si  certains  cantons  seftleiai 
doivent  Tétre  ;  si  quelques  parcelles  seulement  demandsot 
rectification,  ou  si  enfin  les  plans  peuvent  demeurer  tilsqil 
sont,  dans  leur  intégralité.  11  est  bien  entendu  que  cbaoon  l'eft 
nerait  que  pour  le  canton  où  il  a  des  parcelles,  mais  quefor 
maintenir  les  plans  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  il  faudrait  t» 
jours  l'unanimité  des  intéressés  Seulement,  en  définitive,  eos 
qui  auraient  voté  pour  le  maintien  du  plan,  et  dont  la  nounlk 
opération  ne  modifierait  pas  le  plan,  ne  devraient  supporter» 
cune  partie  de  la  dépense.  Très-certainement,  ep  agissant  dejp 
sorte,  plus  de  la  moitié  des  plans  actuels  seraient  mainteaiiiil 
acceptés  par  les  propriétaires  pour  règle  de  leurs  droits,  etilflt 
probable  que  cette  acceptation  serait  beaucoup  plus  coosidériik 
L'opération  à  faire  aurait  donc  le  mérite  d'être  infiniment^ 
économique  qu'on  ne  le  suppose,  et  plus  en  harmonie  imb 
nombre  de  géomètres  existants  ;  le  mérite,  par  conséquent,  k; 
s'accomplir  beaucoup  plus  vite. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  question  à  poser  fl; 
propriétqiires  de  chaque  commune  le  devrait  être  avec  qo  Mi 
suffisant  pour  comparer  le  cadastre  à  leurs  titres  et  à  lewjfr 
sessions,  par  exemple  une  année,  et  la  soumission  d'mfsM^ 
dans  les  diverses  hypothèses  :  tant  par  are  pour  la  totalité  dallft 
ritoire,  tant  par  are  pour  des  cantons  représentant  par  eiMi|k  ^. 
en  totalité  cent  hectares;  tant  s'il  s'agit  seulement  de  di(OQTÎ(  ^, 
hectares  à  refaire.  (On  comprend  que  moins  l'étenctoli  ^^ 
grande,  plus  la  rétribution  devra  être  élevée.)  Cette squsMI  (, 
ne  ferait  pas  obstacle  à  la  faculté  de  traiter  avec  un  autre  Vft  ^ 
teur,  le  cas  échéant,  et  à  meilleur  marché  :  ce  serait  uoe  ^^  jr 
propriétaires  qui  ne  se  seraient  pas  ei^pliqués  seraient ooiuM 
comme  demandant  un  nouveau  plan. 

Au  contraire  l'évaluation  nouvelle  du  revenu  devrait  aro^M 
partout,  aussitôt  le  plan  et  l'arpentagç  devenus  défiaitibjpM  ;^ 
qu'il  s'agirait  d'avoir  une  base  uniforme  pour  l'impêt. ^9  t^, 
manque  pour  faire  cette  évaluation  elle-même,  c'est  yeeM  ^ 
un  peu  certaine.  Les  baux  ofTriraient  la  meilleure  posM 
c'est-à'dire  la  plus  réelle,  même  pour  les  héritages  non  ^ 
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rc$  qw  U  fiompAraisoD  des  uns  arec  les  autres  serait  facile. 
viduatloQ  exacte  du  revenu  ne  serait  pas  utile  seulement 
or  la  répartition  de  Tipfipôt  foncier,  elle  donnerait  aui  rece- 
i}|9  d'enregistrement  une  base  assurée  pour  la  perception  des 
lits  de  mutation.  Elle  éviterait  une  foule  de  fraudes  et  de  dif- 
pltés. 

liais  la  plupart  des  baux  ne  sont  pas  enregistrés,  et  les  fer* 
BITS  sont  généralement  peu  curieux  de  les  montrer  ;  ils  crai- 
eut  que  des  concurrents  n'aillent  offrir  une  petite  enchère  sur 
ir  fermage^  et  ne  les  remplacent.  Evidemment,  la  première 
ose  serait  d'obtenir  l'enregistrement  de  tous  les  baux.  H  y  a 
Dgtemps  qu'on  en  sent  l'utilité  ;  il  y  a  quarante  ans,  le  droit 
enregistrement  de  ce  contrat  a  été  beaucoup  réduit  pour  y  ar- 
fer,  et  on  a  été  généralement  surpris  que  cette  réduction  eût 
Ddu  l'enregistrement  des  baux  plus  rare  qu'avant.  Aujourd'hui 
icore  on  s'en  prévaut  comme  d'un  fait  à  la  fois  bizarre  et  incon- 
itable  pour  empêcher  un  nouveau  dégrèvement. 
Cest  pourtant  une  chose  toute  naturelle.  La  loi  n'attache  à 
mregistrement  d'un  bail  que  des  avantages  à  peu  près  insigni- 
mts  au  proût  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur.  Sans  avoir  un 
lîl  enregistré,  le  premier  a  privilège  pour  son  loyer  contre  les 
éanciers  du  locataire  ;  et,  réciproquement,  le  second  est  très- 
rBment  exposé  à  des  dangers  sérieux  de  la  part  des  créanciers 
i  propriétaire.  La  crainte  de  l'amende  est  donc  presque  tou- 
tts  le  seul  motif  pour  lequel  on  fait  enregistrer  le  bail  ;  mais, 
rMuisantle  droit  d'enregistrement  des  baux,  on  a  réduit  aussi 
Quende  dans  la  même  proportion  ;  elle  est  devenue  assez  faible 
Urne  plus  effrayer  personne.  Tl  devait  donc  arriver  que  les 
Itx  seraient  enregistrés  moins  que  jamais,  et  cela  est  arrivé 
activement. 

Evidemment,  siToiî  voulait  l'enregistrement  des  baux,  41  fau- 
dl  réduire  le  droit,  par  exemple,  à  un  pour  mille,  ramener 
Uende  à  son  taux  primitif,  ou  même  l'augmenter,  et  décider 
'un  bail  ne  sera  opposable  aucunement  aux  tiers  qu'à  partir 
jour  de  l'enregistrement.  Alors  tous  les  baux  seraient  enre- 
trés.  Certainement  l'habitude  en  serait  prise  universellement 
mt  le  moment  où  les  plans  du  cadastre  seraient  assez  avancés 
ir  qu'on  pût  procéder  à  la  fixation  nouvelle  du  revenu  im- 
ftbie. 
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Quand  une  fois  on  aurait  un  cadastre  définitif,  tout  contrat 
qui  ne  comprendrait  pas  l'universalité  des  propriété  d'un  par- 
ticulier dans  une  commune  devrait,  à  peine  d'une  légère  amende, 
ou  indiquer  les  numéros  des  parcelles  vendues,  louées,  hypo- 
théquées, ou  donner  les  numéros  de  celles  réservées.  Alors  les 
mutations  qui^  aujourd'hui^  présentent  souvent  des  difBcaltés 
importantes,  s^fTectueraient  sur  les  registres  du  cadastre^  appe- 
lés matrice  du  rôle^  avec  la  plus  grande  facilité. 

D'Arbois  d£  Jubainyille^ 
Bâtonnier  des  avocats  >  à  Nancy. 
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LE  DROIT  DE  FAMILLE  AUX  PTRÉNÉES. 


KABÈQfi.  —  liATEDAIV.  -^  BÉARN  ET  PATS  BASQUE, 


CHAPITRE  m.  —  LE  MARI  DOTAL. 

^Slme  do  mariage  h  Barège.  —  Chez  les  Basques.  ^  Bdle  de  la 
femme.  —  Mœurs  donl  11  témoigne.  —  Puissance  maritale. 

Après  avoir  traité  de  Tordre  des  successions,  cette  base  essen- 
bUb  du  droit  de  la  famille,  il  importe  que  nous  soyons  fixés 
urles  conditions  du  mariage,  tel  qu'il  a  existé  dans  l'antique 
^dété  des  montagnes  de  Barège. 

D  7  avait  là  trois  régimes  dijBférents  :  selon  qu'un  héritier 
3H)usait  une  cadette;  ou  qu'une  héritière  s'associait  un  cadet; 
a  qu'enfin  deux  cadets  trouvaient  à  propos  d'unir  leur  des- 
Dée  pour  fonder  une  maison  nouvelle... 

On  ne  supposait  point  qu'un  héritier  se  mariât  avec  une  héri- 
&re,  parce  que,  dans  ce  cas,  l'une  des  deux  maisons  se  fût 
teinte,  et  c'est  ce  que  la  coutume  et  l'usage  voulaient  éga- 
kjnent  éviter.  On  ne  cherchait  point  à  constituer  de  grandes 
^Ttunes,  à  concentrer  les  biens  dans  quelques  mains,  mais  à 
aoserver  sans  nulle. altération  les  maisons  anciennes,  les  patri- 
moines, les  noms.  Je  vois  un  acte  où  il  est  fait  mention  d'une 
Omre  sans  enfants,  qui  «  désire  que  la  mémoire  de  sa  maison 
^bsiste*.  »  C'est  la  préoccupation  générale.  On  la  retrouve  dans 
Andorre.  On  la  retrouve  dans  la  Suisse.  Car  toutes  les  répu- 
iiques  ont  l'esprit  conservateur,  les  mœurs  devant  maintenir 
H  état  de  société  que  la  force  n'impose  pas. 

Chez  les  Basques,  ces  républicains  de  vieille  daté,  un  héri- 
^  n'eût  pas  non  plus  épousé  une  héritière.  Une  alliance  de  ce 
Bûre  ayant  été  une  fois  contractée  dans  la  Soûle,  aucun  des 

'  la  coutume  de  Barège  conférée  avec  les  usages  ou  coutume  non  écrite  du 
h*  du  Lavedan. . .,  par  Noguès.  Toulouse,  p.  135. 
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deux  époux  ne  voulait  quitter  sa  maison  pour  aller  \mm  \ 
Tautre"  ;  chacun  tenait  à  ses  pénates,  et  à  cultiver,  au  foyer  àft- 
mestique,  la  mémoire  de  ses  aïeux.  La  superstition,  à  laqaeUfi 
ces  peuples  n'opt  que  trop  sacrifié,  $\n  mfflait  è  soo  Um%  f^^ 
Navarrais  rustiques  des  environs  de  Saînt-Jean-Pied-de-P«t 
sont  encore  persuadés  que  le  mariage  d'un  héritier  avec  une  hé-  | 
ritière  ne  peut  que  porter  malheur  aux  deux  époux  *. 

L'héritier  donc,  chez  tous  ces  montagnards,  prenait  poor 
femme,  non  pas  celle  que  lui  eût  désignée  sa  fbrtune,  maiso» 
cadette,  dont  la  dot  était  toujours  restreinte,-  à  laquelle,  il  de- 
mandait surtout  des  mœurs,  la  vigueur,  U  beraté,  ce  qui  sert 
au  ménage,  ce  qui  plaît  à  Tépoux. 

Fallait*<il  pourvoir  une  héritière,  les  mêmes  mes  préffidaknl 
à  son  établissement,  et,  d*un  côté  du  moins,  l'alUance  était 
désintéressée  ;  elle  pouvait  dériver  d'un  penehant,  d'une  «Obû- 
tion,  d'une  appréciation  des  qualités  solides,  qui  font  le  boB 
époux,  le  bon  père  de  famille. 

Cette  union  d'une  héritière  avec  un  cadet  est  celle  q«i  dflil 
nous  occuper,  parce  que  seule  elle  offre,  à  B^ge,  un  caractère 
vraiment  original.  Que  deux  cadets  se  mariassent,  ils  ecair»-'. 
naient  habituellement  d'une  communauté  des  acquMs.  Q«'« 
héritier  épousât  une  fille  puînée,  il  la  recevait  dotale  avec  kl   j 
conséquences.  Mais  Théritière,  en  prenant  un  cadet  pour  épov,   ] 
jouissait,  dans  son  mariage,  de  droits  et  privilèges  si  paiià, 
qu'il  est  iadispensable  de  nous  y  arrêter  pour  les  bien  défioir. 

C'était,  comme  nous  Tavons  vu,  le  droit  des  filles  atiiée^ 
dans  la  vallée  de  Barège,  de  représenter  leur  maison.  Dans  k 
famille,  elles  avaient  le  patrimoine  accompagné  de  la  maîtrise 
des  cadets.  Elles  jouissaient,  dans  la  société,  des  prérogatÎTei 
attachées  d'ordinaire  à  la  qualité  de  chef  de  famille.  Aiosif 
avant  comme  après  leur  mariage,  elles  figuraient  à  la  têts  di 
leurs  parents  dans  les  cérémonies  auxquelles  on  les  GOBfiaiti 
telles  que  bénédictions  nuptiales  ou  devoirs  rendus  aux  morts. 
—  Un  des  signes  sensibles  de  Tinfériorité  de  la  femme  parw 
nous,  c'est  qu'elle  perd  son  nom,  c'est-à-dire  sa  personnalité, 
en  se  mariant.  L'héritière  de  Barège  conservait  le  sien,  k 
donnait  à  son  époux,  le  transmettait  à  ses  enfants.  Voici  (h 

1  Témoignages  recueillis  dans  le  pays. 
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)  manière  le  commentateur  Noguès  apprécie  ce  notable 
âge: 

l  y  a  encore  ceci  de  remarquable  dans  notre  pays,  dit-il, 
^  pulnés-gendres  prennent  le  nom  des  familles  de  leurs 
/es  et  que  les  enfants  qui  en  descendent  le  portent  aus^, 
référence  à  celui  de  leur  père.  Cela  se  pratique  d'ordi^ 
,  quoique  d^ailleurs  ce  ne  soit  pas  là  une  obligation  indjs- 
ble  ;  mais  quand  cela  serait  un  usage  auquel  il  faudrait 
imettre,  le  mal  ne  serait  pas,  suivant  moi,  bien  grand;  et 
:arderais  certainement  comme  déplacée  la  délicatesse  que 
idets  (peu  aisés  pour  la  plupart)  se  feraient  de  porter  avec 
ir  et  faire  porter  à  leurs  enfants  un  nom  auquel  ils  se* 
t  redevables  de  leur  fortune,  ou  du  moins  de  leur  bien- 
,  » 

os  cette  manière  de  voir,  toute  conforme  à  la  tradition  de 
se»  le  mari  de  Thérilière  ne  jouait  auprès  de  sa  femme 
irôle  très-secondaire,  et  ce  rôle,  accepté  par  les  mœurs, 
ait,  au  fond,  imposé  par  la  loi. 

luchez  elle,  avec  sa  légitime,  une  petite  somma  d'argent, 
disposait  pas  même  de  ce  très-mince  avoir,  Cette  légitime 
)t  était  remise  à  sa  femme  ou  bien  à  ses  parents,  qui  en 
lient  quittance  à  Théritier  de  la  maison  de  l'époux.  Elle 
urait  sans  doute  hypothéquée  sur  tous  les  biens  de  la 
m  de  l'épouse  pour  le  retour  éventuel,  en  cas  de  dissolu- 
lu  mariage  sans  enfants  ;  mais,  en  attendant,  ce  capitali 
rté  par  l'époux,  se  trouvait  absorbé,  distrait,  sans  fruits 
lui,  et  l'on  considérait  qu'il  était  assez  indemnisé  pour 
ogé,  nourri  et  vôtu  chez  sa  femme  sans  bourse  délier  ^ 
n'est  guère  besoin  de  dire  que  le  mari  de  l'héritière  ne 
ait  aliéner  les  biens  appartenant  à  sa  femme,  sans  le  con* 
ment  de  celle-ci.  Cependant  la  coutume  de  Batège,  mais 
:dle  du  Lavedan,  validait  les  aliénations  ainsi  faites  «  pour 
r  les  dettes  passives  des  maisons,  »  en  cas  de  nécessité  ou 
lité  réelle  et  prouvée  ^. 

[oguès,  loc.  cit.,  p.  39  et  40. 

incienne  coutume  de  Barège,  art.  11,  19,  20.  Coutumes  anciennes  et 

elles  de  Barègu,  du  pays  du  Lavedan  ei  autres  lieux  dépendant  de  la 

nce  de  Bigorre.  Bagnères,  1837. 

ancienne  coutume  de  Barège,  art.  10. 


356  LE  DROIT  DE  FAMaLE  AUX  PTRillÉES. 

n  ne  pouvait  pas  davantage  obliger  sa  femme,  en  contrit 
tant  à  son  insu^  à  moins  que  ses  obligations  n'eussent  \mà 
au  proût  de  celle-ci  ou  de  sa  famille;  et  le  commentat6(D 
ajoute  :  a  Ainsi  qu'il  est  décidé  dans  le  droit,  à  Fégard  ta 
pères  de  famille  et  des  maîtres,  pour  ce  dont  ils  ont  profité  pv 
les  traités  ou  contrats  consentis  par  leurs  enfants  non  émaa- 
cipés  et  leurs  esclaves  •.  » 

Ainsi  le  gendre,  l'époux  de  Théritière,  se  voyait  assimilé,  m 
ce  point,  au  fils  romain  ou  à  l'esclave.  Celte  assimilation  éUi 
fondée  sur  un  rapport  de  position.  Car  si  le  fils  ne  pouvait  fain 
d'acquisition  que  pour  son  père,  si  l'esclave  n'en  pouvait  fain 
que  pour  son  maître,  de  même  le  gendre  ne  pouvait  acquérir 
que  pour  la  maison  dans  laquelle  il  était  établi. 

L'héritièrC;  au  contraire,  avait  toute  liberté  d'aliéner,  de  coe- 
sentir  toutes  sortes  de  contrats,  d'ester  en  jugement  pour  (h* 
mander  ou  défendre,  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Cette  n- 
torisation  était  assez  d'usage;  mais  la  plupart  des  contrib 
portent  qu'elle  n'est  donnée  a  qu'en  cas  de  besoing,  »  c'est^- 
dire  surabondamment  et  par  exubérance  de  droit  '.  Dans  ceM 
matière,  on  suivait  la  loi  romaine  et  l'héritière  avait  les  droBi 
de  la  femme  paraphernale. 

Ce  sont  surtout  les  articles  11  et  19  de  la  coutume  de  Barègï 
qui  font  ressortir  la  misérable  condition  du  mari.  On  y  voitq» 
le  gendre  qui  survit  à  son  épouse  et  n'a  point  d'enfants.  Ion- 
qu'il  se  retire  de  la  maison  où  il  était  entré,  ne  peut  demander 
que  la  restitution  de  sa  dot  et  n'a  rien  à  prétendre  non  plus  q» 
n'aurait  son  héritier  sur  les  améliorations  qu'il  peut  avoir  faitei 
dans  la  maison  de  sa  femme.  Ce  qui  est  dit  du  gendre  ou  nwri 
de  Phéritière  s'applique  également  à  la  bru  ou  à  la  cadette 
qui  a  épousé  un  héritier.  Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  relerer 
le  vice  de  ces  dispositions,  que  de  citer  les  propres  paroles* 
Noguès,  qui,  à  sa  qualité  de  savant  jurisconsulte,  joint  celle  de 
témoin  éclairé  des  mœurs  de  ses  compatriotes  : 

«  Ainsi,  dit-il,  aux  termes  de  cet  article  19,  un  gendre  aurail 
beau  avoir  fait,  par  son  travail  et  industrie  ou  par  sa  profession, 
des  améliorations  considérables  (sur  les  biens  de  sa  femme), 


*  Noguès,  toc.  cit.,  p.  226. 

*  Noguès,  iWd.,  p.  232. 
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ne  lui  servirait  de  rien  dans  le  cas  proposé,  et  il  ne  devrait 
moins  se  borner  à  sa  seule  légitime  :  c'est  là  la  règle.  Cette 
osition  paraît  certainement  bien  dure,  car  il  peut  arriver 
m  gendre  ou  une  bru,  après  avoir  passé  leurs  plus  belles 
ées  à  travailler  dans  la  maison  où  ils  étaient  mariés,  à  en 
5  valoir  les  biens  par  leur  travail  et  économie,  soient  obligés, 
le  décès  de  la  femme  ou  du  mari  et  par  le  défaut  d'enfants, 
ortir  dé  la  maison  avec  leur  chétive  légitime,  quelquefois 
(  un  temps  où  des  infirmités  et  Tâge  avancé  leur  laissent  à 
e  espérer  de  trouver  une  retraite  dans  leur  maison  pater- 
),  tandis  que  Théritier  de  la  femme  ou  du  mari  desdits 
Ire  ou  bru  jouira  tranquillement  des  biens  que  Tun  ou 
re  lui  auront  conservés  et  augmentés  à  la  sueur  de  leur 
t. 

On  ne  saurait  en  disconvenir  ;  une  pareille  situation  est 
triste  et  fâcheuse  !  La  coutume  elle-même,  toute  favorable 
lie  est  pour  les  héritiers  du  sang,  reconnaissant  tout  ce  que 
I  disposition  de  l'article  19  a  de  dur,  n'a  pu  se  dispenser 
liquer,  au  môme  article,  une  voie  pour  prévenir  ce  fâcheux 
fivénient  :  c'est  d'accorder  aux  femmes  et  maris  des  gendres 
xis  la  liberté  de  leur  donner  ou  léguer  ce  dont  il  est  permis 
isposer  ;  c'est  le  sens  qu'il  faut  donner  à  ce  qui  est  dit  en 
cle  19  cité,  que  les  gendres  et  brus  ne  peuvent  prétendre 
la  restitution  de  leurs  dots  et  légats  qu'on  leur  aura  consentis, 
il  arrive  rarement  que  les  héritiers  et  héritières  usent  de 
liberté  avec  discrétion,  comme  si  ce  n'était  pas  un  devoir 
cige  d'eux  autant  l'humanité  que  la  religion^  de  ne  pas 
)r  manquer  des  personnes  avec  qui  ils  ont  été  si  intime- 
;  unis,  avec  qui,  selon  l'expression  de  l'Ecriture,  ils  n'ont 
lire  qu'un  même  esprit  et  un  même  cœur  :  Duo  in  came 

résulte  de  cette  appréciation,  qui  ne  paraît  point  avoir  été 
3  par  un  esprit  prévenu,  que  les  héritiers  et  les  héritières 
►arège  se  préoccupaient  davantage  de  l'intérêt  de  leur 

La  coutume  de  Lavedan,  qui  dispose  comme  celle  de  Barège  sur  cette 
on,  avec  la  même  rigueur  à  Tégard  des  gendres,  fait  une  exception  en 
des  gendres  nobles,  docteurs,  avocats  et  médecins.  Elle  permet  h 
i,  quoique  gendres,  de  disposer  des  acquisitions  quMls  peuvent  avoir 
dans  leur  profession.  »  Noguès,  loc.  cit.  y  p.  241-245. 
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maison  que  des  devoirs  ordinaires  de  rassodation  conpgih; 
en  d'autres  termes,  que  le  peuple  de  Barège  maintint  ywfà 
la  fin,  avec  une  rigueur  trop  souvent  inhumaine^  rantiquepCAf 
cipe  de  la  conservation  des  biens  et  des  maisons  auquel  tooteh 
coutume  était  subordonnée.  Il  en  résulte  aussi  que  le  sexe  è 
répoux  ne  modifiait  nullement  les  duretés  de  la  loi  et  que  h 
mari,  dès  lors  qu'il  était  dotal,  ayant  à  les  subir,  il  eût  pin 
croire  lésé  dans  ses  intérêts,  non  moins  que  froissé  dans  M 
orgueil,  si  les  mœurs  et  Topinion  publique  n'eussent  de  toil 
temps  consacré  sa  sujétion. 

Sa  position  comme  père  n'était  pas  plus  heureuse.  DeTCHi 
veuf,  il  avait  Fadministration  et  l'usufruit  des  biens  qoe  M 
enfants  tenaient  de  leur  mère,  jusqu'à  leur  mariage  ou  leur  iM* 
jorité  fixée  à  vingt-cinq  ans.  Noguès  croyait  pouvoir  lui  conserwf 
ces  droits  sa  vie  durant,  comme  étant  un  effet  de  la  puissance 
paternelle.  Mais  cette  considération  de  puissance,  si  forte  tt 
droit  écrit,  était,  ou  peu  s'en  faut,  totalement  étrangère  à  k 
coutume  de  Barège.  La  preuve,  c'est  que  le  gendre  surviyaAkt 
sa  femme,  s'il  quittait  la  maison,  était  tenu  d'y  laisser  ses  eiH 
fants  sous  la  garde  des  proches  parents  de  leur  mère  ;  il  ces- 
sait d'administrer  leurs  biens  et  d'en  jouir  et  devait  même  leur 
abandonner  la  moitié  de  sa  dot  •.  On  sait  d'ailleurs  qu'il  n'étiil 
point  leur  héritier  ab  intestat  2. 

Enfin^  si  le  gendre  n'a  point  de  raisons  valables  pour  quitter 
la  maison,  du  vivant  de  sa  femme,  il  ne  peut  assurémôtit  p« 
l'emmener,  si  elle  s'y  refuse.  Lui-même  peut-il  sortir?  Il  semhb 
qu'il  ne  le  puisse  pas  et  qu'alors  il  soit  enchaîné  comme  tii 
serf  à  la  terre,  au  patrimoine^  au  service  de  celle-ci;  Nogttèfi 
ne  s'explique  pas  clairement  sur  ce  cas.  Je  présumerais  potf* 
tant  que  le  gendre  pouvait  s'éloigner,  mais  en  perdant  m 
droits.  Sa  femme,  ses  enfants,  sa  légitime,  demeuraient  attth 
chés  au  foyer  conjugal  ». 

Cet  exposé  de  la  loi  rend  assez  vraisemblable  Topinion  de 

>  Art.  25. 

»  Art.  19.  —  Les  gendres  (ou  nores)  peuvent  recevoir  des  legs  de  teaw 
enfants.  Msiis^  pour  que  les  enfants  puissent  tester  Talablement,  il  M' 
1»  qu'ils  soient  en  âge  (  douze  ou  quatorze  ans^  selon  le  sexe)  ;  S«  (|>% 
soient  émancipés.  (Noguès.) 

>  Noguès,  toc.  cit.,  p.  440  et  suit. 
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CflSbi  ffHï  soutiennent,  dans  le  pays,  que  le  mari  de  lliéritlëro 
A'était,  après  tout,  que  le  premier  domestique  de  safemme^  sou 
berger,  au  plus  son  homme  d'afîaires.  Venu  dans  la  maison 
tfehe,  avec  sa  cape  et  sa  houlette^  peut-ôtre  avec  une  légitime, 
tottjott»  foible,  U  n'avait  apporté  que  son  travail,  sa  personne 
ctFespoir  d'une  postérité.  On  ne  le  Considérait  jamais  beau- 
«tmp.  DaUS  telles  maisons  que  Ton  cite,  il  n*y  eut,  dans  le  cours 
de  plusieurs  générations,  que  des  héritières  et  point  d'héritier  : 
hs  femmes  régnèrent,  les  mâles  passèrent  inaperçus  en  leur 
qualité  de  cadets.  —  D'autres  personnes,  tout  en  convenant  que 
te  mari  de  l'héritière  se  trouvait,  par  cela  môme,  assez  subor- 
donné à  son  beau-père,  à  sa  belle-mère,  à  sa  femme,  récla- 
Bteût  pourtant  en  sa  faveur.  Le  mari,  disent-elles,  administrait 
«OttV'fent.  L'héritière  lui  témoignait  beaucoup  de  respect;  elle  ne 
le  tutoyait  point,  à  moins  qu  elle  ne  fût  de  son  âge  et  n'eût  été 
élevée  avec  lui,  dans  la  familiarité  des  montagnes.  On  veut 
bien  que  la  femme  continuât  à  représenter  sa  maison  par  ello- 
laême;  aux  yeux  de  la  société,  c'était  elle,  non  son  mari,  qui  la 
personnifiait.  Dans  les  relations  do  famille  à  famille,  elle  inter- 
venait seule  :  à  elle  de  recevoir,  de  rendre  ces  compliments  de 
joie  ou  de  deuil,  qui  accompagnent  les  grands  événements  de  la 
vie  privée.  Elle  était  la  première  en  toutes  ces  choses  ;  son  mari 
nMtait  que  le  second.  Mais  on  ajoute  que,  par  conciliation  dos 
dfoits  de  la  femme  avec  la  dignité  de  Thomme,  elle  lui  cédait 
le  soin  extérieur  des  affaires,  se  réservant  le  règlement  du  haé- 
nage,  opérant  cette  division  du  travail  que  la  nature  commande 
entre  les  deux  sexes.  Selon  ces  mêmes  personnes,  la  femme 
ISsurémeUt  avait  paru  capable,  aussi  bien  que  l'homme,  de 
Continuer  une  maison,  d'en  soutenir  l'honneUr,  la  position,  la 
fcrtune.  Associée  avec  un  époux,  elle  retenait  son  nom  d'ori- 
gine qu*elle  transmettait  intact  à  ses  enfants.  Et  cependant  cet 
Spoux  ne  disparaissait  pas  tout  à  fait  dans  la  personnalité  de  sa 
femme  ;  il  recevait  en  respect,  en  autorité  dans  les  affaires,  au 
dehors  comme  au  dedans,  ce  qUi  lui  était  dû. 

Que  ce  soit  là  la  tradition  d'un  fait  assez  commun,  tempérant, 
par  les  mœurs,  ce  que  la  loi  pouvait  avoir  au  fond  de  trop  ri- 
^de,  je  suis  disposé  à  le  croire.  Toujours  est-il  que,  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  opinion,  la  supériorité  de  Phéritière  sur  son 
mari  demeure  incontestable. 
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Une  semblable  inégalité  se  retrouve  sans  doute  diezlousl» 
peuples,  chaque  fois  qu^une  fille  de  famille  accepte  pour  épou 
un  homme  qui  lui  est  inférieur  en  condition  ou  en  fortune. 
Mais  entraînât-elle  les  mômes  conséquences,  il  y  a  loin  d'un 
accident  rare,  d'une  exception  malsonnante,  à  une  règle  uni- 
versellement  admise  et  approuvée. 

Il  existerait  pourtant  un  usage  analogue   chez  les  Malais, 
peuple  de  POcéanie  •.  A  Timor,  le  mari  d'une  femme  de  coadi- 
tion  supérieure  à  la  sienne  entre  chez  son  beau- père  à  titre  de 
commensal  de  moindre  rang.  Le  beau-père  a  sur  lui  les  droits 
les  plus  étendus.  Dans  ce  cas,  la  femme  conserve  une  grande 
supériorité  sur  le  mari.  Aux  Carolines,  dont  la  langue  est  voi- 
sine du  malais,  celui  qui  a  Fhonneur  d'épouser  la  fille  ê!m 
chef  lui  témoigne  le  plus  grand  respect  ainsi  qu'à  ses  enfants, 
qui  suivent  la  condition  de  la  mère^  et  en  général  les  enfants 
suivent  la  condition  de  celui  de  leurs  parents  qui  est  le  (dns 
élevé  en  rang.  Il  est  bon  d'ajouter  que  les  insulaires  des  Caro- 
lines sont  pleins  de  déférence  pour  la  maternité,  et  que  les 
voyageurs  confirment  l'opinion  favorable  qu'un  pareil  senti- 
ment fait  tout  d'abord  concevoir  de  leur  caractère*. 

Si  nous  reprenons  nos  recherches  dans  les  Pyrénées,  nous  j 
verrons  la  femme  ordinairement  mariée  sous  le  régime  dotal 
C'était  le  droit  commun  du  ressort  de  Toulouse.  A  Auch,  il  s'ap- 
pliquait en  toute  sévérité  :  «  Item  est  coutume  que  les  femmes 
de  la  ville  et  cité  d'Auch  ne  gaigneront  rien  des  biens  du  mari, 
le  mariage  durant,  vu  qu'elles  ne  peuvent  rien  perdre,  ains 
ayent  leur  dot'...  ■  ALectoure  et  pays  de  Lomagne,  les  femmes 
étaient  admises  à  certains  avantages  plus  ou  moins  étendos, 
connus  en  général  sous  le  nom  d'augment  de  dot*.  C'était  une 
forme  du  douaire,  si  commun  en  Espagne,  où  il  devait  son  ori- 
gine aux  Yisigoths.Les  arrhes  que  le  mari  constitue  à  sa  femme, 
selon  le  for  de  Navarre,  ne  sont  pas  autre  chose*.  On  voit,  dans 

*  De  Freycinet,  Voyage  autour  du  monde,  1817-1820. 

*  Ibid. 

'  Aiicb,  coatume  de  1301,  art.  52.  Notices  historiques  sur  la  viUe  de  ÏM' 
toure,  par  M.  Cassassoles,  substitut  du  procureur  du  roi.  Auch,  1839.  Pièces 
justificatives,  p.  2. 

*  lbid,y  pièces  justificatives,  p.  2. 

>  Les  arrhes  (arras)  sont  les  immeubles  constitués  en  douaire  à  la  femne 
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le  mime  for,  qae  la  communauté  d'acquêts,  tant  parmi  les 
nobles  que  parmi  les  rilains*,  était  de  règle  en  Navarre*  à  une 
date  fort  ancienne^.  Nous  en  retrouvons  Tusage  dans  TAragon 
et  dans  la  Catalogne.  En  France,  on  Tadmettait  parfois  au  res- 
sort de  Bordeaux*.  A  Bordeaux  même,  cette  société  était  de 
pacte,  non  de  coutume^.  Mais  en  Saintonge,  elle  était  de  cou- 
tome'.  Au  contraire,  dans  le  pays  de  Marsan,  Tursan  et  Ga- 
bardan^  il  n'y  avait  point  de  communauté  entre  époux,  mais  la 
femme  avait  douaire*.  A  Saint-Sevcr,  rigueur  plus  grande  : 
point  de  communauté  ;  le  mari  gagne  les  fruits  de  la  dot  de  sa 
femme  et  les  améliorations  quil  a  faites  7.  Adoucissement  à 
Bayonne  :  «  Conjoints  par  mariage^  dès  la  bénédiction  nuptiale 
reçae  en  face  de  sainte  mère  Eglise,  sont  communs  en  tous 
acquêts,  tant  meubles  qu'immeubles,  faits  durant  et  constant 
leur  mariage  ^.  » 

n  serait  long  et  pénible  de  définir,  pour  chaque  lieu  des  ré- 
gions sous-pyrénéennes,  la  position  habituelle  que  le  mariage 
faisait  à  la  femme.  Qu'il  nous  suffise  de  la  reconnaître  généra- 
lement dotale,  ayant  çà  et  là  des  avantages  sur  les  biens  du 
mari,  appelée  parfois,  dans  la  zone  de  Bordeaux,  au  partage  des 
acquêts,  favorisée  en  Espagne  sous  ce  double  rapport.  Tel  était 
b  droit  commun,  si  tant  est  que  Ton  puisse  nommer  quelque 
diose  de  semblable,  dans  une  telle  variété  de  législations  et  de 
mœurs. 

Toujours  est-il  que  sur  ce  fond  du  droit,  si  divers  qu^il  puisse 

Boble  par  son  mari.  La  vilaine  n'a  point  d^arrhos.  Fueros  del  reyno  d»  No- 
^Mura. . .  en  Pamplona,  por  Longas,  ano  de  1815.  De  casamientoSy  I. 

^  Ibid,  De  compras  f  XIV;  De  fuerzas  de  mugeresy  VU;  De  heredat., 
Xn,  etc. 

•  Le  for  de  Navarre  fut  juré  en  1104,  peut-être  en  1076,  par  le  roi  de 
Fampelune  et  d'Aragon.  Mais  toutes  les  dispositions  du  for  ne  sont  sans 
doute  pas  de  celte  époque. 

^  Voir  les  coutumes  réformées  de  ce  ressort  du  seizième  siècle. 

^  Coulnmesde  Bourdeaux,  1527;  retrait  lignager,  XXIIL 

'  Usance  de  Saintonge  entre  Mer  et  Charente  (Mer  est  là  pour  Garonne), 
^UX;  coutume  de  Saintonge,  Saint-Jean-d'Angeli,  1520;  des  donations 
en  laveur  du  mariage,  eic,  IV. 

*  Coutume  du  pays  de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan  (original  non  daté, 
copie  lirée  en  1604). 

'  (Coutume  de  Saint-Sever,  1514,  des  dots,  XIII,  XVL 

*  Coutume  de  Bayonne,  1514,  d'assignations  de  dots,  XXIY. 
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être,  le  mari  dotal  de  Barège  et  de  Lavedâïi  apparaît  constam- 
ment comme  une  anomalie  dont  on  ne  peut  espérer  de  n- 
trouver  des  exemples  que  là  oîi  le  droit  d'aînesse,  s^appUqiwiit 
comme  à  Barège,  créait  aux  femmes  uû  rôle  privilégié. 

Nous  avons  vu  certaines  localités  des  Landes  appeler  jadis  k 
femmes  aux  bénéfices  du  droit  d'aînesse,  de  pair  avec  les  mâles. 
La  coutume  d'Acs^  qui  le  relate,  laisse  aussi  supposer  que  le 
mari  pouvait  être  dotal.  Il  y  est  dit,  en  termes  généraux,  quek 
conjoint  dotai  recouvre  sa  dot  à  la  dissolution  du  mariage  s&ns 
enftmts.  S'il  y  a  enfants,  il  n'A  qu'un  droit  dMsufruit  sur  le 
biens  du  décédé  ;  et  s'il  convole,  il  doit  renoncer  à  cet  ustiM, 
et  ne  peut  emporter  avec  lui  que  la  moitié  de  sa  dot  '.  C'est 
précisément  la  loi  barégeoise. 

Dans  le  Béarn,  selon  les  anciens  fors,  la  femme  n'a  anm 
droit  sur  les  acquêts  du  mariage  ;  lorsqu'il  n'y  a  point  d'enhnis 
issus  de  ce  mariage,  son  mari  mort,  elle  recouvre  simplement 
da  dot*.  Lorsqu'il  y  a  des  enfants,  son  d«oit,  c'est  une  jouîssanct 
Quoique  menant  une  mauvaise  vie,  la  veuve  no  pôut  perdïeli 
jouissance  des  biens  qui  doivent  retourner  à  ses  enfaûts'.— Ble 
est  d'ailleurs  trèâ-sujette.  Le  mari  peut  toujours  requérir  si 
femme  de  venir  le  trouver.  Il  n'importe  qu'il  ait  les  premtos 
torts*.  ■—  La  femme  ne  peut  tester,  puisqu'elle  est  en  pouToir 
de  mari*? 

Selon  le  for  réformé,  a  la  femme  peut  tester  de  ses  biens 
autres  que  dotaux  en  faveur  de  son  mari,  de  ses  enfants,  de 
ses  parents  et  pour  son  àme^.  —  Elle  n'a  toujours  aucun  dioit 
>  sur  les  acquêts  du  mariage  ^.  » 

Ces  principes  sont  certainement  applicables  aux  époux  nobles 
et  bourgeois.  Mais  le  législateur  béarnais  semble  se  taire  sortes 
unions  contractées  dans  les  campagnes.  D^à  nous  avons  n 
que  l'ordre  des  successions  aux  biens  ruraux  n'est  pas  mêflie 

1  Coulumes  d'Acs,  lit.  IV,  Des  dots  et  donations  pour  nopcss  et  tfilrt^ 
droits  de  mariage. 

*  For  général.  De  mari  et  femme,  art.  256,  rubrique  83. 
^  For  de  Morlas,  rubrii|ue  9i,  an.  291. 

^  For  de  MIorlas,  rubrique  94,  art.  292. 

*  For  général,  rubrique  83,  art.  261. 

«  For  de  Henri  II  (d'Albret),  roi  de  Navarre,  ld5i.  De  mari  e4feiBii<!> 
art.  17. 
''  /Wd.,  art.  t. 
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abordé  par  les  anciens  fors,  et  le  for  de  Henri  II  ne  nous  en  a 
instruits  que  très-incidemment.  Cet  ordre,  essentiellement  re- 
marquable^ puisqu'il  est  identique  à  celui  de  Barège,  ne  se 
trouvant  pas  mentionné,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  meilleure 
partie  de  la  législation  rurale  est  omise  dans  ces  documents.  Il 
en  doit  être  ainsi  du  mariage  des  campagnes,  qui  n'a  pu  être 
traité  avec  celui  de  la  noblesse  et  des  villes.  Il  se  peut  donc 
qu'une  législation  conforme  à  celle  desBarégeois  présidât  autre- 
fois aux  unions  du  Béarn.  Les  fors  nous  laissent,  à  cet  égards 
dans  une  entière  liberté  d'hypothèse. 

Mais  la  dotalité  du  mari,  incertaine  dans  le  Béarn,  est  par- 
faitement établie  chez  tous  les  Basques  de  France,  où  elle  ac- 
compagnait, de  temps  immémorial,  le  droit  d'aînesse  sans  dis- 
tinction de  seie  ^.  Seulement  le  mari,  en  compensation  de  la 
dot  qu'il  versait  dans  la  famille  de  sa  femme,  obtenait  certains 
arantages.  n  devenait^  jusqu'à  un  certain  point,  co-seigneur  de 
aes biens  de  lignée*.  Remarquons  que  ce  qui  était  accordé  au 
mari,  dont  les  apports  avaient  le  caractère  dotal,  était  également 
concédé  à  la  femme  lorsqu'elle  se  trouvait  dans  une  position 
correspondante.  Si  les  deux  époux,  deux  cadets,  se  portaient 
téspectivement  une  dot,  le  survivant»,  à  défaut  d'enfants,  héri- 
tait de  la  dot  de  son  conjoint  et  de  la  totalité  des  acquôts,  du 
moins  dans  la  Navarre.  Ce  gain  de  survie  n'appartenait  pas 
moins  à  la  femme  qu'au  mari.  C'est  cette  égalité,  cette  récipro- 
cité de  droits,  dans  les  deux  sexes ,  qui  forme  ,  comme  on  le 
Voit,  le  trait  constant  de  toutes  ces  législations,  qui  est  le  fait 
capital,  essentiel,  sur  lequel  nous  ne  saurions  plus  conserver 
aucun  doute  et  qui  mérite  de  fixer  toute  notre  attention. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  constater  un  grand  fait 
jaridique,  aussi  remarquable  en  lui-môme  que  par  son  ancien- 
neté, il  faut  encore  en  chercher  la  |relation  avec  le  caractère 

ft  Selon  le  for  de  Biscaye  (1536}^  les  époux  sont  communs  aux  acquêts. 
L^apport  du  mari  peut  être  dotal?  El  fuero..,  de  Viscaya,  Bilbao,  1643, 
t.  XX  .  Dots,  donations,  etc. 

*  TUres  D9S  droits  d$  mariage  dans  les  coutumes  de  Labourt  et  de  Soul«. 
Titres  Depay  et  filh  et  Dematrimonys  dans  les  coutumes  de  Navarre  (1611) , 

s  Lo  survivent  deus  qui  se  marideran  soit  a  solte,  Los  fors  et  costumas  deu 
royaume  de  Navarre  deçà  ports,  à  Pau,  1722,  De  matrimonys,  IV.  —  La 
Kavarre  en  deçà  des  ports  est  ia  Navarre  française.  Port  signitie  montagne 
ilans  toutes  les  Pyrénées,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  mot  est  iMsqae. 


364  LE  DROIT  DE  FAMILLE  AUX  PYRÉNiES. 

total  des  peuples  qui  l'ont  admis.  Ceux  qui  marquèrent  lanl 
de  déférence  pour  les  femmes,  qui  leur  firent,  tout  au  moins 
dans  la  vie  privée,  une  place  si  importante,  offrent-ils  à  Tbis- 
toire  un  génie  à  part  qui  les  distingue  des  peuples  chez  lesquels 
on  ne  trouve  point  d'institutions  semblables  ?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  devons  examiner. 

A  ne  consulter  que  la  logique,  là  oîi  les  femmes  ont  des 
droits,  de  Pinfluence,  du  pouvoir,  il  y  a,  par  cela  môme,  des 
signes  d'équité,  de  douceur.  Une  société  qui  tient  un  si  grand 
compte  du  sexe  le  plus  faible  n'est  peut-être  ni  violente,  ni 
brutale,  ni  tout  à  fait  barbare.  Son  génie  est  plutôt  sédentaire, 
conservateur  et  pacifique.  Avant  de  montrer  que  tel  fut  le  yrai 
caractère  des  anciens  habitants  des  Pyrénées  occidentales,  j'ap- 
puierai cette  vue  d'un  exemple  contemporain  puisé  dans  l'his- 
toire des  voyages. 

Aux  îles  Mariannes,  selon  M.  de  Freycinet,  les  femmes  jouissent 
d'un  honneur  qu'on  ne  leur  fit  point  à  Rome,  oh  la  parenté  se 
comptait  exclusivement  par  les  mâles.  Ces  insulaires  l'établis- 
sent principalement  par  les  femmes.  Chez  eux,  ce  sont  elles  qui 
décident  des  mariages.  La  plus  âgée  des  parentes  préside  à 
toutes  les  relations  de  famille.  Si  le  mari  vient  à  mourir,  sa 
veuve  prend  en  main  les  enfants  et  toute  la  fortune  du  défunt 
Le  mari  survivant  à  la  femme,  les  parentes  de  celle-ci  disposent 
des  enfants  et  des  biens  du  mari.  Les  enfants  sont  donc  à  la 
mère,  aux  femmes  de  sa  famille,  non  au  père.  D'après  cela,  on 
comprend  que  la  fille  mère  qui  prend  un  époux  voie  toujonis 
sa  postérité  acceptée  au  foyer  de  celui-ci.  Le  mariage  est  iine 
association  et  non  une  tyrannie,  jalouse  du  passé  même.  Chaqpe 
époux  a  le  même  droit  d'obtenir  le  divorce  pour  motif  d'incom- 
patibilité. Le  mari  adultère  est  chassé  de  la  demeure  conjugale, 
aussi  bien  que  le  serait  la  femme  tombée  dans  la  même  faute. 
Libre  de  venger  son  offense  sur  le  séducteur  do  sa  femme,  le  mari 
n'a  contre  elle  que  le  droit  de  l'expulser.  Que  le  divorce  soit  im- 
putable à  l'un  ou  l'autre  époux,  les  enfants  suivent  la  femme 
et  considèrent,  au  besoin,  son  second  mari  comme  leur  père.I^ 
lien  naturel  de  la  maternité  forme  le  nœud  de  ce  droit  de  fa- 
mille *. 

A  ceux  qui  verraient  là  la  marque  d'un  état  primitif,  nous 

«  De  Freycinet,  Voyage  autour  du  monde^  1817-1820. 
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montrerons  du  moins  que  cet  état  comporte  des  mœurs  fort 
douces^  dont  la  chevalerie  même  ne  pourrait  nous  donner  qu'un 
imparfait  modèle.  Ainsi  les  femmes  des  Mariannes  ont,  aux  so- 
lennités de  noces,  la  préséance  sur  les  hommes  et  s'asseyent  les 
premières  suivant  l'ordre  marqué  par  leur  âge.  Si  une  femme 
se  trouve  engagée  dans  une  querelle,  elle  est  aussitôt  secourue 
par  tous  les  hommes.  Ceux  qui  les  honorent  et  les  protègent 
ainsi  vont  jusqu'à  se  dépouiller  pour  elles.  La  demande  qu'une 
femme  fait  à  son,  parent,  d'un  champ,  d'un  ustensile,  d'une 
chose  qui  lui  est  nécessaire,  est  toujours  accueillie  sans  qu'elle 
ait  à  craindre  aucune  prétention  en  retour. 

Enfin,  joignant  l'autorité  publique  à  l'influence  privée,  les 
femmes  des  îles  Mariannes,  siègent  dans  les  conseils  et  dans  les 
tribunaux,  et  ne  demeurent  étrangères  qu'aux  travaux  de  la 
force,  la  guerre,  la  navigation  ou  la  conduite  des  pirogues. 

Veut-on  savoir  maintenant  si  le  génie  de  la  nation  se  trouve 
être  en  rapport  avec  de  telles  prémisses^  les  voyageurs  té- 
moignent que  les  hommes  (ceux  du  moins  de  la  classe  supé- 
rieure) sont  doux,  hospitaliers,  haïssant  l'adultère,  qu'ils  ont 
horreur  du  vol  et  de  l'homicide.  Excellents  pères,  ce  n'est  point 
par  l'effet  d'un  sauvage  abandon  qu'ils  investissent  leurs  femmes 
du  soin  et  de  la  direction  des  enfants.  Ceux-ci  jouissent  même, 
parmi  eux,  de  certaines  prérogatives  de  tendresse.  Il  suffit  de 
leur  faire  un  présent  pour  se  lier  par  là  leur  famille.  Celui  qui 
sauve  un  enfant  reçoit  un  prix  et  devient  l'ami  de  sa  famille, 
sur  laquelle  il  a  désormais  des  droits  analogues  à  ceux  de  la 
parenté. 

On  ne  sera  point  étonné  que  des  peuples  d'un  génie  si  doux 
n'aient  point  connu  les  guerres  de  conquête  et  que,  mis  en  de- 
meure de  se  défendre,  ils  se  soient  montrés  humains  après  la 
victoire.  Dans  leurs  guerres  entre  eux,  dit  Le  Gobien,  a  on  dirait 
qu'ils  ont  peur  de  se  faire  mal  ou  d'ensanglanter  le  chapap  de 
bataille.  »  Mais,  comme  l'humanité  n'est  point  la  lâcheté,  ces 
mômes  peuples  firent  preuve,  contre  les  Espagnols,  d'assez  de 
résolution  et  de  courage. 

S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  aucun  mot  dans  la  langue  des  îles 
Mariannes  pour  désigner  la  Divinité,  et  que  les  habitants,  aussi 
affectueux  pour  leurs  ancêtres  qu'ils  le  sont  pour  leur  postérité, 
se  bornent  à  rendre  un  culte  aux  âmes  de  leurs  morts^  on  peut 
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regretter  cette  étonnante  lacune,  qui  laisse  d'ailleurs  tootea 
vertus  intactes. 

Le  dialecte  de  ces  peuples  se  rapproche  du  malaise  Lsof^"^ 
est  basané,  point  sombre  ;  leur  chevelure  noire  et  lisse.  U  J»»! 
malaise  est  très-intelligente  et,  dans  certaines  tlas,  n'a  nv% 
envier,  sous  ce  rapport»  à  la  race  caucasiquo. 

Sans  prétendre  tirer,  des  faits  qui  précèdent,  une  loi  gâoii&fi 
absolue,  nous  y  voyons  pourtant  une  confirmation  pour  i  Xi 
qui  n'est  point  à  dédaigner.  Si  dans  l'antique  droit  des  peinre^ 
P3rrénéens,  les  femmes  sont  acceptées^  en  qualité  de  cheEloi 
famille,  au  même  rang  que  les  hommes,  sans  que  ceux-ci  io* 
soient  préférés,  plus  que  jamais  un  tel  usage  nous  semUoof^ 
le  garant  d'une  société  pacifique.  N'est-il  pas  vrai  que  piusq 
où  rétat  de  guerre  a  été  normal  chez  un  peuple,  les  boodo. 
ont  eu  Tempire,  à  Pexclusion  des  femmes?  Comme  l'a  diiJb 
bien  M.  Chaho,  il  faut  la  loi  salique  aux  nations  conquérsoré 
Les  barbares  ont  partout  déshérité  la  femme  et  n'ont  jî  . 
reconnu  le  droit  dans  le  faible  ■. 

Mais  il  reste  à  prouver  que  Thistoire  ne  démeut  poin^^Kj 
thèse.  Montrons  tout  do  suite  qu'elle  s'accorde  avec  Too  * 
très-grave  que  l'illustre  philologue  Humboldt,  après  ^^ 
menses  recherches,  s'était  formée  sur  les  indigènes  deas^^ 
nées  occidentales  ^. 

Ces  indigènes  sont  les  Basques  ou  Ëusques^  selon  leur  lac:^^, 
qui  ont  pu,  dans  des  temps  extrêmement  éloignés,  occuper- /%^' 
partie  do  l'Espagne  et  le  midi  des  Gaules  entre  le  golfe  deZ^  i 
et  le  golfe  do  Gascogne,  mais  qui,  depuis  des  siècles,  Mk  gi 
nombre  ne  saurait  être  exactement  fixé,  avaient  reculé  demi 
les  Celtes  et  s'étaient  mêlés  à  eux,  plus  ou  moins,  dans  des  im- 
portions qui  demeurent  inconnues.  Les  anciens  doonaÛQ^^ 

^  Géographie  de  Malte-Brun. 

*  Voyage  en  Navarre,  p'.  390,  391. 

^  Pruefung  dêr  Untersuchungen  ueher  diê  Urbetooknêr  HUpanieia  ¥f^ 
teist  der  vaskischen  i^prache,  vuu  Wilbelm  vun  Humboldt,  Berlin,  Ittl" 
(Examendes  recherches  sur  les  habitants  primitifs  éd  V B9pagtyi%  9k9^ 
de  la  langue  basque^  par  Guillaume  de  Uuniboldl.) 

^  Ils  se  donnent  le  nom  ôi'Euscaldunac^  qui  se  décompose  ainsi :£^i 
radical,  aldunac,  de  aMea^  part,  côté,  duna^  terminaison  de  radjecUf/,si|>< 
du  pluriel  :  ceux  du  côté  9usque^  les  hommes  de  Vwuque.  Conme  on  lei«ili 
les  Basques  seraieat,  k  plus  juste  titre»  appelés  par  nous  les 
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bères  à  ces  peuples  mêlés  ou  non.  Sur  les  mooti  Pyr^* 
}  VascoQS  (Navarrais)  étaient  des  Basques  purs.  Vers  lea 
LSturiques^  les  Cautabrea  étaient  de  sang  màlé  ^  C'est 
u-ci  que,  selon  le  témoignage  de  Strabon>  l'on  trouvait 
dotal  et  les  allés  héritières.  Ce  peuple  attira  l'attention 

héroïque  résistance  è  Auguste»  et  ses  institutions  sont 
\  mieux  connues.  Tout  concourt  à  prouver  qu'elles  dé- 
;  des  Basques,  dont  le  génie,  la  civilisation  plus  formée 

su  dominer  la  barbarie  celtique.  Si  Pon  voulait  une 
à  peu  près  décisive  que  le  droit  de  famille  dont  nous 
cupons  est  le  fils  légitime  de  la  conscience  des  Basques» 
ait  sans  doute  d'alléguer  que  ces  pei^ples  sont  restés  de 
mps  immobiles  dans  leurs  mœurs,  dans  Vusage  de  leur 
et  dans  leur  liberté.  Voudrait-on  que  la  famille,  ce  qu'il 
plus  fixe,  eût  seule  changé  parmi  eux?  Depuis  quand  ce 
QQent?  A  quelle  date  et  sous  quelle  influence?  Il  est  aisé 

qu'aucune  des  grandes  nations  qui  régnèrent  sur  les 
3s  n'y  put  porter  des  lois  qu'elles  -  mêmes  ne  connu- 
lint.  Les  Romains,  les  Visigoths,  les  Francs,  l'antiquité 
\y  le  moyen  âge  chrétien,  ne  furent  pas  si  favorables  aux 
I.  Qu'on  découvre  chez  les  Basques  un  droit  meilleur  pour 

est  propre  à  ce  peuple,  il  est  ancien  comme  lui^  il  est 
le  temps  que  sa  langue,  que  ses  usages  et  que  ses  li- 

ue  peuple  natt  plus  ou  moins  doué.  Chaque  peuple  a 
moins  une  vérité  à  lui,  portion  de  la  vérité  générale 
venait  à  sa  nature.  Les  Juife  eurent  le  dogme  de  Tunité 
Reconnaissons  aux  Basques  une  notion  primitive  de 
\  égalité  de  la  femme  avec  l'homme.  Cette  notion  juri- 
3ra  le  plus  beau  fruit  de  la  conscience  d'un  peuple,  déjà 
rquable  par  la  pureté  de  ses  traits,  la  noblesse  de  sa 
la  mystérieuse  ancienneté  de  son  langage, 
echerches  de  Humboldt^  ici  parfaitement  appuyées  sur 

iDciens  noms  géographiques  des  Canlabrcs  offrent  des  radicaux 
incoDttsUbles.  Témoin  JuUobriffa,  de  briffûy  mot  purement  celle, 
lK>bU  fait  dériver  du  radical  M  ou  bro^  terre,  établissement^  ville 
7,  etc.,  p.  144),  auquel  Zeuss  donne  le  sens  de  colline  {Grammaiica 
ipsi»,  1853). 
ulier  surtout  son  chapitre  xi.111 1  «  Comparaison  des  Celtes  ibé- 
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les  textes,  nous  font  voir  les  Ibères,  en  tout  plus  pacifiques,  plo 
tranquilles  que  les  Celtes.  Un  tempérament  orageux,  une  in- 
quiétude guerrière,  ne  les  précipite  pas,  ainsi  que  nos  ancêtres, 
aux  expéditions  hasardeuses  et  lointaines.  Peu  soucieux  de  fain 
des  entreprises  au  dehors,  ils  sont  successivement  repoussés  da 
Rhône  vers  Touest.  Est-ce  là  leur  caractère?  Est-ce,  comme  le 
dit  Strabon,  qu'une  présomption  hautaine  les  empêchait  de 
s'unir,  de  rechercher  des  alliances  et  qu'ils  faisaient  la  gaerro 
en  partisans? 

Contre  les  Romains^  ils  se  montrent  remplis  d'obstination  et 
de  persévérance.  Si,  d'une  part,  ces  qualités  sont  surtout  re- 
marquées chez  les  Ibères  mêlés  avec  les  Celtes,  les  Cantabwe 
par  exemple,  de  Tautre,  il  faut  convenir  que  les  Romains  éveil- 
lent enfin  la  passion  de  ces  peuples.  Ils  se  sont  enflammés  ces 
cœurs  si  longtemps  pacifiques  1  On  [ne  trouve  plus  en  eux 
qu'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  dévouement  à  lenis 
amis,  mépris  de  la  mort,  intrépidité  sauvage^  héroïsme  sans 
bornes. 

Qu'est  devenu  le  Cantabre  ?  S'il  n'a  point  tout  entier  pfti 
dans  les  affreuses  guerres  de  destruction  romaines,  il  est  du 
moins  extrêmement  difficile  d'en  retrouver  la  trace,  te 
Biscayens  ne  le  représentent  point ,  comme  le  prétendent  à 
tort  la  plupart  des  auteurs  espagnols  et  français.  Ils  descendent, 
suivant  toute  probabilité,  des  Caristes  et  des  Vardules.  Mais  ces 
peuples  étant  peu  célèbres  dans  l'histoire  (on  les  considérait 
comme  peu  belliqueux),  l'amour-propre  biscayen  s'est  efforcé 
de  justifier  des  origines  cantabriques. 

On  croit,  avec  plus  de  motif,  découvrir  le  Vascon  dans  l'une 
et  l'autre  Navarre.  Le  Vascon  n'était  pas  moin&  brave  que  le 
Cantabre,  mais,  armé  à  la  légère,  il  dédaignait  de  se  couvrir 
d'un  casque.  Cette  fière  imprudence  se  conçoit  mieux  d'un 
peuple  naturellement  paisible  et  pour  lequel  la  guerre  n'était 
pas  une  coutume.  Les  monts  des  Pyrénées  protégeaient  son 
repos. 

Au  pied  des  mêmes  montagnes  semblent  avoir  habité,  de 
tout  temps,  les  Souletins  (Sybillates),  ceux  de  Labourt  (La- 
riens  avec  les  Ibères  et  les  Gaulois.  Mœurs,  caraclère  et  usages  reliçie^ 
de  ces  races.  »  Pruefung  der  Untersuchungen^  etc. 
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rdum)^  et,  au  delà  de  TAdour,  ceux  de  Saubusse  (les  Si- 
tzatesde  César),  dont  nous  avons  déjà  signalé  les  coutumes, 
s  Béarnais  confinent  aux  Pyrénées  centrales,  mais  tandis  que 
js  voisins  vers  la  mer  de  Biscaye  sont  des  Basques  de 
tgue  aussi  bien  que  d'aspect,  ils  se  servent^  pour  eux^  du 
leete  roman  et  leur  race  est  tout  au  moins  mêlée.  Le  peuple 

Lavedan  pourrait  rappeler  le  Basque.  Les  Barégeois  s'en 
îgnent  davantage.  Si  l'ancien  nom  latinisé  de  Pempedunni  • 
Itleur  être  appliqué',  ce  nom  dénote  pour  eux  une  origine 
tique. 

Plus  encore  que  les  Basques  de  France,  ceux  de  l'Espagne  ont 
iservé  de  nos  jours  leur  individualité.  Cela  tient  à  leurnom- 
)  ;  cela  tient  au  génie  moins  absorbant  de  la  nation  à  laquelle 

sont  incorporés.  On  les  dit  très-unis,  humains,  charitables 
tre  eux,  fort  attachés  aux  devoirs  qu'imposent  le  voisinage  eè 
patrie  commune.  On  assure  qu'ils  méprisent  l'état  militaire, 
tardant  le  soldat  comme  une  machine,  un  instrument  de  ty- 
inie.  A  leurs  yeux^  la  profession  qui  a  pour  objet  de  détruire 
de  tuer  est  vile.  Ils  n'aiment  point  les  chaînes  d'une  étroite 
dpline.  Mais  si  la  patrie  est  en  danger,  ils  courent  aux  armes 
30  enthousiasme  ^. 

La  femme  est  plus  respectée  en  Biscaye  que  dans  toutes  les 
très  provinces  d'Espagne.  L^homme  aussi  y  vit  dans  la  fa- 
lle.  Une  jeune  fille  n'y  perd  point  toute  estime  par  cela  seul 
*elle  s'est  laissé  séduire,  si  le  complice  de  sa  faute  est  libre  de 
réparer.  On  suppose  qu'elle  a  cédé  à  une  promesse  de  ma- 
ge (en  général,  les  Basques  sont  portés  à  présumer  le  bien). 

séducteur  est  traité  sévèrement  par  l'opinion  publique^. 
Autrefois,  las  Basquaises  se  coupaient  les  cheveux  en  se  ma- 
Bt.  C'était  comme  le  signe  qu'elles  renonçaient  à  plaire,  pour 
vouer  sans  partage  aux  soins  de  l'intérieur.  Elles  y  apportent 
ajours  une  propreté  exquise,  compagne,  chez  elles,  de  la  .pu- 
té  de  l'âme.  Dans  les  deux  sexes,  l'adultère  est  très-rare.  Ja- 

'  Pemp,  cinq,  en  vieux  gaulois;  dunumf  camp,  ville,  d*après  Zeuss, 

ammaiica  ceilica, 

'  Carte  des  Gaules  de  Walckenaer. 

'  Zamacola,  Historia  de  las  naciones  bascas,  Audi,  1818  ;  epoca  tercera, 

)ilulo  tercero.  —  Divers  témoigoages. 

'  Zamacola,  loc.  cit. 

TOME  V.  Si 
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m^is  les  mspfiyeus  n*ont  toléré  le  copcubin^ge  de^  bomip^\isiai- 
riés^  S'il  est  vrai  qu'ils  durent  ^^iq^ttir  le^rs  pf^êtres  i^  prei^dte 
dps  chambrières  (éar'ûfl'ûp^c)  ppHrêJre  leuçs  maUrcs^Sçqtte 
ipesure  protectrice  du  repos  d^  ménages  i^puire  surtout  \^^ 
qu'ils  y  ont  i^ttaché.  \ln  édit  du  mêoie  genre  fut  reqdn  chçalqi 
Suisses  ^.  Les  peuples  libres  légifèrent  sur  les  mœursiji  q^i  fopt 
la  base  de  leur  coustitution. 

L'endurcissement  des  femo^cs  an  travail,  Irait  de  n^feuigdB 
Tançienne  Ibérie,s*estcopsoryé,  sç'.lonla  remarqua  doQuq)bo)4t, 
dans  la  Biscaye  et  les  provinces  voisines  du  nord  de  FEspagne, 
et  il  n'apparaît  point  dans  les  autres  p«|rties  de  ce  royauçt^t.Les 
Basquaises  sont  très- fortes  :  les  jeunes  filles  luU<^nt  ayeclesgai^ 
çons  6t  ne  laissent  pas  quelquefois  de  Too)  porter  sur  ^P.<-  un 
luttes  n'offensent  point  la  pudeur;  elles  sont  to\iJQurs  çontpQDep 
dans  les  bornes  du  respect  *. 

Il  est  fort  ordinaire,  selon  M.  Cb^tbo^  de  voir  i^pe  Qisc9yfD|Di 
se  livrer  au  travail  des  champs  jusqu'ftux  derniers  jpurs  de  ii 
grossesse.  Plus  d'un  enfant^  baigné  da^s  le  ruissf^au  au  bfri 
duquel  il  vint  au  monde,  passe  soi)  premier  jour  à  Voin|)rede 
quelque  haie  ou  d'un  arbre,  tandis  que  sa  mère  retourne  à  M 
travail^.  Strabon  disait  des  femmes  ibériennesde  squ  temi»: 
a  Elles  cultivent  la  terre.  Aussitôt  qu'elles  sont  accouchées,  elle 
font  mettre  leurs  maris  au  Ht  à  leur  place  et  les  servept^slj 
forte  constitution  des  Basquaises  leur  permettrait  encorptie 
suivre  cet  usage,  qui  subsiste  en  effet  dans  quelques  partûsde 
la  Biscaye  et  dans  le  Guipuzcoa.  Dans  certaines  vallées  de  b 
Biscaye,  dit  M.  Chaho,  les  femmes  quittent  le  \ii  immédill^ 
ment  après  leurs  couches  et  le  montagnard  prend  la  place defl 
femme  auprès  du  nouveau- né '^.  Je  ne  crois  point  cetpsip 
étranger  à  la  Soûle  ni  à  la  basse  Navarre  ;  car,  dans  ces  deP 

*  D':ipr('s  Zamacola.  — Si'Iou  M.  de  Lagrèze,  le  coDCubinat  légal  aifl^ 
existé  conjoinieineiu  avec  le  mariage  dan.s  le  Lavedan  el  à  Barèg>'tl*' 
au  moins  chex  les  ^eniilshommes.  —  Massipia^  Bordeaux,  1851. 

«  Chaho,  Biarritz,  p.  180. 

s  Emile  iie  Girardin  (La  liberté  dans  le  mariage,  eU.,  Paris,  18m,  ^^ 
cilant  de  PoUer,  Histoire  du  christianisme,  (-pil.  II,  part.  Il,  liv.  Il,  chap-fl* 

^  Zamacula,  loc.  cil. 

'^  Voyage  en  Navarre,  p.  390,  391. 

6  Siraboi),  lib.  III,  p.  165. 

7  Cbalio,  Voyage  en  Navarre,  p.  390,  391.  Voyez  aussi  Zainacola,i9^(i! 
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%f%  ^i  h^^uçoup  }q  contestent,  la  plupart  le  connaissent,  un 
|!^tplid,  d^ps  lii  Sjqule,  que  }e  contact  du  père  est  propre  k  as- 
tff^r  U  8^Pté  ^  Tenfant.  Certain§mfiut,  il  eu  Q9t  pip»i  dan^  une 
l^im^  mal  plp^,  dont  r^ir  est  agité  ou  froid  ;  k  cbal^uir  ^t  Apt 
%  prepnw  besoin  de  ces  petites  créatures,  fit  U  meilleur»  de 
^}X\g»  les  chaleurs  celle  d'un  être  vivant  qui  leur  f^it  d&^  PA-^ 
1)9^.  Qn  fi  pris  cette  cqutup^e  pour  pne  marque  barbprp  du 
IWpîffge  de  i§  f^mtne,  Iqrsqull  témoigne  peut-être  d'une  tou- 
sbantQ  pQude8çepd^^pe  dp  père  pour  sa  postérité. 

C'^t  PU  prippipe  généralement  et  justement  admis  que  la  dé- 
(frcf  Ppe  qu'qpt  les  hommes  pour  les  femmes,  leur  inspirant  aussi 
l^p  de  respect  d'ppx-mêmes,  tourne  au  profit  des  mœuvs.  Tels 
^ept  les  Ibèrps  :  ils  saqriQaiept  plutôt  leur  vie  que  leur  pur 
d^pr«  I^es  Celtes  mélps  avec  eux  paraissent,  en  cela,  leur  avoir 
riifisemblé,  tfindis  que,  k  tort  pu  à  raison,  l'on  imputait  un  vic^ 
buptepx  ap](  Celtes  de  la  Gaule  \. 

Ceux  de  1-Espagne ,  appelés  particulièrement  Celtici  par  les 
anciens^  bien  que  parlant  une  langue  commune  à  leur  race, 
•^eift,  dans  le  cours  des  siècles^  rapprochés  des  Ibères,  alliés 
iivfic  eux,  civilisés  par  eux.  De  beaucoup  plus  puissants,  plus 
nombreux  que  ces  derniers,  ils  ne  leur  durent  pas  moins  des 
mœurs  phis  douces  et  des  institutions  politiques.  On  conçoit,  dès 
IfffSy  qp'ils  fussent  différents  des  Gaulois.  Ils  ne  Tétaient  pas 
l^lement  par  un  costume  plps  grave  et  par  des  arts  plus  avan- 
cés :  on  les  trouve  plus  sédentaires  ;  ils  ne  connurent  jamais 
li  les  druides,  ni  les  bardes,  cette  cohorte  de  prêtres,  issus  de  la 
Bntagne,  qui  donnèrent  à  la  Gaule  une  organisation  et  un  cen- 
irçîTancieune Espagne,  l'Aquitaine  de  César  p'en  eurent  point; 
ib  semblent  avoir  été  affranchis  de  cette  passion  du  bruit,  do 
tttte  vaine  gloriole,  de  cette  exagération  qu'on  reproche  à  nos 
phres.  S'ils  savaient  aussi  bien  qu'eux  se  dévouer  à  un  chef,  se 
siçrifier  avec  lui,  du  moins  leur  mépris  de  la  mort  n'allait  point 
Jusqu'i  l'extravagance.  On  ne  voit  point  que  ces  peuples  ven- 
4sseûtleur  vie  pour  de  l'or,  pour  quelques  coupes  de  vin,  ainsi 
«p'ott  le  rapporte  des  Gaulois  2. 
Les  habitants  duBéarn,  du  Lavedan,  de  Barège,  de  cette  por- 

'  Humboldt,  Pruefung  der  Untersuchungen,  eic,  chap.  \lu\. 
*  Hamjwldl,  toc.  cit. 
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tion  des  Landes  dont  nous  avons  parlé,  quelques  peuplades  voi- 
sines, dérivent  sans  doute  des  Celtiques  ibériens,  d'un  croise- 
ment de  race,  dont  les  deux  éléments  sont  le  celte  et  le  basque, 
mêlés  diversement.  Le  nom  des  Preciani  (peut-être  diosk 
Béarn)  *,  celui  des  Camponi  (dans  la  vallée  de  Campan),  àt 
Pempedunni  (à  Barège),  le  nom  de  Cambolectri  (Cambau)  jusqv 
dans  le  Labourt,  terre  basque,  aideraient  à  prouver  que  VSi 
ment  celtique  fut  établi,  dès  les  temps  reculés,  sur  le  venni 
nord  des  Pyrénées  centrales  et  des  Pyrénées  occidentales*. 

De  nos  jours,  ces  mêmes  populations^  à  Texemple  des  Basqiui; 
peuvent  réclamer  Téloge  qui  paraît  s^être  attaché  aux  mœunè 
leurs  ancêtres.  Ainsi  dans  le  Lavedan  ^  suivant  le  témoignai 
d'un  magistrat  de  Lourdes  bien  informé,  les  attentats  khft 
deur  sont  essentiellement  rares;  ceux  qui  auraient  pour  objet k 
personne  d'un  enfant  n'y  sont  pas  même  connus.  Dans  les  ali- 
tistiques  officielles,  le  département  des  Hautes-Pyrénées  estdf 
parmi  les  six  départements  qui  n'ont  pas  présenté  une  aceui' 
tion  de  ce  genre,  par  année  moyenne^  de  1846  à  1850'. 

Si  Ton  cherchait  èi  apprécier  la  moralité  de  ces  petits  peopli 
par  le  chiffre  des  enfants  qui  y  naissent  hors  mariage,  on  obte 

1  Carie  des  Gaules  de  Walckenaer.    - 

2  Preciani:  ce  mol-là  commence  par  une  r  précédée  d'une  muelie,» 
colement  qui  n'est  poinl  basque,  d'après  Asiarloa,  et  duquel  HnoM 
ne  trouve  poinl  d'exemple  chez  les  noms  de  peuples  en  Ibérie,  si  ceiV 
Prœsemarcœ;  mais  ce  peuple  faisait  partie  des  Celtiques  de  la  poioteN.4 
de  la  Tarragonaise  (Prue/'i/w^r,  etc.,  p.  87).  —  Campont  n'est  point  bM^* 
—  Pempedunniy  de  pemp,  cinq,  en  armoricain,  dunum^  camp,  ville,  soifli* 
Zeuss.  —  Cambolectri,  Cambau  sur  la  Nive,  près  Bayonne^  mol  esstt^ 
lement  celtique,  de  cam^  curvus.  Zeuss  le  donne  pour  tel  avec  Camiio^ 
num.  On  peut  joindre  Carasa,  dans  la  Basse-Navarre,  mot  basque^ 
teux,  même  d'après  Uumboldt,  toujours  si  favorable  aux  élymologitf'i 
cette  langue  :  Cœrasi  pour  Cairasi,  dans  César,  est  donné  comme  p^ 
par  Zeuss.  On  trouve  en  outre,  dans  TAquitaine,  Lugdunum  ConTcnin* 
depuis  Saint-Bertrand- de-Comminges,  ville  de  nom  celte^  de  Hi^,  IKM|^ 
et  dunum.  Les  Convènes  étaient  un  mélange  de  C«l^tWrc5,d'Arévaceset* 
Veltons,  transportés  d'Espagne  par  Pompée.  -—  Lactoraies  (Lectoure),i'' 
cantuannusy  roi  des  Sotiates,  si  ce  nom  n'est  pas  altéré,  ont  la  physioiodl 
ceUi(iue.  —  Les  Bituriges  Vivisci,  chef-lieu  Burdigala,  Bordeaux,  éttifl* 
de  pur  sang  gallique  :  Sirabon,  lib.  IV,  p.  190.  —Les  BoH,  dans  leslJ^ 
(à  la  Teste  de  Buch?)  avaient  un  nom  celte.  Mais  la  majorité  desnoosde 
lieux  et  de  peuples,  dans  l'Aquitaine,  rappelle  plutôt  le  basque. 

3  Compte  rendu  de  la  justice  criminelle  en  France,  de  1826  à  18S0. 
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drait  de  singuliers  résultats.  Tandis  que  dans  la  vallée  de  Ba- 
Tège  la  proportion  des  naissances  naturelles  au  total  des  nais- 
sances, évaluée  sur  une  moyenne  de  dix  années,  de  1843  à  1852, 
estd*environ  2  sur  23,  la  même  proportion  dans  la  vallée  de 
Campan  est  de  2  sur  1 1  *  ^  d'où  il  y  aurait  lieu  de  conclure  que, 
sons  un  rapport  donnée  les  mœurs  de  Barège  sont  deux  fois 
meilleures  que  les  mœurs  de  Campan.  Et  si  l'on  ajoutait  que 
dans  le  premier  pays  la  présence  annuelle  d'une  multitude  d'é- 
trangers exerce  très-certainement  une  action  dissolvante ,  qui, 
par  des  raisons  locales,  n'atteint  pas  le  second,  il  faudrait  bien 
convenir  que  la  facilité  des  femmes  dans  la  vallée  de  Barège  est 
sensiblement  moindre  qu'elle  ne  Test  et  ne  Ta  toujours  été  dans 
la  vallée  de  Campan.  La  même  louange  reviendrait  à  la  vallée 
d'Azon,  comprise  dans  le  Lavedan,  où  la  proportion  des  nais- 
sances naturelles  à  la  totalité  des  naissances  est  de  2  sur  22,  et, 
d'après  mes  calculs  approximatifs,  au  Lavedan  tout  entier. 

Hais  parce  que  le  Lavedan  et  Barège  ont  toujours  professé,  à 
l'égard  de  la  femme,  un  droit  particulier  qui  ne  se  retrouve  point 
dans  la  vallée  de  Campan,  serait-il  rationnel  d'attribuer  à  ce  fait 
seul  de  si  prodigieuses  différences  dans  les  mœurs?  Le  problème 
se  complique  ici  d'une  grave  question  de  race  ;  car,  en  considé- 
rant les  habitants  de  Campan ,  il  n'est  pas  possible  de  mécon- 
naître en  eux  un  type  très-distinct  de  celui  de  leurs  voisins.  Si 
eenxci  peuvent  encore,  soit  de  près,  soit  de  loin,  soutenir  quel- 
q[Q6  comparaison  avec  les  peuples  basques,  la  stature,  le  teint, 
la  taille^  le  visage  des  Campanois  s'opposent  décidément  à  un 
tel  rapprochement.  Quand  la  constitution  varie,  des  divergences 
morales  n'ont  rien  qui  doive  surprendre.  C'est  dans  sa  nature 
propre  que  le  peuple  de  Campan  puise  cette  facilité  de  mœurs, 
simplicité  grossière  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  la  cor- 
TQption,  lorsqu'elle  comporte,  comme  il  arrive  ici,  les  effets  les 
plus  développés  de  l'amour  maternel,  l'affection  mutuelle  de  tous 
les  enfants  de  la  même  mère,  à  ce  point  qu'issus  de  pères  diffé- 
rents, on  les  voit  se  partager  entre  eux  les  biens  de  celui-là  même 
auquel  leur  mère  s'est  unie  à  la  fin  par  des  nœuds  légitimes  '. 

*  Registres  de  Télat  civil^  relevés  par  moi-même  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  Lourdes  et  de  Bagnères. 

*  Témoignage  de  feu  M.  Dubarry,  avocat  à  Bagnères,  constituant  dQl848, 
mlevé  trop  tôt  à  sa  famille,  à  ses  travaux,  à  ses  amis. 
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A  le  pretidre  dans  son  ensemble,  lé  dêpartettieilt  d6S  Hftuteê' 
Pyrénées  ne  figure  pas  Avec  trop  de  dégavantagô  pàttnl  les  AVf 
très  départements  de  France  dans  libs  btinfllës  crimitlellôft.  91 
Ton  classe  tous  nos  dépàrteihents  d'après  le  cbiffre  proportldktaiH 
du  nombre  des  accusés  de  crime  âii  nombre  dés  habitabts,  Mi 
commençant  par  cetix  qui  ptésentetlt  la  plus  faible  pf ôportiM) 
c'est-à-dire  la  plus  haute  tHoralité^  on  trouvé  que  les  Basses- 
Pyrénées  artivent  en  onzième  ligtie^  les  Hàiltés-Pyrénées  Ont  h 
vingt-troisième  rang  (la  moyenne  est  priâë  de  1826  h  1850,  eoni^ 
prenant  un  c[uart  dé  siècle)  *.  Ce  ré.^ultat  n'est  pad  déf&vonbh 
si  Ton  veut  bien  sie  représenter  la  misère  de  nos  montagnaftb) 
leut  ignorance,  les  superstitions  cruelles  auxquelles  ils  sotlt  eu*- 
corë  livrée,  les  tentations  que  Tisoletnent,  Fablttie,  de  tlehel 
voyageurs  et  la  frontière  Voisine  peuvent  faire  naître  chet  U 
malheuretix. 

Si  le  nombre  des  délits  forestiers  qu'ils  cotllthèttetit  est  tHs" 
considétable^  ce  qu'expliquent  un  excès  de  pauvi-eté  et  des  tM|» 
invétérés,  il  n'en  est  point  de  même  deS  autres  délits  dôtrectidU- 
nels.  Le  Vol  d'argent  est  rare.  On  ne  prend  guère  qtlë  de§  objéb 
de  consommation  immédiate,  souvéïit  indispensable^  &  une  fl- 
tnillè  exténuée  :  du  grain  ou  quelquëâ  pomfflèâ  de  tetre,  tlfl  peo 
de  lait,  et  p&rfois  âans  doute  le  vase  dtec  le  lait  *.  Aiit  ettttx  dl; 
Barège  les  portes,  sans  danger,  restent  ouvertes  à  toute  hetift, 
et  de  pitoyables  serrures  font  du  moins  l'éloge  de  M  probité  lo- 
cale. Dans  cette  vallée  sauvage,  comme  dans  la  tiante  Vallée  dé 
Gaolpan,  la  proportion  des  femmes  aux  hommes^  pour  les  délito 
punis  de  la  prison  ^  semble  être  plus  favorable  qtlë  ne  l'ëât  m 
proportion  analogue  dans  le  reste  de  la  France. 

Si  je  me  suis  étendu  sur  ces  détails  de  statistique^  enapnmtA 
à  des  sources  sûres,  c'est  qu'outre  renseignement  qu'ils  pottetti 
atec  eux,  il  n'était  point  inutile  de  combattre  certaines  acctln- 

■  Les  départements  où  il  a  été  ptotioncé  le  moins  de  condaûinuttorisi 
trtofi,  dans  ce  même  qudi't  de  siècle,  soht  :  I:)  Credse,  3  ;  lu  Cofrèze  et  tes 
Hautes-Pyrénées f  5. . . }  le  Gers  et  les  Basses-Pyrénées,  8.  —  Compte  rewli 
de  la  jiislice  criminelle  (?n  France,  de  1826  à  1850. 

'  Tables  des  délinquants  correctionnels  pitiiis  de  la  prison,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  Lourdes  et  de  Bagnères. 

s  2.n;Himcs  cl  22  hommes  dans  la  vallée  de  Barège;  4  femmes  cl  SOlium- 
mes  dans  la  commune  de  Gampan,  pendant  dix  ans,  de  18i5  à  1854. 
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tfettfe  propagées  dahs  des  temps  de  crise,  par  un  zèle  Intérfesséi 
teOntna  des  populations  habituellement  InoiTehsives. 

Oh  peut  glaner  dans  les  coutumes  des  Basques,  soit  d'Espa^ 
t^^y  soit  dis  FraUce,  quelques  dispositions  éminemmeiit  proteb- 
tiices  pour  Iibs  femmes.  Qu^oU  veuille  excuser  àëulëiinent  la  sim- 
plidtédti  langage. 

K  Qui  séduit  fille  pucëlle  et  la  contiott  charnbllemeiit,  la  doit 
prendre  à  femme  et  lui-même  la  doit  doter  :  et  s'il  ne  la  rëUt ,  du  Uë 
là  pbtit  prendre  à  femme,  lui  doit  donner  douaire  raisontiable. . .  » 
AilJisi  parïent  les  coutumes  de  Labourt  et  de  Soûle  ^.  Selon  le  for 
8U  Biscaye,  en  date  de  1526^  les  Ûlles  déflorées  pbutàient  pour- 
miV^  lëulr  séducteur  au  criminel,  et  au  civil  eh  obtenir  Uhe  dot; 
liai  bhtisë  étant  devenue  abusive ,  le  for  met  certaines  restHc- 
tabn^  ft  Fusage  de  ce  droit.  Dans  les  coutumes  de  la  Navarre 
ffâîlçidsë  :  «  Qui  séduira  fille  pucëlle  sera  puni  selon  Tâgé  et  la 
qualité  des  personnes^.  )i  i)ë  même  dahs  les  fors  delà  Ndvaite 

L'Adùltëre  des  hommes  est  réprimé  dans  les  coutunies  des 
Qttfeitre-Valléës  (  1300  )  :  (t  Hommes  mariés  trouvés  en  adultèl*ë 
àVec  fenibiës  niariéës  bu  non  mariées,  qu'ils  soierit  punis  '.  » 

Là  vidlehce  shr  les  fehimes  reçoit  un  châtiment  terrible.  Dans 
lA  Navarre  française  :  «  Tout  viol,  rapt  deflls  ou  fille,  sera  puni 
dé  iûOh*,  »  Dahs  les  coutùhies  de  LaboUrt  et  de  Soûle  :  «  Qui 
Ifaifce  dii  tidlë  fehlme  de  son  corps  doit  être  décapité,  nonobstant 
^'il  Id  veuille  ou  puisse  prendre  à  femole  *.  » 

On  a  sduvettt  loué  cette  disposilioh  hUmaine  des  fors  de  BéàrU  : 
«  Ne  pas  saisie  chez  uhe  feihhie  eh  couches  *.  »  Il  faut  y  joindre 
dette  autre  ttèà-indulgénte  r  «  Quoique  raenaht  une  mauvaise  vie, 
U  veuve  ne  peut  perdre  là  jouissance  des  biens  qui  doivent  retour- 
lier  à  èei  enfâhts  ^.  »  Mais  ddhs  la  coutume  de  Navarre,  la 'veuve 
hibHquë  est  privée  des  legs  et  donations  à  elle  faits  par  son 

*  Labouri,  Des  crimineux,  XII;  Soûle,  Des  crimineux,  XI. 

■  Loi  fors  et  costuinas  deu  royaume  de  NavarH  deçà  ports,  de  penas  et 
emendas,  XIII. 

s  Coulume  d'Àure,  art.  il.  Statuts,  coutumes  et  privilèges  du  pays  des 
Quaire-Vullées:  Daure,  Magnoac,  Nesles  et  Barousse.  Auch,  177i. 

4  De  penas  et  emendas,  VIII. 

s  Des  criiiiiheux,  X. 

*  For  géoéial,  Des  pigoorations,  art.  150. 
7  For  de  Morlas,  rubrique  9i,  art.  291. 
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époux  ^.  Selon  la  môme  coutume,  la  mauvaise  conduite  des  fiUes 
dispense  leurs  parents  de  les  doter  *.  Voici>  par  exemple,  qui  eâ 
fort  libéral  :  «  Ne  peuvent,  les  parents,  contraindre  leurs  enfante 
au  mariage  >.  »  Cette  même  coutume^  qui  impose  au  fîls  Tobli- 
gation  de  nourrir  son  père  et  sa  mère,  en  cas  de  besoin,  prescrit 
en  retour  aux  parents  d'entretenir  leurs  enfants,  lorsque  ceax-d 
ne  peuvent  se  suffire;  le  cas  de  désobéissance  et  de  mauvaise 
vie  excepté*. 

De  la  famille  si  nous  passons  dans  TEtat,  nous  recueillezou 
quelques  indices  du  rôle  ancien  que  les  femmes  paraissent  7  avoir 
joué.  Nous  n'avons  pas  à  relever,  sous  ce  rapport,  les  droits  qu 
leur  sexe  acquit  à  la  succession  des  royaumes,  comtés  et  autra 
fiefs,  distribués  sur  les  deux  versants  de  la  chaîne  des  Pyrénéei. 
Comme  Ta  écrit  Favyn,  les  royaumes  de  Navarre ,  Oviédo  et 
Léon  furent  électifs  au  commencement^  rendus  par  après  fm- 
cessifs,  tant  aux  mâles  qu'aux  femelles^  lesquelles  succéderait, 
non-seulement  aux  comtés  et  moindres  fiefs,  mais  aussi  .an 
royaumes  ^,  Comme  il  le  dit  encore,  cette  coutume  d'admetln 
les  femmes  fut  depuis  pratiquée  tant  aux  royaumes  de  CastillB 
et  Léon  que  de  Navarre  et  Aragon  ^.  Ces  avantages,  relativement 
récents^  les  femmes  les  durçnt  sans  doute^  dans  les  Pyrâiées 
comme  ailleurs,  au  progrès  général  des  mœurs  du  moyen  Ige, 
qui,  peu  à  peu,  les  retirait  de  Thumiliante  tutelle  où  les  avaient 
placées  les  conquérants  germains.  L'esprit  de  la  chevalerie  vint 
aussi  à  leur  aide,  et  c'est  à  lui  surtout  qu'il  convient  d'attribuer 
deux  belles  dispositions  de  la  charte  de  Bigorre,  que  je  ne  pds 
me  défendre  de  rapporter  ici.  Dans  l'article  9  :  «  Paix  soit  gardée 
en  tout  temps  aux  prôtres,  moines,  dames  ^  et  généralement  à 
leur  suite.  Si  quelqu'un  se  réfugie  auprès  d'une  dame,  qu'il  ait 
sûreté  de  sa  personne,  en  réparant  le  dommage  qu'il  a  fait  • 
Ainsi,  dans  la  Bigorre,  les  femmes  d'une  certaine  condition  em- 

<  Los  fors  et  costumas  deu  royaume  de  Navarre  deçà  ports^  De  matn- 
monys^  XIV. 
«  Ibid.,  Depayetftlh.W. 
8  Ibid.^  VIL 

*  Ibid,,  XIX,  XXIIL 

^  «  L'élection  ne  se  praliquait  point  qu'à  défaut  d*hoirs  wftles  ou  fie- 
melles.  »  Histoire  de  Navarre,  p.  105. 

•  /6fd..p.  t05. 
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jK>rtaieni  avec  elles  ce  précieux  droit  d'asile,  qui,  aux  termes  de 
Farticle  7,  réisidait  seulement  dans  quelques  monastères.  L'ar- 
ticle 31  confère  un  notable  privilège  à  la  veuve  du  noble  tué  en 
expédition  :  «  Personne  ne  peut  la  poursuivre  en  justice  jusqu'à 
ce  que  ses  fils  soient  en  état  de  porter  les  armes,  à  moins  qu'elle 
ne  se  remarie  * ...  »  Une  femme  perd  sur  le  champ  de  bataille  son 
époux,  c'est-à-dire  son  protecteur,  son  champion  ;  qui  soutien- 
drait les  armes  à  la  main  son  droit  en  justice?  On  ne  peut  l'y 
appeler  ;  on  attendra  que  ses  fils  soient  en  état  de  la  défendre. 

L'histoire  ancienne  nous  offre,  pour  les  Pyrénées  orientales, 
«Q  irait  de  mœurs  publiques  qui  rentre  davantage  dans  nos  vues. 
Deux  cent  dix-huit  ans  avant  notre  ère^  Annibal,  campé  auprès 
d'Dliberri,  ville  de  nom  incontestablement  basque 2,  conclut  avec 
les  indigènes  un  traité  dont  voici  l'une  des  clauses  :  a  Les  plaintes 
de  ceux-ci  contre  les  Carthaginois  seront  portées  soit  devant 
AnDibal,soit  devant  ses  lieutenants  en  Espagne  ;  mais  les  récla- 
mations des  Carthaginois  contre  les  indigènes  seront  jugées  sans 
appel  par  les  femmes  de  ces  derniers  *.  »  Il  se  pourrait  que  la  re- 
marque faite  à  ce  propos  par  M.  Amédée  Thierry  fût  fondée, 
a  Cette  coutume,  dit-il,  de  soumettre  à  l'arbitrage  des  femmes 
les  plus  importantes  décisions  politiques,  particulière  aux  Aqui- 
tains et  aux  Ligures,  prenait  sa  source  dans  la  condescendance 
respectueuse  dont  la  civilisation  ibérienne  entourait  ce  sexe*.  » 

Nous  pouvons  alléguer,  dans  le  même  sens,  un  fait  extrême- 
ment remarquable  signalé  par  M.  de  Lagrèze,  dans  sa  curieuse 
étude  sur  Saint-Savin  de  Lavedan.  Sous  le  nom  de  rivière,  ou 
plus  exactement  de  vallée  de  Saint-Savin^  il  existait,  au  moyen 
âge,  une  petite  république  présidée  par  Pabbé  du  monastère  de 
ce  nom,  comprenant  plusieurs  communes  assises  sur  la  rive 
gauche  du  grand  gave  d'Argelès,  dans  ce  même  Lavedan  dont 
les  lois  civiles  nous  sont  à  présent  connues.  Cette  répubUque 
avait  pour  citoyens  des  hommes  libres  d'une  liberté  immémo- 
riale :  «  Sunt  immuneSy  franchi  et  liberi.  >  Chaque  commune 

'  Charte  de  Bigorre,  1097.  Essais  historiques  sur  le  Bigarre^  par  Davezac- 
aaca^a,  Bagnères,  1823^  t.  V^,  p.  192  el  suiv.,  note. 

*  /Ui,  ville^  herri,  neuf  :  ville  neuve.  Il  n'y  a  pas  d'étymologie  plus  cer- 
taine. 

s  Platarque,  De  virtuie  mulier.t  p.  246. 

^  Histoire  des  Gaulois ,  troisième  édition  ;  Paris,  1845^  t.  !«',  p.  238. 
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s'adMitiiëtrdit  par  elle-tnême  ;  les  dêcisidtis  étaient  priMI  II 
lllùrblité  des  voix.  Tous  les  habitants  se  réunissaient  à  StÉJ 
Sâvih  pour  délibérer  avec  les  moines  sur  les  questions  dlniM  ] 
général.  L'abbé  était  le  chef,  mais  non  pas  le  despote  de  ceprti  | 
pays.  Outre  qu'il  jurait  de  ne  point  attenter  à  ses  fors,  coutiinM  ] 
et  privilèges,  il  se  voyait  contenu  par  la  présence  du  peuple  dnik  1 
toutes  les  assemblées  où  se  réglaient  les  affaires  publi()ii4L 
L'ancienne  ville  de  Cauterets^  célèbre  par  ses  eaux  thermaléi;  1 
faisait  partie  de  la  vallée  de  Saint-Savin.  Une  fois,  en  1316,  M  ' 
habitants  de  cette  ville^  assemblés,  selon  la  coutume^  sotui  b  j 
porche  de  Téglise,  furent  consultés  pour  savoir  s'ils  detaiedi 
accepter  de  Tabbé  un  autre  emplacSiUent  pbur  leurs  mai^on^M  - 
pour  leurs  bains,  moyennant  certains  droits  féodatlx.  u  Lei  luM^ 
tahts  et  habitantes  {besis  et  bénies),  tous  présents  et  consentant  A 
leur  bon  gré^  ont  dit  et  déclaré^  ensemble  et  ihdiVidliellëineil^ 
quMls  reconnaissaient  leur  dépendance  dû  monastère  de  Sûiit- 
Saviû.  Tous  Tbnt  dit,  à  l'exception  de  Gualhardine  de  Fréchd, 
une  femme^  qui  protesta  •.  » 

Si  ce  fait  n'est  point  accidentel ,  oomtne  rien  n*itivite  à  b 
croire,  on  peut  en  conclure,  avec  M.  de  Lagrèze,  que  danslw 
anciens  temps  de  ces  communautés,  les  femmes  votaient  avec  les 
hommes  et  jouissaient,  comme  eux,  du  suffrage  universel,  q» 
Icui*  fut  ensuite  retiré. 

De  ce  moment  elles  ne  reparaissent  plus  sûr  la  scène  politique 
qu'aux  jours  des  grands  bouleversements,  quand  la  société 
ébranlée  appelle  à  son  secours  le  ban  et  l'arrière-ban  de  sa 
forces  morales.  C'est  ainsi  (}u'au  chef-lieu  de  la  vallée  d'Azan, 
toujours  dans  le  Lavedan  j  la  révolution  amène  ûtt  vote  los 
femmes  avec  les  hommes  sur  cette  question  du  partage  des  biens 
communaux,  si  grave  chez  des  peuples  pasteurs.  «  Le  17  génlB- 
nal  an  II.;.,  dans  l'église  d'Aucun...,  tous  les  individus  de  II 
commune,  assemblés  à  la  réquisition  de  l'agent  national  poHi 
délibérer  sur  le  partage  des  biens  communaux*...  L^assemblée 
a  été  tumultueuse  et  orageuse...  L'agent  national  a  obligé  les 
citoyens  d'avoir  à  délibérer  sut  ledit  partage. . .  »  Mais  les  hommes 
n'en  veulent  point,  a  Voyant  que  les  femelles  n'avaient  point 

1  Monographie  de  Saint-Savin  de  Lavedan,  par  Gustave  Bascle  de  Lagrètt; 
Paris,  1850,  loui  le  cbijpilre  vi,  el  nblamment  p.  113. 
^  Ëii  vertu  (Je  la  loi  du  10  juin  179à. 
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«,  ledit  agent  ilèitidiid  est  thonté  à  la  tHbutië  et  a  obsël'ye 
ttiëà  l*6glés  pùut  les  feihines ,  lesquelles ,  au  nohibi'e  de 
ite-sit,  onÉe  dtit  passé  du  côté  indiqué  pour  Voilloir  le 
,  et  quai'ante-ciilcl  sont  restées  en  place  •.  » 

paraît  pas  que  les  archives  de  la  y  allée  d'Andol're,  si 
rtëttt  fet  si  fidèietnent  cotiServées,  présentent  des  souve- 
*eils  sut  Piiitervèntidn  des  felnmës  dans  la  vie  politique; 
îieut  historien  de  cette  Vallée  assUre  que  «  pSit  un  motif 
is  leur  getil*e  de  vie,  et  peut-être  aussi  datis  la  faiblesse 
sexe,  les  femmes  sont  ëJtclues  de  toutes  les  réunions  où 
bcupe  d'intérêts  publics.  Ainsl^  elles  ne  peuvent  entrer 
palais  de  la  vallée  lorsque  le  Conseil  y  est  assemblé,  nï 

aux  messes,  aux  solennités  et  aux  fêtes  qu'on  célèbre  à 
a  des  féceptions  de  TéVêque  d'Urgel  et  du  viguier  fran- 
atecteUfs  de  l'indépendance  du  pays  *. 
a-t-dn  mailitënant  que,  parce  que  tibUs  dvoris  mis  enlù- 
89  avantages  certains  dans  Tordre  civil»  et  plus  dotiteux 
>rdre  politique,  qui  appartinrent  aux  femmes  chez  les 

Cantabres,  chez  les  Basques  anciens  et  modernes^  chë» 
plades  des  Pyrénées  centrales,  immobiles  et  coinme  eh- 
t^  dans  l'enceinte  de  leurs  magiques  montagnes,  nous 
us  les  choses  à  toute  extrémité,  et  que  nous  prétendions 
B  dans  ce  coin  du  monde,  l'homme  avait  abdiqué  ou  qu'il 
lement  renoncé  à  ces  prérogatives  que  la  force  brulale 
persuade  que  trop  ?  Cela  serait  peu  soiHtenable,  même 

sein  de  la  famille,  où  la  puissance  maritale  existait  cer- 
înti  Un  règlement  de  Barège  en  fait  foi  pour  le  moyen 
y  est  dit  «  que  tdut  maître  et  chef  de  maison  peut  châtier 
et  famille,  sans  que  autre  puisse  y  avoir  intérêt,  à  moins 
»  fàt  plaignant  *.  »  Rapprochez  cette  disposition  de  Tar- 
i  d'une  coutume  des  Quatre-Vallées  :  a  Qui  frappe  avec  la 
le  poing,  un  bâton,  une  pierre,  ou  autrement,  qu'il  soit 
ir  sentence  du  juge  ;  à  moins  que  ce  ne  soit  femme,  fils 
I,  ou  enfants  pupilles,  ou  pour  cause  d'éducation  (de  doc- 

Isites  muriicipâux  de  la  commune  d'Àùtun,  chef-lieu  de  caiilon 

mdisscmeiil  d' A  raclés. 

Andorre,  Toulouse,  1823,  p.  2i. 

iléges  de  Geulol,  du  douzième  siôcle,  copiés  au  quinzième  siècle  ; 

de  M.  Gourrute,  notaire  à  Luz. 
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trine)*...  »  Ainsi,  armée  d'un  bâton  ou  d'une  pierre,  k  coir< 
tion.  pouvait  être  un  peu  rude. — La  loi  de  Barège  ne  menUoi 
pas  ces  circonstances  barbares.  Elle  reconnaît  à  la  persoi 
frappée,  à  la  femme,  à  l'enfant»  le  droit  de  se  plaindre. 

Dans  le  for  de  Biscaye,  daté  de  1 526,  on  lit  :  a  Si  le  mari  o 
met  un  délit  et  qu'il  soit  condamnéàdes  dommages-intérêts 
ne  peut  exécuter  les  biens  de  la  femme,  quoiqu'elle  ait  eu  conn 
sance  du  délit  :  parce  que  la  femme,  étant  sous  la  puissano 
mari,  n'a  pu  rien  empêcher.  »  — Dans  le  cas  inverse,  lemar 
responsable  du  délit  de  sa  femme^  s'il  a  connu  son  intenl 
parce  qu'il  ne  s'y  est  point  opposé.  —  Mais  ce  for,  rédigé 
voie  de  réformation,  remaniait  profondément  l'ancien  droi 
pays. 

n  est  temps  de  sortir  de  ce  sujet  des  femmes,  le  premier, 
se  présente  dans  Pétude  des  vieilles  lois  des  Pyrénées  ocddo 
taies.  Si  ces  législations  leur  ont  fait  une  belle  part  toutes] 
fois  que  la  naissance  leur  assurait  lés  biens  patrimoniaux,  û 
les  ont  sacrifiées  lorsqu'elles  étaient  puînées.  Leurs  frères  ib 
ne  l'étaient  pas  moins  qu'elles.  C'est  au  sort  des  cadets  eogi 
néral,  rigoureux  chez  les  Basques,  rigoureux  dans  le  layedâ^ 
et  surtout  à  Barège,  que  le  chapitre  suivant  est  consacré. 


CHAPITRE   IV.  —  LES  CADETS. 

f«ei*vltude  des  cadcto.  —  lueurs  droits.  —  Lear  senre  de  fi»-' 
Mariages  entre  eux  ik  Barège  et  dans  le  Lavedas. 

Il  ne  faut  pomt  chercher  au  droit  d'aînesse,  tel  qu'ila  erf 
chez  les  pasteurs  pyrénéens,  une  origine  aristocratique,  i^ 
probable  pour  toute  la  chaîne,  certain  pour  la  région  occiJ*' 
taie,  que  ce  fut  plutôt  une  institution  populaire,  née  soitd'unir 
sir  collectif  de  conserver  les  patrimoines,  de  maintenir  l'assie* 
des  fortunes,  soit  même  d'une  organisation  spontanée  de  la  ^ 
mille.  Cette  dernière  hypothèse  est  vraisemblable  chez  les  Bu- 
ques. 

«  La  coutume  d'Aure,  déjà  citée,  1300.  Voir  aqssf  l^  staiuls  <|el^ 
gcrac,  1337,  ou  même  1334,  LXXXIL 
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Il  nous  est  difficile,  h  nous  Français  du  nord,  imbus  des  idées 
le  la  coutume  de  Paris  et  mieux  encore  des  principes  de  la  Ré- 
rolution,  de  ne  point  nourrir  des  préventions  très-fortes  contre 
les  lois  qui  consacraient  Tinégalité  des  enfants  du  même  père 
Bt  de  la  môme  mère.  Et  pourtant,  à  y  regarder  de  près,  le  droit 
d'aînesse  s'explique  dans  des  pays  de  culture  bornée,  de  mon- 
lagnes  arides^  où,  pour  lutter  contre  une  ingrate  nature,  les 
liommes  ne  connaissent  d'abord  qu'une  seule  association,  la  fa- 
mille. Groupée  autour  d'un  chef,  propriétaire  unique,  qui  con- 
centre sur  sa  tête  toutes  les  ressources  de  la  maison,  la  parenté 
'«ûtièrepeut  espérer  de  vivre,  tandis  qu'en  divisant  les  forces, 
«D  séparant  les  intérêts,  on  eût  diminué  du  même  coup  les 
chances  que  l'on  avait  d'éviter  la  disette. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  cet  ordre  ancien  s'est  établi  dans 
^  temps  où,  ni  l'industrie,  ni  le  commerce  ne  venaient  au  se- 
cours de  nos  peuplades  perdues  dans  les  entrailles  des  monts, 
(à  tout  leur  avoir  était  dans  les  troupeaux  :  or,  s'il  est  un 
genre  de  propriété  qui  soit  en  lui-même  peu  susceptible  de  par- 
tage, c'est  un  établissement  pastoral,  consistant  en  quelques 
Aaumières  distribuées  à  diverses  hauteurs,  sur  les  degrés  des 
monts,  indispensables  tour  à  tour,  suivant  la  saison  ;  les  com- 
muns pacages  plus  élevés  encore  ne  pouvant  être  longtemps  la 
station  du  berger. 

Cette  considération  de  l'insuffisance  du  sol  est  plus  qu'on  ne 
croit  peut-être  au  fond  de  bien  des  (lois  ;  elle  explique  seule 
certain  usage,  traditionnel  à  Bourg,  dans  le  val  d'Oueil ,  près 
tuchoUj  d'après  lequel  les  consuls  et  même  depuis  des  maires 
léseraient  opposés  au  mariage  des  cadets  avec  les  cadettes^. 
C'était  là  l'expression  de  la  volonté  générale.  On  se  proposait 
<îebut  :  ne  point  multiplier  les  bouches  dans  le  village  ;  main- 
tenir en  même  nombre  les  familles  et  les  patrimoines.  Le  nom- 
bre des  patrimoines  était  fixe.  On  les  garantissait  par  l'union 
des  héritiers  avec  des  filles  cadettes.  Mais  on  ne  voyait  point  ou 
l'on  ne  voulait  point  voir,  dans  un  pays  restreint,  la  possibilité 
de  pourvoir  à  d'autres  ménages. 

Cet  usage,  qui,  avant  la  grande  révolution,  équivalait  peut- 
Hre  à  une  loi,  est  éminemment  contraire  à  nos  principes  mo- 

t  Témoignages  recueillis  dans  le  pays. 
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dernes  ;  il  n'ep  est  pas  de  plus  ci^ractéristique  pour  dévoilai  le 
vice  et  les.  tendances  e^lrêoies  de  Ffintique  civilUation  d»  a« 
peuplades. 

Hlais  tout  ordrei  social  a  ses  victimes  ;  toute  république  hbU 
PQint,  ne  put  être  entièrement  libérale.  Le  piaintien  dea  fluir 
sqps,  l'équilibre  des  fortunes,  Timmobilité  d&ns  U  diviûoiMt 
dans  I4  possession  de  la  terre,  la  perpétuité  de  chaque  faoïiDi, 
conduite ,  disciplinée,  représentée  par  un  chef,  c'étaient  le  if$ 
éléments  pour  Tordre^  pour  la  paix  générale,  dans  do  patitcuiBr 
ciétés  qui,  soumises  à  des  lois  moips  sévères ,  se  seraient  peik 
être,  déchirant  leur  propre  sein,  livrées,  pour  apaiser  des  d» 
cordes  civiles,  4  cette  même  tyrannie  qu'elles  évitèrent  souvent^ 

Du  reste,  lo  droit  d' aînesse,  si  excessif  qu'il  fût,  n'4tait  (HÛit 
sans  des  compensations.  C'était  un  droit  qui  emportait  des  de- 
voirs ,  un  bénélice  qui  avait  de  grandes  charges.  Ces  cbaqH 
n'étaient  rien  moins  que  la  famille  entière.  L'alné,  mattredek 
maison,  la  devait  aux  cadets,  jeunes  ou  vieui,  malheureiB, 
infirmes  ou  découragés  ;  ils  s'y  retiraient  daps  tous  les  moaunA 
de  prise.  Le  foyer  de  laîné  était  leur  refuge  ;  son  champ ,  Ip 
champ  d'asile  Quand  le  père  de  famille  s'était  endormi  daoïb 
petit  cimetière^  l'aîné,  à  l'égard  de.  ses  frères,  continuait  le  itb 
paternel,  la  mort  du  père  le  faisctnt  père  à  son  tour.  Aussi Itf 
cadets,  qui  ne  cherchaient  pas  autant  qu'ils  le  font  aujourd*kli 
fortune  au  loin  et  par  delà  les  mers,  se  groupaient-ils  autour  de 
de  cette  tète  et  chère  et  respectée.  Eux-mêmes,  comme  pnchi 
et  tantes,  étaient  traités  filialement  par  les  fils  ou  les  filles,  ptf 
les  enfants  de  leur  aîné  ;  là  où  la  paternité  n'étai|  pasi  réelle, 
on  trouvait  encore  son  image  ;  elle  était  simulée  dans  tous  lei 
rapports  de  famille,  elle  était  le  lien  des  collatéraux  entre  eUt 
le  lien  d'amour,  le  pivot  de  ces  mœurs  vraiment  patriarcalei 

Il  y  avait  là  un  grand  adoucissement,  comme  une  atténuatioa 
qu'il  faut  connaître  et  apprécier  à  sa  juste  valeur^  mais  qui  ne 
doit  point  nous  masquer  la  rigueur^  l'injustice  même  du  dnîl 
qui,  0ès  leur  naissance,  pesait  sur  les  cadets. 

En  pays  de  droit  écrite  ce  n'était  qu^un  usage  ,  mais  un  usage 

1  Dans  la  vallée  d'Andorre,  deineurfe  indépendante  sous  le  protectoraldf 
la  Franco  et  de  TEspaiçne,  les  oadeis  ne  quilienl  le  toîl  paternel  qu'autant 
qu'ils  se  marient,  et  ils  ne  se  marient  que  s'ils  trouvent  une  héritière.  D» 
l'Andorre,  Toulouse,  1823,  p.  18. 
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ïéflpffilepiipnt  reçi^  (Je  réduira ,  ea  faveur  (Je  V^\né  des  filg,  tous 

(^  autfes  enfants  h  ^ne  simple  légitime.  Lq  quqtUé  de  cetlq  W- 

gitiioe  se  trouy^it  déterminée  par  la  Npvelle  1|8.  l.es  fils  putnés 

qui  quittaient  la  maispp  paternelle  pour  tray{i|ller  h  leur  profit, 

VAl>tenAieqt  intégralement  sans  imputation  de  ce  qu'ils  avaient 

||g^é.  Il  y  fuyait  b\^T\  un  droit  du  pèrQ,  antique  eiÎQt  de  la  puis- 

|l|nce  patemel}p  réglé  par  Justinien.  Le  père  avait,  sa  vie  durant, 

l'^i^fruit  des  bj^us  que  ses  enfants  acquéraient  par  leur  propre 

|||4|;§(rie,  à  moins  qu'il  ne  les  ei!it  émancipés.  Mais  ce  droit  de 

jouissance  lui  était  personnel  et  Talné  de  ses  fils  ne  pouvait  s-eu 

]irévftlQir  pour  modifier  ou  restreindre  la  légitime  d()s  cadets. 

Tout  au  contraire,  par  une  d^^elé  spécialp.,  la  coutume  de 
Burège  prescrit  qu'un  puîné,  qui  sort  de  la  maison  sans  le  cpnscn- 
Ipent  de  ses  père  ou  mère,  frère  ou  sœur,  héritiers,  doit  pré- 
miiipter  spr  s^  légitime  ce  qu'il  gagne  au  d(3hors.  La  cputume  du 
I^fcdan  cqntient  la  môme  disposition,  mais  elle  ne  Téiend  point 
IP frère  ou  à  U  sœur  * .  Voici  les  termes  de  la  coutume  de  Barège, 
IKft.  16  :  a  Un  pulpe  ou  une  puînée,  appelés  en  vulgaire  du 
PPfs  e$çi^u  et  esçlabcy  qui  sortiront  dP  la  maison  popr  travailler, 
trafiquer,  qu  demeurer  valet  ou  servante  ailleurs,  sans  Tappror 
ifê&oi^  et  consentement  du  pèrp  et  de  la  mère  ou  die  l'héritier  de 
Ifi  mçiim^^  ^ont  obligés  de  tenjr  pp  compte  cq  qu'il  ont  gagnée 
inr  ce  qu'ils  peuyent  prétendre  de  la  maison ,  tant  moins  de 
leojr  légitime.  » 

Ce  n*est  pas  tout,  a  Au  sentiment  du  commun  des  gens  du 
pays,  »  un  puîné  est  encore  tenu  de  deux  choses  :  1°  de  faire  rai- 
son de  toutes  les  acquisitions  qu'il  peut  avoir  faites  par  le  moyen 
«l'un  trafic  çu  comn^PTce  durant  le  temps  qu'il  est  resté  dans  la 
fi^isop  natale j  2"^  un  puîné,  qui  sort  de  la  maison,  sans  le 
çpxisentem0nt  de  Théritier,  est  tenu^  non-seulement  de  précomp- 
ter sur  ses  droits  ce  qu'il  peut  avoir  gagné  ailleurs,  mais  encore 
fif  f^e  exactement  compte  de  ses  acquisitions  qui  excéderont 
la  légiUïûe,  ep  sorte  que  tQ\ki  d^Qit  appçirtenir  4  l'héritier  ^ 

Noguès  accorde  le  premier  point.  Le  puîné,  dit-il,  qui  trafique 
daps'la  maison,  est  censé  le  faire  des  biens  de  Théritier.  Or,  il 

•  Attestation  du  sénéchal  de  Bigorre...,  ar(.  Q. 

s  La  coutume  de  Barège  conférée  avec  les  usages,  on  Coutume  non  écrite 
du  pays  de  Lavedan^de  la  ville  de  Lourdes,  etc.,  par  Noguès,  avocat  en  par- 
lement; Toulouse,  p.  318. 
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est  juste  que  celui  qui  fournit  le  fonds  des  acquisitions  pioEto 
aussi  de  ces  acquisitions.  A  quoi  Ton  peut  ajouter  quelespoU     iT 
étant  entretenus  par  Théritier  de  la  jnaison,  il  est  naturel  qnlk      , 
travaillent  à  son  profit.  Enfin  tel  est  l'usage  '. 

Mais  Noguès  refuse  le  second  point,  ne  le  trouvant  confane 
ni  à  réquité,  ni  à  Tusage.  Puisque  la  coutume  est  muette,  dH 
il  faut  appliquer  le  droit  écrit  d'après  lequel  le  père  seul,  ■  |jj 
vertu  de  sa  puissance,  a  l'usufruit  des  acquisitions  faites  parsi 
fils  du  fonds  ou  par  l'industrie  du  fils,  sans  en  pouvoir  juui 
prétendre  la  propriété.  Encore  faut-il  qu'il  réclame  cette)» 
sance....  Dans  ce  cas,  ni  la  mère  héritière,  ni  les  frères  oasoa 
héritiers,  ne  peuvent  exercer  un  droit  dérivant  excIusiTtoÉ 
de  la  puissance  paternelle  «. 

Cette  décision,  puisée  dans  le  droit  romain ,  nous  reporteai 
doute  à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  aofii 
ressortissaient  Barège  et  le  pays  de  Layedan.  Mais  on  Irowi 
Fesprit  de  nos  coutumes  dans  ce  que  Noguès  appelle  k  seat'aé 
du  commun  des  gens  du  pays, — Nous  avons  déjà  vu  que  ces |f 
rieuses  coutumes  ne  se  préoccupaient  point  de  la  puissance  pi* 
ternelle.  Ici  même,  il  est  bien  établi  que  les  enfants  pfllM 
peuvent,  en  quittant  leur  maison  de  naissance,  travailler pfli 
eux-mêmes,  s'ils  ont  le  consentement  de  leur  mère  héritière,  b 
droit  de  consentir  ou  bien  de  s'opposer  n'appartient  point  a 
père,  s'il  n'est  pas  Jbéritier.  Dans  ce  cas,  la  mère  étant  moitei 
il  parvient  sur  la  tête  de  l'aîné  de  ses  enfants,  devenu  chef* 
famille^. 

Mais  le  père  ou  la  mère  (selon  le  cas)  peuvent  léguerai*» 
enfants  puînés  la  liberté  de  sortir  de  la  maison  et  d'acqaéiiri 
leur  profit,  et  l'aîné  doit  alors  leur  faire  compte  de  toute  ki 
légitime,  sans  imputer  leurs  acquêts.  C'est  ce  qui  se  prati(|M 
dans  l'usage  *. 

Au  reste,  le  pécule  castrense  et  le  quasi-castrense  n'étaient  f« 
imputables.  La  coutume  du  Lavedan  les  excepte  expresséinei 


^  Si  le  puîné  prouve  que  ses  acquisitions  ont  éié  faites  indépendaa»* 
du  l)ieii  de  l'hcrilîer^  Thérilier  n*y  a  aucun  droit.  Le  père  seul,  en  verti* 
sa  puissance^  peuien  exiger  l'usufruit.  Noguès. 

*  Noguès,  loc.  cit.,  p.  318  el  suiv. 
3  Ibid.,  p.  326,  331  et  332. 

*  Ibid.,  p.  330  el  331. 
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pécule  castrense  ou  quasi-castrense,  qui  consiste  en  ac(|uéts 
k  la  guerre  ou  autrement  par  les  fils  de  famille  ou  gendres, 
»,  docteurs,  avocats,  médecins,  prêtres  ou  autres  personnes 
es^  est  excepté  de  la  coutume^.  »  La  coutume  de  Barège 
.et  au  rapport  seulement  les  biens  que  les  fils  de  famille  ont 
is  en  travaillant^  trafiquant  ou  demeurant  valets  ou  ser- 
»  s.  Les  bourgeois  sont  exclus  de  cette  disposition,  qui  ne 
lique  qu'aux  artisans  ainsi  qu'aux  paysans  :  le  but  de  la 
une  a:yant  été  d'engager  les  puînés  à  donner  du  secours 
1*8  ascendants  et  à  leurs  frères  aînés,  pour  la  culture 
ien  de  la  maison  ou  dans  la  profession  du  métier  qu'ils 
ent^. 

lis  les  père,  mère,  firère,  sœur,  héritiers,  ne  jouiront  du 
Sce  de  cet  article  16,  qu'autant  qu'après  le  départ  des  puî- 
Ls  leur  auront  de  suite  ou  bientôt  après,  par  acte  dûment 
ié,  déclaré  qu'ils  désapprouvent  qu'ils  soient  sortis  de  la 
yn,  les  sommant  d'avoir  à  y  rentrer  ^.  Leur  silence  ou  leur 
ion  à  cet  égard  aurait  le  sens  d'un  consentement  tacite, 

l'opinion  de  Noguès,  qui  examine  encore  la  question  de 
X  si  les  puînés,  sortis  4e  la  maison,  Sont  on  précompte  les 
isitions  sur  leur  légitime,  peuvent  au  moins  obtenir  de  leur 
Les  intérêts  de  cette  légitime. 

ïon,  dit-il,  suivant  l'esprit  de  la  coutume,  et  de  là  vient  sans 
»  (}ue  l'usage  de  payer  les  intérêts  d'une  légitime  est  prcs- 
nconnu  dans  la  vallée  de  Barège.  » 
»Çttès  pense  néanmoins  que  ces  intérêts  peuvent  être  exigés 
Le  légitimaire  sorti  de  la  maison  et  qui  rapporte  :  n'étant 

juste  qu'il  soit  dépouillé  de  tous  côtés.  Ils  seront  calculés 
a  pied  de  la  rente  du  fonds  sujet  au  droit  de  légitime.  Les 
—fonds  ne  rendant  en  Barège  qu'environ  trois  pour  cent , 
rait  léser  l'héritier  que  d'exiger  de  lui  des  intérêts  calculés 
ux  des  ordonnances. 

.  reste,  un  puîné  pourrait,  vis-à-vis  de  son  frère  héritier,  s'é- 
f)u  diminuer  du  moins  le  désagrément  de  compenser,  en  se 
:xt  faire  raison  de  ses  droits  do  légitime^  dès  aussitôt  être 

Lteslation  du  séDéchal  de  Bigorre. ..,  art.  7. 

rt.  16. 

oguès,  toc.  cit.  y  p.  322. 

^d,,  p.  326  et  suiv. 
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parvenu  à  sa  majorité,  pouvant  alors  en  recevoir  payeflm 
en  donner  quittance ,  ou  bien  en  se  réglant  avec  lui  ;  car  « 
glement  une  fois  fait,  Théritier  ne  pourrait  plus  obbgerli 
timaire  à  précompter  ses  acquisitions  ;  tel  eêi  Tusagë  *. 

Ces  décisions  diverses  éclaitcissentj  quant  à  leur  légitio 
position  faite  aux  cadets  dans  la  vallée  de  Batège,  et  lit 
trent  réellement  inférieure  à  ce  qu'elle  eût  été,  si  Tony  eût 
les  errements  habituels  en  pays  de  droit  écrit.  Un  peu  m 
rigueur  s'attacbait  au  sort  de  ces  déshérités,  dans  le  LaTeé 
autres  lieux  soumis  aux  mêmes  coutumes.  Mais  dans  toatoi 
région  de  Lavedan  et  deBarège^  le  tort  qu^éprouvalent  k 
dets  dans  Tattribution  'des  biens  en  ligne  directe  n'était  | 
réparé  en  ligne  collatérale.  Nous  Tavons  dit  plus  haut  :iei 
d'aînesse  absorbait  tout;  il  n'y  avait  point  de  successiofl 
latérale ,  même  des  acquêts.  Pour  qu'un  puîné  pût  s'attÉ 
à  des  droits  de  ce  côté ,  il  fallait  que  la  mort ,  frâppadt 
frère  ou  bien  sa  sœur  aînée,  le  rendît  à  son  tour  TalDél 
famille. 

Poursuivons  cette  étude.  A  l'orient  de  la  vallée  de  Baiègi^ 
vallée  d'Aure  observait  le  droit  commun.  La  légitime  des  pà)i 
leur  compétait  sans  retranchement ,  et  en  même  temps  ib^i 
posaient  de  leur  pécule.  Il  paraîtrait  seulement  qu'ils  n'efl* 
pu  l'employer  à  en  acheter  des  biens  de  leur  maison  natale, di 
la  crainte  que  cet  achat  ne  couvrît  quelque  atteinte  aui  en 
de  leur  aîné.  Lïnterdiction  cessait,  si  le  pécule  avait étéaâ^ 
hors  de  France.  —  Dans  cette  vallée,  aussi ,  les  cadets é(ii 
saient  rarement  des  cadettes.  —  Ils  pouvaient  recueillir  des» 
cessions  de  frères  et  de  sœurs,  suivant  la  loi  romaine,  B^ 
clergé  s'interposait  souvent,  se  portait  volontiers  Phériliercolli 
téral  de  tout  le  monde  *. 

Dans  les  fors  béarnais,  les  puînés  ne  sont  pas  tenus  de  pu 
compter  sur  leur  légitime  les  biens  acquis  par  leur  indosW 
mais  ils  précomptent  les  biens  qu'ils  ont  tirés  du  fonds  pateiflt 
Cela  résulte  de  plusieurs  articles,  notamment  de  TarticlelM' 
for  de  Morlas. 

Dans  les  coutumes  de  la  Navarre  française,  lalégitiflU'' 
point  une  quotité  déterminée,  elle  est  calculée  arbitraireiB* 

'  Noi,'uès,  loc.  cit.,  p.  322  el  suiv. 

*  Témoignages  recueillis  dans  le  pays. 
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(fès  les  ôbnirënàticës  de  là  tnaisoil^  \é  fontiâë  |)atriillbiliâlë. 
>  se  ptdHd  d'abord  dur  lès  acquêtâ^  à  leiir  défaut  sut  \^% 
is  àritids^.  Les  parente  peuvetit  aratitflgét  lénn  etifatit!^ 
les  acquêts,  jusqu^à  concurrence  de  la  moitié  de  bes  biens. 
\  ne  letit  ont  fait  aucune  gratificatian,  les  efiftttitd  doivent  être 
rris  par  Théritiet^  s'il  k  peûi  faif^e,  jusqu'à  ce  qu'ilè  aient 
[lit  ri^e  de  seize  ans  ou  qu'ils  soient  en  état  de  gelgner  lëiil' 
L  Remarquez  que  Talné  a  la  charge  de  nourrit  et  instruire 
frères  et  sœurs^  suivant  les  facultés  du  bien  ^.  La  légitime 
eadets  qui  décèdent  sans  enfants  retoutne  inté^raleoient  à 
ritier  de  la  maison  ^.  De  cette  maniète  sont  exclues  les  succès- 
is  collatérales,  mais  seulement  pour  les  propres,  coitime  dans 
coutumes  de  Labourt  et  de  Soûle  ^. 
Blon  ces  deui  coutumes  a  chacun  peut  disposer  de  ses  acquêts 
n  plaisir...,  poiirveu  que»  s'il  j  a  enfants^  il  laisse  à  chacuîi 
îitt  quelque  chose  desdits  acquêts,  si  peu  soit-il  *.  »  —  Les 
Ltits  n'ont  ici>  sur  les  acquêts  de  leur!»  parents,  qu'une  réserve 
soire.  Sous  ce  rapport,  l'aîné  n'a  point  de  privilège.  Il  en  est 
ement  quant  aux  biens  avitins  : 

X'alné  ou  atnée  qui^  par  la  coutume^  succède  à  ses  père  et 
ét'i  ayeul  et  ayeule,  es  biens  de  lignée,  est  tenu,  pour  toute 
fime  à'ifjèux  biens,  marier  ses  sœurs  de  père  et  mère,  ou  du 
dont  les  biens  sont  descendus,  selon  la  faculté  d'iceux,  si 
servent  à  la  maison  de  Patné  ou  aînée  respectivement,  ou  ail- 
9^  à  la  volonté  du  succédant  :  autrement  n'est  tenu  de  les  ma- 

Cl  coutume  de  Labourt  ajoute  seule  : 

Et  quant  à  ses  frères  puînez  de  père  et  mère,  et  du  côté  dont 
t^iens  viennent,  leur  est  tenu  bailler  la  quarte  partie  seùle- 

tjo9  fors  et  costumas  deu  royaume  de  Navarre  deçà  ports^  Fau,  17^2.  i)e 
Linens  et  successions,  IV. 

rud.yXiy. 

r^id.,  De  matrimonys,  VIIL 

fbid.f  De  lestameDS  et  successious,  T. 

Dans  les  trois  pays  de  Seule,  Labourt  et  basse  Natâfre,  les  collatéraux 

^datent  aux  acquêts  ah  intestat. 

Coutume  de  Labourt  (151i),  coutume  de  Soûle  (1520)  ;  De  tesiamens 

Xécuteurs  d'iceux,  III. 

0)utume  de  Labourt,  Des  successions  ah  intestat,  XIX  ;  coiitunio  de 

le,  Des  successions  ah  intestat,  XXXIV. 
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ment  de  la  légitime  que  de  droit  leur  appartient,  et  s'ils  ont  été 
mariez  par  les  père  et  mère,  ayeul  ou  ayeule,  ou  l'un  d'eux,  ne 
peuvent  aucune  chose  quereller  ou  demander  en  la  succession  ^.i 

Selon  les  deux  coutumes  : 

a  L'aîné  ou  aînée  qui  succède  es  biens  de  lignée  est  ténu  payer 
les  dettes  que  le  père  ou  la  mère  ont  faits  tant  à  marier  fils  qw 
filles  modérément  ayans  regard  à  la  qualité  d'iceux  biens  ^...i 

Il  paraît  résulter  de  ces  articles  que  les  fils  comme  les  fill» 
puînés,  mariés ,  et  partant  dotés  convenablement,  n'ont  plus 
aucun  droit  ^ur  la  succession  de  leurs  parents.  On  voit  aussi  (ju 
l'héritier  ou  l'héritière  n'est  tenu  d'établir  ses  sœurs  pulnéas 
qu'autant  qu'elles  servent  à  la  maison  ou  ailleurs,  au  profit  d» 
la  maison  sans  doute.  Le  mariage  est  présenté  aux  cadetlei 
comme  ime  prime  au  zèle  qu'elles  apportent  dans  le  service  de 
Faîne.  C/est  marquer  peu  de  faveur  pour  leur  établissement. 
Mais  le  mariage  des  puînés,  en  général,  ne  tendant  point  à  II 
conservation  des  biens  dans  les  familles,  ne  pouvait  être  qu'oi 
objet  subsidiaire,  presque  étranger  à  des  coutumes  dont  cette 
conservation  était  le  but  principal. 

Dans  les  vallées  de  Barège,  Lavedan,  etc.,  la  quotité  des  légi- 
times était  du  moins  fixée  d'une  manière  invariable.  C'était,  i 
cet  égard,  la  loi  romaine  qui  avait  prévalu.  Les  parents  pou- 
vaient disposer  de  leurs  acquêts  selon  leur  volonté,  mais  à  II 
condition  de  ne  point  entamer  la  légitime  qu'ils  devaient  àleuïs 
enfants  sur  tous  leurs  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  £1)6 
était  prise  sur  tous  les  biens  laissés,  même  sur  les  biens  légués, 
même,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  donnés  entre  yibl 

*  Gonlume  de  Labourt,  loc.  cit.,  XX. 

3  Coutume  de  Labouri, 2oc.  cit.,  XXI;  coutume  de  Soûle,  loc,  cit.,  XXXT. 

3  Pour  (ixer  les  légitimes,  on  fait  une  masse  des  biens  de  souche  et  (te 
acquêts.  On  rapporte  lictivcmenl  les  biens  donnés  et  légués.  Les  légitimes 
sont  calculées  sur  cette  masse  d'après  le  nombre  des  enfants,  suivant  b 
Novelie  De  trienie  et  semisse  : 

Quatuor  ani  infra  nalis  dant  jura  trientem , 
Semissem  veto,  fuerint  si  quinque  vel  ultra* 

Pour  les  couvrir,  on  appelle  à  contribuer  :  1»  les  biens  de  souche,  pouriM 
fraction  dépendant  du  nombre  des  enfants;  S»  les  acquêts  libres  jusqu'à 
concurrence  de  la  totalité;  3"  le  quart  libre  des  biens  de  souche;  i^'àdé' 
faui^  ()our  parfaire,  les  legs;  5o  et  si  les  legs  ne  sullisent  pas,  on  rapporic 
réellement  les  donations,  en  commençant  par  la  dernière. 
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\é  y  avait  sa  part  comme  les  autres  enfants^  part  égale  à  la 
indépendamment  de  ses  droits  sur  les  biens  de  souche^  dont 
rois  quarts  étaient  indisponibles  \ 

ts  cadets,  les  cadettes  ne  se  mariaient  point  pour  la  plu- 
Ils  demeuraient  dans  la  maison  natale  qui  subsistait,  à  vrai 
par  leur  abnégation.  Cette  abnégation  devenait  une  pas- 
véritable^  sans  laquelle  on  ne  saurait  comprendre  ces  exis  - 
>s  privées  de  joies  et  remplies  de  labeurs.  Le  cadet  qui  n'a- 
point  d'enfants  s'attachait  à  ses  neveux  et  nièces,  ainsi  qu'à 
infants  propres.  Il  prenait  à  cœur  leurs  intérêts  comme  les 

•  Berger  de  la  famille^  s'il  obtenait  pour  lui-même  quelques 
du  troupeau,  s'il  spéculait  sur  leur  produit,  sa  bourse  s'en 

nentait,  mais  non  pas  sa  dépense  :  il  amassait  longuement 
îniblement  pour  autrui. 

«hommes  vivaient  et  ils  mouraient  sur  la  montagne,  au  mi- 
de  leurs  troupeaux.  Exclusivement  nourris  de  petit-lait^  de 
3t,  de  sarrasin^  de  maïs,  ils  buvaient  l'eau  des  sources,  ils 
raient  le  vin.  La  chair  du  porc,  qui  fut  toujours  commune 

*  ces  contrées,  et  du  pain  de  qualité  médiocre  leur  compo- 
it  un  repas  délicieux.  A  cette  sobriété  ils  joignaient  des 
1rs  pures^  une  chasteté  souvent  irréprochable.  Quels  étaient 
a  plaisirs?  De  paître  leurs  brebis,  de  suivre  leurs  génisses, 
3uir^  à  leur  insu  même,  du  magnifique  tableau  des  monts 
méens  ;  de  contempler,  dans  un  ciel  épuré,  des  étoiles  plus 
antes  ;  d'élever  sans  cesse  leur  pensée  jusqu'à  Dieu.  L'amour 
€  détruit  pas,  il  se  déplace  seulement  :  ils  aimaient  leurs 
peaux,  le  pacage  fertile  et  pittoresque,  la  prospérité  de  la 
5on,  leurs  parents ,  les  enfants  qui  la  représentaient.  Dieu 
>ut,  invoqué  dans  de  fréquentes  prières.  Quand,  aux  jours 
acres,  les  soins  du  bercail  les  retenaient  bien  haut  sur  la 
tagne,  absents  de  Téglise  de  pierre^  ils  se  mettaient  à  ge- 
c,  ils  semblaient  écouter  un  service  invisible  dans  un  plus 
d  temple,  sous  la  coupole  du  ciel. 

)s  héritiers  de  maison  témoignaient  aux  puînés  une  certaine 
rence,  des  soins,  une  confiance  par  laquelle  il  était  bien  juste 
s  payassent  leurs  travaux.  Mais  il  faut  le  dire  aussi,  à  la 
;e  de  notre  espèce,  qui  est  partout  la  même,  il  arrivait  par- 

foguès,  loc,  cit.,  p.  163  et  suiv. 
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fois  que  le  zèle  des  puînés  ne  recueillait  que  de  l'ingratitude. 
Alors^  malheur  à  eux  I  Leur  vie  devenait^  avec  Page,  un  sup- 
plice. Mai  vêtus,  privés  du  nécessaire^  ils  pouFaient  enviar 
quelque  chose  au  jeune  chien  du  troupeau^  mieux  nourri  qu-eux, 
parce  qu'il  était  utile.  On  m'a  cité,  dans  Tune  des  vallées  Ai 
Lavedan,  deux  vieux  cadets^  l'un  homme  et  l'autre  femme  fib 
avaient  bien  chacun  quatre-vingts  ans),  tous  deux  employés  i 
ces  travaux  pénibles  qui  maintiennent  la  forti^ne  d'une  maison 
pastorale,  travaux  sans  salaire^  on  le  sait,  le  cadet  n'étant,  i 
vrai  dbre^  qu'un  domestique  sans  gages  de  sa  sœur,  de  son  fièee,  , 
de  ses  neveux  ou  nièces.  Ces  deux  octogénaires,  dans  toute  leu 
vie  dévouée,  n'avaient  pourtant  réussi  qu'à  faire  des  ingrats.  On 
les  traitait  comme  de  vils  animaux.  Ils  ramassaient  çk  et  là, 
dans  la  dure  maison  des  aïeux,  quelques  restes,  desquels  ib  rit 
vaient  tristement.  Que  de  fois  on  les  vit  cueillir  à  de  chélib 
pommiers  leurs  firuits,  verts  encore  comme  le  lierre^  et,  tirail 
quelque  croûte  de  leur  poche,  broyer  ce  maigre  déjeuner  ente 
deux  cailloux  epipruntés  au  lit  du  torrent  :  ils  n'avaient  plus  (h 
dentis  alors  ;  ils  végétaient  ainsi  quanc)  la  mort^  pour  eux  com- 
patissante, termina  leur  douloureuse  carrière. 

Telle  devait  être  parfois,  trop  souvent  sans  doute,  U  don 
condition  des  cadets  dans  les  vieilles  sociétés  régies  par  nqs  eos- 
tumes.  Car,  dans  l'application  d'une  loi  défectueuse^  il  se  fe^ 
«outre  toujours  des  hommes  pires  que  la  loi. 

Les  cadets,  à  la  fm^  voulurent  s'émanciper,  trafiquer  poiir 
leur  compte,  se  faire  un  gros  pécule^  et  alors,  achetant  dei 
troupeaux  qu'ils  hivernaient  dans  les  plaines  do  Gasoogne,  ih 
les  amenaient,  l'été,  sur  les  pacages  communs  de  leurs  mçaiHt: 
gnes  natales.  Les  chefs  de  maison  se  plaignirent  du  nomhid  te" 
gni  de  c^s  bêtes  qui  dévoraient  toute  l'herbe  du  pays.  Qalé§pflM 
cqntre  cette  invasion.  Je  vois  une  commune,  celle  d'Aucun^  HiHr 
blir  un  QCtroi  sur  les  troupeaux  des  fils  de  famille...,  qui  IfH 
conduisent  au  printemps  sur  les  montagnes  de  son  territoire  l 

Ç^  Q'est  pas  que  1q  Qls,  demeurant  che?  sQp  père^  n'eût  40^^ 
e)  dès  le  b^s  âge  mê(^ç^  sqn  agneau^  sa  brebis  et  soa  petit  trqn- 
B^au.  Tantôt  ce  troupeau  résidait  au  dehors  et  l' enflant  en  pqriit 
l'^tr$|t^ep  sjvir  le  croit;  tantôt,  nourri  dans  la  pi^iicm,  \0&9^ 

*  Archives  muDicipales  d'Aucuo,  an  ^III. 
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'en  partageait  entre  le  père  et  le  fils.  C'était  là  une  manière 
L'intéresser  Tenfanl  aux  travaux  du  berger.  Se  mariait-il  plus 
Mtà,  ce  pécule  pastoral  s'imputait  sur  sa  dot.  —  A  Barège,  le 
fili  obtenait  un  certain  nombre  de  jours,  dans  lesquels  il  pouvait 
travailler  pour  lui-môme  :  il  liait  des  fagots,  portait  des  charges, 
fallait  au  dehors  Toffice  de  domestique,  et  de  ses  salaires^  len- 
tament  accumulés^  il  achetait. à  la  fin  quelques  têtes  de  bétail. 
Car  tout  tendait,  dans  ces  montagnes,  à  Télève  des  troupeaux, 
(pii  en  furent  très-longtemps  la  principale  ou  môme  l'unique 
myource. 

Les  puînés,  dont  nous  venons  de  tracer  les  devoirs  et  las  droits 
«B  sein  de  la  famille,  quittaient  le  célibat  pour  contracter  des 
mariages  de  deux  sortes  :  ils  s'alliaient  à  des  chefs  de  maison  et 
continuaient  alors,  sous  le  régime  dotale  obligatoire  pour  eux^ 
laos  acception  de  sexe,  leur  rôle  subordonné.  Ils  pouvaient  aussi 
19^  marier  entre  eux  et  stipuler  dans  ce  cas  une  communauté  de 
iûoQs,  régime  plus  libéral^  auquel  ils  devaient  le  nom  de  meyta- 
(lé$^  signifiant  qu'ils  étaient  de  moitié  dans  les  acquêts  ^. 

La  coutume  du  Lavedan  ne  mentionne  pas  ces  mariages  de 
putnés  ;  mais  ils  étaient  d'usage  dans  le  pays.  La  communauté 
Q'0<istait  qu'autant  qu'elle  était  établie  par  acte. 

Dans  la  coutume  de  Barège,  les  articles  13  et  15  réglementent 
la  matière.  Il  faut  tenir,  en  dépit  de  leur  ambiguïté,  que  là, 
X)mm6  dans  le  Lavedan^  la  communauté  dérivait  des  contrats. 

Noguès  en  rapporte  un  grand  nombre,  où  elle  est  déclarée 
l'uue  manière  explicite.  C'est,  par  exemple,  une  puînée  qui  se 
Buario  avec  cette  clause,  que  si  elle  vient  à  succéder  à  son  frère 
ilaé^  héritier,  soa  mari  sera  traité  comme  gendre  ;  sinon  les 
htursépoui  seront  sterles  ou  meyiadés^  et  profiteront  des  avan- 
tagea que  la  coutume  leur  donne.  Étrange  alternative,  qui  fait 
dipendre  de  la  n^ort  d'un  tiers  et  qui  tient  en  suspens  le  régime 
«ème  du  mariage  I 

Plusieurs  contrats  entre  puînés  sont  exclusifs  de  la  commu- 
MTlté.  Ici,  Vun  des  époui  se  constitue  une  légitime  pour  la 
porter  à  3on  conjoint,  qui,  de  son  côté^  e^t  institué  héritier  : 
l^a  «ociété  outre  eux.  lÀ,  il  n'est  fait  mention  que  de  la  légi- 
time que  chacun  des  conjoints  porte  à  l'autre  :  il  n'y  a  point 

'  Voir  ici,  et  pour  ce  qui  va  suivre,  Noguès,  !oc.  cit.,  p.  i51  à  i91. 
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d'institution  d'héritier  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  de  clause  impUqosnlL 
que  les  époux  seront  communs. 

Toutefois,  le  régime  de  la  communauté  accompagnait,  fîtes 
souvent  qu'aucun  autre,  les  mariages  de  cadets.  Il  devait  ttie 
stipulé  par  écrit  le  jour  de  la  célébration,  soit  avant,  soit  mène 
après,  ce  dont  il  y  a  de  nombreux  exemples  :  ainsi  encore  le  ré- 
gime des  époux  pouvait  n\être  définitivement  fixé  que  dans  le 
cours  de  leur  union. 

La  communauté  dont  il  s'agit  ici  était  surtout  une  société  de 
profits  et  pertes,  dans  laquelle  chacun  des  contractants  prenait 
la  moitié  des  acquêts  en  supportant  la  moitié  des  dettes.  On  peut 
inférer  d'un  passage  de  Noguès  *  que  les  dettes  consenties  fu 
l'un  ou  l'autre  époux  obligeaient  également  la  communauté.  Il 
dit  ailleurs  que  le  mari  avait  seul  l'administration  des  bien 
communs,  qu'il  pouvait  les  vendre  ou  les  obliger  de  sa  propre 
autorité,  mais  que  la  femme  ne  le  pouvait  point  '.  —  Indépe» 
damment  des  acquêts,  les  légitimes  constituées  aux  époux  tom- 
baient, sous  un  certain  rapport,  dans  leur  société  :  car  elles  de- 
vaient contribuer  aux  dettes,  en  cas  d'insuffisance  des  acqote; 
cette  contribution  se  faisait  par  égalité,  sans  égard  à  la  quotilè 
respective  des  légitimes,  étant  juste  que  les  pertes  fussent  répar- 
ties de  la  même  manière  que  l'eussent  été  les  profits,  s'il  yen 
avait  eu.  —  Les  biens  donnés  ou  légués  à  l'un  des  meytadésni^ 
tombaient  point  dans  la  communauté,  à  moins  qu'ils  ne  l'eussent 
été  expressément,  en  considération  de  l'autre  conjoint. — Ali 
mort  de  l'un  d'eux,  le  survivant  partageait  les  acquêts  avec  l'hé- 
ritier du  décédé.  A  l'égard  des  légitimes,  il  se  faisait  un  règle- 
ment qui  prouve  bien  que  celles-ci  n'étaient  qu'imparfaitement 
comprises  dans  la  communauté.  Au  lieu  de  former  une  seule 
masse,  partageable  comme  les  acquêts,  les  légitimes  restaient 
distinctes.  L'époux  survivant  reprenait  d'abord  la  sienne;  et, 
de  plus,  s'il  n'y  avait  point  d'enfants  de  son  mariage,  il  retirait 
encore  la  moitié  de  la  légitime  de  son  conjoint  décédé  ;  avantage 
notable,  qui  dépassait  en  faveur  ce  que  lui  eût  procuré  le  prin- 
cipe de  la  société,  rigoureusement  appliqué  aux  légitimes. 

On  voit  donc  qu'un  meytadé^  par  cela  seul  qu'il  se  déclarait 

•  Loc.  cit.,  p.  279. 
^Jbid.,  p.  301. 
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tel,  était  censé  avoir  disposé  irrévocablement  de  la  moitié  de  sa 
légitime  au  profit  de  son  conjoint  survivant,  s'il  u  y  avait  point 
d'enfants  issus  de  leur  mariage.  L'autre  moitié  de  sa  légitime 
appartenait  et  retournait  à  son  héritier  coutumier.  La  réserve  do 
celui-ci  qui,  dans  tout  autre  cas,  eût  été  des  trois  quarts,  parce 
que  les  légitimes  se  traitaient  comme  les  biens  de  souche,  tom- 
bait alors  des  trois  quarts  à  la  moitié  ;  néanmoins,  son  interven- 
tion au  contrat,  qui  diminuait  ses  droits,  n'était  point  nécessaire, 
bien  que  cela  eût  fait  question^. 

-Parmi  les  douceurs  du  régime  qui  nous  occupe,  il  faut  rap- 
peler la  faculté  donnée  au  meytadé  survivant,  qui  a  des  enfants, 
«.de  se  remarier  sur  les  biens  du  décédé,  pour  en  avoir  l'usufruit, 
en  nourrissant  lesdits  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mariés  ou 
majeurs  ^.  »  Cette  faculté  n'était  point  accordée  au  puîné,  qui, 
ayant  épousé  un  héritier  de  maison  et  lui  ayant  survécu,  venait 
à  convoler  en  secondes  noces  ^,  Le  meytadé^  qui  était  censé  en- 
trer pour  moitié  dans  Tacquisition  des  biens  transmis  à  ses  en- 
fants par  son  conjoint  prédécédé,  y  avait  plus  de  droits  que  la 
ebutume  ne  voulait  en  reconnaître  au  gendre  ou  à  la  bru  sur  les 
biens  que  leurs  enfants,  selon  la  fiction  légale,  tenaient  exclusi- 
vement du  patrimoine  de  leur  père  ou  mère,  héritier. 

A  ces  exceptions  près,  l'hérédité  des  puînés ,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  suivait  toutes  les  règles  du  droit  suc- 
cessoral, que  nous  avons  fait  connaître. 

Un  certain  nombre  de  puînés  embrassaient  l'état  ecclésias- 
tique, et  ils  devaient  alors  justifier  d'un  fonds  dont  le  revenu 
fût  suffisant  pour  les  entretenir.  Le  fonds  assigné  à  cet  effet 
{tenait  le  nom  de  titre  clérical.  Le  prêtre  n'en  avait  que  Tusu- 
finiit,  usufruit  inaliénable  par  des  raisons  tirées  de  la  dignité  de 
son  ministère.  Le  fonds  lui-même  pouvait  être  vendu  ou  hypo- 
théqué par  celui  qui  l'avait  constitué  ou  par  son  ayant  cause. 
La  vente  produisait  son  effet ,  si  le  prêtre  venait  à  acquérir  un 
bénéfice,  ou,  de  quelque  autre  manière,  un  bien  qui  assurât  son 
existence.  Dans  ce  cas,  sinon  à  son  décès,  le  titre  faisait  retour 

'  Noguès,  U>c,  cU,f  p.  289,  290. 

<  Art.  14.  La  mère  avait  ce  droit  aussi  bien  que  le  père,  mais  à  la  condi- 
tion qu^elle  eût  gardé  la  viduité  pendant  l'an  de  deuil,  conformément  au 
droit  commun,  Noguès,  loc.  cit.j  p.  292  et  suiv. 

s  Art.  25. 
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h  la  maison  qui  Tavait  fourni.  Dans  la  coutume  de  Lavedan,Ve 
retour  avait  lieu^  mais  seulement  au  décès  ^. 

l)'a|)rès  Noguès,  le  titre  clérical  doit  ôtre  imputé  par  le  prètw 
sur  sa  légitime.  S'il  la  dépasse,  il  n^est  pas  néanmoins  sujet  k 
réduction.  «  C'est  là  un  privilège  introduit  pour  empêcher  que 
les  ministres  du  Seigneur  n'avilissent  la  religion,  en  tombait 
dans  la  mendicité.  »  Ce  privilège  cesse,  si  Tecclésiastique  t 
d'ailleurs  de  quoi  fournir  à  son  entretien. 

La  dot  d'une  religieuse  n'est  point  sujette  au  rapport.  Ce  n'est 
point  une  donation,  car  on  ne  donne  point  à  une  personne  qui 
devient  dans  le  moment  incapable  de  recevoir.  C'est  plutôt  an 
contrat  onéreux  avec  le  monastère,  duquel  on  achète  le  droit  à» 
l'ensevelir.  La  religieuse,  étant  réputée  morte^  n'a  plus  rien  i 
prétendre  sur  la  succession  de  ses  parents ,  ne  fait  pas  nomtat 
|H)ur  légitimer  et  ne  rapporte  point  '. 

La  rigueur  avec  laquelle  les  cadets  étaient  traités  par  la  ki 
civile  st>  retrouvait  pour  eux  dans  la  loi  politique.  Dans  h 
la  vallée  de  Rarège.  les  seuls  chefs  de  famille,  à  Texcluaion  <hi 
pulné$«  prenaient  part  aux  élections  manicipales.  Zamacola  » 
sure  que  les  Basques  n  accordaient  le  droit  de  solfrage  qu'aux 
niattros  de  maison  {eUkfco^/aumae]  ^  intéressés  par  état  n 
lUvtitttien  de  Tordre  et  au  bon  gmiTemement  du  pajs.  Ceoxfn 
elaienl  pour%nis  de  cette  qualité,  riches  oa  paoTres,  aUaientin 

Dei»  titre»  que  j*aî  lus  dans  la  raflée  d'Azan.  dépendante  duLi- 
Vl^laR«  et  dans  ct^ile  de  Perrière,  qui  hiî  est  contiguè,  me  fait 
cr^rv"  que.  dans  i^e  pavs  du  oioùis.  les  arantaoes  politiques  « 
auli^.  attaches  à  la  quakie  de  toc»3  .Aefsî*  on  membre  de  il 
dl^  kvale«  pn^iaient  exckisiTemeiit  à  la  branche  ainée  (kl 
fonùlkts  ibkIs^&t^.  vhi  c«ft$iee»  telles  fsar  rancieuicté  de  leor 
^laMfeSËieeiiettS.  ei  ivuK^  <e$  bnaelMs;.  à  TaËné  die  U  maisoa.- 
U  ùiKl  ifeiâMT.  ('^unau  et»  aYaciMes-  W  dorail  à  important  de  fn* 


iloeNUtoi*  in  «svtevà*  4f  Bi^iciir....  art.  4:  «Maame  i 
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miïé  collective  sur  les  montagnes,  qui  ouvre  à  des  pasteurs 
'accès  d'immenses  pacages  ;  droit  qui  fut  reconnu  par  le  roi 
Hiarles  VU,  dans  ses  lettres  patentes  datées  de  Ml  5,  aux  habi- 
tats de  la  vallée  d'Azun,  sur  les  montagnes  sises  dans  leur 
sneitoife.  -r-  Un  partage  qui  ^e  fit  entre  toutes  les  commu- 
umtés  de  cette  vallée^  »  pour  des  raisons  de  commodité  et  de 
lOBvenance,  »  assigna  son  lot  à  chacune  d'elles.  C'est  ainsi 
}ae  les  communes  d'Arrens  et  de  Marsous  furent  mises  en 
ItQSSQjisioa  du  quartier  des  Ferrières,  qui  se  trouve  dans  leur 
yroximitô. 

Calieu  sauvage»  fréquenté  d'abord  d'une  manière  temporaire, 
M  reçut  de  demeures  fixes  que  vers  le  quinzième  siècle.  Un 
iMPieau  s'y  forma  dès  lors  ;  il  s'accrut  par  la  suite,  mais  ne  put 
^  érigé  eu  commune  que  dans  le  siècle  dernier,  après  un  long 
llfQcèSx  entre  ses  habitants  et  ceux  d&s  communes  d'Arrens  et  de 
Virsous.  Il  y  a  précisément  une  instruction  pour  nous  dans  ces 
4itot9,  qui  durèrent  soixante-dix  ans,  avec  une  vivacité  crois- 
suite. 

]48  habitants  du  hameau  ne  prétendaient  rien  moins  que  la 
propriété  sans  condition  de  leur  séjour.  Ds  alléguaient,  entre 
autres  arguj:peiits^  qu'ils  étalent,  ainsi  que  leurs  adversaires, 
originaires  d'Arrens  et  de  Marsous,  ayant  par  suite  droit  de  pro- 
priété sur  les  montagnes  communes  ;  mais  qu'étant  autrefois 
sortis  de  l'indivision,  ils  avaient  obtenu,  d'une  manière  exclusive, 
le  quartier  des  Ferrières.  —  A  quoi  les  gens  des  deux  villages 
répondaient  qu'ils  leur  déniaient  tout  droit  réel,  qu/ils  n'étaient 
que  leurs  fermiers  dans  les  lieux  qu'ils  occupaient  :  a  Vous  invo- 
quez, disaient-ils,  notre  origine  commune  ;  mais,  ou  vous  êtes  des 
étrangers,  et  parlant  des  intrus,  auxquels  nous  avons  consenti 
des  baux,  qui  no  sont  pas  môme  des  emphyléoses;  ou  vous 
êtes  nos  cadets  ;  nous  voulons  bien  en  reconnaître  parmi  vous, 
de  ceux  que  nous  appelons  esclos  ou  esclaves,  en  français.  Vous 
avez  quitté  nos  maisons  pour  vous  marier  au  hameau  des  Fer- 
rières. La  preuve  que  vous  êtes  nos  cadets,  c'est  que  vous  ne 
portez  plus  les  noms  que  nous  portons,  et  que,  selon  nos 
'toages,  vous  avez  adopté  ceux  de  vos  épouses.  Quel  avantage 
Pouvez-vous  retirer  d'être  nos  compatriotes,  lorsque  les  droits 
^ont  vous  vous  prévalez  n'appartiennent  parmi  nous  qu'aux 
^hefs  de  nos  familles  ;  vous  ne  l'êtes  point,  car  c'est  nous  qui  le 
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sommes  ;  vous  n'avez  pu  garder  des  droits  que  vous  n'ei 
jamais.  » 

Tel  était  le  langage  que  tenaient,  au  nom  de  leurs  vieilles 
lois,  des  hommes  jaloux  de  leur  propriété  et  en  même  temps  d» 
tous  leurs  privilèges  ;  car  ils  imposaient  au  hameau  le  joug  ie 
leurs  consuls,  et  ils  prétendaient  le  maintenir.  —  Us  ne  se  bor- 
nèrent pas  à  des  paroles,  ils  firent  acte  de  maître,  en  démolis- 
sant à  main  armée  une  chapelle,  que  ceux  des  Ferrières  éle- 
vaient trop  haut,  suivant  leur  estime  ;  Tautel  fut  exposé  par  eax 
à  toutes  les  injures  de  Tair  :  c'était  un  sacrilège.  L^évèqae  de 
Tarbes  intervint  près  du  roi.  Une  telle  violence  décida  la  ques- 
tion. Le  roi  jugea  en  faveur  des  eseios,  les  afiEranchit,  leur  accoidi 
le  droit  de  nommer  leurs  consuls,  de  députer  aux  Etats  de  ft* 
gorre.  Nos  gens  devinrent  propriétaires,  et  le  hameau  fat  érigi 
en  commune^  sous  le  nom  d'Arbéost.  —  Mais  cet  arrêt  de  17^ 
ne  régla  pas  toutes  les  difficultés,  que  soulevaient  sans  cesse  (hi 
plaideurs  extrêmement  animés^  et  leur  ardeur  fit  voir^  josqo) 
la  Révolution,  tout  ce  que  peuvent  inspirer  à  des  communes fr 
vales  le  vœu  de  la  liberté  d'une  part,  et  de  l'autre  robstiatte 
à  soutenir  des  prérogatives  immémoriales. 

Eugène  Ck>RDiER. 
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DES  AVEUX  FEODAUX 


DES  DÉCLARATIONS  CENSUELLES. 


1°  DES  AVEUX  FÉODAUX. 

^oique  en  général  les  matières  de  droit  féodal  niaient  plus 
ur  nous  qu'un  intérêt  historique  et  pour  ainsi  dire  archéolo- 
ue,  il  arrive  cependant  assez  souvent  que  les  tribunaux  ont 
oin  d'avoir  recours  à  l'ancien  droit  pour  trouver  le  nœud  des 
icultés  qui  leur  sont  soumises.  Assez  fréquemment  encore,  il 
îve  que  des  actions  en  revendication  sont  basées  sur  des  dé- 
mbrements  ou  des  déclarations  censuelles.  Il  n'est  donc  pas 
is  intérêt  de  se  reporter  aux  anciens  principes,  d'étudier  à  cet 
aurd  la  législation  féodale  et  coutumière ,  et  d'examiner  dans 
telles  conditions  des  actes  d'aveux,  de  dénombrements  ou  de 
iclarations  censuelles  peuvent  devenir  des  titres  de  propriété. 
L'aveu  ou  dénombrement  est  aussi  ancien  que  le  droit  féodal. 
I  jour  où  le  roi  franc  fit  une  concession  de  terre  à  ses  compa- 
ous  d'armes,  où  il  leur  accorda  ce  qu'on  appelait  d'abord  un 
éfice^  il  exigea  de  son  homme-lige  la  description  exacte  de 
Propriété  qu'il  lui  conférait.  Des  recommandations  expresses 
t  faites  aux  missi  dominici  par  les  Capitulaires  de  Charlema- 
>,  afin  qu'ils  fassent  décrire  les  bénéfices  qui  sont  dans  leur 
conscription  :  a  Ut  missi  nostri  diligenter  inquirant  et  descri- 
B  faciant  unusquisque  in  suo  missario,  quid  unusquisque  de 
eficio  habeat,  vel  quos  homines  casatos  in  ipso  bénéficie.  » 
tpilulaire  TI,  tit.  LXXX.  )  Et  plus  loin  :  «Ut  scire  possimus 
tntum  etiam  de  nostro  in  uniuscujusquo  legatione  habea- 
3.»  (Liv.  m,  tit,  LXXXII.) 

>ès  le  principe,  Taveu  a  donc  été  l'appendice  et  la  consé- 
^nce  du  contrat  féodal.  L'hommage  et  l'aveu  étaient  le  signe 
tein  de  la  vassalité.  Seulement  le  caractère  de  Phommage 
it  plus  personnel,  celui  de  l'aveu  plus  réel  ;  l'hommage  .in- 
viait  plus  particulièrement  la  sujétion  de  l'homme,  et  l'aveu 
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la  sujétion  de  la  terre.  Mais  à  mesure  que  les  sociétés  progres- 
sent, les  rapports  des  hommes  entre  eux  se  multiplient  et  se 
compliquent,  le  (^oit  devient  moins  sommaire  et  plus  minatieoi 
L'usage  de  détailler  les  dénombrements  sMntroduisit  au  treiritae 
siècle  pour  les  mouvances  de  la  Couronne,  et  le  mêmeusaf» 
s'introduisit  presque  aussitôt  dans  les  seigneuries  particolières^. 

Mais  ce  ne  fut  guère  que  vers  la  décadence  du  régime (éodi 
que  les  aveux  furent  définis  et  réglés  d'une  manière  un  pen  fri- 
cise.  Ce  fut  surtout  à  partir  des  quinzième  et  seizième  siècles, i 
la  renaissance  des  lettres  et  lors  de  la  rédaction  des  coutoinei, 
que  les  juristes  étudièrent  ces  obscili'es  et  délicates  quesiions. 

L'aveu  ou  dénombrement  devait,  selon  Dlltiloulin*,  fconleil: 
1*^  le  nom  et  la  situation  du  principal  mdtiôir  avec  soti  éteirii 
et  ses  dépendances  ;  2«  le  détail  des  héritages  compris  daril 
fief,  leur  situation,  qualité,  quantité  et  limites;  S*"  les  héiiitlp 
acensés  ou  affermés,  leur  quantité,  leur  qualité,  le  notn  d 
tenteurs^  le  chiffre  du  cens  ou  du  prix  de  ferme  et  laiiêttnrett 
charges  imposées  ;  A^  l'énumération  des  servitudes  et  tM 
droits  dus  au  vassal  à  raison  de  tel  fiéf,  tels  que  dtmesii# 
dées,  droits  de  patronage^  de  justice  et  de  bdtialité,  ^teeli 
contenance  et  la  situation  du  territoire  sur  lequel  s'exerçaient!! 
droite  et  l'indication  des  actes  en  vertu  desquels  ils  s'exefçaieili 
5"  enfin  le  détail  des  anciens  fiefs  relevant  de  lili  *. 

Le  dénombrement  se  faisait  à  la  fois  dans  l'ifitérèt  du  seignel 
et  dans  Pintérêt  du  vassal  ;  dans  l'intérêt  du  seîgtieur,  car  il* 
connaissait  les  droits  qu'il  avait  sur  les  fiefs  contenus  dans! 
dénombrement,  comme  propriétaire  de  la  directe,  etdarisW 
térêt  du  vassal,  en  séparant  nettement  les  terres  inféodées  etl 
terres  franches,  les  fiefs  et  les  alleux. 

Cet  acte  s'appelait  aveu  ,  parce  que  lé  vassal  y  confessait  I 
reconnaissait  la  supériorité  féodale  de  son  seigneur,  et  ééni0 
brement,  parce  qu'il  établissait  la  nomenclature  dès  \mÂ  ^ 
droits  qu'il  tenait  de  lui  *. 

'  Coutume  de  Beauvoisis,  t.  II,  chap.  xlv.  Président  tiouhier,  con» 
de  Bourgogne,  chap.  xliv. 

*  Coutume  de  Paris,  p.  155  et  sui?.,  édition  de  Paris,  Ch.  OsrtK)0(f,ï*^ 
8  Voyez  aussi  Henriou  de  Pansey,  Des  fiefs,  lit.  VI,  art.  5,  p.  iiSels"'- 

Pocquelde  Livonni<>re,  Des  fiefs,  chai),  vu,  p.  37.  Polhior, /n/rafec/*»*" 
fiefs,  chap.  iv,  §  1er. 

*  Dumoulin,  loc,  cit. 
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I  dénombrement  était  aux  frais  du  vassal  et  devait  ôtre  ré- 
dans la  forme  authentique  '. 

3Tsque  le  flef  était  peu  considérable,  le  dénombrement  se 
aait  souvent  par  la  même  charte  que  la  foi  et  homtnage , 
18  la  Chambre  des  comptes  n'admettait  pas  cet  usage  ^. 
[aelques  feudistes  pensaient  qu'il  était  loisible,  au  possesseui* 
plusieurs  fiefs  séparés  relevant  du  m^me  seigneur,  d*en  don- 
'  des  dénombrements  par  une  seule  et  môme  chat  te  ^» 
lais  d'autres,  parmi  lesquels  on  peut  ranger  Perrière^  Auzan- 
etPothier,  ne  partageaient  pas  cette  opinion. 
iiB  dénombrement  n'était  dû  qu'à  chaque  mutation  parfaite  du 
ni.  Aussi,  quand  une  femme  qui  avait  déjà  fait  le  dénom- 
ment se  mariait,  le  mari  devait  porter  la  foi  et  hommage, 
is  il  ne  devait  pas  un  nouveau  dénombrement.  Le  mari  de- 
ait  bien  vassal  par  le  mariage,  mais  il  n'y  avait  pas  complète 
»tion  du  vassal,  puisque  la  femme ,  propriétaire  du  fief  ser- 
t,  avait  déjà  fait  acte  de  vassalité  *, 

e  seigneur  ne  pouvait  demander  Taveu  sans  la  foi,  et  le  vassal 
louvait  Toffrir  avant  que  cette  formalité  n'eût  été  accomplie  *. 
es  aveux  et  dénombrements  devaient  être  présentés  au  roi 
a  Chambre  des  comptes,  et  n'étaient  admis  qu'après  l'exa- 
let  les  conclusions  du  procureur  du  roi  ^. 
es  aveux  et  dénombrements  devaient  être  présentés  au  sei- 
eir  dans  le  lieu  où  Thommage  devait  être  rendu,  c'est-à-^dire 
îhef-lieu  et  principal  manoir  du  fief,  fis  pouvaient  être  bail- 
en  jugement  ou  hors  jugement.  S'ils  étaient  présentés  en 
iment,  c'est-à-dire  dans  le  temps  des  assises,  et  que  le  sei- 
or  eût  juridiction  ordinaire,  il  suffisait  de  le  mettre  en  origi- 
entre  les  mains  du  procureur  fiscal  et  de  se  faire  donner 
)  de  la  présentation  par  le  juge  '. 

Dumoulin,  §8.  Poiliier^  Introduction  aux  fiefs,  chap.  iv^  §  2.  Livon- 
•8,  U?.  I,  chap.  VII.  Henrion  de  Pansey,  lil.  M,  p.  2i9. 
Duma6lîn^§8.  Pot  hier,  cliâp.  iv,  §  3. 

Uvorinière,  Des  fiefs,  p.  38.  Brodeau^  Commentaires  sur  la  coutume 
Paris,  §  9. 

Polhier,  Des  fiefs,  chap.  iv,  §  3.  Livonnièro,  p.  38. 

Dumoulin,  loc.  cit.  Henrion  de  Pansey,  art.  6,  p.  2H7  olsuiv. 
^Droits  de  justice  de  Jean  Bacquet,  publiés  et  annoié.s  par  Perrière, 
»P-  ▼,  §§  6  et  sulv. 

Livonnière,  p.  39  et  40, 
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Si  le  dénombrement  était  présenté  hors  jugement,  le  vassal 
devait  le  présenter  au  seigneur  en  personne ,  s'il  le  trouvait  sa 
chef-lieu  de  son  fief.  En  cas  d'absence,  il  devait  laisser  roriginil 
entre  les  mains  du  receveur^  fermier,  colon  ou  domestique  du  sei- 
gneur, et,  à  leur  défaut^  au  plus  proche  voisin,  à  lit  charge  de  le  dé- 
livrer au  seigneur,  et  en  prendre  acte  devant  notaire  et  témoins  S 

Le  seigneur  ou  son  représentant  n'étaient  pas  obligés^  lors  de 
la  présentation  de  Taveu,  de  le  recevoir  immédiatement,  ils  de- 
vaient seulement  donner  acte  de  la  présentation  tout  en  se  réser- 
vant le  droit  de  fournir  les  blâmes  2. 

Le  vassal  devait  présenter  son  dénoifibrement  dans  les  qua- 
rante jours  qui  suivaient  sa  foi  et  hommage  :  «  Quand  aocim 
seigneur,  dit  le  grand  Coutumier,  met  aucun  acheteur  en  sa  ibj 
et  hommage  d'aucun  flef^  il  lui  doit  enjoindre  que  dedans  UD 
certain  temps,  il  apporte  son  dénombrement  ;  c'est  à  sçafoir 
lettres  d'aveu^  par  lesquelles  il  avoue  tenir  telles  choses  et  tellei 
de  tel  seigneur,  et  lui  en  a  promis  et  loyauté  et  service,  etc.,  et 
est  à  sçavoir  que  le  terme  convenu  d'apporter  icelui  adveuetf 
limité  à  xl  jours,  et  le  peut  le  seigneur  prolonger  s'il  luy  plaist, 
mais  apeticier  non,  si  la  partie  le  débat  ou  ne  se  consent^  et  qui 
n'y  vient  infrà  tempus,  il  peut  faire  arrêter  le  fief  par  ses  gens 
et  mettre  en  sa  main*.  )) 

Dans  le  cas  où  le  vassal  ne  présentait  pas  son  aveu  dans  les 
quarante  jours,  le  seigneur  pouvait  procéder  par  voie  de  saisie 
féodale.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  saisie  féodale  aTee 
celle  qui  était  pratiquée  pour  défaut  d'hommage  rendu.  Quand 
le  vassal  avait  négligé  de  rendre  la  foi  au  seigneur,  celui-ci,  en 
vertu  de  la  saisie,  faisait  les  fruits  siens.  Dans  le  cas  de  saisie 
pour  dénombrement  non  baillé,  le  seigneur  n'avait  qu'un  simple 
droit  de  gage,  et  il  était  obligé  de  rendre  les  fruits  au  vassal  dès 
que  ce  dernier  avait  fait  le  dénombrement.  Des  commissaires 
étaient  nommés  pour  administrer  le  fîef  saisi,  et  le  vassal  devait 
payer  les  frais  occasionnés  par  son  retard  ou  par  sa  négligence^ 

*  Coutume  d'Anjou,  109  el  139.  Pocquet  de  Livonnière,  ckap.  vii;  Atf 
fiefs i  loc.  cit. 

^  Livonuière,  loc,  cit. 

'  Grand  CouUnnicr,  De  saisine  en  fief.  Sic  Loysel/,  instituteSf  §  5M. 
Henrion  de  Panscy,  ail.  11,  p.  267  ei  ^\\\v. 

*  Uenrion  de  Pansey,  lit.  VI,  arl.  C,  glose  3.  Coutume  de  Melun^  anootce 
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Dans  la  coutume  d'Orléans^  le  seigneur^  avant  de  saisir  le  fief, 
était  forcé  de  faire  au  vassal  quatre  sommations  de  quarante 
jours  en  quarante  jours  *. 

Le  dénombrement  était  dû  à  chaque  mutation  du  vassal  et 
Bon  à  chaque  mutation  du  seigneur.  Le  seigneur  pouvait  seule- 
ment demander  copie  du  dénombrement  fait  à  son  prédécesseur. 
Cette  copie  était  faite  aux  firais  du  seigneur  2.  C'était,  du  reste, 
une  règle  de  droit  féodal,  que  le  seigneur  et  le  vassal,  étaient 
tenus  de  se  communiquer  de  bonne  foi  leurs  aveux  et  dénom- 
brements >. 

Dans  certaines  coutumes  on  exigeait  même  que  le  vassal  fût 
tenu  à  bailler  dénombrement  à  chaque  mutation  du  seigneur^. 

Quand  le  dénombrement  était  reçu  par  le  seigneur,  le  seigneur 
<m  son  procureur  fiscal  en  faisaient  mention  au  bas  de  Tacte  '. 

De  même  que  le  vassal  avait  quarante  jours  pour  faire  le  dé- 
nombrement, de  même  le  seigneur  avait  aussi  quarante  jours 
pour  le  recevoir  ou  le  blâmer.  Les  quarante  jours  écoulés,  le 
seigneur  n'était  pas  déchu  de  plein  droit  de  la  faculté  de  blâ- 
mer le  dénombrement.  Il  pouvait  toujours  faire  ses  blâmes  jus- 
qu'à ce  que  le  vassal  l'eût  reblandi,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que 
le  vassal  l'eût  sommé  judiciairement  de  recevoir  le  dénombre- 
ment. Dumoulin  enseigne  même  que  le  seigneur  avait  trente  ans 
pour  faire  ses  blâmes,  si  le  vassal  n'avait  pas  fait  de  diligences 
pour  le  mettre  en  demeure^. 

Le  vassal  devait,  suivant  presque  toutes  les  coutumes,  aller 
quérir  le  blâme  et,  suivant  l'avis  des  commentateurs,  au  refus 
I  que  faisait  le  seigneur  de  donner  acte  de  réception  ou  de  fournir 
I  le  blâme  après  les  quarante  jours,  le  vassal  devait  le  faire  appeler 
j  en  justice,  pour  voir  dire  que  faute  d'avoir  blâmé  l'aveu  dans 
,  les  quarante  jours,  ou  autre  temps  qui  lui  sera  prescrit,  il  de- 

^ir  Dumoulin,  chap.  iv,  Des  fiefs.  Sic  coutume  d'Etampes,  Des  fiefs, 
chap.  i«'.  Montfort  l'Amaury,  Des  fiefs.  Coutume  de  Péronne,  lx  et  suiv. 
Bourgogne,  chap.  111^  §  4.  Nivernais,  chap.  iv,  §  9.  etc.^  etc. 

•  Art.  78,  coutume  d*Orléans.  Denisart,  v»  Aveu,  §  11. 

•  Livonnière,  p.  38. 
s  Loysel,  §  593. 

•  Coutume  de  Ponthieu,  Des  fiefs,  art.  74. 
s  Pothier,  Des  fiefs,  §  9. 

•  Dumoulin,  coutume  de  Paris,  §  10.  Loysel,  §  598.  Livonnîère,  p.  38  et 
Luiv.  Henrion  de  Pansey,  tit.  VI,  art.  44,  p.  290  et  suiv. 

TOME  V.  26 
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mourera  pour  reçu^  Dans  la  coutume  du  Haine,  le  seigmor 
avait  un  an  et  un  jour  pour  HAmer  rayeu  ;  s*il  laissait  paaseree 
temps  sans  l'avoir  blâmé,  il  était  tenu  pour  reçu^.  Il  y  tviil 
autant  de  moyens  de  blftfuo  qu'il  pouvait  y  avoir  de  défectuo- 
sités dans  Taveu.  Cependant,  Dumoulin  réduit  les  blliiuas  ^aefil 
chefe  principaux.  Il  y  avait  lieu  h  blâme  : 

1^  Quand  le  vassal  désignait  dans  son  aveu  un  héritage  Goanu 
faisant  partie  du  domaine  de  son  fjef,  lorsqu'en  réalité  ilp'yéuit 
pas  compris  ; 

2®  Quand  le  vassal  désignait  comme  arrière-ficf  ce  qui  éUil 
de  son  domaine,  ou  comme  étant  de  son  domaine  ce  qui  9  était 
qu*uu  arrière-fief; 

3*  Quand  le  vassal  prenait  do9  qualités  qui  qe  lui  appirta- 
naient  pas,  surtout  si  ces  qualités  intéressaient  le  soigneur ,  090100 
s'il  se  disait  châtelain,  haut  justicier,  sans  avoir  chfttaIlem«oa 
haute  justice;  s'il  se  disait  seigneur  de  tel  lieu  sfuis  en  avpjrh 
seigneurie,  ou  s'il  se  désignait  sans  droit  coname  patron  ou  fos- 
dateur  d'une  église.  Il  en  était  de  même  si  le  vasaal  s'attribuait 
des  droits  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  comme  droit  de  ganoM 
et  de  colombier; 

4<'  S'il  y  avait  omission  de  quelque  partie  des  béritagas  qii 
composaient  le  domaine  du  fief  servant; 

5^  S'il  y  avait  omission  des  arrière-fiefs  des  vassaux  ou  sqds 
qui  relevaient  du  fief  servant,  et  de  leurs  charges  et  redevanfitf; 

6<*  S'il  y  avait  omission  des  charges,  devoirs^  redevance  et 
servitudes  du  fief  servant; 

T*"  S'il  n'y  avait  pas  de  confrontations  ou  si  elles  n'étaient  pis 
rigoureusement  exactes  et  mises  en  rapport  avec  les  mutations 
des  propriétaires  voisins  ^. 

n  pouvait  y  avoir  d'autres  moyens  de  blâme,  mais  ceoi  qu 
nous  venons  d'indiquer  étaient  les  principaux^.  Quand  il  y  arait 
des  contredits  sur  les  blâmes,  ils  étaient  souD[iis  à  TapprédatioB 
du  juge. 

Maintenant,  quelle  était  la  foi  due  au  dénombrement?  «Dé- 

*  Livonnière,  p.  il. 

^  Auzannei,  couluiue  de  Paris,  p.  340.  Uenrion  de  Pansey,  Ut.  VI, art.  ^' 
p.  290  et  suiv.  Polliier,  Des  fiefs,  §  7.  Deuisart,  \^  Av^ifj,  §  8. 

*  Dumoulin,  coutume  de  Paris,  art.  10,  n*  11. 
^  Livonnière,  p.  41  et  suiv. 
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QQmbremeiit,  dit  Loysel,  sert  de  confession  contre  celui  qui  le 
btille  (  mais  ne  préjudicie  à  autrui  ni  au  seigneur  qui  le  reçoit» 
ffinon  que  le  vassal  étant  retourné  vers  lui  après  quarante 
jours  pour  le  reblandir,  il  ne  le  blâme  *.  » 

Le  dénombrement  faisait  incontestablement  foi  contre  le  vassal 
aossitôt  qu'il  était  rendu.  Mais  contre  le  seigneur,  il  ne  faisait 
fui  qu'après  son  acceptation  expresse  ou  tacite.  11  fallait  donc 
que  le  seigneur  Teût  accepté  expressément  par  lui  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  ou  que,  sommé  judiciairement  par  le  vassal, 
il  eût  laissé  passer  les  délais  que  la  loi  lui  accordait  pour  faire 
]0S  blftmeSy  ou  que  le  juge  n'eût  pas  accepté  les  contredits  du 
fl^igneur^.  Dans  tous  ces  cas,  le  dénombrement  faisait  foi  contre 
IfP  daux  parties  3.  Mais  le  dénonabrement  ne  pouvait  faire  foi 
^'^ntre  les  parties  contractantes  ou  leurs  ayants  cause.  Il  ne 
l^ydioiait  à  autrui,  comme  disait  Loysel  dans  les  Instituies  ^  ; 
0  Henrian  de  Pansey  déclare  que  pour  les  tiers  c'était  res  inter 

.  «  0|)8ervez,  dit  Henrion  de  Pansey^  que  le  dépôt  dans  les  ar- 
flbiyes  publiques  ne  prouve  poiat  la  vérité  de  ce  qui  est  coutenu 
au  dénombrement,  mais  seulement  la  solennité  du  dépôt  en  lui- 
flUAmo.  Par  exemple,  un  vassal  porte  son  dénombrement  à  la 
Chambre  des  comptes,  qui  l'accepte  et  en  ordonne  le  dépôt.  Un 
4àL  dénombrement  prouve  contre  tous  qu'il  a  été  tel  jour  pré- 
aantépar  un  tel  et  reçu  par  la  Chambre;  mais,  à  l'égard  des 
dioses  qui  y  sont  contenues,  il  ne  fait  preuve  contre  personne, 
•i  ce  n'est  contre  celui  qui  l'a  présenté  et  contre  ses  succès- 


' .  '  Tout  au  plus,  le  dénombrement  pouvait-il,  à  T-égard  des  tiers, 
lorvir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Les  auteurs  s'ac- 
nrdaient  à  dire  que,  dans  certains  cas,  une  série  d'aveux  joints 
à  une  longue  possession  pouvaient  remplacer  le  titre^  surtout  si 

^  le  dénombrement  avait  été  publié  sur  les  lieux  et  que  les  parties 

*  Loysel,  §598. 

•  Livonuière,  p.  40. 

«  Polhier,  Des  fiefs,  §  8.  Loysel,  §  598.   Henrion  de  Pansey,  tic.  VI.- 
TBTi.  5.  p.  950. 

♦  Loysel,  loc,  cit, 

s  Henrion  de  Pansey,  loc.  cit.,  p.  857  et  suiv. 

•  Henrion  de  Pansey,  p.  257.  Sic  Loysel,  §  598.  Etienne  Patlu,  sur  la 
coutume  de  Touraine,  tit.  I«f ,  art.  2.  Denisart,  vo  Aveu,  §  10. 
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intéressées  n'y  eussent  pas  fait  d'opposition  ^.  Quand  le  dénom- 
brement était  sous  seing  privé,  il  était  nul  de  plein  droit  et  ne 
faisait  foi  contre  personne,  pas  même  contre  le  vassal  et  le 
seigneur  2. 

En  somme,  Paveu  était  un  acte  qui  produisait  dans  Tancien 
droit  les  effets  que  produisent  aujourd'hui  les  actes  récognitils, 
et  l'article  1337  du  Code  Napoléon  est  évidemment  un  souvenir 
de  nos  anciennes  coutumes. 

2®  DES  DÉCLARATIONS  CENSUELLES. 

Le  cens  était  une  redevance  en  deniers  ou  en  firuits  que  h 
possesseur  d'un  héritage  devait  annuellement  payer  au  pro- 
priétaire de  la  directe,  en  compensation  du  domaine  utile  qai  hi 
avait  été  conféré.  Les  héritages  donnés  moyennant  un  cens 
étaient  des  héritages  roturiers,  parce  que  le  censitaire  n'avait 
que  ce  qu'il  y  avait  d'utile  dans  le  dominium  de  l'héritage.  Toiïl 
ce  qu'il  y  avait  d'honorifique  appartenait  au  seigneur.  Ainsi;  le 
droit  de  chasse^  qui  était  considéré  plutôt  comme  un  avantap 
honorifique  que  comme  une  source  de  gain,  appartenait  non  an 
censitaire,  mais  au  seigneur  censier  '. 

La  déclaration  censuelle  était  à  la  censive  ce  que  l'aveu  était 
au  fief.  C'était  une  description  détaillée  de  Théritage  tenu  àeens. 
Il  était  nécessaire  d'y  mentionner  les  nouveaux  tenants  et  abou- 
tissants, et  les  charges  auxquelles  le  censitaire  était  tenu  envers 
le  seigneur  *. 

La  déclaration  ou  reconnaissance  censuelle  devait  être  faite 
par-devant  notaire  et  aux  frais  du  censitaire  ^.  La  déclaratios 
censuelle  était  due  à  chaque  changement  de  censitaire,  comme 
Taveu  à  chaque  changement  de  vassal.  Le  nouveau  seigneur  ne 
pouvait  donc  demander  une  nouvelle  reconnaissance  à  celui  ([V 


*  DamouUn^  coutume  de  Paris,  toc.  cit.  P.  Boohier,  coutume  de  fiOlt^ 
gogoe,  cliâp.  XLiY.  Boucheuil,  sur  Poitou,  art.  7.  L'Hommeau^  UosHiêUi 
liv.  II.  Denisart,  v»  Ateu,  §  10. 

•  Dumoulin,  toc.  cU,  Denisart,  vo  Avbo,  §  4.  Henrion  de  Pausey,  D»^- 
nombrementy  p.  251. 

3  Pothier,  Des  fiefs j  lit.  Il;  Des  cens  et  droits  censuels,  article  préliffli- 
naire. 

^  Pothier,  eod.  titulOt  ar(^  5,  coutume  de  la  Rochelle,  commentée  par 
Vasiin,  t.  I«',  p.  313. 

s  Pot  hier,  loc»  cit^ 
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avait  déjà  donnée  à  son  prédécesseur,  à  moins  qu'il  n'offrît 
'en  payer  les  frais*. 

Les  déclarations  censuelles  pouvaient  être  faites  sur  simple 
apier.  Il  n'était  pas  nécessaire  qu'elles  fussent  sur  parchemin, 
DDune  les  aveux  ou  dénombrements  ^  ;  elles  pouvaient  môme 
tre  rédigées  sous  seing  privé  ^. 

La  déclaration  censuelle  n'était  pas,  comme  l'aveu,  due  natu- 
dllement  au  bout  de  quarante  jours,  il  fallait  que  le  seigneur  la 
emandât  *. 

Du  reste,  les  déclarations  censuelles  étaient  soumises  aux 
dèmes  règles  que  les  aveux,  et  les  feudistes  les  ont  même  sou- 
ent  confondues  ^.  Les  déclarations  censuelles  étaient,  comme 
B8  aveux,  des  actes  récognitifs  qui  pouvaient,  après  une  longue 
(missance  et  une  longue  série  d'actes ,  dispenser  de  la  repro- 
luction  xle  Pacte  primordial ,  et  servir  de  commencement  de 
«reuve  par  écrit.  Mais,  en  principe,  les  déclarations  censuelles 
te  faisaient  pas  foi  contre  les  tiers,  c'était  pour  eux  res  inter 
k/ù»  acta^  et  ces  actes  ne  faisaient  foi  que  contre  les  parties  ou 
ma  ayants  cause.  Les  déclarations  à  cet  égard  étaient  assujet- 
ties aux  mêmes  règles  que  les  aveux.  C'est  ce  qu'a  jugé  tout 
l^èrement  le  tribunal  civil  de  Tours  en  son  audience  du 
15  décembre  1858.  Un  sieur  Doisteau,  propriétaire  de  la  clo- 
serie  du  Petit-Pas-d'Asne ,  située  commune  de  Joué-les -Tours, 
reyendiquait  contre  le  sieur  Brookes ,  propriétaire  du  domaine 
de  Rigny,  la  copropriété  d'une,  fontaine  appelée  fontaine  de 
Ihou,  qui  se  trouvait  sur  la  limite  des  deux  propriétés.  Le  sieur 
Doisteau  basait  sa  prétention  sur  deux  déclarations  censuelles, 
Wfidues  par  ses  auteurs  au  chapitre  de  Tours,  lesquelles  dé- 
darations  désignaient  les  propriétaires  du  Petit-Pas-d'Asne 
comme  ayant  la  copropriété  de  la  fontaine.  Le  tribunal,  appelé 
ise  prononcer  sur  la  question  de  savoir  quel  effet  de  pareilles 
iédarations  pourraient  produire  à  l'égard  des  tiers,  a  rendu  le 
JQ|ement  suivant  : 

^  Poihier,  loc,  cU, 

*  Coutume  de  la  Rochelle,  commentée  par  Vaslin,  t.  l«r,  p.  313  et  suiv. 

'  encyclopédie  méthodique,  art.  DÉCLARATioif  cbnsubllb^  par  Garan  de 

^OQ. 

^  Ckmtnme  de  la  Rochelle,  loc,  cit, 
*  Coutume  de  la  Rochelle,  loc,  cit. 
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«  Le  Tribunall: 

«  AtteDdu  queDoisteau,propriétaire  de  la  closerie  du  Petil-PM» 
d'AsDe,  rerendique  contre  Brookes,  propriétaire  du  domaiiie  de 
Rigny,  la  copropriété  ;  1«  de  la  foDtaîDe  de  Thoa  ;  8*  du  teiraiii 
sur  lequel  elle  est  construite,  closerie  du  Petit-Pas-d'Asne,  d(H 
maine  de  Rigny,  le  tout  situé  commune  de  JouMes-Toms; 

«Attendu  qu'à  Doisteau,  demandeur  en  revendioation ,  in- 
combe Tobligation  d'établir  la  légitimité  de  ses  droits  h  la  fcn* 
taine  et  au  terrain  dont  il  s'agit  ; 

<c  Attendu  que,  pour  justifier  ses  prétentions,  il  prodoil  m 
extrait  du  terrier  [de  la  châtellonie  des  Bains ,  par  lequel,  i  la 
date  du  5  septembre  1789,  Maurice  Glassier  reconnaît,  con- 
fesse et  avoue  tenir  en  toute  directe  seigneurie  des  vénérables 
doyens,  chanoines  au  chapitre  de  la  sainte  église  métropolitaiM 
de  Tours,  à  cause  de  leurdit  fief>  prévôté  quinte  et  ehâtellene 
des  Bains  en  la  Basse-Varenne^  le  lieu  et  closerie  appelé  le  Petit- 
Pas-d'Asne ,  et  notamment  trois  chaînées  de  friches  sur  lei- 
quelles  est  une  fontaine  appelée  Tbou  ; 

«  Attendu  qu'il  est  énoncé,  dans  cette  déclaration  de  17811, 
que  cette  friche  et  fontaine  ont  été  reconnues,  le  SI  avril  174}; 
relever  de  la  châtellenie  des  Bains  par  difiMrents  titres ,  etBo- 
tamment  par  déclaration  censuelle  de  la  veuve  Audouin ,  avec 
sesoodétenteurs,  déclaration  annexée  aux  pièces  de  laprocédare; 
K  Attendu  que  ces  déclarations  de  1749  et  de  1789  sont  sus 
valeur  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'une  déclaration  eensuelle  (ou  l'aveu 
rendu  applicable  aux  biens  roturiers)  n'était  rien  autre  cho» 
que  rénumération  dés  terres  qu'un  censitaire  tenait  du  se^inev 
censier  moyennant  un  cens  ; 

a  Attendu  que  la  déclaration,  comme  l'aveu,  était  un  aete 
essentiellement  unilatéral,  n'engageant  que  celui  qui  faisait  la 
déclaration  de  Taveu  (Traité  des  fiefs  de  Dumoulin,  analysé  ptf 
Henrion  de  Pansey,  p.  257  ;  Loysel,  Instituies,  p. 498  et  soir.); 
«  Attendu  que,  pour  être  applicable  au  seigneur  par  suite  de 
son  acceptation  expresse  ou  tacite,  la  déclaration  ou  aveu  res- 
tait toujours  à  Pégard  des  tiers  res  inter  altos  acta 

«  Déclare  Doisteau  mal  fondé  dans  sa  demande.  Te»  déboule 
et  le  condamne  aux  dépens.  ))| 
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Comme  on  le  voit^  les  questions  de  droit  féodal  et  coutumier 
peuvent  avoir  un  intérêt  autre  qu'un  intérêt  purement  histo  • 
rique,  et  les  tribunaux  otit  parfois  besoin  de  les  creui^er  pour 
arrêter  et  motiver  leurs  décisions.  Je  désire  donc  que  cette  étude, 
commencée  d'abord  en  vue  de  Taudience,  continuée  ensuite  dans 
un  sentiment  de  curiosité  scientifique,  puisse  intéresser  à  la  fois 
les  praticiens,  et  ceux  qui,  plus  préoccupés  d'histoire  et  de  légis- 
lation comparée,  empruntant  à  la  physiologie  ses  procédés 
analytiques,  pénètrent,  le  scalpel  à  la  main,  jusque  dans  les  en- 
trailles de  l'ancienne  société,  et  demandent  ainsi  à  la  mort  les 
secrets  de  la  vie. 

Alfred  Giraud, 
bocteur  en  droit,  archiviste  paléographe, 
substftbi  da  procureur  impétUil  à  Tcrtirs. 
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DE  LA  CONDAMNATION  AUX  FRAIS 

DBS  PROCkS  CEIMINELS 

DANS  LES  CAS  OU  IL  N'INTERVIENT  PAS  DE  RÉPRESSION. 


1.  On  doit  poser  comme  principe  général,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  en  matière  criminelle  aucune  condamnation  aux  frais 
contre  le  prévenu  dans  les  cas  où  il  n'intervient  aucune  répres- 
sion. C'est  l'application  au  droit  pénal  de  la  règle  contenue  dans 
l'article  130  du  Code  de  procédure  civile^  qui  porte  que  toute 
partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux  dépens.  Cette  règle  est 
d'ailleurs  reproduite  pour  les  affaires  de  simple  police  dans 
l'article  162  du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  les  afihires 
de  police  correctionnelle  dans  Tarticle  194,  et  enfin,  pour  les 
affaires  criminelles,  dans  l'article  368. 

Il  est  de  parfaite  équité  que  l'Etat  ou  la  poursuite  privée  ob- 
tienne ,  au  cas  de  condamnation ,  le  remboursement  de  ses 
avances,  mais  il  est  parfaitement  équitable  aussi  que^  si  la  con- 
damnation n'intervient  pas,  les  frais  restent  à  la  charge  de  h 
partie  poursuivante.  Les  frais  ne  sont  autre  chose,  en  effet,  que 
l'accessoire  de  la  condamnation^  et  si  ce  principal  manque^  le 
droit  à  l'accessoire  ne  peut  exister  pour  personne. 

2.  Ces  idées  si  simples  ont  cependant  été  généralement  mai 
comprises  par  la  jurisprudence  et  môme  par  quelques  auteuis, 
qui  sont  trop  restés  sous  l'empire  de  certaines  traditions  de  l'an- 
cien droit,  qu'il  importe  d'examiner  ici  pour  tâcher  d'en  finir 
une  bonne  fois  avec  elles. 

3.  C'est  surtout  quand  on  songe  aux  difficultés  qu'il  y  avait, 
dans  l'ancien  droit,  à  obtenir  un  acquittement  pur  et  simpk 
qu'on  comprend  la  justesse  de  ces  mots  de  Lamoignon  :  •  Que 
si  on  voulait  comparer  notre  procédure  criminelle  à  celle  des 
autres  nations,  on  trouverait  qu'il  n'y  en  avait  point  de  si  ri- 
goureuse que  celle  qu'on  observe  en  France  ^  » 

*  Voir  le  procès-verbal  des  conférences  sur  rarlicle  8  du  titre  XIY  ^ 
Tordonnance  de  1670. 
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'««lait  en  matière  de  pénalités  et  de  formes 
"^,^  'it  à  Pissue  du  procès,  et  c'avait  été  une 

..    *'*  la  procédure  inquisitoriale.  ' 

ne  lorsque  les  ordalies  ou  le  com- 

du  procès,  ils  en  décidaient 

'nattait  pas  à  deux  reprises, 

'er  sang,  et  on  ne  jouait 

^  "'^u.  Mais  lorsque  ces 

'onnés,  comme  les 

a'une  façon  aussi 

a  trouver  dans  Tusage, 

jUge  ou  de  graduer  les  ab- 

.iiporai rement  ou  indéfiniment, 

ment  le  plus  honorable  était  celui  qu'on 

jtr  la  galerie^.  Les  Parlements  et  les  autres 

xiS  se  réservaient  le  droit  exclusif  de  le  prononcer. 

^^  lorsque  ces  Compagnies  en  jugeant  un  procès  re- 

a*saiônt  qu'un  accusé  avait  été  emprisonné  injustement 

viu  sans  ra^ison.  En  pareil  cas,  en  renvoyant  le  prisonnier  de 

^accusation,  elles  lui  donnaient  sa  liberté  immédiate  en  le  lais- 

^5lit  aller  de  la  chambre  du  Conseil  aussitôt  après  le  jugement, 

9III18  le  tore  descendre  ni  remettre  en  prison,  quoique  Tarrôt 

'  n'eût  pas  encore  été  dressé  ni  prononcé  à  l'accusé. 

6.  D'antres  fois,  les  arrêts  usurpaient  sur  le  droit  de  grâce  ou 
plutôt  sur  le  droit  d'amnistie  du  souverain.  Les  juges  supérieurs 
s'attribuaient,  dans  certains  cas  exceptionnels,  d'ordonner  que 
les  prisons  seraient  ouvertes  à  un  accusé,  sans  rien  ajouter  autre 
chose.  Cette  formule  équivalait  à  un  jugement  définitif,  et  à  un 
jugement  ayant  cet  effet,  que  Taccusé  ne  pouvait  plus  être  repris 
pour  le  même  fait.  Ayrault^,  qui  nous  parle  de  ce  mode  d'ab- 
solntion,  marque  qu'il  ne  note  point  laccusé,  mais  qu'il  semble 
néanmoins  renfermer  un  avertissement  au  prisonnier  de  n'y 
plus  retourner.  Comme  il  n'y  avait  point  alors  d'égalité  devant 

^  JoQSBO,  Justice  criminêUe,  part.  3%  liv.  II,  Ut.  XXV,  n<»  103. 

*  Vo{r  son  Ifuiruction  judiciaire  y  liv,  III,  part.  i«,  n»  15,  p.  SSi;  il  y  est 
^t,  i  propos  de  cet  élargi  :  c  G*esl  lui  dire  quMl  n^  revienne  plus^  et  que 
''"  retombe  en  Taute,  quelle  qu^elIc  soit,  il  trouvera  son  procès  fait,  b  ^ 
^oir  auf^si  Joussc,  opère  et  loco  citaUs^  u»  104. 
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la  loi,  c'était  toujours,  suivant  Ayrault^  sur  la  recommandatioii 
de  patents  très-distingués,  ou  au  cas  d'une  ^adde  jeunesse  de 
Taccusé,  qu'on  usait  de  semblables  prononciations. 

7.  Un  troisième  mode  d'absolution  était  le  hors  de  Cour.I 
intervenait  quand  le  juge  craignait  de  condamner,  et  quand  1 
craignait  en  môme  temps  d'absoudre.  Le  hors  de  Cour  ne  ren- 
fermait pas  une  justification  de  l'innocence  de  raccUsé  aux  yen 
du  public,  à  là  différence  du  jugement  qui  renvoyait  de  rao» 
sation,  mais  il  contenait  cependant  une  absolution  entière  aoi 
feux  de  la  justice,  et  il  empêchait  de  recommencer  le  procès.  L 
hdrs  de  Cour  était  le  plus  habituellement  usité  quand  il  y  ani 
une  partie  civile*. 

Au  cas  du  hors  de  Cour,  les  juges  avaient  là  faculté  soit  d 
compenser  les  dépens,  soit  de  condamner  la  partie  civile  on  FiD 
ctisé  à  les  payer  intégralement*. 

Dans  les  procès  poursuivis  par  les  procureurs  du  roi  et  i» 
seigneurs,  on  ne  condamnait  jamais  les  accusés  à  payer  les  bé, 
car  il  était  de  règle  que  ces  frais  se  prissent  sur  les  amendes  fi 
étaient  l'accessoire  obligé  de  toute  condamnation  soit  au  gmi, 
soit  au  petit  criminel;  mais,  au  cas  même  où  il  n'y  avait  pisi 
condamnation  au  principal,  il  était  de  pratique  de  prononetf 
contre  l'accusé,  qui  ne  s'était  pas  entièrement  disculpé, 
amende  au  profit  du  roi  ou  des  seigneurs^.  Joùsse  croit  jnstfir 
suffisamment  cette  habitude,  (en  disant  :  «  Qu'il  suffisait  ^p 
l'accusé  eût  donné  lieu  de  le  soupçonner*.  »  C'était  étendre  tel 
loin  les  privilèges  du  simple  soupçon.  On  les  étendait  mômesil» 
que  les  héritiers  de  l'accusé  étaient  atteints  par  cette  aineak 

8.  Il  était,  du  moins,  admis  comme  tempérament  qwe* 
qui  n'était  condamné  à  une  amende  que  pour  les  charges  rirf 
tant  du  procès,  sans  être  déclaré  convaincu  d'aucun  fli*^ 
n'encourait  pas  note  d'infamie  *. 

Cette  substitution  de  l'amende  à  une  peine  de  condaim»** 
propremeiit  dite  avait  été  adoptée  dans  l'origine  pour  90 


'  Joiisse,  opère  et  loco  citatiSt  no  Si. 

^  Celte  pratique  est  critiquée  par  d^Aguesseau  dans  une  lettre dDSf>' 
vrier  1730. 
»  Serpillon,  Code  criminel,  tîl.  XXV,  art.  7,  n»  S. 
*  Jousse,  opère  et  loco  dtatis,  n»  151. 
»  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  lit.  XII,  section  iii,nMI,t''' 
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tnilAmid  ta  coddamné,  même  au  eas  où  la  preuve  était  faite 
mtre  Itii  ;  c'était  en  germe  quelque  chose  d'analogue  à  la  con- 
ersion  de  l'emprisonnement  en  amende  que  consacre  Tarti* 
le  469  du  Code  pénal.  Les  juges  étaient  toutefois  obligés  de 
lire  alors  un  mensonge.  Loiseau  nous  apprend  :  «  Que  lors- 
[ii%  Teulent  sauver  l'infamie  au  condamné,  ils  ne  le  déclarent 
«a  convaineu  de  crime,  ains  prononcent  que  pour  les  cas  vé- 
ifiés  par  le  procès,  il  est  condamné  en  telle  amende  ^  » 

9i  Les  restrictions  à  l'absolution  pure  et  simple  n'étaient  pas 
toi  seules  que  la  jurisprudence  consacrât  ;  il  en  était  deux  autres 
beaucoup  plus  rigoureuses^  c'étaient  les  plus  amplement  informé^ 
ÉHtà  temps,  soit  à  perpétuité.  Jousse  témoigne  de  leur  fréquence 
en  ces  termes  :  «  En  France,  on  absout  rarement  quand  le  pro^ 
Mretir  du  roi  est  partie,  et  on  prononce  alors  un  plus  ample- 
inœit  informé*.  i> 

-  Il  n'est  question  des  plus  amplement  informé  ni  dans  Tordon- 
MDcede  1539,  ni  dans  celle  de  1670.  Ils  venaient,  en  effet, 
éune  usance,  fwn  d^ordonnance^  ni  de  loi  '.  Voici  ce  que  l'usance 
M  Avait  fait,  et  ce  qui  se  pratiquait  encore  en  France  à  moins 
'le  soixante-dix  ans  en  arrière  de  nous. 

En  matière  de  orimes,  quand  l'instruction  n'aboutissait  qu'au 
tinate,  on  commençait  par  rendre  un  plus  amplement  informé 
à  temps  avec  garde  de  prison.  La  durée  de  ce  plus  amplement 
Monné  était  au  moins  de  trois  mois,  mais  elle  pouvait  être  d'un 
iti  cru  de  deux  ans^.  L^accusé  attendait  en  prison  que  des  char- 
INb  nouvelles  survinssent,  ou  qu'une  partie  civile  se  montrât  au 
IWoeès  pour  se  charger  des  frais. 

A  l'expiration  de  ce  plus  amplement  informé,  les  juges  pro- 
QlOnçaient,  surtout  quand  le  crime  était  grave,  un  plus  ample- 
Hient  informé  indéfini,  et  celui-ci,  selon  l'énergique  expression 

*  ùe$  offices,  Hv.  l,  cbap.  xiii,  nombres  52  et  53. 

*  lousse,  opère  citatOy  préface,  l.  l«r,  p.  xli. 

»'Ayrault,  Instruction  judiciaire,  liv.  III,  pan.  4%  n*»  17,  p.  566.  —  Voir 
aassi  Muyan  de  Vouglans,  Lois  crimineUes,  liv.  II,  tit.  IV,  chap.  iv,  sect.  6, 
n»  6,  el  le  procès-verbal  des  conférences  de  Pordonnauce  de  1670  sur  le 
Ulre  XXI,  art.  8  et  4. 

*  Il  n'y  avait  même  rien  de  précis  pour  la  durée,  car,  dans  le  Répertoire 
de  MerliUf  v»  Plus  AHPLBMiifT  iNPOBKé,  dans  un  article  écrit  avant  1791, 
■Mis  reproduit  par  rédiieur,  on  ajoute,  après  avoir  parlé  de  deux  ans,  un 
peu  rassurant  et  cœtera* 
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d^un  criminaliste  du  seizième  siècle^  qui  a  été  déjà  cité  :  a  Uac- 
cusé  ne  pouvait  jamais  Tôter  de  dessus  sou  dos'.  »  L'acciué 
sortait  de  prison,  mais  il  en  sortait  en  état  d'ajournement  per- 
sonnel, et  il  n'y  avait  pour  lui  à  attendre  aucune  prescription 
libératoire.  11  restait  rivé  pendant  toute  son  existence  à  la  pré- 
vention, placé  ainsi  entre  la  vie  et  la  mort,  et  désigné  à  teijyonn 
à  l'opinion  publique  comme  étant  en  état  permanent  de  suspi- 
cion d'un  crime.  Quant  aux  frais,  en  pareil  cas,  il  les  pajait 
toujours,  soit  qu'il  ne  fût  l'objet  que  d'un  plus  amplemeot  in- 
formé à  temps,  soit  qu'il  eût  à  subir  un  plus  amplement  informé 
indéfini*.  La  condamnation  aux  frais  coïncidait  avec  l'expiratkn 
du  temps  fixé  pour  le  plus  amplement  informé  temporaire,  qu'il 
fût  ou  non  suivi  d'un  plus  amplement  informé  indéfini. 

Le  plus  amplement  informé  indéfini  était  regardé  comme  une 
peine  infamante,  et  plus  rigoureuse  que  les  galères  perpétuelles^ 
Cela  esi'il juste?  avait  demandé  Ayrault  à  propos  de  cette  infa- 
mie par  provision^.  On  ne  s'était  pas  chargé  de  lui  répondre, 
mais  l'usage  avait  maintenu  la  rigueur  de  la  mesure. 

10.  La  réforme  du  plus  amplement  informé  indéfini  avait  été 
proposée,  en  1783,  par  Servan,  qui  disait  avec  raison  t  qu'unir 
ridée  de  peine  à  l'idée  d'une  information  sur  l'innocence,  c'était 
unir  par  l'expression  même  les  deux  idées  les  plus  incompatibles 
dans  la  justice  criminelle'.  » 

II  fallut  cependant  huit  ans  encore  pour  qu'une  réforme  se 
fît,  mais  elle  fut  plus  radicale  que  ne  Pavait  demandé  Servan, 
qui  s  était  exprimé  avec  une  réserve  que  nécessitait  l'empire  des 
traditions.  Le  plus  amplement  informé  à  temps  et  indéfini  fut 
emporté  par  la  loi  du  16  septembre  1791  sur  la  procédure  crimi- 
nelle ^  Cette  loi  ne  reconnaît  plus  que  deux  issues  au  procès  cri* 

'  Au  slyie  on  reconnaît  le  Gaulois  Ayrault,  dont  la  lecture  n*est  fUis  moios 
intéressante  pour  le  philologue  que  pour  le  légiste.  —  Voir  opère  et  loi» 
citatis^  n»  19,  p.  567. 

*  Serpillon,  opère  citato,  til.  XX,  art.  8,  n«>  2. 

8  Muyart  de  Vouglaus,  Lois  criminelles,  liv.  II,  tit.  IV,  chap.  iv,  secl.vi, 
no  11. 

*  Opère  et  loco  citatis,  n»  16,  p.  565. 

'^  Voir  le  travail  par  lui  publié  au  sujet  d^aue  accusation  d'empoisonoe- 
ment  coolre  un  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble. 

*  Le  titre  est  celui-ci  :  Décret  concernant  la  police  de  ^Oreté,  là  ja<^ 
crimintMIe  et  réiablissçQient  des  jurés. 
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1,  le  relaxe  ou  la  condamnation;  c'était  Tidée  romaine^ 
ment,  il  avait  fallu  du  temps  pour  qu'on  y  revînt,  et  pour 
a  restauration  de  la  raison  se  fît  dans  nos  lois  criminelles*. 
.  La  loi  du  16  septembre  1791  remplace  le  mot  absolution 
B  mot  acquittement  qui  devient  le  terme  générique;  le  mot 
uiion  n'est  plus  conservé  que  pour  désigner  une  des  va- 
(  de  l'acquittement,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  Taccusé  sera 
ré  convaincu  par  le  jury  sera  reconnu  n'être  atteint  par 
ne  loi  pénale  2.  Cette  différence  ne  pouvait  exister  dans  Tan- 
16  jurisprudence,  puisque  le  juge  du  fait  y  était  en  même 
s  le  juge  du  droit. 

us  l'empire  de  la  loi  de  1791,  l'acquittement  émane  du 
dent  seul  du  tribunal  de  justice  criminelle  (article  1"  du 
VIII)  ;  l'absolution  est  l'œuvre,  au  contraire,  du  tribunal 
r.  Le  législateur  nouveau  est  loin,  du  reste,  d'observer  tou- 
i,  sous  ce  rapport,  la  propriété  des  termes;  on  voit,  dans 
cle  7  du  titre  VIII,  que  si  le  fait  n'est  pas  défendu  par  la 
es  juges  acquitteront  ;  c'est  absoudront  qu'il  fallait  mettre. 
.  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  re- 
d  cette  même  distinction.  Son  article  424  renchérit  même 
lergie  d'expression  pour  l'acquittement  parle  président  seul. 
;  impérativement  qu'il  sera  prononcé  par  le  président  sans 
dter  les  juges  ni  entendre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
/article  432  de  ce  Code  reproduit,  du  reste,  la  môme  in- 
litude  de  texte  que  l'article  7  de  la  loi  de  1791,  en  parlant 
acquittement  dajis  le  cas  où  le  fait  n'est  pas  défendu  par 
li. 

I.  Dans  le  projet  de  Code  d'instruction  criminelle  (voir  dis- 
ion  du  Conseil  d'Etat  du  16  juillet  1808),  on  exigeait,  au  cas 
juittement  comme  au  cas  d'absolution,  que  Paccusé  fût 
oyé  par  arrêt  de  la  Cour  d assises.  Le  mode  de  renvoi,  au 
['acquittement,  par  le  président  seul,  fut  admis,  sur  l'obser- 
»n  de  Cambacérès  que  la  Cour  n'avait  alors  rien  à  délibérer. 
,  à  vrai  dire,  dans  les  idées  d'alors,  une  sorte  de  plus  grande 

Dileau  appelait  Domat  le  restaurateur  de  la  raison  dans  les  lois  civiles, 
>our  les  matières  criminelles  le  progrès  fut  plus  lent. 
3  mot  (\*ahsokUiùn  était  exclusivement  employé  dans  l'ordonnance  de 
H  celle  de  1670.  —  Voir  art.  t64  de  l'ordonnance  de  1539  et  art.  29, 
^11,  de  Tordonnance  de  1670. 
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prépondérance  laissée  au  jury  dont  racquittement,  en  TabsoiDe^ 
d'une  délibération,  semble  être  plus  entièrement  rœuYro  UMte 
spontanée ,  puisqu'il  suit  le  verdict  sans  rintermédiaire  Sm 
arrêt. 

14.  De  cette  circonstance  que  les  mots  aequitiement  et  at» 
lution  pris  en  antithèse  sont  nés  de  Tinstitution  du  joiy,  vam 
tirerons  la  conséquence  qu'il  n  y  a  pas  à  conserver  cette  dilir 
rence  de  langage  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  les  tii- 
bunaux  de  simple  police  où  le  même  juge  connaît  du  fait  et  4| 
droit.  Les  mots  ne  se  trouvent  d'ailleurs  dans  le  Cpda  d'il 
tion  criminelle  qu^au  tilre  Des  affaires  qui  doivent  être  i 
au  jury.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  en  police  correctionDoUiet 
en  simple  police  des  renvois,  parce  que  le  fait  n'est  pas  défasdi 
aussi  bien  que  parce  que  le  fait  n'est  pas  prouvé,  mais  letem 
de  renvoi  s'applique  d'une  façon  générale^  et  il  n'y  avait  p 
besoin  d'en  créer  un  autre,  les  effets,  comme  nous  le  soutien 
drons,  pouvant  être  tout  à  fait  les  mêmes  aux  deux  oas. 

Remarquons  en  passant  qu'au  grand  criminel  mêmeiiat  • 
matière  de  contumaces  sur  lesquelles  les  cours  d'assiseastalBHi 
sans  jury,  il  appartient  à  la  cour  d'assises  et. non  au  préâde. 
seul  de  prononcer  sur  l'acquittement  (art,  470  et  471,  C.  insts 
crim.). 

Dans  cette  autre  circonstance  que  le  relaxe  dans  les  acciUB 
tiens  contradictoires  est  prononcé  tantôt  par  le  présideqt  seic 
tantôt  par  la  Cour  entière,  on  a  cherché  à  trouver  des  significa 
tions  diverses,  et  à  assigner  des  effets  distincts  aux  mots  almA 
tion  et  acquittement, 

15.  Les  lexicographes  et  les  manuels^  ont  donné  son 
rapport  des  définitions  fort  peu  satisfaisantes  pour  quiconfr 
ne  se  paye  pas  de  mots.  Ils  nous  disent  que  l'acquitté  est  ^tu 
rement  blanchi,  tandis  que  l'absous^  quoique  non  puni  ^ 
qu'il  n'y  a  pas  dans  le  fait  crime  ou  délit,  peut  cependant  6tc 
condamné  aux  frais.  Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  la  possibilii 
de  condamnation  aux  frais,  mais  il  m'est  facile  de  faire  voir  Uf 

*  Voir  notamment  Bescherelie,  Dictionnaire  nationai^  v<»  AGQUiTii,  • 
Bon  il  Ici,  Dictionnaire  des  sciences^  lettres  et  arts^  v»  Absolutioit.  —  P» 
tevin,  dans  son  Dictionnaire  de  la  langue  française,  me  parait  plus  exact,  « 
du  moins  n'incuiqne  aucune  iilée  fausse  quand  il  dit  qu'en  termes  de  ft 
lais,  acquitter,  c'est  renvoyer  absous. 
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i§  9Uite  combien  est  oiseuse  cette  prétendue  différence,  mémo 
VWntaux  effets  moraux.  Les  auleurs  appliquent  les  mots  abso- 
lH$im  et  acquittement  aux  délits  comme  aux  crimes.  £h  bien  I 
m  hopcune  sera  poursuivi,  en  police  correctionnelle,  par  le  mi- 
aittère  public>  pour  avoir  chassé  avec  un  permis  de  chasse  le 
jour  anniversaire  de  la  délivrance  :  le  tribunal,  et  c'est  la  juris- 
prudence actuelle  et  très-critiquable  de  la  Cour  de  cassation  \ 
te  tribunal,  en  reconnaissant  le  fait  constant,  le  renverra  des 
poursuites,  et^  comme  il  y  a  eu  absolution  et  non  acquittement, 
il  ne  sera  pas  blanchi  devant  Topinion.  Il  est  puéril  de  le  sou.- 
tenir  quand  il  s'agit  tout  simplement  d'une  question  d'interpré- 
tetiion  de  dies  d  quo. 

16.  Le  véritable  diagnostic  nous  est  fourni  par  Je  projet  pri- 
mitif. L'acquittement,  c'est  Tabsolution  sans  conteste  et  par  or- 
ëonnance  ;  Tabsolution,  c'est  Tacquittement  précédé  d'une  réqui» 
«tion  et  suivi  d'un  arrêt  motivé.  Toutes  les  autres  distinctions 
qn'on  avait  cherché  à  établir  entre  Tabsolution  et  Tacquittcment 
sont  tombées  devant  les  nécessités  de  la  pratique. 

17.  Une  jurisprudence  qui  n'est  pas  attaquée  consacre  que^ 
tontes  les  fois  qu'une  question  de  peine  est  soulevée  par  le  mi- 
nistère public,  il  y  a  lieu  à  arrêt  de  la  Cour,  et  non  pas  à  une 
simple  ordonnance  d'acquittement  3.  C'est  très-juste,  mais  cela 
sape  toute  différence  entre  ces  deux  modes  de  relaxe,  car  le  sort 
dn  relaxé  ne  peut  sortir -des  effets  légaux  différents,  parce  qu'une 
réquisition  est  prise  contre  lui  par  le  ministère  public.  Celui  qui 
rtquiert  n'est  pas  infaillible^,  et  cependant,  comme  réponse  à 
une  réquisition,  il  faut  toujours  un  arrêt  et  non  plus  une  simple 
ordonnance.  Tout  cela  est  trop  évident  pour  être  longtemps 
discuté. 

18.  La  jurisprudence  reconnaît  aussi  que  l'ordonnance  d'ac- 

^  Bile  avaii  longtemps  décidé  auirement,  et  le  iJuriiier  étal  du  dr^ii  no 
Me  paratt  pas  le  meilleur.  Un  arrêt  du  17  mai  tSSS  inicrdisait  ce  que  [>er- 
net  nn  arrêt  du  S2  mars  1856. 

*  Voir  arrêt  de  la  Cuur  de  cassation  du  S6  mai  1826. 

*  Selon  tus  auteurs  du  Répertoire  du  Journal  du  Palais^  v»  Acquitte- 
liiRT,  •  des  réquisitions  du  ministère  public  ne  peuveht  changer  l'étal  des 
cikH^es,  empirer  la  position  de  l'accusé,  et  avoir  pour  résultat  de  substituer 

*^ne  absolution  à  un  acquiuement  qui  devait  être  prononcé.  »  —  Les  con- 
•Mérations  sont  vraies,  mais  le  remède  est  tout  trouvé  dans  la  complète 
assimilation  des  effets  légaux  de  Tun  et  de  Tauire  cas. 
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quittement,  qui  entraîne  la  mise  en  liberté  de  Faccasé,  est  Vta- 
donnance  régulière  et  légale,  mais  que  lorsque  le  ministèn 
public  prétend  que  cette  ordonnance  est  irrégulière  et  illégale, 
il  peut  se  pourvoir  contre  elle  autrement  que  dans  Tintérêt  de 
la  loi,  et  que  par  conséquent,  malgré  Tordre  de  mise  en  liberté 
du  président,  Paccusé  peut  garder  prison  '. 

Cette  jurisprudence  est  fort  raisonnable,  car,  si  la  Cour,  refii- 
sant  de  délibérer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  & 
qu'au  président  seul  incombe  de  prononcer  la  mise  en  liberté^ 
cette  circonstance  ne  peut  exproprier  le  ministère  public  dn  droit 
qu'il  aurait  eu  d'attaquer  un  arrêt  d'absolution,  si  cet  arrêt  q» 
sa  réquisition  provoquait  avait  été  prononcé  dans  un  sens  con- 
traire à  son  propre  sentiment. 

19.  Concluons  sur  ce  point.  S'il  y  a  eu  réquisition  préalibh, 
au  cas  d'acquittement  comme  au  cas  d'absolution,  il  peutétn 
sursis  à  la  mise  en  liberté  ;  s'il  y  a  eu  réquisition  préalable,  a 
cas  d'acquittement  comme  au  cas  d'absolution,  le  ministère  pir 
blic  peut  se  pourvoir  contre  la  décision,  autrement  qo^poB 
l'honneur  des  principes  ou  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  son  déU 
pour  le  pourvoi  est  de  trois  jours  dans  tous  les  cas.  L'article  374 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  limite  à  vingt-quatre  heu- 
res le  pourvoi  du  ministère  public  dans  Tintérôt  de  la  bi,  ai 
cas  d'ordonnance  d'acquittement,  est,  en  effet,  une  lettre  morte 
et  un  texte  assez  peu  intelligible,  car  si  la  loi  est  violée  ou  partit 
violée,  c'est  alors  la  cassation  sérieuse  et  effective  du  jugement 
que  le  ministère  public  provoquera.  A  un  autre  point  de  vue, 
on  né  comprend  guère  qu'un  pourvoi  en  cassation  qui  ne  doit 
pas  préjudicier  à  l'accusé  ne  puisse  être  formé  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  quand  on  accorde,  au  contraire,  trois  jours  francs 

<  Arrèl  de  la  Cour  de  cassalion  du  30  juillet  1827.  —  Maie  que  deviee- 
dra  alors,  a-l-on  dit,  la  dispo&ilion  du  premier  alinéa  de  rarlicle  3S8di 
Code  d'iusiructioD  crimiuelle,  qui  consacre  Tirréfragabililé  de  PordouiuBoe 
du  président  prescrivant  la  mise  en  liberté?  (Voir  M.  Aloriu,  Répertoinài 
droit  criminel,  yo  Absolution,  Acquittement,  n»  9.)  —  Nous  répondons 
que  Tarticle  358  n*est  point  alors  viplé,  car  son  premier  alinéa  ne  dit  pis 
tout  ce  qu'il  semble  dire  :  il  ne  consacre,  quaud  on  considère  sa  filiatiee, 
qu'une  vérité  en  (|uelque  sorte  un  peu  naïve,  à  savoir  :  que  quand  perMOM 
ne  réclaineni,  ot  qu'il  n*y  aura  rien  à  décider,  le  président  pronoDCcra  aeil 
(voir  supra,  n«  13).  Vcul-on  maintenant  soutenir  que  la  rédaction  laioe 
à  désirer?  Nous  y  adhérons  volontiers. 
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pour  former  un  pourvoi  qui  a  pour  première  conséquence  de 
faire  garder  prison  à  l'absous*,  et  qui  permet  ensuite  de  faire 
-•    revenir  sur  ce  qui  a  été  décidé  en  faveur  de  l'accusé. 

Toute  cette  partie  du  Code  d'instruction  criminelle  manque  de 
■:   coordination  et  même  de  clarté. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  qu^au  cas  de  pourvoi  par  le 
^4  ministère  public  l'accusé  garderait  prison  ;  c'est  une  conséquence 
e;  nécessaire  de  la  faculté  impartie  au  ministère  public,  mais  le 
3».  texte  se  tait  sur  ce  point.  Le  Code  d'instruction  criminelle  con- 
rtj  tient  à  cet  égard  une  omission  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  la 
!^  loi  de  1791,  ni  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
sci  maire  an  lY.  Dans  ces  deux  lois,  il  était  dit  que  le  ministère 
public  avait  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  contre  l'abso- 
^i  lotion  et  que,  pendant  ce  délai,  il  serait  sursis  à  Télargissement. 
-^j  A^jo^^d'^^^  ^^  accorde  trois  jours,  par  analogie  avec  ce  qui  est 
^^  établi  pour  le  pourvoi  de  Taccusé.  Un  délai  de  vingt-quatre 
^^  heures  nous  paraîtrait  suffisant  pour  le  pourvoi  du  ministère 
^ji!  publicy  et  on  abrégerait  ainsi  des  deux  tiers  l'attente  toujours 
3^t.  longue  pour  un  détenu  en  état. 

^.[r  20.  Maintenant  que  nous  avons  fait  justice  des  prétendues  dif- 
^férences  quant  aux  conséquences  étrangères  aux  frais  entre  l'ab- 
^2: solution  et  l'acquittement,  examinons  s'il  y  a  entre  ces  doux 
K  fi£ modes  une  différence  quant  aux  frais  eux-mêmes. 
^^  On  dit  :  le  prévenu  absous  a  pu  être  négligent,  imprudent, 
j  'imnoral  même.  Alors,  après  Tavoir  absous,  le  juge  de  répres- 
^^^^on  rentrera  dans  le  domaine  civil  ;  il  examinera  s'il  n'a  pas 
f    Ccasionné  ainsi  un  procès,  et  si,  par  conséquent,  il  n'en  doit 

^s  su.  pporter  tous  les  frais . 

,    C©  X'aisonnement  m'a  toujours  paru  des  plus  faux.  D'abord, 

030  Vis  n'a  pas  occasionné  le  procès,  puisque  nul  chez  nous  ne 

^\  ^C3  traduire  lui-même  devant  les  tribunaux;  donc,  s'il  y  a  eu 

^^"■^^^nce  ou  imprudence,  elle  peut  être  plutôt  le  fait  de  ceux 

^  *•    l  ^  devoir  était  de  bien  s'édifier  avant  d'intenter  le  procès, 

^^^     pourvoi  pouvant  amener  Pannulalion  de  Tarrôl  au  préjudicrj  de 

^  ?^  ^^,  la  jurisprudence  a  admis  que  cela  impliquait,  pour  le  miuistère 

^^^    le  droit  de  faire  détenir  Taccnsé  pendant  les  délais  lixcs  ï»our  le 

^  _'^*^^î  par  Tarticle  373  du  Code  dMnsiruction  criminelle.  —  M.  Cubain 

^.    ^  ^      de  la  procédure  civile  devant  les  Cours  d'assises,  n»  677,  adlièie  à 

<S  Vjris|>rudencc. 

TOME  V.  27 
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Mais  cette  compétence  qu'on  veut  donner  alors  wï  cours  eltii- 
bunaux,  cet  office  déjuge  civil  qu  on  leur  assigne  est  tout  àtt 
contraire  à  \at  division  des  fonctions  entre  le  tribunal  ci\nl  éili 
tribunal  criminel.  Ënvain  on  argumenterait  de  la  dispositiotidî  IjU 
Tarticle  366  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  permet  in  Isk 
Cours  d'assises,  dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celai(i'a^  Jj^ 
quittement,  de  statuer  sur  les  dommages  intérêts,  car  les  {ru  1  Ce 
sont  tout  à  fait  distincts  des  dommages-intérêts  :art.  bhiûùà  i^ 
pénal),  et  une  disposition  exorbitante  du  droit  commun  se «■'  làl 
rait  être  étendue  par  analogie.  D'ailleurs,  ce  prétendu  motif  tiit  I  £a 
de  la  négligence  et  de  Timprudence,  et  même  de  l'immonlili,  Ëitai 
s'appliquerait  tout  aussi  bien  aux  cas  d'acquittement  qu'aoïai  en 
d'absolution  ;  dès  lors,  il  faudrait  donc  dire  que  dans  ced»  mti 
cas  les  acquittés  pourraient  être  condamnés  aux  frais,  etqoeb  iiiitt 
gens  qui  ne  seraient  pas  condamnés  dans  un  procès  crinmelf  toa 
succomberaient.  En  réalité,  ces  vérités  sont  tellement  taogiUi  in. 
qu'on  s'étonne  qu'elles  aient  été  méconnues!. 

Le  principe  étant  posé,  et  posé  en  termes  identiquei  fM 
l'absolution  et  pour  l'acquittement,  voyons  quelles  sonlteif' 
plications  qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence  déposa 
Code  d'instruction  criminelle. 

Avant  le  Code,  la  jurisprudence  de  la  législation  intermédiii' 
repoussait  la  condamnation  aux  dépens  lorsqu'il  y  avait ali» 
lution,  à  défaut  de  disposition  pénale  applicable  (arrêts  delà  Cotf 
de  cassation  des  18  messidor  an  X,  18  germinal  et  27veiilî« 
an  XII,  14  décembre  1809). 

Nous  ramenons  au  môme  dénominateur  les  absolutions  elfe 
acquittements,  car  les  espèces  dont  nous  allons  traiter,  et  q»!* 
jurisprudence,  sans  être  invariable  dans  ses  qualifications,»' 
plus  souvent  appelées  absolutions,  étaient,  quand  on  remarie* 
fond  des  choses,  de  simples  acquittements,  puisque  lissafl* 

*  L'opinion  que  nous  comballoiis  est,  sans  qu'on  s'en  rende  biencon* 
une  résurreclion  surannée  des  procédés  de  rancienne  juri>pni(leni'«** 
nous  avons  fait  l'histoire,  et  que  Dareau  défendait  encore  dans  le  Béff^ 
de  Merlin,  v»  Doute,  en  disant  :  «  Quoique  les  juges  n'aperçoivenH* 
dans  raccnsé  un  homme  atteint  et  convaincu,  ils  peuvent  nôanmoiD>>?^* 
cevoiren  lui  une  conduite  fort  déréj^iéi';  il  peut  être  irès-répréheB>il'l* 
sN^tre  comporté  de  telle  ou  telle  manière  dans  telles  ou  telles  circw^^^ 
tous  les  indices  réunis  peuvent  marquer  que  s'il  i;'a  poiul  CdUïiuis le ** 
il  a  du  moins  marché  dans  les  voies  qui  y  conduisent.  » 
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^  démontrait  que  Faccusé  n'aurait  pas  dû  étr«  poursuive  ^ 
n'y  avait  rédlenient  pas  de  question  de  droit  à  résoudre. 
.  Dans  un  premier  état  de  la  jurisprudence  postérieure  au 
y  on  décidait  que  la  condamnation  aux  frais  devais  être 
OQcée  nécessairement,  quand  il  y  avaii  faute  reconnue  à  la 
5e  du  relaxé. 

tte  jurisprudence  s'est  introduite  quelques  années  après  la 
[cation  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  un  arrêt  de  rejet 
4  mai  1824  est  le  premier  qui  en  fasse  état, 
i  examinant  cette  jurisprudence  dans  ses  derniers  monttr 
.8,  nous  voyons  que,  le  9  décembre  1830,  la  Cour  de  cas- 
D  décide  qu'une  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée 
"e  rindividu  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  mais  acr 
é  parce  qu'il  n'est  pas  commerçant  failli,  et  quoiqu'on  le 
anaisse  auteur  de  détournements  au  préjudice  de  ses  créan- 
•  Cette  condamnation  aux  frais  ne  se  justifie  pas,  car  c'e^ 
iiUi  seul  qui  peut  faire  banqueroute,  et,  si  ses  détourne- 
is  d'actif  sont  punis^  c'est  parce  qu'il  est  dessaisi,  par  son 
de  faillite,  de  la  maîtrise  et  disposition  de  ses  biens  ;  mais 
.  qui  déménage  sans  payer  son  terme,  et  qui  le  lendemain 
ses  meubles  pour  frustrer  son  propriétaire,  ne  commet  pas 
rime  aux  yeux  de  la  loi  pénale.  En  pareille  circonstance,  la 
iration  du  jury  prouve  une  seule  chose,  c'est  qu'on  a  eu 
de  traduire  ce  non-commerçant  devant  le  jury,  et,  qu'on  le 
rque  bien,  il  est  plutôt  acquitté  qu'absous,  puisqu'on  ne  le 
rant  pas  commerçant  failli  on  ne  le  déclare  véritablement 
onvaincu. 

e  autre  application  de  cette  jurisprudence,  faite  au  cas  do 
Dca,  n'était  pas  plus  heureuse  (voir  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
a  du  2  juin  1831).  D'abord,  on  avait  tort  de  voir  là  une 
ution,  car  puisqu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  au  cas  oii  Tac* 
est  en  démence  au  temps  de  Faction  (art.  64  du  Code  pé- 
ce  n'était  pas  d'une  absolution,  mais  d'un  acquittement 
pouvait  s'agir  ^.  Au  surplus,  nous  ne  voulons  pas  faire  uœ 

3.  Oriolan,  Eléments  de  droit  pénale  d»  339,  <lit  avec  raison  a  quejlc» 
3ssions  de  rarliclc  6i  doiveut  se  résoudre  dans  la  pratique  en  celle 
i  proposition  qui  c^t  la  vraie  :  Vagent  n'est  pas  coupabley  d'où  la  cooiaé- 
ce  qu'il  doit  ]f  avoir  pour  cause  de  démence  acquiilemeni  a  non  pas 
lulion.  » 
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simple  querelle  de  mots,  et  Varrêt  est  critiquable  à  un  pointé 
vue  plus  sérieux  qu'à  celui  de  la  synonymie.  Pourquoi  ici  m 
condamnation  aux  frais,  et  quelle  était  donc  Timprudence  de  a 
malheureux  insensé?  Le  ministère  public  aurait  dû,  avant dek 
traduire  devant  les  tribunaux,  mieux  s'assurer  de  son  compor- 
tement mental,  et  il  n'y  avait  pas  à  le  punir  de  ce  qu'on  sa 
fait  à  Paudience  une  trop  tardive  découverte. 

22.  Dans  un  second  état^  la  jurisprudence  admet  quelacon* 
damnation  aux  frais  sera,  selon  les  cas,  prononcée  ou  non  pi»* 
noncée.  C'est  tout  à  fait  une  jurisprudence  d'accommodemeuL 

Par  un  arrêt  du  16  décembre  1831,  rendu  après  partage,  k 
Cour  de  cassation  décide  :  «  que  les  faits  dont  les  accusés étafll 
déclarés  auteurs  ne  constituant  ni  crime,  ni  délit,  la  Gourde 
sises  n^était  pas  obligée  de  les  condamner  aux  frais.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  22  décembre  1831,  la  Cour  de  cassate 
reproduit  la  même  doctrine  et  décide,  que,  au  cas  dacqiàtUÊtÊ 
comme  au  cas  d* absolution ,  la  Cour  d'assises  peut  examiner  i 
l'accusé,  par  sa  conduite,  a  ou  non  donné  lieu  aux  frais.  Ant 
un  pareil  système,  on  ne  sera  jamais  sûr  d'une  complète  iofi' 
nité,  puisqu'on  jugera  la  conduite  et  non  le  délit,  et  qu'en  ^ 
néral  une  mauvaise  conduite  exposera  tout  naturellement  à  i» 
suspicion. 

Ces  deux  arrêts  n'en  sont  pas  moins,  comparés  aux  erreiw* 
anciens  sur  l'absolution,  des  arrêts  de  jurisprudence  progressi»^ 
mais  ce  ne  sont  point  des  arrêts  de  jurisprudence  juridique.! 
dissimulent  l'abandon  d'un  principe  erroné,  mais  ils  ne  di^ 
cent  pas  assez  franchement  avec  ce  principe.  Les  jurispruden* 
à  deux  faces  ne  sont  de  nature  à  contenter  personne.  Il  est* 
clair,  en  effet,  que  si  la  Cour  d'assises  n'est  pas  obligée  de e* 
damner  aux  frais,  elle  est  obligée  à  autre  chose,  c'est-à-dii»' 
ne  pas  y  condamner  du  tout. 

Ces  condamnations  aux  frais,  impossibles  en  droit  à  d^ 
d'un  texte,  établissent,  du  reste,  en  fait,  un  antagonisme  toi* 
jours  regrettable  entre  le  jury  et  la  Cour  d'assises.  Aussi  je ]*•• 
fère  de  beaucoup,  et  en  fait  et  en  droit,  un  arrêt  de  laù* 
d'assises  de  la  Seine  du  5  octobre  1831,  qui  refuse,  dansiD* 
espèce  analogue,  toute  condamnation  aux  dépens,  sans  voflW 
rechercher  s'il  y  a  faute  quelconque  imputable  à  l'acquitta • 
à  l'absous,  et  cela,  dit  Tarrêt,  parce  que  les  Jurés  sont  la  ^ 
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'cbles  juget  de  f  accusation.  On  Ta,  dans  certaines  circonstances, 
>eaucoup  trop  oublié. 

23.  Cette  interprétation  éclectique  se  retrouve  dans  d'autres 
irrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  notamment  dans  un  arrêt  du 
21  août  1845.  Il  s'agit  d'un  fait  poursuivi  comme  crime,  d'un 
wo\  considéré  comme  qualifié  *  ;  les  jurés  répondent  affirmati- 
vement sur  la  question  principale,  mais  ils  écartent  la  circon- 
stance aggravante.. Dans  ces  termes,  et  eu  égard  au  temps  écoulé 
entre  le  fait  et  le  commencement  des  poursuites,  la  prescription 
était  acquise  ;  on  relaxe  l'accusé  et  on  le  condamne  aux  frais, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi  en  disant  que 
le  demandeur  en  cassation  a  succombé,  puisqu'il  a  été  déclaré 
coupable  du  vol  qui  lui  était  imputé.  Il  nous  paraît,  au  con- 
traire, qu'il  n'a  pas  succombé  du  tout,  puisque  Faction  du 
jninistère  public  était  purement  pcsnœ  persecutoria,  et  qu'aucune 
peine  n'a  été  prononcée.  Ajoutons  qu'il  n'y  a  rien  à  reprocher  à 
ïaccusé  qui  n*a  pas  été  le  provocateur  de  la  poursuite. 

24.  La  Cour  de  cassation,  en  revanche,  a  fait,  selon  nous, 
ime  saine  application  du  principe  que  nous  avons  exposé,  eu 
décidant  que,  lorsqu'une  loi  a  déclaré  certains  faits  justiciables 
des  tribunaux  et  a  omis  de  prononcer  une  peine  contre  leurs 
iuleors,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  condamnation  aux  frais.  Il 
ffli  était  ainsi  pour  le  commerce  de  la  hbrairie  avant  ces  der- 
niers temps  ';  on  avait  bien  établi,  dans  l'article  11  du  titre  II 
delà  loi  du  21  octobre  1814,  que  nul  ne  serait  libraire  s'il  n'était 
Iteveté  par  le  roi  et  assermenté,  mais  on  avait  omis  de  sanc- 
tionner cette  prohibition  par  une  pénalité.  La  Cour  de  cassation 
tdécidé  (arrêt  du  7  novembre  1844)  que,  dans  ce  cas,  despour- 
loites  du  ministère  public,  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  abou- 
tir, ne  pouvaient  amener  aucune  condamnation  aux  frais.  C'était 
très-logique. 

Noos  appliquerions  sans  difficulté  la  même  décision  au  cas  où 
Q  ministère  public  poursuivrait  une  personne  munie  du  diplôme 
le  docteur  en  médecine  ou  d'officier  de  santé^  mais  qui  n'aurait 
ait  faire  ni  la  transcription  de  son  titre  au  greffe,  ni  son  enre- 
gistrement à  la  sous-préfecture.  L'obligation  imposée  par  Far- 

1  En  terme  de  pratique,  c'est  le  vol  commis  avec  des  circonstances  aggra- 
rantes  qui  le  rendent  justiciable  de  la  Cour  d'assises. 
*  Voir  Tarticle  24  du  décret  du  17  février  1852  qui  édicté  une  pénalité. 
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trcle  24  de  la  lot  dn  19  ventôse  au  XI  est  uoe  obligation  gaus 
sanction  et  insusceptible  d'engendrer  même  tm«  condamnatîM 
aux  frais. 

25.  Les  divers  cas  que  nous  venons  de  passer  èû  *evue  sent 
journellement  et  improprement  appelés  cas  d'absolution  par 
ceux  qui  unissent  Fidée  de  faute  à  l'absolution^  car,  dans  Um 
ces  cas,  il  ne  peut  y  avoir  imputabilitéy  môme  morale.  — 11  ei 
serait  de  même  s'il  y  avait  invocation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  puisqu'on  peut  parfaitement  alléguer  la  maxime  non  k 
in  idem  y  et  obtenir  à  la  suite  son  absolution,  sans  commettn 
ainsi  aucune  faute.  Tout  au  contraire^  on  en  évite  alors  une  «a 
juges. 

La  véritable  absolution  intervient  dans  le  cas  où  un  fait  fD 
n'est  ni  prescrit,  ni  commis  en  état  de  démence,  etc. ,  étant  n- 
connu  constant,  la  difficulté  s'élève  sur  une  thèse  de  droit  liti- 
gieuse. Nous  donnerons  pour  exemple  les  poléniiques  souletés 
au  sujet  de  la  punition  de  la  tentative  d'avortement  AIoqpsm 
peut  dire  qu'il  j  a  déclaration  par  le  jury  d'un  fait  immonl; 
mais  comme  les  tribunaux  ne  sont  pas  des  cefnseurs  moraliste 
chargés  d'infliger  un  blâme  ou  de  proclamer,  selon  les  cas,  a* 
canonisation,  nous  leur  dénions  alors  encore  le  pouvoir  de  pi» 
noncer  aucune  peine,  même  accessoire,  comme  une  condananalia 
aux  dépens,  lorsqu  ils  renvoient  Taccusé  ou  le  prévenu  non  pe 
propter  innocentiam,  sed  propter  beneficitim  legis.  La  poinsrt 
n'avait  pas  trait  à  la  proclamation  de  l'immoralité  d'un  acle;li 
poursuite  avait  trait  à  la  condamnation  d'un  coupable  ;  ceUB 
condamnation  n'intervient  pas  au  principal,  donc  il  n'y  a  pasiit 
possibilité  d-existence  pour  l'accessoire. 

26.  Quand  les  cours  ou  les  tribunaux  statuent  sur  des  dâib 
et  des  contraventions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  employer  les  Bwh 
acquittement  et  absolution ,  ces  magistratures  procédant  seolfr 
ment  par  voie  de  renvoi  ou  de  condamnation  ;  on  comprewl 
cependant  que  les  renvois  qu'elles  prononcent  peuvent  il» 
motivés  sur  l'inapplicabilité  d'un  texte  répressif,  aussi  bien  qK 
sur  le  doute.  Là  l'antagonisme  n'est  plus  à  craindre  cooum 
entre  le  jury  et  la  cour,  mais  la  décision  doit  être  M  mômepoir 
les  frais,  et  en  quelque  sorte  par  un  à  fortiori^  car  on  ne  p^ 
plus  équivoquer  alors  sur  des  termes  différents.  L'article  IM. 
spécial  aux  tribunaux  correctionnels,  n'emploie,  en  effet,  qu'one 
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Drmale  unique,  en  disant  que  si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni 
ontravention,  le  tribunal  renverra  le  prévenu  *.  Le  fait  non 
»Qni  et  le  fait  non  prouvé  sont  donc  régis  par  le  môme  texte. 

27.  Ceci  dit,  la  règle  que  nous  avons  posée  nous  aidera  à  ré- 
K)Qdre  quelques  questions  qui  ont  fait  et  qui  font  encore  dif- 
ficulté devant  la  juridiction  criminelle. 

28.  Aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  3  mai  1Ô44,  nul 
ne  peut  chasser,  sauf  des  exceptions  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
■liner  ici^  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse  par 
ïautorité  préfectorale.  Cet  article  impose  au  chasseur  Tobliga- 
tion  d'obtenir  un  permis  de  chasse,  mais  il  ne  lui  impose  pas 
ïoWigation  de  l'avoir  toujours  avec  lui.  Or,  s'il  est  rencx)ntré 
en  acte  de  chasse  par  un  agent  de  Tautorité,  auquel  il  n'exhibe 
pas  son  permis  administratif  de  chasse,  cet  agent  verbalisera 
eontre  lui  et  adressera  son  procès-verbal  au  procureur  im- 
périal, qui  pourra  citer  le  contrevenant  à  Taudience  correc- 
tionnelle. Qu'arrivera-t-il ,  en  pareil  cas,  si  le  chasseur  pro- 
duit seulement  à  Taudience  le  permis  de  chasse  ?  A  coup  sûr  il 
sera  renvoyé  des  poursuites,  mais  ne  devra-t-il  pas  au  moins 
supporter  les  frais  de  la  poursuite?  il  les  supportera,  dit  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix  2,  parce  qu'il  est  en  faute.  Qu'il  soit  en  faute, 
e'est  possible,  mais  l'agent  de  la  poursuite  y  est  au  moins  au- 
tant que  lui.  Un  magistrat  prudent,  avant  do  citer  pour  des  faits 
de  ce  genre,  écrit  soit  au  maire  du  domicile,  soit  au  préfet  du 
département,  et  il  sait  toujours  ainsi  si  le  chasseur  qu'on  lui 
aignale  avait  un  permis  et  à  quelle  date  il  lui  a  é;é  délivré. 

J'en  dirai  autant  pour  le  cas  où  un  chasseur  poursuivi  non 
plus  pour  chasse  sans  permis  de  chasse,  mais  pour  chasse  sur 
Je  terrain  d'autrui  sans  permission  du  propriétaire,  représente- 
rait seulement  à  Taudience  cette  permission.  Dans  ce  cas,  il 

«  Il  y  a  la  inôiiie  indivisibiliié  de  n'Mlactiou  dans  rarlicle  212  pour  les  ap- 
lats des  tribunaux  de  police  curreclionneiie,  el  dans  Particle  159  pour  les 
}ii|Keinents  des  tribunaux  de  simple  police. 

«  Législation  de  la  chasse  el  de  la  louvetericy  p.  127  et  128.  —  11  y  a  dans 
le  uièiiie  seu^  un  arrêt  de  la  Gourde  Coimar,  du  13  novembre  ISii;  il  ar- 
gumente de  ce  (|ue  le  prévinu  a  fait  une  jusiiiication  tardive,  comme  s'il 
y  avaU  dans  notre  piotédure  crimintfiie,  à  l'iusiar  <iu  droit  antérieur  à  1789, 
une  forclusion  pour  se  déf.ndre  lanl  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jujîée.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Roueu^  du  1«'  fé- 
vrier 1850,  consacre  notre  propre  seulimcnl. 
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devrait  être  encore  renvoyé  sans  dépens.  C'est  qu'en  effet  le  mi- 
nistère public  ici  également  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  instruit 
suffisamment  l'affaire  et  de  n'avoir  pas  exigé  avant  toute  pour- 
suite la  preuve  écrite  que  le  propriétaire  avait  interdit  Tacte  de 
chasse.  Du  reste,  ce  dernier  fait  intéresse  si  peu  gravement  l'ordre 
public^  qu'on  fera  bien,  dans  la  pratique ,  de  laisser  la  partie 
plaignante  saisir,  à  sa  requête,  le  tribunal. 

29.  En  matière  d'adultère,  le  mari  est  le  dominus  litiSy^i'A 
Test  jusqu'à  ce  que  la  décision  intervenue  contre  sa  femme  ait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  *.  Or,  qu'arrivera-t-il  si  le 
mari  se  désiste  sur  l'appel?  La  femme  sera  renvoyée  des  pour- 
suites, mais  qui  supportera  les  dépens  ?  La  femme,  a  dit  laCoor 
de  Montpellier  (arrêt  du  25  mai  1835),  parce  que  le  mari  peut 
bien  arrêter  les  poursuites,  mais  noii  pas  libérer  la  femme  en- 
vers le  Trésor.  L'argument  de  l'arrêt  ne  vaut  rien  ;  la  femme 
n'était  pas  débitrice  ;  la  créance  de  l'Etat  ne  pouvait  prendre 
naissance  que*  du  jour  où  la  décision  rendue  contre  elle  avait 
acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée. — M.  Chauveau,  qui  critiqie 
cette  décision  ^,  me  paraît  proposer  un  expédient  tout  à  fait 
inadmissible.  Il  reproche  à  la  Cour  de  Montpellier  a  de  n'avoir 
pas  ordonné  la  mise  en  cause  du  mari  pour  le  condamner  en- 
suite  aux  dépens  comme  ayant  causé  au  fisc  ^in  dommage  en 
laissant  à  sa  charge  les  frais  du  procès  par  la  rétractation  de  sa 
plainte.  »  Une  telle  mise  en  cause  eût  été  illégale,  puisqu'elle 
aurait  été  un  empiétement  sur  le  droit  de  saisine  des  tribunaoi, 
qui  appartient  exclusivement  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile.  Le  ministère  public  eût  dû  lui-même,  au  surplus,  être  dé- 
claré non  recevable  pour  cette  mise  en  cause,  s'il  l'avait  tentée, 
car  il  ne  peut  traduire  en  justice  que  ceux  auxquels  il  impute 
un  délit.  Or,  ici,  quel  était  le  tort  du  mari,  qui  n'avait  fut 
qu'user  du  droit  de  pardon  que  la  loi  lui  confère  ?  Le  tort  était 
ailleurs  ;  il  était  chez  l'officier  du  ministère  public,  qui  pouvait 
prévoir  cette  chance  de  réconciliation ,  et  qui  opère  toujous 

*  Après  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  peut  encore  biie 
grâce  à  sa  femme  (art.  337  du  Code  pénal),  qu'il  exonère  ainsi  de  Tempri- 
t^onnemeni,  et  même,  suivant  moi,  de  Tamende,  si  elle  lui  a  été  subslilBée 
par  applicaiioa  de  Tarticle  463  du  Code  pénal,  mais  les  frais  restent  iocoa- 
tcstablemeni  à  la  charge  de  la  femme. 

*  Journal  du  droit  criminel,  art.  1632. 
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sagement  en  pareil  cas  en  exigeant  que  le  mari  se  porte  partie 
civile  ^.  Il  ne  doit  être  fait  exception  à  cette  règle  d'adminis- 
tration que  lorsqu'il  s'agit  d'un  mari  indigent.  Il  serait  dur,  en 
effet,  de  lui  refuser  l'accès  du  prétoire  parce  qu'il  ne  peut  faire 
une  consignation  en  écus. 

30.  Il  est  certaines  détentions  qui  sont  punies,  en  matière  de 
substances  alimentaires  ou  médicamenteuses,  par  Particle  3  de 
la  loi  du  27  mars  1851.  Cette  loi  ne  sévissant  que  contre  la 
fraude,  si  le  détenteur  a  été  de  bonne  foi,  il  ne  saurait  être  pas- 
sible d'aucune  peine.  Les  marchandises  falsifiées  ou  corrompues 
n'en  devront  pas  moins  être  confisquées.  Nous  admettons  sans 
difficulté,  dans  ces  circonstances,  une  confiscation  qui  opère  non 
pas  comme  peine,  mais  qui  se  prononce  à  cause  du  vice  inhérent 
à  la  chose.  En  même  temps,  par  suite  du  caractère  de  cette 
confiscation,  nous  décidons  qu'aucune  condamnation  aux  dé- 
pens ne  peut  être  infligée  au  prévenu.  C'est,  en  effet,  une  con- 
fiscation à  titre  de  précaution  et  dans  l'intérêt  du  prévenu, 
qu'une  (détention  prolongée,  après  un  avertissement  judiciaire 
sur  le  vice  de  la  chose,  exposerait  à  encourir  une  pénalité. 

31.  Un  auteur,  qui  a  publié  récemment  un  travail  con- 
sciencieux sur  les  fraudes  en  matière  de  marchandises,  déter- 
mine avec  sagacité  le  caractère  de  cette  confiscation,  mais  nous 
ne  saurions  admettre  la  conséquence  à  laquelle  il  s'arrête  pour 
les  frais.  Il  expose  «  qu'il  pourrait  arriver  que  le  prévenu, 
bien  que  renvoyé  de  la  poursuite,  fût  condamné  aux  dépens  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  tribunal,  eu  égard  à  sa  bonne  foi, 
néanmoins  ordonne  la  confiscation  de  la  fraude  ^.  »  La  seconde 
partie  de  la  phrase  manque  de  clarté,  car,  s'il  y  a  fraude,  on  ne 
comprend  pas  que  le  tribunal  ait  égard  à  une  bonne  foi  qui  alors 
n^existe  pas.  Le  sens  s'entend  pourtant  ;  Pauteur  veut  évidem- 
ment parler  d'une  détention,  de  bonne  foi,  de  marchandises 
corrompues  ou  falsifiées  par  un  autre  que  le  détenteur,  resté 
étranger  à  cette  corruption  ou  sophistication,  et  c'est  pour  ce 
cas  qu'il  admet  la  condamnation  aux  dépens.  Or^  elle  ne  serait 
justifiée  à  nos  yeux,  ni  en  fait,  puisqu'il  n'y  a  pas  acte  cou- 

i  (Test  aussi  le  conseil  que  donne  M.  Berriat-Saint-Prix  dans  son  livre 
Des  tribunaux  correctionnels,  n»  979. 

*  Voir  le  Traité  des  fraudes  en  matière  de  marchandises,  liv.  III^  chap.  vi, 
sect.  VIII,  par  H.  Ch.  Million. 
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pable,  ni  en  droit,  puisqu'il  n  y  a  pas  condamnation  au  prin- 
eipal. 

32.  Il  existe  dans  nos  lois  un  relaxe  tout  à  fait  sut  generi$, 
c'est  celui  du  mineur  de  seize  ans,  reconnu  auteur  du  fait  in- 
crimina, mais  auquel  il  ne  peut  être  appliqué  aucune  peine  lors- 
qu'il est  déclaré  qu'il  a  agi  sans  discernement  ;  il  peut  seulement 
alors,  et  selon  les  cas,  être  remis  à  ses  parents  du  être  envoyé 
dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  jusqu'à  un  (^ 
tain  âge. 

Le  mot  déclaré  de  l'article  66  du  Code  pénal  semblait  ne  com- 
prendre que  les  cas  soumis  au  jury,  et  le  mot  accusé,  qu'on  ren- 
contre dans  le  même  article,  venait  à  l'appui  de  cette  opinion, 
mais  on  a  étendu  sans  difficulté  la  disposition  aux  délits  correc- 
tionnels. Cette  extension  résulte  implicitement  de  la  teneur  d« 
l'article  67  et  de  sa  comparaison  avec  l'article  68,  car,  puisque 
d'après  ce  dernier  article  la  juridiction  correctionnelle  peut, 
dons  certains  cas,  connaître  de  crimes  imputés  au  mineur  de 
seize  ans,  il  n'y  a  pas  à  scinder,  selon  les  juridictions,  les  mots 
s  il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  qui  se  trouvent  an 
commencement  de  l'article  67. 

33.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  étend  la  décla- 
ration du  discernement  aux  simples  contraventions  ;  nous  nous 
refusons  à  admettre  que  l'assimilation  puisse  être  complète,  el 
nous  ne  pouvons  reconnaître  au  juge  de  police  la  faculté  d'en- 
voyer en  correction  jusqu'à  vingt  ans  un  enfant  de  cinq  ans,  par 
exemple,  parce  qu'il  aurait  à  encourir  une  condamnation  de  I 
à  5  francs  d'amende  au  cas  de  discernement.  Dans  un  des  der- 
niers arrêts  de  la  Cour  de  cassation  S  il  s'agissait  d'un  enfant  dp 
stx  ans  à  peine  ;  le  juge  avait  refusé  de  lui  appliquer  aucune  pé- 
nalité, et  c'était  avec  raison;  il  est  certain  qu'on  n'aurait  pas  dû 
traduire  cet  impubère  devant  lui.  Mais  il  nous  semble  que  l'in- 
vocation du  principe  de  non-discernement  était  inutile,  el  qu'un 
enfant  de  cet  âge  pouvait  être  renvoyé,  parce  qu'il  n'y  avait  eu 
chez  lui  qu'une  volonté  quasi  animale  ^,  sans  qu'on  eût  besoin 
d'étendre  le  non-discernement  aux  contraventions  que  ne  nous 
paraissent  pas  régir  les  articles  59  à  74  du  Code  pénal. 

'  Il  est  en  date  du  U  mai  1855. 

^  Tel  est  aussi  le  senliment  de  M.  Ortolan,  Eléments  du  droUpénalf  n*  tfi 
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34.  Mètûô  restreint  aux  crimes  et  aux  délits,  le  relaxe  de  Pen- 
faùt  a  un  caractère  spécial.  M.  Ortolan  fait  remarquer  que, 
ptrrsqu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  d'imputabilité,  il  faut  tirer  de  cette 
disposition  les  conséquences  de  droit  qui  se  tirent  de  tout  acquit- 
tement*. Ceci  est  exact  en  thèse  générale,  mais  il  n'en  est  pas 
modns  vrai  que  l'assimilation  quant  aux  conséquences  ne  peut 
pas  être  complète  à  tous  égards.  Ainsi  la  faculté  d'appeler  n'ap- 
partient pas  à  l'acquitté  »,  et  elle  appartiendra  cependant  au 
jeune  prévenu  acquitté  pour  défaut  de  discernement.  Il  est  in- 
contestable que  tel  acquitté  peut  avoir  intérêt  à  soutenir  qu'il  a 
a^  avec  discernement  pour  n'être  condamné  qu'à  un  court  em- 
prisonnement ou  môme  à  une  simple  amende,  au  lieu  d'être 
envoyé  dans  une  maison  de  correction  pendant  plusieurs  an- 
nées 3. 

35.  La  nature  de  cet  acquittement  fait  aussi  obstacle  à  ce  que, 
même  à  la  Cour  d'assises,  il  puisse  être  prononcé  par  une  sim- 
ple ordonnance  du  président;  il  ne  peut  être  que  Touvrage 
de  la  Cour  entière.  . 

M.  Cubain  *  enseigne  que ,  dans  ce  cas ,  l'acquittement  est 
prononcé  par  le  président ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
propres,  et  que  la  remise  aux  parents  ou  la  détention  dans  une 
maison  de  correction  est  prononcée  en  vertu  d'un  arrêt  de  la 
Cour.  Il  ajoute  que,  comme  la  Cour  serait  dessaisie  par  le  pro- 
noncé de  TordoTinance  d'acquittement,  le  président  doit,  avant 
de  le  déclarer,  faire  délibérer  la  Cour  sur  la  question  de  déten- 
tion, de  manière  que  la  prononciation  de  son  arrêt  suive  immé- 
diatement celle  de  l'acquittement. 

Le  système  de  M.  Cubain,  qui  consiste,  en  pareil  cas,  à  faire 
syncoper  la  décision,  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  admis.  Le 
président  ne  peut  procéder  seul  qu'en  Fabsence  de  réquisition, 
c'est  reconnu  par  la  jurisprudence;  or,  à  la  suite  d'une  décla- 

>  Opère  citato,  u^  291.  ^ 

■  L'appeh  pourrait  louiefois  être  admis,  à  mon  sens,  pour  les  motifs^ 
cfuoique  celle  opinion  ne  soil  pas  celle  <ie  (oui  le  monde;  mais  je  nVi  pas 
ici  à  la  développer. 

s  La  Cour  de  [\ennes,  qui  a  admis  Tapprl  par  arrêt  du  2t  mai  18U,  en 
donne  le  vrai  motif  :  c'est  que  chacun  est  le  premier  jugi;  de  son  propre 
iniérél. 

*  Opère  citato,  n»  879.  —  M.  de  Lacuisine,  Du  pouvoir  judiciaire  dans  la 
direction  des  débals  criminels,  est  d'un  auirc  senlimenl,  p.  453  et  45i. 
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ration  de  non-discernement,  le  ministère  public  doit  toTi}o\iis 
être  entendu,  aussitôt  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury, 
pour  qu'on  sache  s'il  demande  la  remise  aux  parents  ou  Venvoi 
dans  une  maison  de  correction.  —  Puisqu'il  y  a  toujours  déli- 
bération quand  cet  acquittement  intervient  à  la  Cour  d'assises, 
les  rédacteurs  du  Code  pénal  auraient  dû  l'appeler  absolution, 
mais,  comme  les  législateurs  de  l'époque  intermédiaire,  ils  con- 
fondaient souvent  les  deux  mots  absolution  et  acquittement,  réser- 
vant à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  d'en  déterminer  ulté- 
rieurement les  affinités  et  les  dissemblances. 

36.  Le  caractère  un  peu  spécial  de  cet  acquittement  ainsi 
établi,  quelles  en  doivent  être  les  conséquences  au  point  de  vue 
des  frais?  C'est  là  un  acquittement,  disons-nous;  donc  il  ne 
peut  y  avoir  condamnation  aux  frais. 

La  question,  il  faut  le  dire  tout  de  suite,  a  souvent  bien  plutôt 
un  intérêt  théorique  qu'un  intérêt  pratique,  car  les  enfants  tra- 
duits en  justice  appartiennent  presque. toujours  à  des  familles 
pauvres,  sur  lesquelles  il  est  bien  difficile  de  recouvrer  les  frais. 
Ajoutons,  à  ce  point  de  vue,  que  la  décision  quant  au  payement 
des  frais  ne  peut  varier  selon  que  l'enfant  est  remis  à  ses  pa- 
rents, ou  qu'il  est  envoyé  dans  une  maison  de  correction.  Cette 
circonstance  est  de  la  plus  entière  insignifiance  quant  à  Timpu- 
tabilité,  car  si  la  famille  présente  des  garanties  morales,  Fenfaot 
lui  sera  toujours  remis.  L'enfant  ne  peut  dès  lors  voir  aggraver 
sa  position  par  cette  considération  qu'il. est  envoyé  en  correction 
dans  les  cas  où  l'on  craint  pour  lui  les  mauvais  exemples  du  logis 
paternel,  puisque  cette  considération  lui  est  extrinsèque. 

37.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne  distingue 
pas,  du  reste  ;  elle  étend  aux  deux  cas  la  condamnation  aui 
frais». 

Cette  jurisprudence  se  base  sur  un  seul  motif,  à  savoir  :  qne 
l'enfant  a  donné  lieu  à  la  poursuite,  puisque  le  fait  est  déclaré 
constant.  Sans  doute,  le  fait  est  déclaré  constant,  mais  si  un 
prévenu  poursuivi  invoquait  et  établissait  l'exception  de  la 
chose  jugée,  le  fait  serait  aussi  déclaré  constant,  et  cependant  la 

'  La  Cour  de  cassation  esl  resiée  bien  ûxée  dans  sa  jurlsprudenec  depuis 
son  arrêt  du  4  mai  1827  ;  la  question  s'est  représentée  plusieurs  fois  devant 
elle,  parce  qu'il  y  a  eu  de  nombreuses  résistances  dans  les  Cours  et  dans 
les  tribunaux. 
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jurisprudence  n'hésiterait  pas  à  l'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité quant  aux  frais.  Cet  argument  ne  nous  a  donc  jamais  paru 
concluant. 

38.  Un  des  rares  auteurs  qui  ont  adopté  le  système  de  la 
Cour  de  cassation,  M.  Le  Sellyer,  invoque  l'article  1310  du  Code 
Napoléon,  aux  termes  duquel  le  mineur  n'est  point  restituable 
contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  \  Cet  argument  de 
texte  n'a  pas  trait  à  la  question,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  délit  lors- 
qu'il y  a  acquittement. 

Je  ne  citerai  pas,  comme  second  soutien  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Le  Graverend,  bien  qu'après  avoir  fait  des  objections  contre 
cette  doctrine  il  finisse  par  ces  paroles  assez  accommodantes  : 
«  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  craindre  d'être  blâmés  en  pre- 
nant cette  jurisprudence  pour  guide  de  leurs  décisions  *.  »  Blâ- 
més par  la  Cour  de  cassation,  nouj  sans  doute,  ils  ne  le  seront 
pas  tant  qu'elle  maintiendra  sa  jurisprudence  ;  mais  ce  n'est  pas 
d'une  question  de  blâme,  c'est  d'une  question  de  droit  qu'il 
s'agit.  Le  Graverend  est,  dans  cette  circonstance,  un  docteur 
beaucoup  trop  soumis. 

39.  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  va,  d'ailleurs,  plus 
loin,  si  on  la  pousse  jusqu'à  sa  dernière  conséquence,  qu'on  ne 
se  l'imagine  ordinairement.  D'abord,  si  dans  l'affaire  il  y  a  un 
prévenu  de  plus  de  seize  ans  et  un  prévenu  de  moins  de  seize 
ans,  et  que  le  premier  soit  condamné,  l'enfant,  acquitté  pour 
défaut  de  discernement,  sera  tenu  des  frais  solidairement  avec 
le  condamné  ;  la  Cour  de  cassation  le  reconnaît  ',  et  en  cela  elle 
est  conséquente  avec  sa  doctrine  qui  assimile  cet  acquitté  spécial 
à  un  condamné.  Mais  puisqu'on  le  transforme  en  condamné,  il 
faut  aller  plus  loin.  Ce  n'est  pas  seulement  des  frais,  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts  que  sont  tenus  solidairement 
ceux  qui  sont  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit  ;  cette  solidarité  s'étend  aux  amendes  (art.  55  du 

ï  Traité  du  droit  criminel,  n»  93. 

«  Traité  de  la  législation  criminelle j  1. 1",  p.  409  el  410.—  MM.  Chauveaii 
et  Hélie  ont.  comme  nous,  combattu  cette  jurisprudence^  Théorie  du  Code 
pénal,  troisième  édition,  t.l«%  p.  219  et  220.—  M.  Fausiin-H6lie  parait,  du 
reste,  être  personnellement  moins  réfraciaire  à  cette  jurisprudence  au  tome 
septième,  p.  831,  de  son  Traité  de  finstruction  criminelle. 

>  Arrêt  du  25  mars  1843. 
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Code  pénal).  Or,  ou  le  principe  de  la  Cour  4e  cassation  est 
inexact,  ou  il  faut  dire  que  voici  un  acquitté  qui,  au  cas  d'in- 
solvabilité de  son  coprôvenu  ou  de  son  coaccusé,  sera  tenu  de 
payer  intégralement  Tamendo  encourue  par  ce  condamné.  La 
Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  eu  à  se  prononcer  sur  cette 
qj^estion,  mais  la  théorie  dont  elle  a  posé  les  bases  la  mène  à 
cette  conséquence  qui  nous  paraît  tout  à  fait  abusive,  et  qui, 
dans  l'application,  pourrait  la  faire  elle-même  hésiter  et  s'ar- 
rêter. 

40.  Dans  les  cas  où  il  y  a  constitution  d'une  partie  civile  et 
où  il  intervient  une  absolution  ou  un  acquittement  à  la  Cour 
d'assises,  les  frais  do  la  procédure  sont  mis  à  la  charge  de  cette 
partie  qui  succombe.  Mais,  malgré  cet  acquittemeat  et  confor- 
mément à  la  disposition  de  Tarticle  358  du  Code  d^instructioa 
criminelle,  la  Cour  d'assises  a,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  con- 
damner l'acquitté  ou  Tabsous  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile.  Cette  faculté  est  refusée  par  la  jurisprudence, 
dans  les  mêmes  cas,  aux  tribunaux  correctionnels  et  de  police, 
bien  que  devant  eux  elle  eût  produit  moins  de  contrariété  ap- 
parente dans  ses  résultats  que  lorsque  k  première  décision 
émane  du  jury.  Il  y  aurait  peut-être  bien  quelque  chose  à  dire 
contre  ce  refus  d'assimilation ,  mais  dans  ce  moment  il  nous 
suffit  de  constater  le  droit  incontesté  établi  par  l'article  358  pour 
le  grand  criminel.  Or,  si  l'acquittement  est  suivi  d'une  allocation 
de  dommages-intérêts,  qui  supportera  les  frais  de  Tinstancaî 
On  répond  généralement  qu'ils  seront  supportés  par  l'accusé. 
Ce  nous  paraît  être  une  décision  inexacte  et  une  nouvelle  trans- 
formation inadmissible  d'un  acquitté  en  un  condamné. 

[l  est  condamné  à  des  dommages-intérêts,  dit-on  ;  donc  il  a 
été  à  bon  droit  poursuivi  par  la  partie  dvile.  En  réalité,  il  est 
condamné,  par  une  extension  de  compétence,  à  des  prestations 
pécuniaires,  c'est  incontestable  ;  mais  est-ce  qu'en  intervenant 
daus  un  procès  criminel,  en  se  portant  l'accusateur  de  Taccusé, 
la  partie  civile  ne  tendait  qu'à  des  prestations  pécuniaires  ?  Evi- 
demment non,  car  autrement  elle  aurait  fait  fausse  route.  Elle 
a  eu  le  tort  de  choisir  une  voie  où  elle  ne  devait  pas  triompher, 
ainsi  que  le  résultat  Ta  démontré  ;  c'est  donc  à  elle  à  supporter 
les  dépens,  sauf  la  faculté  pour  la  Cour  d'assises  de  les  évaluer 
dans  le  total  des  dommages-intérêts  qu'elle  fixe  comme  elle 
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Pentend.  Sur  ce  point,  la  Cour  d  assises  a  toute  liberté  ;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  cette  latitude,  ce  ne  seront  pas  comme 
frais  du  procès  que  ces  sommes  seront  alors  payées,  et  si  leur 
allocation  se  faisait  nettement  à  ce  titre,  il  y  aurait  violation 
de  la  loi. 

41.  MM.  Chauveau  et  Hélie*  sont  d'un  sentiment  contraire 
au  nôtre,  et  ils  argumentent  de  ce  que  la  partie  civile  a  gagné 
son  procès.  Oui,  elle  Ta  gagné,  mais  sur  un  point  seulement,  et 
son  action  était  à  deux  fins  :  Tune  tendait  à  la  réparation  du 
dommage  ;  l'autre  tendait  à  la  proclamation  publique  du  cou- 
pable. C'est  là  ce  qu  elle  voulait  tout  à  fait  indivisiblemont, 
puisqu'elle  s'associait  directement  au  débat  porté  par  le  minis- 
tère public  devant  le  juge  criminel,  débat  dans  lequel,  par  une 
innovation  du  Code  d'instruction  criminelle,  elle  a  porté  la  pa- 
role la  première,  et  où  elle  a  été  appelée  à  développer  les 
moyens  qui  appuient  Vaccmation  :  ce  sont  les  paroles  mêmes  du 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  335). 

42.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
eu  fort  peu  de  fixité.  Elle  a  d'abord  admis  Topinion  que  nous 
combattons  ;  c'est  ainsi  que  le  27  novembre  1840,  par  un  arrôt 
de  Tcjet,  elle  décidait  «  que  le  demandeur  en  cassation  ayant 
succombé  à  l'égard  de  la  partie  civile,  il  avait  été  justement  con- 
damné, en  vertu  de  l'article  368  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, tant  aux  dépens  par  elle  exposés  qu  à  ceux  dont  cet  article 
le  rend  personnellement  responsable  envers  le  Trésor  public.  » 
Mais  un  arrêt  postérieur  a  rétabli  ce  que  nous  croyons  être  les 
vrais  principes.  On  lit  dans  cet  arrêt,  en  date  du  10  janvier  1851 , 

:  qu'aux  termes  de  l'article  368  (précisément  celui  que  Tarrêt 

1 1840  invoquait  à  Tappui  de  la  thèse  contraire)  et  en  droit, 

peut  être  condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers 

pie  qu'autant  qu'il  asuccouibésur  l'accusation  portée 

^  C'est  ce  que  nous  avons  soutenu  dans  tout  le  cours 

,  et  c'est  un  argument  auquel  nous  laissons  toute 

la  Cour  de  cassation  avec  laquelle,  cette  fois  du 

lous  rencontrons  pleinement. 

les  cas  où  il  n'intervient  aucune  répression  effec- 

esquels  il  y  a  pourtant  une  condamnation  aux  frais. 

io,  1. 1",  p.  223. 
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Ces  résultats  se  produisent,  ou  lorsqu'il  existe  une  disposition  tt- 
gislative  contenant  dérogation  aux  règles  ordinaires,  ou  lorsque 
y  a  réellement  un  prévenu  qui  succombe ,  bien  que  rexpiatkm 
soit  mise  à  néant.  Les  exceptions  apparentes ,  dont  nous  alloos 
dire  quelque  chose,  n'apportent  donc  aucune  dérogation  à  li 
généralité  du  principe  par  nous  posé. 

44.  Quoique  la  condamnation  par  défaut  en  matière  correc- 
tionnelle soit  comme  non  avenue  s'il  y  a  opposition  formée 
dans  les  cinq  jours,  néanmoins  ,  aux  termes  de  l'article  187 ,î» 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  les  frais  de  l'expédition,  de  li 
signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  demeu- 
rent définitivement  à  la  charge  du  prévenu  môme  déchargé  des 
poursuites  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  juin  1830).  C'est 
une  peine  légitime  contre  celui  qui  a,  sans  doute,  usé  d'une  fa- 
culté de  droit  en  ne  comparaissant  pas  originairement,  mais 
qui,  par  sa  temporisation,  a  occasionné  des  frais  qu'il  aura  à 
supporter,  bien  qu'il  ne  succombe  pas  au  jour  dti  jugement. 

Nous  admettrions  cependant  un  tempérament  à  cette  doctrine, 
si,  dans  l'instance  qui  suit  son  opposition  et  où  il  succombe,  il 
démontrait  ou  qu'une  absence  antérieure  à  la  citation,  ou  qu'un 
cas  de  force  majeure,  comme  la  fracture  d'un  bras  où  d'une 
jambe  en  se  rendant  à  Taudience,  l'ont  empêché  d'y  paraître: 
alors  il  y  aurait  lieu  de  le  décharger  de  frais  dont  il  n^auraitpas 
été  la  cause  volontaire.  Cette  exonération  ne  pourrait,  au  surplus, 
s'appliquer  qu'aux  frais  de  la  signification  et  de  l'expédition,  car 
ceux  de  l'opposition,  étant  avancés  par  l'opposant  et  payés  di- 
rectement par  lui  à  l'huissier,  ne  pourraient  jamais  être  recou- 
vrés sur  l'Etat. 

45.  Nous  adoptons  la  même  règle  pour  la  contumace,  qui  est 
le  défaut  du  grand  criminel.  Lors  donc  qu'un  accusé,  qui  aurait 
originairement  pris  la  fuite,  obtiendrait,  plus  tard,  en  se  repré- 
sentant, son  renvoi  de  l'accusation,  il  n'en  serait  pas  moins 
condamné  aux  frais  de  sa  contumace,  car  l'article  478  du  Code 
d'instruction  criminelle  reproduit  la  disposition  de  Tarticle  187. 
Mais  il  reste  évident  que  s*il  y  avait  pour  lui  une  juste  cause  d'ab- 
sence, ces  frais,  malgré  le  mot  toujours  de  l'article  478,  ne  pour- 
raient pas  être  mis  à  sa  charge.  Nous  argumentons,  sous  ce  rap- 
port, de  rarticle  468, 2«,  qui  dispose  que  lorsque  l'accusé  sera  dans 
l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  amis  pourront 
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présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  lui  interdire  à  lui-même  de  présenter,  après  la  con- 
tumace, la  légitimité  d'une  excuse  que  ses  parents  ou  amis  au- 
raient pu  présenter  avant  la  contumace. 
\  46.  La  disposition  de  l'article  478,  parce  qu  elle  est  une  dé- 
fogation  aux  principes  ordinaires,  devra  toujours  être  restreinte 
au  cas  même  qu^elle  prévoit.  Ce  sont  les  frais  de  la  contumace 
({ai  sont  mis  à  la  charge  du  contumax,  même  après  acquittement, 
mais  ce  sont  ces  frais  seulement.  Nous  ne  saurions  donc  admet- 
tre la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril 
1830^  annulant  un  arrêt  d'une  cour  d'assises  qui ,  dans  un  cas 
où  un  accusé  déclaré  coupable  était  absous  parce  que  la  peine 
était  prescrite,  s'était  bornée  à  le  condamner  aux  frais  occasion- 
nés par  sa  contumace,  sans  le  condamner  à  ceux  faits  antérieu- 
rement.  H  est  évident,  en  effet ,  que  du  moment  où  l'accusé  ne 
se  représentait  ou  n'était  arrêté  que  vingt  ans  après  le  jugement 
de  sa  contumace,  la  prescription  faisait  obstacle  à  ce  qu'il  pût 
être  jugé  contradictoirement,  et  que,  s'il  y  avait  une  faute,  elle 
n'était  imputable  qu'à  Tofûcier  du  ministère  public  qui  n'avait 
point  fait  état  d'une  prescription  acquise  au  condamné  con- 
tomax. 

47.  L'article  138  du  Code  pénal  déclare  exemptes  de  peine 
les  personnes  déclarées  coupables  soit  de  contrefaçon  ou  d'altéra- 
tion de  monnaies,  soit  d'émission  de  ces  monnaies  contrefaites 
ou  altérées,  lorsqu'avant  la  consommation  des  crimes  et  avant 
toutes  poursuites  elles  en  auront  donné  connaissance  et  révélé 
les  auteurs  aux  autorités  constituées^  ou  si  même  après  les  pour- 
suites commencées  elles  ont  procuré  l'arrestation  d'autres  cou- 
pables. Le  même  article  ajoute  que  ces  personnes  pourront 
néanmoins  être  mises  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

D'abord,  il  est  bien  évident  que  lorsque  ces  personnes  auront 
été  placées  soit  à  vie,  soit  à  temps^  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  elles  seront  tenues ,  et  même  solidairement  (arti- 
cle 55  du  Code  pénal),  des  frais,  des  restitutions  et  même  des 
amendes,  avec  ceux  de  leurs  coaccusés  qui  auront  été  condam- 
nés ;  la  raison  s'en  tire  de  l'article  1 1  du  Code  pénal,  qui  range 
parmi  les  peines  communes  aux  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Mais 
TOME  v.  28 
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notre  décision  serait  la  roâme  dans  le  cas  où  Tarrèt  de  la  Cou . 
ne  placerait  pas  ces  personnes  sous  la  surveillance  de  la  hante 
police ,  car,  môme  dans  ce  cas,  ce  sont  toujours  d«8  coupables 
qui  ont  succombé,  et  s'il  j  a,  comme  dit  la  loi,  exemptWn  dek 
peine,  cette  exemption,  à  Timitation  de  la  grâco,  ne  fait  ^ 
obstacle  à  la  culpabilité.  Il  y  a  toutefois  cette  différence,  cpek 
grâce  n'empêche  pas  l'application  ultérieure  de  la  récidive,  tan- 
dis qu'ici  la  récidive ,  en  l'absence  d'une  infliction  pénale ,  m 
pourrait  jamais  nattre.  Pour  les  frais^  au  contraire,  TassimiU- 
tion  est  complète  avec  la  grâce,  qui  les  laisse  toujours,  et  à  moiis 
de  remise  tout  à  fait  spéciale,  à  la  charge  du  condamné. 

48.  Notre  décision  sera  la  môme  dans  le  cas  spécial  préri 
par  l'article  271^  alinéa  3,  du  Code  pénal.  Aux  termes  decet 
alinéa,  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
condamnés  à  la  peine  de  l'emprisonnement  ;  mcds,  sur  la  preuTe 
des  faits  de  vagabondage,  ils  sont  renvoyés  sous  la  surveillaoei 
de  la  haute  police  jusqu'à  Tâge  de  vingt  ans  accomplis.  CeUe 
disposition  est  heureusement  d'une  application  fort  rare,  la  ju- 
risprudence, après  des  indécisions  7  admettant  aujourd'hui  qae, 
môme  pour  le  fait  de  vagabondage ,  il  y  à  examiner  s'il  y  a  oi 
non  discernement  chez  l'agent  du  délit.  —  On  peut  se  demander 
si,  dans  la  pensée  de  ses  rédacteurs,  l'article  271,  ï»,  ne  faisait 
pas  précisément  exception  aux  règles  de  l'article  66  du  Code  pé- 
nal. On  conçoit  difficilement,  en  effet,  ce  que  peut  être  le  discer- 
nement en  fait  de  vagabondage,  délit  d'inaction  plus  que  d'ac- 
tion, et  basé  sur  celte  présomption  assez  naturelle,  que  celui  qui 
n'a  ni  domicile  certain,  ni  moyen  de  subsi3tance,  et  qui  n'exerce 
habituellement  ni  métier,  ni  profession,  est  un  citoyen  susped. 
Je  ne  veux,  du  reste,  pas  faire  la  guerre  à  cette  jurisprud«!ff 
nouvelle  ^  car  elle  est  humaine,  et  j'aime  beaucoup  mieux  T«r 
envoyer  en  détention  d'éducation  un  enfant  de  onze  ans,  parce 
que  le  régime  de  la  maison  de  correction  peut  lui  être  profitable, 
que  de  le  savoir  placé  jusqu'à  vingt  ans  sous  une  surveillanoe 
peu  utile  pour  la  société,  quand  il  s'agit  de  surveillés  de  cet  âge. 
et  à  coup  sûr  fort  entravante  pour  l'avenir  de  celui  qui  en  est 
devenu  l'objet.  Mais,  enfin,  quand  les  Cours  ou  tribunaux  plac^ 

1  Voir  arrêt  de  la  Cour  de  cassaiion^  du  13  août  1843^  et  dissertatioB  ii- 
aérée  au  uuméro  4473  du  Journal  du  droit  criminel 


dàKs  les  procès  cRiitmtLs.  435 

font  cet  enfant  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  à  raison 
de  son  état  de  vagabondage ,  il  succombera  dans  le  procès  e{t  il 
aura  à  en  supporter  les  frais.  La  question  n*a  pas,  du  reste,  un 
grand  intérêt  pratique,  pùisqu'en  pareil  cas  les  frais  seront 
presque  toujours  destinés  à  rester  impayés. 

49.  Le  législateur,  après  avoir  édicté  des  pénalités  dans  les 
articles  937  et  suivants  du  Code  pénal  au  sujet  des  évasions  de 
«létenus  y  dans  Tarticle  247  énonce  que  «  les  peines  d'emprison- 
nement établies  contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens  des  déte- 
nus, en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront  lorsque  les  éva- 
dés seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les 
quatre  mois  de  Pévasion  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour 
d'autres  crimes  ou  délits  commis  postérieurement,  n  Le  mot  ces- 
êeroni  indique  suffisamment  que  l'action  du  ministère  public  peut 
être  intentée  avant  les  quatre  mois,  et  même  que  la  détention  ou 
préventive,  ou  à  la  suite  de  la  condamnation,  peut  commencer 
arant  cette  époque.  Dans  un  semblable  cas^  il  y  a  une  libération 
éyentuelle  au  profit  des  conducteurs  ou  des  gardiens,  mais  cette 
libération  ne  fait  nullement  brèche  à  Tautorité  de  la  chose  jugée; 
elle  y  fait  si  peu  brèche  qu'elle  n'empêchera  pas  l'application  ul- 
térieure des  peines  de  la  récidive  *. 

La  reprise  ou  la  représentation  des  condamnés  en  un  sembla- 
ble cas  n'exonérera  jamais  le  condamné  du  payement  des  frais, 
car  il  s'agit  là  d'une  exonération  qui  opère  à  l'instar  de  la  grâce. 
Il  y  a  plus,  l'exonération  n'est  alTérente  qu'à  la  peine  de  l'empri- 
sonnement,* si  les  tribunaux^  usant  de  la  faculté  que  leur  confère 
l'article  246,  avaient  placé  les  conducteurs  ou  gardiens,  con- 
damnés à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement ,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  cette  surveillance,  malgré  la  reprise  ou 
représentation  du  condamné,  continuerait  à  avoir  son  cours, 
puisque  c'est  la  peine  d'emprisonnement  qui  seule  doit  cesser. 
Dans  le  cas  cependant  où  les  tribunaux  auraient  substitué  Ta- 
niende  à  l'emprisonnement,  nous  exonérerions  les  condamnés 
du  payement  de  cette  amende  {au  cas  de  reprise  ou  de  repré- 
sentation dans  le  délai  indiqué,  car  cette  amende  est  la  repré- 
sentation de  l'emprisonnement  vu  l'atténuation,  et  si  Tarti- 

*  L'emprisonnement  pour  simple  négligence  en  fait  d*évasion  peut  s'éle- 
ver jusqu'à  deux  ans  (art.  2i0  du  Code  pénal),  et  voilà  comment  il  peut  de- 
venir uu  cas  d'application  de  la  récidive. 
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247  Wa  parlé  que  de  remprisonnement,  c'est  qu'à  répoquecà 
il  a  été  rédigé  la  disposition  générale  de  l'article  463  n'existai 
pas  dans  le  Code  pénal;  or,  s'il  y  a  remise  de  l'empmonnemeitf 
dans  les  cas  réputés  les  plus  graves,  l'esprit  de  la  loi  indiqi 
suffisamment  qu'il  doit  y  avoir  pareille  remise  quant  àl'ameBde 
dans  les  cas  qui  ont  été  jugés  dignes  de  circonstances  atténuan- 
tes. Il  convient  encore  de  remarquer  à  l'appui  de  notre  senti- 
ment que  Texonération  consacrée  par  l'article  247  est  autant 
dans  l'intérêt  social  que  dans  l'intérêt  des  conducteurs  ou  ga^ 
diens  eux-mêmes  ;  c'est  une  sorte  de  prime  qu'on  leur  offire  pour 
les  intéresser  à  la  reprise  des  évadés. 

50.  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  le  détenu  évadé  parli 
négligence  du  geôlier  ou  gardien  est  repris  avant  Texpirationdi 
délai  de  quatre  mois,  celui-ci,  contre  lequel  aucune  condam- 
nation pénale  ne  peut  plus  être  prononcée  ,  pouvait  néanmoins 
être  traduit  en  police  correctionnelle  pour  la  constatation  de  si 
faute  et  pour  la  condamnation  aux  frais  ^.  Cette  question,  aiee 
notre  système,  n'offre  aucune  difficulté  ;  les  tribunaux  sont  juges 
des  délits  et  non  des  simples  fautes.  Il  serait  puéril  de  proio- 
quer  leur  décision  quand  leur  saisine  ne  peut  provoquer  aneuai 
peine  répressive;  donc,  en  pareil  cas,  on  ne  peut  traduire  le  geô- 
lier ou  gardien  en  justice,  et,  s'il  y  était  traduit,  il  devrait  to 
renvoyé  des  poursuites  sans  dépens. 

51.  Notre  décision  ne  serait  autre  que  si  la  reprise  ou  repré- 
sentation avait  lieu  postérieurement  à  la  délivrance  de  la  dti- 
tion,  mais  avant  le  débat.  Dans  ce  cas,  Tinstance  étant  liée  et  le 
quasi-contrat  judiciaire  ayant  commencé  à  se  former  par  la  re- 
mise de  l'assignation,  arrivant  le  jour  de  Taudience^  le  cité  de- 
vrait être  déclaré  exempt  de  peine  de  par  la  loi,  mais  en  màne 
temps  condamné  aux  frais  faits  légitimement  pour  arriver  à  si 
conviction. 

52.  Dans  le  cas  de  cumul  de  crimes  et  de  délits,  la  peine  la  pte 
forte  est  seule  prononcée  (art.  360,  2%  du  Code  d'instruction  ai- 
minelle).  Nous  aurions  préféré,  dans  la  rédaction  de  cet  article, 
le  mot  exécutée  au  mot  prononcée,  car  la  prononciation  de  pfe- 
sieurs  peines  ne  serait  pas  toujours  sans  objet  pour  des  crimes  et 
délits  cumulés  au  cas  où  soit  la  révision,  soit  la  grftce  interrien- 

*  Voir  Journal  du  droit  criminel,  art.  5482. 
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drait  plus  tard  pour  un  de  ces  crimes  ou  délits  seulement.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  observation^  il  est  des  cas  où,  malgré  une 
oondamnation  déjà  prononcée  à  une  peine  absorbant  celle  qui 
s'applique  au  délit  plus  récemment  poursuivi ,  il  ne  doit  pas 
moins  y  avoir  poursuite  pour  le  fait  non  encore  jugé,  tout  anté- 
rieur qu^il  soit  à  une  condamnation  qui  empêchera  la  naissance 
de  toute  répression  ultérieure.  Il  en  sera  ainsi  nécessairement  s'il 
y  a  en  cause  plusieurs  prévenus,  puisqu'il  y  a  alors  une  indivisi- 
bilité nécessaire  de  la  poursuite  et  vocation  de  tous  au  payement 
solidaire  des  amendes  y  des  restitutions ,  des  dommages-intérêts 
et  des  frais  ;  il  en  sera  encore  de  même  s'il  y  a  constitution  d'une 
partie  civile.  Dans  tous  ces  cas^  le  poursuivi,  au  cas  de  convic- 
tion^ sera  indubitablement  condamné  aux  frais,  car  il  succombe 
dans  rinstance,  tout  en  bénéOciant ,  conformément  à  la  loi^  de 
Tabsorption  de  la  peine  égale  ou  de  la  plus  faible  par  la  peine 
la  plus  forte  ^. 

53.  J'arrête  ici  mon  travail ,  après  avoir  examiné  les  princi- 
pales difficultés  qui  se  sont  produites  sur  la  matière  dont  j'ai 
traité.  Les  points  dont  je  n'ai  pas  parlé  se  résoudront  aisément 
par  le  principe  que  j'ai  posé  au  début  et  que  je  résume  en  fmis- 
sant  sous  cette  formule  :  Au  cas  (T acquittement  comme  au  cas 
^absolutions  pas  de  condamnation  aux  frais  quand  il  n'y  a  pas 
comme  préalable  nécessaire  une  répression  prononcée  ou  du  moins 
légalement  encourue. 

54.  Les  Romains^  nos  maîtres  en  tant  de  points  de  droit  et  sou- 
vent même  en  matière  criminelle,  ne  connaissaient  que  la  con- 
damnation ou  l'absolution.  Ce  sont  les  deux  seules  issues  logi- 
ques du  procès,  et  tous  les  procédés  intermédiaires  ne  peuvent 
que  nuire  à  l'autorité  des  décisions  de  la  justice  et  par  consé- 
quent à  sa  dignité.  La  mission  du  magistrat  appelé  à  décider  de 
la  vie,  de  la  liberté  et  de  Phonneur^  est  déjà  assez  difficile  sans 
qu'il  s'impose  bénévolement  la  tâche  ingrate  et  impossible  de 
graduer  les  acquittements  qu'il  prononce.  Tout  au  plus  l'indigna- 
tion peut-elle  se  faire  jour  dans  certains  motifs  qui  devront  ce- 
pendant rester  habituellement  très-contenus. 

55.  Avec  nos  prétoires  ouverts  à  tous,  avec  la  publicité  qui 
enregistre  nos  grandes  causes  judiciaires  pour  les  faire  passer 

1  Voir  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  IS  juin  ISSiO, 
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dans  rbistoire  contemporaine^  c'est  à  rauditeur  ou  au  lecteur-à 
dire  si  Tac-quittement  a  été  prononcé  propter  innocentiam  ou  &, 
au  contraire ,  il  n'est  intervenu  que  propter  beneficium  kgu, 
li'opinion  est  bon  juge  en  cette  matière,  mais  la  justice,  die, 
s'amoindrirait  en  cherchant  à  prendre  en  quelque  sorte  une  re- 
vanche déguisée  dans  les  cas  où  elle  n'absout  qu'à  regret  des 
faits  blâmables,  mais  insuffisamment  prouvés  ou  non  punis  pu 
la  loi. 

56.  La  Cour  de  cassation  est  eu  voie  de  sanctiouner  la  doc- 
trine que  nous  avons  soutenue.  Déjà  elle  a  reconnu  que  la  eoo- 
damnation  aux  frais  restait  facultative  au  cas  d'absolution  ;  déjà 
aussi,  revenant  sur  la  doctrine  peu  juridique  d'un  arrêt  du  â3  dé- 
cembre 1831^  qui  autorisait  la  condamnation  aux  frais  en  cas  d'ao- 
quittement,  elle  a  rétabli  en  partie  les  vrais  principes  en  prodi- 
mant  que,  dans  aucun  cas,  Taccusé  acquitté  ne  peut  être  réputé 
avoir  succombé  dans  le  sens  de  Tarticle  368  du  Gode  d'instrao- 
tion  criminelle  sainement  entendu  *.  Que  la  même  décision  s'é- 
tende maintenant  à  Tabsolution,  qui  n'est  qu'une  variété  de 
Tacquittement,  à  l'absolution,  qui  n'est  qu'un  acquittement  par 
un  arrêt  précédé  d'une  réquisition  ;  que  la  jurispr^dence  inter- 
dise en  cas  d'absolution  toute  condamnation  aux  frais,  et  dès 
ce  moment  les  difûcultés  auront  disparu  sur  les  points  les  plus 
cardinaux  de  la  matière.  Souhaitons  la  réalisation  de  ce  vœu  et 
souhaitons-la  dans  un  avenir  prochain.  Il  n'y  a  pas  seulement  ea 
cause  une  question  d'argent ,  il  y  a  aussi  enjeu  un  principe  de 
droit  public  important ,  car,  comme  l'a  dit  un  auteur  qui  a  élé 
de  son  temps  un  infatigable  défenseur  des  franchises  gallicanes 
de  notre  droit  criminel,  a  c'est  donner  belle  ouverture  aux  ca- 
lomnies que  de  boucher  la  porte  aux  absolutions  plénières*.  »  Je 
n'ose  espérer  que  mon  travail  fera  ouvrir  cette  porte  à  deux  bat- 
tants ;  mais  je  serais  heureux  s'il  aidait  à  vulgariser»  près  des 
esprits  qui  savent  se  dégager  de  Tinfluence  des  précédents,  une 
idée  de  justice  et  même  d'humanité  :  c'est  dans  cette  vue  qu'il  a 
été  écrit. 

EuG.  Paringàult, 
Docteur  en  droit,  procureur  impérial  à  Beaunis. 

1  Arrêt  du  to  janvier  1851. 

'  Ayrault,  opère  citatOy  liv.  III,  part.  4«,  no  16,  p.  565. 
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ÙTùits  et  privilèges  de  la  commune  de  Nevers,  par  M.  Hbnbi  Crouzet, 
professeur  d'hisloire  au  collège  de  Nevers  ;  1**  série,  Nevers,  1858. 

Nevers  était  autrefois  une  ville  de  commune.  Augustin  Thierry, 
qnis  sa  géographie  de  l'ancienne  France  municipale,  la  range 
anni  les  villes  de  la  zone  centrale,  dont  le  régime  se  rapprochait 
lus  ou  moins  imparfaitement  des  associations  communales  du 
[ord  ou  des  consulats  du  Midi  :  il  la  signale  même  comme  une 
le  celles  dont  Torganisation  rappelait  le  mieux  le  premier  type  *. 
)aelle  fut  la  date  précise  de  son  aiîranchissement  ?  Ducange  la 
)\aceen  1194,  et  l'attribue  à  Pierre  de  Courlenay.  Nivernensi 
wiUPetrus  cornes  Nivemensisj  anno  1194,  communiam  concessit, 
Bt  il  ajoute  :  habetur  charta  in  eodem  regesto  (Philippi  Augusti), 
^  55  2.  Cependant  Parmenlier  a  vainement  recherché  cette 
sharte  au  dépôt  indiqué  par  Ducange  ^.  D'un  autre  côté,  les 
urchives  municipales  de  Nevers  possèdent  encore  aujour- 
l'hui  une  charte  du  27  juillet  1231 ,, concédée  à  cette  ville 
«r  Guy  Vil,  comte  de  Forez  et  de  Nevers,  et  par  Mathilde  ou 
fabaut  de  Courtenay,  son  épouse,  qui  commence  ainsi  : 
'Qo  Guido  Nivernensis  et  Forensis  cornes,  et  ego  Matildis  co- 
^Ùissa  uxor  ejusdem  comitis,  omnibus  notum  facimus  prœsen- 
*t«  pariter  et  futuris  dilectos  nostros  burgenses  de  Nivemis 
àerœ  semper  esse  conditionis  *.  Parmi  les  historiens,  les  uns 
lissent  sous  silence  la  charte  de  1194  **,  les  autres  supposent 
Ue  la  charte  de  1231,  ayant  accordé  des  privilèges  plus  am- 
ies, aura  fait  oublier  la  première ,  qu'ils  considèrent  comme 

*  A.  Thierry^  Tableau  de  V ancienne  France  municipale,  S  3  {Œuvres , 
V,  p.  MO,  157,  458). 

*  Ducange  v^  Commuiiaiitia. 

*  Parmt'niier,  Inventaire  historique  des  titres  de  la'ville  de  Nevers,  l.  I*', 
tap.  Il,  édilion  Duvivier,  p.  13. 

^  M.  Crouzet,  Droits  et  privilèges,  p.  114. 

^  A.  Tbierry,  loc,  cit,;  Coquille,  Histoire  du  Nivernais,  p.  853  {Œuvres j 

03,  t.  I");  Jr/  de  vérifier  les  dates,  l.  III,  p.  77, 
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perdue  ^.  D'autres  ajoutent,  dans  le  même  sens,  que  le  caractère 
de  perpétuité ,  attaché  en  droit  à  ces  sortes  de  concessions^  était 
souvent  illusoire  en  fait,  et  qu'on  saisissait  toutes  les  occasions 
d*en  obtenir  la  confirmation,  à  chaque  mutation  dans  la  sei- 
gneurie ^.  M.  Grouzet  vient  offrir  à  ce  problème  une  solntioD 
nouvelle^  qu'il  puise  dans  Phistoire  même  du  Nivernais. 

Guillaume  V,  comte  de  Nevers  et  d'Auxerre,  étant  mort  sans 
enfants,  en  11 81,  les  deux  comtés  furent  dévolus  à  Philippe- 
Auguste,  leur  suzerain.  Trois  ans  plus  tard ,  celui-ci  les  donna  à 
Agnès,  sœur  de  Guillaume,  en  lui  faisant  épouser  Pierre  de  Cour- 
tenay,  petit-fîlsde  Louis  le  Gros.  Agnès  mourut  en  1192 ,  laissant 
pour  héritière  sa  fille  Mathilde,  ft^ée  de  cinq  ans,  sous  la  garde 
noble  de  Pierre.  Une  guerre  s'étant  élevée,  en  1199,  entre  Pierre 
de  Courtenay  et  Hervé  de  Donzy,  au  sujet  de  la  terre  de  6i«i, 
le  comte  de  Nevers  fut  défait  près  de  l'abbaye  de  Saint-Laurent 
de  Cosne  ;  Philippe- Auguste  intervint,  la  paix  fut  signée  sons  ses 
auspices,  et  cimentée  par  le  mariage  de  Mathilde  et  d'Hervé. 
Le  Nivernais  échut  à  Hervé.  Pierre  conserva  l'usufruit  du  comté 
d'Auxerre.  Mathilde  devint  veuve  en  1223,  et  se  remaria  en  1226, 
avec  Guy  de  Forez.  Après  des  fortunes  diverses,  qui  l'avaient 
porté  jusqu'au  trône  de  Constantinople,  Pierre  de  Courtenay 
était  mort  en  1218.  La  charte  de  1194  fut  donc  concédée  au 
habitants  de  Nevers^  par  Pierre  de  Courtenay,  à  une  époque  où 
il  n'était  que  le  gardien  du  comté.  A  ce  titre,  il  ne  pouvait  donc 
disposer,  en  quelque  manière  que  ce  fût,  des  droits  de  sa  fille 
mineure,  que  sous  la  ratification  à  venir  de  ceUe-ci.  Ce  point 
établi,  n'en  doit-on  pas  conclure  que  la  charte  de  1231  contient 
cette  ratification  même  ?  Tout  le  démontre.  La  charte  de  1231 
ne  désigne  ni  Pierre  de  Courtenay ,  ni  l'aiTranchisseiuent  dont  il 
aurait  pris  Tiniliative.  A  peine  promulguée,  elle  est  soleimelle- 
ment  jurée  par  tous  les  barons  du  comté  ;  les  archevêques  de 
Lyon,  de  Bourges  et  de  Sens,  les  évoques  de  Langres,  d'Autnn 
et  de  Nevers  lui  assurent,  dans  leurs  lettres  patentes,  la  sanction 
et  l'appui  du  pouvoir  religieux.  Innocent  IV,  par  une  bulle  de 
1145,  la  couvre  de  l'autorité  apostolique  ;  saint  Louis  la  con- 

*  Sainle-Marie,  Recherches  historiqws  sur  Nevers^  p.  18:  J.-F.  Néedeli 
Roclielle,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Nièvre^  t.  II,  p.  163, 

^  Le  Nivernais^  Album  historique  et  pittoresque,  par  Morellet,  Barrut  et 
Bussière,  t.  I",  p.  19. 
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firme.  Hius  tard ,  ses  dispositions  sont  renouvelées  par  le  duc 
François  eh  1549,  par  le  duc  Ludovic  en  1566^  par  Charles  de 
Cronzague  la  même  année  ;  Anne  de  Gonzague  les  fait  revivre 
en  1639,  Mazarin  en  1659,  Philippe  Julien  Mancini  en  1691  *. 
Nulle  part,  dans  ces  divers  titres,  il  n'est  question  de  Pierre  de 
Courtenay  ni  de  la  charte  de  1194.  Aux  yeux  de  tous,  la  charte 
de  1231  est  donc  le  seul  titre  de  Taffranchissement  communal  de 
Nevers.  Il  y  a  plus  :  en  1194,  l'archevêque  de  Sens,  Michel, 
donne  des  lettres  patentes  confirmatives  de  la  charte  de  Pierre  de 
Courtenay  ;  il  n'y  mentionne  que  ce  seigneur,  sans  se  préoccuper 
de  ses  descendants  :  Quod  si  ipse  cornes  easdein  conventinnes  obser- 
*vare  non  vellet,  nos  in  eum  et  contra  suam  justitiam  faceremus  •. 
Au  contraire,  les  lettres  épiscopales  et  la  bulle  qui  suivirent  la 
charte  de  1231  appellent  toutes  les  foudres  de  l'Eglise  sur  Guy 
de  Forez,  sur  Mathilde  et  leurs  successeurs,  s'ils  viennent  à  violer 
la  foi  jurée  :  Quod  si  dicti  cornes  vel  comitissa  vel  eorum  heredes 
in  aliguo  venirent  contra  prœdictas  libertates...  *.  Le  texte  même 
de  la  charte  de  1231  fournit  un  nouvel  argument  à  ce  système  : 
Cum  deliàeratione  prœvia,  dit  Mathilde,  sponte  facto  pariter  et 
concéda^  renunciansque  ad  hœc  per  juramentum  meum  expresse 
OMNI  ACTiONi  ET  EXCEPTiONi  TUTELLE,  revocationis  et  deceptionis 
cujuscumquej  omni  jure  et  privilegio  in  favorem  mulierum  intro- 
ductis,  et  specialiter  omnibus  litteris  tam  impetratis  quam  impe- 
trandis ,  quibus  contra  prœrnissa  vel  contra  aliqua  prœmissorum 
aliquatenus  possem  uti.  La  charte  de  1231  n'est  donc,  à  vrai  dire, 
que  la  confirmation,  la  promulgation  de  la  charte  de  1194. 
Pourquoi  n'en  serait-elle  pas  dès  lors  la  copie  littérale,  mo- 
difiée seulement  en  certains  endroits  pour  le  besoin  des  cir- 
constances ?  Cette  conjecture  devient  une  certitude ,  quand  on 
remarque  qu'au  folio  55  du  cartulaire  de  Philippe-Auguste,  à 
l'endroit  même  où  Ducange  a  vu  la  charte  de  1194,  se  trouve 
encore  aujourd'hui  la  charte  de  1231.  Dans  la  pensée  du  célèbre 
historien,  ces  deux  monuments  avaient  donc  été  confondus  en 
un  seul,  et  il  faut  cesser  de  déplorer  la  perte  du  titre  qui  fonda 
Taffranchissement  de  la  commune  nivernaise. 

Des  deux  points  établis  par  M.  Crouzet^  le  premier  me  semble 

*  M.  Cpouzet,  loc,  cit. y  |).  127,  136. 
«  M.  Crouzei,  loc.  ctï.,  p.  106. 
»  M.  Crouztil,  loc,  cit,,  p.  128. 
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incontestable  ;  il  est  en  accord  complet  avec  les  principes  da 
droit  féodal  de  Tépoque.  Depuis  le  commencement  du  douzième 
siècle,  les  fiefs  sont  devenus  patrimoniaux  ;  le  droit  de  masculi* 
nité  s'est  successivement  aiïaibli ,  et  le  règne  des  dames  de  fief 
est  désormais  établi.  L'histoire  de  France  en  fournit  un  triste  et 
mémorable  exemple,  dans  le  second  mariage  d'Eléonore  d'A- 
quitaine, portant  au  roi  d'Angleterre  le  Poitou  ;  la  Saintonge  et 
la  Guienne,  qu'elle  avait  recueillis  en  1137  de  Foulques  d'An- 
jou ,  son  père  ^  Les  dames  de  fief  sont-elles  mineures,  elles 
tombent  sous  le  bail  ou  la  garde  du  seigneur  suzerain  ;  si  le  fief 
vient  de  leur  mère ,  et  que  leur  père  survive  ^  le  bail  du  père 
l'emporte.  Les  droits  du  fief  supérieur  sont  suffisamment  ga- 
rantis ,  il  n'y  a  rien  de  changé  en  fait  dans  la  condition  da  fief 
inférieur.  La  minorité  cesse  à  treize  ans,  au  moins  suivant  l'a- 
sage  général  ;  enfin  la  dame  de  fief  ne  peut  se  marier  sans 
l'assentiment  de  son  suzerain  ^. 

Le  second  point  des  conclusions  de  M.  Crouzet  est-il  aussi 
certain?  Que  la  charte  de  1231  et  les  actes  qui  Font  suivie  ne 
mentionnent  ni  la  charte  de  1194,  ni  son  auteur;  qu'importe 
pour  l'identité  littérale  de  ces  deux  monuments?  On  s'explique 
facilement  que  le  premier  ait  fait  oublier  le  second;  en  droit,  le 
vrai  titre  de  la  commune  de  Nevers  était  l'acte  de  1231  ;  celui- 
là  seul  pouvait ,  aux  mains  des  bourgeois  nivemais,  constituer  ! 
une  arme  légale.  Ne  sommes -nous  pas  d'ailleurs  au  trei- 
zième siècle,  à  l'époque  ou  la  légalité  pénètre  dans  le  fief,  avec 
les  règles  rigoureuses  du  droit  romain  sur  les  contrats?  La  ré- 
daction des  actes  est  l'œuvre  des  clercs ,  grands  romanistes  en 
la  forme,  qui  se  préoccupent  plus  du  droit  que  de  souvenirs,  et 
qui  savent  avant  tout  que  le  pacte  consenti  par  un  tuteur  de- 
vient l'œuvre  du  mineur  qui  le  ratifie.  —  La  lettre  de  l'arclie- 
vêque  de  Sens,  de  1194,  ne  conclut  pas  davantage  ;  on  ne  peut 
imposer  Fexécution  d'un  acte  à  ceux  que  cet  acte  ne  lie  pas  en- 
core, s'il  doit  les  lier  un  jour.  —  Il  en  est  de  môme  du  passage 
de  la  charte  de  1231,  où  Mathilde  renonce  à  son  action  de  tu-  i 
telle.  Ce  n'est  là  peut-ôtre  qu'une  de  ces  clauses  de  style  dont  les  | 
actes  du  temps  sont  remplis.  Voulût-on  lui  attribuer  une  portée  i 
quelconque,  elle  s'allierait  naturellement  à  un  acte  de  ratiiica- 


1  Brussel,  De  Vusage  des  fiefs,  1717,  1. 1«,  p.  88. 
*  Brussel,  loc,  cit.,  t.  1«%  p.  aig. 
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Ce  ne  sont  pas,  du  reste,  les  seuls  litres  du  livre  de  M.  Crouzet 
à  Tattention  publique.  On  y  peut  lire,  avec  non  moins  de  fruit 
que  d'intérêt,  les  pièces  du  procès  de  1717,  un  des  épisodes  les 
plus  curieux  de  l'histoire  communale  de  la  France,  un  réveil 
suprême  des  libertés  municipales  sur  la  tombe  entr'ouverte  de 
Louis  XIV,  un  souvenir  tout  vivant  des  vieilles  luttes  bour- 
geoises qui  ont  rempli  le  douzième  siècle  *.  On  y  trouvera  en- 
core un  cartulaire  complet  de  la  commune  de  Nevers,  composé 
de  pièces  sinon  toutes  inédites ,  du  moins  disséminées  et  d'une 
recherche  difficile.  Sous  une  troisième  division  enfin,  sont  re- 
cueillis un  certain  nombre  d'actes  rares  ou  inédits ,  relatifs  à 
rhistoire  de  la  ville  de  Nevers. 

M.  Crouzet  annonce  au  cours  de  son  livre  l'intention  d'embras- 
ser tous  ces  monuments  et  d'autres  encore  dans  un  coup  d'œil 
général  sur  l'Histoire  du  droit  municipal  de  Nevers.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  ce  projet.  Le  sujet  est  de  ceux  qui  renferment  en- 
core, suivant  Augustin  Thierry  lui-même,  les  problèmes  histo- 
riques les  plus  graves,  et  Tauteur  n'est  point  homme  à  payer 
ses  lecteurs  de  la  maxime  :  In  magnis  voluisse  sat  est... 

H.  AUBÉPIN, 

Docteur  en  droit,  substitut  à  Nevers. 


Traité  de  tordre  entre  créanciers  et  delà  purge  préalable  des  hypothèques, 
par  M.  C.  HoïJYVET,  docteur  endroit  ;  1  fort  volume  in-8,  chez  A.  Du- 
rand, libraire-éditeur. 

L'ouvrage  de  M.  Houyvet  est  divisé  en  deux  parties.  La  pre- 
mière, dans  laquelle  vient  se  résumer  tout  notre  système  hypo- 

warler  {Sources  et  monuments  du  droit  français,  p.  113)  mcnlioniie,  comme 
la  contenant,  le  Coutumier  des  pays  de  Nivernais  et  de  Donziois,  1518,  in-8o, 
que  je  n'ai  pu  retrouver.  Il  mentionne  aussi  les  Archives  de  Nevers,  par 
M.  Duvivicr,  Nevers,  1842,  2  vol.  in-S».  Cette  publication  n'est  aulre  chose 
qu'une  édition  de  l'Inventaire  historique^  de  Parmentier;  elle  ne  contient 
pas  le  texte  latin  de  la  charte  de  1231,  mais  seulement  une  analyse  très- 
su  pcrTicielle.  On  trouve  de  même  des  analyses  de  celte  charte  dans  la  plu- 
part des  ouvrages  sur  le  Nivernais^  cités  plus  haut.  M.  Fabre,  bibliothé- 
caire de  la  ville  de  Nevers,  a  publié  en  1838,  dans  V Annuaire  de  la  Nièvre, 
la  traduciiou  officielle  de  1566,  ainsi  que  plusieurs  autres  titres  reproduits 
par  M.  Crouzet. 

^  Les  pièces  du  procès  de  1717  étaient  inédites.  M.  Dclaroche,  bibliothé- 
caire de  la  ville  de  Nevers,  en  avait  seulement  donné  une  analyse  dans 
V  Annuaire  de  la  Nièvre,  de  1849. 
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tt  raient  tous  les  ans  l'élection  de  quatre  bourgeois  qui  admi- 
«  nistreraient  les  affaires  de  la  cité.  Guy  de  Forêt,  comte  de 
«  Nevers,  et  Mathilde,  son  épouse,  par  une  charte  du  mois  de 
«juillet  1231,  déclarent  que  les  habitants  ont  toujours  été  de 

a  condition  libre *.  »  Quoi  de  plus  net?  On  dirait  même 

que  la  perte  de  la  charte  de  1194  n'est  pas  encore  consommée, 
à  la  façon  dont  en  parle  la  commune.  —  Enfin,  l'année  même 
où  il  concédait  la  charte  de  Nevers,  Pierre  de  Courtenay  con- 
stituait la  commune  d'Auxerre.  Autissiodoro  communiam  con- 
cessit  Petrus,  cornes  Nivemensis,  anno  1194,  m  reg.  34  éw  char- 
toph.  reg,,  part.  1,  /^  59,  ^;^  col,  1,  et  part.  %  f"  46,  t>^,coL  42.». 

Il  faisait  Tun  et  Tautre  acte  au  même  titre,  comme  gardien 
de  Mathilde.  Celle-ci  confirma  la  charte  d'Auxerre  en  1223.  On 
a  conservé  ces  deux  monuments  :  qu'on  les  rapproche.  Il  n'est 
fait  mentipn  dans  le  second,  ni  de  Pierre  de  Courtenay,  ni  des 
concessions  primitives  ;  on  dirait  un  octroi  spontané  de  privi- 
lèges jusqu'alors  refusés  ;  rien  en  un  mot  qui  ressemble  moins 
à  une  ratification.  C'en  est  une  pourtant,  avec  des  faveurs  plus 
larges  :  tous  les  historiens  sont  d'accord  sur  ce  point  ^. 

Il  faut  donc  revenir  à  l'opinion  généralement  reçue.  La  charte 
de  1194  a  disparu  \  à  quelle  époque  ?  Parmentier  la  cherchait 
vainement,  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle  \  elle  exis- 
tait encore  au  procès  de  1717,  le  mémoire  de  la  commune  per- 
met de  le  supposer;  elle  existait  même  en  1732,  Secousse  l'at- 
teste. Les  gens  du  duc,  qui  affectent,  dans  leurs  écrits  sur  ce 
procès,  de  la  passer  sous  silence,  l'auraient  -  ils  soustraite? 
M.  Crouzet  repousse  cette  supposition;  il  a  raison,  elle  est  dé- 
mentie par  Secousse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  charte  de  1231  reste; 
il  faut  remercier  M.  Crouzet  d'en  donner  une  nouvelle  édition, 
car  elle  était  devenue  très-rare.  Il  faut  le  remercier  surtout  d'y 
avoir  joint  la  traduction  officielle,  également  très-rare,  qu'en 
promulgua  en  1566  Ludovic  deGonzague,  et  que  possèdent  en 
original  les  archives  de  Nevers  *. 

1  M.  Cionzel,  loc,  ciLy  p.  37. 

2  Ducan'^e,  >"  Communantia. 

'  L'abbé  Lebœuf,  Mémoires  concernant  Vhistoire  ecclésiastique  ei  àvik 
d'Auxerre,  i.  II,  p.  276.  Il  ne  publie  que  la  charte  de  1223,  qui  est  éj?i- 
lémunt  publiée  par  Secousse  (Ordonn.,  VI,  416);  celle  de  1194  se  trouve 
dans  Haiuze,  MisceUanea,  1. 11^  p.  7. 

^  La  charte  de  U31  se  trouve  dans  Secousse,  loc.  ôt,  9up,;  M.  Kœoigs* 
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Ce  ne  sont  pas,  du  reste,  les  seuls  titres  du  livre  de  M.  Crouzet 
à  Fattention  publique.  On  y  peut  lire,  avec  non  moins  de  fruit 
que  d'intérêt,  les  pièces  du  procès  de  1717,  un  des  épisodes  les 
plus  curieux  de  l'histoire  communale  de  la  France^  un  réveil 
suprême  des  libertés  municipales  sur  la  tombe  entr' ouverte  de 
Louis  XIV,  un  souvenir  tout  vivant  des  vieilles  luttes  bour- 
geoises qui  ont  rempli  le  douzième  siècle  *.  On  y  trouvera  en- 
core un  cartulaire  complet  de  la  commune  de  Nevers,  composé 
de  pièces  sinon  toutes  inédites ,  du  moins  disséminées  et  d'une 
recherche  difficile.  Sous  une  troisième  division  enfin,  sont  re- 
cueillis un  certain  nombre  d'actes  rares  ou  inédits ,  relatifs  à 
l'histoire  de  la  ville  de  Nevers. 

M.  Crouzet  annonce  au  cours  de  son  livre  Tiutention  d'embras- 
ser tous  ces  monuments  et  d^autres  encore  dans  un  coup  d'oeil 
général  sur  Y  Histoire  du  droit  municipal  de  Nevers.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  ce  projet.  Le  sujet  est  de  ceux  qui  renferment  en- 
core, suivant  Augustin  Thierry  lui-même,  les  problèmes  histo- 
riques les  plus  graves,  et  Tauteur  n'est  point  homme  à  payer 
ses  lecteurs  de  la  maxime  :  In  magnis  voluisse  sat  est.,. 

H.  AUBÉPIN, 
Docteur  en  droit,  subbtitul  à  Nevers. 


Traité  de  Fordre  entre  créanciers  et  de  la  purge  préalable  des  hypothèques, 
par  M.  G.  Houttbt,  docteur  en  droit  ;  1  fort  volume  in-8,  chez  A.  Du- 
rand, libraire-éditeur. 

L'ouvrage  de  M.  Houyvet  est  divisé  en  deux  parties.  La  pre- 
mière, dans  laquelle  vient  se  résumer  tout  notre  système  hypo- 

warter  [Sources  et  monuments  du  droit  français,  p.  113)  mcnlionnc,  comme 
la  contenant,  le  Coutumierdes  pays  de  Nivernais  et  de  Donziois,  1518,  in-So, 
que  je  n'ai  pu  retrouver.  Il  mentionne  aussi  les  Archives  de  Nevers,  par 
M.  Duvivier,  Nevers,  1842,  2  vol.  in-8o.  Cette  publication  n'est  autre  chose 
qu'une  édition  de  VInventaire  historique^  de  Parmenlier;  elle  ne  contient 
pas  le  texte  latin  de  la  charte  de  1231,  mais  seulement  une  analyse  très- 
suporfieielle.  On  trouve  de  même  des  analyses  de  cette  charte  dans  la  plu- 
part des  ouvrages  sur  le  Nivernais,  cités  plus  haut.  M.  Fabre,  bibliotlié- 
caire  de  la  ville  de  Nevers,  a  publié  en  1838,  dans  V Annuaire  de  la  Nièvre, 
la  traduction  officielle  de  1566,  ainsi  que  plusieurs  uutres  titres  reproduits 
par  M.  Crouzet. 

^  Les  pièces  du  procès  de  1717  étaient  inédites.  M.  Delaroche,  bibliothé- 
eaîre  de  la  ville  de  Nevers,  en  avait  seulement  donné  une  analyse  dtOB 
V Annuaire  de  la  Nièvre,  de  1849. 
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thécaire,  est  relalîvo  à  la  purge  des  hypothèques  ;  la  deuxième 
contient  l'explication  de  la  matière  des  ordres  y  telle  qu'elle  esl 
réglée  par  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  forme  la  nouvelle  série 
des  articles  749  à  779  du  Code  de  procédure  civile.  L'auteur i 
fait  de  la  purge  des  hypothèques  une  introduction  naturelle  à 
son  Traité  de  tordre  ;  et  comme  base  de  ce  premier  travail,  il 
a  posé  le  principe  d'une  distinction  que  je  n*ai  vue  indiquée nuUe 
part,  d'une  manière  aussi  nette,  et  qui  peut  prérenir  des  mal- 
entendus dans  Tétude  de  la  jurisprudence  ;  il  s^agit  de  ne  pas 
confondre  deux  sortes  de  purges  bien  différentes ,  la  purge  «- 
tinctive  et  la  purge  translative  de  Thypothèque  ;  Tune  effaçant 
toute  trace  de  l'hypothèque,  et  ne  laissant  au  créancier  aucon 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  l'autre  conduisant  l'hypothèque 
à  son  but,  en  transférant  les  droits  du  créancier,  de  rimmeoUe 
sur  le  prix. 

Le  Traité  de  tordre  n'est  point  un  simple  commentaire  de  k 
loi  du  21  mai  1858  ;  c'est  Texposé  méthodique  et  complet  da 
principes  et  des  règles  du  droit  dont  l'application  se  fait  danile 
travail  d'un  ordre  ;  c'est  la  solution  raisonnée  des  difficultés  qni 
peuve^t  s'élever,  soit  sur  la  fixation  du  prix  à  distribuer  aux 
créanciers  hypothécaires,  soit  sur  l'exécution  de  l'article  21 51  à 
Code  Napoléon,  relatif  au  droit  qu'ont  les  créanciers  de  se  faire 
colloquer  pour  deux  années  d'intérêts  et  pour  l'année  courante, 
soit  sur  la  collection  des  rentes  viagères.  Parmi  les  nombreuses 
questions  que  M.  Houyvet  a  parfaitement  éclaircies,  j'ai  remar- 
qué celles  qui  se  rattachent  au  mode  de  colloquer  les  hy- 
pothèques générales,  lorsqu'elles  sont  en  concours  avec  des 
hypothèques  spéciales;  les  distinctions  qu'il  fait,  suivant  te 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouve,  et  les  opi- 
nions qu'il  émet  me  paraissent  pleines  de  justesse.  J'aurais 
désiré  ciler  quelques-unes  des  solutions  par  lui  données,  mais 
cela  m'aurait  entraîné  dans  des  longueurs  qui  excèdent  les  li- 
mites toujours  restreintes  d'un  compte  rendu.  J'emprunterai 
seulement  une  observation  au  chapitre  III,  concernant  là  pro- 
cédure de  tordre. 

«  Dans  quelques  tribunaux,  à  la  suite  d'un  rapport,  dit  l'ai- 
«  teur,  les  parties  prennent  à  Taudience  leurs  conclusions  et  te 
«  développent  dans  des  plaidoiries  ;  dans  d'autres,  on  ne  plaide 
«  pas,  et  môme  on  ne  dépose  pas  de  conclusions.  C'est  dansées 
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m  derniers  tribunaux  que  les  ordres  sont  toujours  le  plus  mal 

«  faits.  C'est  au  contraire  dans  les  tribunaux  où  Ton  plaide  que 

«  ces  procédures  laissent  le  moins  à  désirer.  L'explication  en 

.     «  est  facile  ;  le  travail  du  barreau  est  en  général  fort  utile  à  la 

[     tf  justice  qu'il  éclaire...  Les  questions  les  plus  ardues  du  droit 

«  civil,  qui  divisent  les  jurisconsultes,  se  présentent  à  juger 

o  à  Tordre.  Elles  ont  alors  tout  autant  besoin  d'être   élucidées 

"'    «c  par  une  discussion  orale,  que  lorsqu'elles  se  présentent  isolées 

~     a  devant  les  tribunaux.  Là  où  cette  discussion  n'a  pas  lieu,  le 

■     a  régime  hypothécaire  doit  être  nécessairement  mal  connu  et 

"     «  mal  appHqué.  C'est  ce  que  l'expérience  établit...  » 

'        Cette  opinion  est  celle  qui  prévaut  généralement  dans  le  res- 

'^   aort  de  la  Cour  impériale  de  Metz,  non  pas  que  l'on  plaide  dans 

•     toutes  les  affaires  d'ordre  qui  sont  renvoyées  à  l'audience; 

--  mais  le  tribunal  donne  la  parole  aux  avocats,  après  le  rapport 

du  juge-commissaire,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite  ; 

-^  •!  le  môme  usage  s'observe  eu  matière  de  liquidation  de  succes- 

^'  •  non  ou  de  communauté. 

-*•       L'ouvrage  de  M.  Houyvet  sera  d'une  utilité  incontestable, 

^'-  parce  que  le  plan  en  a  été  bien  conçu  et  bien  rempli.  «  L'ordre, 

'    «  disait-il  dans  ses  observations  préliminaires^  n'est  pas  seule- 

*^   ce  ment  une  procédure  faite  de  formalités  et  de  délais.  Au  fond, 

-^'  «  il  se  rattache  à  presque  toutes  les  parties  de  notre  législation 

^^  «  civile.  C'est  à  ce  double  point  de  vue  de  la  forme  et  du  fond, 

^''  «  que  je  me  propose  de  traiter  de  l'ordre,  en  l'étudiant  surtout 

'    «  à  l'aide  des  enseignements  de  la  jurisprudence,  que  je  regarde 

?    «  comme  le  meilleur  commentaire,  et  le  commentaire  le  plus 

^    et  pratique  de  la  loi.  »  Telle  est  la  donnée  d'après  laquelle  Tau- 

teur  a  composé  son  hvre,  en  restant  fidèle  à  toutes  les  conditions 

du  programme.  Dommânget. 


Philosophie  de  la  procédure  civile;  traité  de  la  rcforniaiion  de  la  justice, 
couronné  par  rAcadémie  des  sciences  morales  el  politiques,  pur  Rat- 
noftn  Bordeaux,  doiteur  en  droit.  Paris,  Durand,  1  volume  ia-8  de 
030  pages. 

Nous  appelons  l'attention  des  justiciables  et  des  magistrats  sur 
un  livre  important  et  d'une  lecture  intéressante,  dont  la  Bévue 
historique  de  droit  français  et  étranger  doit  donner  une  analyse 
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plas  complète  :  nous  voulons  parler  du  volame  publié  par 
M.  R.  Bordeaux,  sous  le  titre  do  Philosophie  de  la  procédure  ci- 
vile. La  réformation  de  la  justice  est  l'objet  de  ce  travail^  plein  à 
la  fois  de  recherches  historiques  et  de  révélations  piquantes.  En 
Piémont,  où  un  Code  de  procédure  perfectionné  a  été  récemment 
promulgué,  les  idées  de  M.  Bordeaux  ont  été  accueillies  avec 
distinction.  Les  autres  pays  étrangers  recherchent  également  un 
livre  où  les  théories  pures,  exposées  avec  clarté,  aboutissent  aux 
questions  les  plus  pratiques.  En  même  temps  que  M.  Bordeaux 
faitPhistoirc  de  la  procédure  civile  et  des  institutions  judiciaires, 
il  passe  en  revue  les  législations  comparées  et  dévoile  hardiment 
les  abus.  Aussi  son  livre  doit-il  prendre  place  dans  les  bibliothè- 
ques, à  côté  des  écrits  de  Bentham,  de  Mejer,  de  Boncenne,  etc. 
Dans  un  rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques^ M.  le  comte  Portalis  disait  de  la  Philosophie  de  laproeé' 
dure  civile  :  «  L'analyse  détaillée  do  ce  livre  serait  impossible. 
Il  contient  une  foule  de  vues  utiles  et  d'observations  judicieuses. 
L'auteur  y  montre  un  vif  désir  du  bien,  un  grand  amour  de  la 
vérité.  Il  a  fait  une  étude  consciencieuse  des  faits  et  des  lois  de 
la  matière.  Il  discute  soigneusement  les  doctrines  des  publidstes 
anglais,  allemands  et  français  les  plus  accrédités.  Il  n'omet  rien 
de  ce  qui  lui  paraît  digne  d'attention  et  de  ce  qui  l'est  en  effet.  > 
Un  recueil  justement  estimé,  la  Correspondance  littéraire,  di- 
rigée par  M.  Ludovic  Lalanne,  apprécie  à  son  tour  ainsi  le  livre 
dont  nous  parlons  :  «  Écrit  sans  passion,  mais  avec  un  vif  senti- 
ment du  juste  et  de  Thonnéte,  cet  ouvrage  témoigne  en  outre  des 
connaissances  spéciales  de  l'auteur...  Il  aborde  toutes  les  ques- 
tions, et,  comme  il  les  élève  toujours,  il  sait  toujours  les  rendre 
intéressantes.  Quelle  sera  la  destinée  de  ce  livre?  Il  nous  est 
impossible  de  le  prévoir,  mais  nous  n'hésitons  pas  à  le  mettre 
au  nombre  des  productions  les  plus  utiles,  les  plus  remarquables 
de  notre  temps.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  procédure  apparaît  sans  enve- 
loppes et  sans  mystères  dans  ce  volume,  qui  devra  être  luptf 
tous  les  clercs  d'avoués  et  par  les  étudiants  qui  se  disposent  i 
passer  leur  second  examen. 
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Notre  but  est  de  retracer  Thistorique  du  rapport  en  matière 

de  succession.  Nous  comptons  mterroger  les  traditions  romaines, 

celles  des  pays  de  droit  écrit  et  coutumier,  pour  arriver  au  droit 

:    intermédiaire  et  aux  principes  adoptés  par  les  rédacteurs  du 

V    Code  Napoléon. 

i        Avant  tout,  il  est  important  de  circonscrire  le  terrain  de  cette 
étude. 

Le  Code  Napoléon^  dans  ses  articles  829  et  843^  envisage  trois 
;.  faits  distincts  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 
.  D'après  l'article  829,  ii  chaque  cohéritier  fait  rapport  des  dons 
j  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur,  »  et  la 
r  section  intitulée  Des  rapports  traite  non-seulement  du  rap- 
,;  port  des  donations  entre  vifs  reçues  par  Tun  des  cohéritiers, 
:;  mais  encore  de  Tabstention  à  laquelle  est  astreint  l'héritier  au- 
,.^>  quel  un  legs  a  été  fait^  et  qui  en  principe  ne  saurait  cumuler  les 
^   qualités  d'héritier  et  de  légataire. 

»;  Nous  ne  comptons  nous  occuper  principalement  que  du  vé- 
ritable rapport,  c'est-à-dire  de  l'obligation  où  est  le  cohéritier 
de  rapporter  à  son  cohéritier  des  objets  qui  étaient  sortis  du 
patrimoine  du  défunt  à  titre  de  donations  e^tre  vifs. 

Nous  ne  traiterons  pas  de  l'historique  de  la  réserve,  de  la 
quotité  disponible  et  de  l'action  en  réduction  ;  cette  théorie,  pa- 
rallèle à  celle  du  rapport  et  qui  se  présente  quelquefois  concur- 
remment avec  cette  dernière  (voir  art.  844  et  845  C.  Nap.), 
s'en  distingue  cependant  d'une  manière  profonde. 

Nous  aborderons  cette  étude  par  l'exposé  de  la  législation 
romaine  qui  a  beaucoup  varié  dans  cette  importante  matière. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT  ROMAIN. 

Noos  trôUVoilâ  à  Rddi6  Une  institution  prétDYleAne^  la  coUatio 
bonorum,  qui  est  indiquée  comme  étant  la  prentiière  origine  des 
rapports  du  droit  français.  Mais  cette  institution  ne  peut  être 
saisie  qu'à  la  condition  de  connaître  rorganisation  de  la  famille 
romaine  et  la  manière  dont  étaient  régies  les  successions  testa- 
mentaires ou  ab  intestat,  car  les  principes  de  la  collatio  bono- 
runi  sont  intimement  liés  à  ceux  qui  gouvernent  ces  diverses 
matières. 

Nôtfô  division  sera  Simple  et  de  ûattird,  nous  l'ôô  pérons.à 
faire  facilement  âàisir  les  transformations  qui  ont  été  subies 
dans  le  droit  tomalû. 

Noua  fef  ons  quatre  dectiotis  et  nous  passerons  successivement 
en  revue  le  droit  civil,  le  droit  prétorien,  les  constitutions  impé- 
riales et  le  droit  spédal  à  l'époque  de  Justinlen.  Sous  chacune 
de  ces  sections,  nous  examinerons  d'abord  rorganisation  dô  la 
famille  romaine,  en  second  lieu  les  principes  des  hérédités  tes- 
tamentaires et  ab  intestat  y  et  ôU  tfOislème  lieu  oèiix  de  laftï/- 
Idtio  bonorum. 

Cette  histoire  interne  nous  présentera  le  tableau  de  la  marche 
progressive  du  droit  romain  dans  dés  matières  qui,  plus  que 
d'autres,  ont  dû  subir  les  transformations  amenées  par  le  temps. 
Nous  pourrons  voir  que  hcoltâtio  bmorufnn^esi  devenue  le  point 
dô  départ  du  rapport,  d'après  le  Code  Napoléon,  que  lorsqu'eDe 
a  été  cçmplétement  métamorphosée  par  les  constitutions  impé- 
riales. 

Nous  n'avons  pas,  du  reste,  la  prétention  de  rien  dire  de  bien 
neuf.  Nous  désirons  seulement  mettre  en  Relief  et  rapprocher 
des  idées  qui  se  trouvent  disséminées  çà  et  là. 

PBfiMifeRÉ  SEGTIOeii  •^  Df\}U  dVt7. 

A.  A  Rome  comme  en  Grèce,  Ton  n'admettait  pas  sur  Torgt 
nisation  de  la  famille  les  idées  modernes  dérivées  du  christia- 
nisme. Chez  ces  nations  imbuêsdes  doctrines  ipaïennes,rinè*Ti(lu 
était  considéré  comme  un  citoyen  et  la  famille  était  organisée  à 
un  seul  et  unique  point  de  vUe,  au  point  de  Vue  civil  et  poh'tiqttè. 
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A  Rome,  Poirganisatioû  de  la  famiUé  était  donc  exclusive- 
ment politique. 

Il  suffît  d'onvisaget  la  famille,  considéifée  comme  une  agréga- 
tion régie  par  un  chef  ayant  diverses  personnes  Sous  sa  puis- 
sance, pour  être  convaincu  dô  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons. 
A  la  tête  de  la  famille  était  le  pater  familias.  Etaient  sotis  sa 
puissance,  outre  ses  esclaves  :  1»  ses  fils  ou  filles  issue  d&sjusteê 
noces  ou  du  mariage  civil  qu'il  avait  contracté  ;  S»  leâ  flls  et 
filles  issus  des  justes  noces  contractées  par  ses  flls  ;  S*  les  fils  et 
filles  issus  des  jtistes  noces  contractées  par  ses  petits-fils,  et 
ainsi  de  suite;  Â"  les  flls  et  filles,  petits-fils  ou  petites-ôlles  qu'il 
avait  reçus  par  Vadoption  ^  mode  essentiellement  civil i  5°  sa 
femme  qui,  étant  tombée  in  manum  mariii  par  des  modes  éga- 
lement civils  (t/âtt,  cùnfarreationey  coemptione) ,  était  par  rapport 
à  son  mari  loco  filiœ. 

N'étaient  pas  sous  la  puissance  du  père  de  famille  2  V  les)  fib 
et  filles  issus  des  justes  noces  contractées  par  la  fille;  3*  les  fils 
et  filles  issus  des  justes  noces  contractées  par  la  petitd-fille  issue 
elle-même  d'un  fils,  et  ainsi  de  suitOv  En  effet,  les  enfants  jtui- 
yaient  la  famille  de  leur  père  et  non  celle  de  leur  mère«  Ils 
étaient^  d'après  le  droit  civile  totalement  étrangers  à  cette  der- 
nière^ à  moins  qu^elle  ne  fût  tombée  in  manum  mariti;  dans  ce 
6«s  elle  était  la  sœur  de  ses  propres  enfants. 

N'étaient  plus  sous  la  puissance  du  père  de  famille  :  l*"  les 
enfants  émancipés,  qui  étaient  suijuris  et  chefi  de  famille  après 
avoir  subi  ce  que  l'on  appelait  une  capiiis  diminutio  dont  l'un 
des  effets  était  de  faire  perdre  le  status  familiœ;  2°  les  enfants 
donnés  en  adoption  par  le  père  naturel  au  père  adoptif.  Ils 
avaient  quitté  la  puissance  et  la  famille  du  père  naturel  pour 
entrer  dans  celle  du  père  adoptif. 

Ce  simple  exposé  prouve  que  la  famille  romaine  était  consti- 
tuée en  dehors  des  liens  du  sang.  D'une  part^  les  enfants  issus 
des  filles  et  des  petites-filles  n'avaient  rien  de  commun  avec  leur 
mère  et  leur  ascendant  maternel  ;  on  disait  d'eux  :  Patris  non 
matins  familiam  sequuntur.  D'autre  part,  des  personnes  qui 
n'étaient  rattachées  par  aucun  lien  du  sang  faisaient  partie  de  la 
famille  et  se  trouvaient  sur  le  même  pied  que  des  enfants  issus 
du  mariage,  par  exemple,  les  enfants  reçus  en  adoption  et  ap- 
pelés enfants  adoptifs. 
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Le  père  de  famille  avait  seul  des  droits^  seul  iléialldomms; 
le  jurisconsulte  Ulpien  le  définissait  :  is  qui  in  domo  dominim 
habet.  Tous  ceux  qui  étaient  sub  potestate  étaient  dans  la  mm 
du  père  de  famille  des  instruments  d'acquisition  pour  ce  der- 
nier ;  ils  n'avaient  aucun  patrimoine. 
}  ^  A  la  mort  du  père  de  famille^  tous  les  enfants  qui  étaient  sous 
sa  puissance  immédiate  devenaient  à  leur  tour  suijuris,  maîtres 
de  leurs  droits  ;  ils  cessaient  d^être  alieni  juris  pour  devenir  la 
souche  de  nouvelles  familles,  mais  toutes  ces  familles  étaient  re- 
liées entre  elles  par  un  lien  civil  appelé  agnatim. 

Les  agnats  formaient  donc  une  nouvelle  famille  plus  étendue 
et  comprenant  plusieurs  familles  individuelles  réunies  par  un 
lien  commun  plus  général,  par  le  lien  de  Fagnation.  Comme  la 
première^  elle  était  organisée  au  point  de  vue  purement  civil. 

Elle  se  composait  :  l''  de  tous  les  parents  issus  parles  mâles; 
2<»  des  personnes  entrées  dans  les  familles  individuelles  par 
l'adoption  ;  3^  de  la  femme  qui  était  tombée  in  manum  mariti 
et  qui  était  Tagnate  de  ses  enfants. 

Etaient  exclus  de  la  famille  agnatique  :  l"*  les  parents  parles 
femmes;  2*  les  enfants  émancipés;  ils  avaient  perdu  le  «to/w 
familiœ  et  n'étaient  plus  agnats  avec  leurs  frères  restés  sous  la 
puissance  du  père  de  famille  ;  3"*  les  enfants  donnés  en  adoption 
qui  avaient  quitté  la  famille  du  père  naturel  pour  passer  dans 
celle  du  père  adoptif. 

Après  la  famille  agnatique  venait  une  agrégation  plus  éten- 
due, les  gentilesy  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  caractère  dis- 
tinctif*. 

Quant  à  la  cognation,  qui  comprenait  la  famille  naturelle, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui  descendaient  les  uns  des  autres  ou 
d'un  auteur  commun,  sans  distinguer  ceux  qui  étaient  issus  des 
mâles  ou  des  femmes,  le  droit  civil  ne  s'en  préoccupait  pas,  au 
moins  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  cette  organisation  de 
la  famille  romaine  était  faite  dans  un  intérêt  politique,  dans 
celui  du  patriciat  romain. 

«  J'ai  eu  occasion  de  résumer  les  divers  systèmes  sur  la  gentilité  dans 
mon  ouvrage  :  ExpUccUian  des  passages  de  droit  privé  conteims  dans  les  œu- 
vres de  Cicëron,  p.  54  et  suiv. 
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B.  Lès  lois  sur  les  successions  ah  intestat  et  sur  les  testaments 
se  ressentent  toujours  des  idées  sociales  qui  sont  en  vigueur  chez 
le  peuple  qu'elles  doivent  régir. 

Cette  élude  démontrera  ce  point  qu'indiquait  avec  talent  un 
publiciste  dont  nous  devons  regretter  la  perte  récente  *. 

A  l'époque  de  la  loi  des  Douze  Tables,  dominait  le  patriciat 
romain.  En  organisant  l'hérédité  ab  intestat,  cette  loi  eut  pour 
but  de  perpétuer  par  les  richesses  la  splendeur  de  la  famille 
patricienne. 

Les  textes  qui  nous  ont  été  transmis  sont  d'une  très-grande 
simplicité  :  «  Si  intestato  moritur,  gui  suus  hères  non  srr, 

ADGNATUS  PROXIMUS  FAMILIAM  HABETO. — Si  ADGNATUS  NEC  ESCTT, 
GENTILIS  FAMILIAM  NANCITOR.  )) 

Etaient  appelés  à  l'hérédité  :  1°  les  héritiers  sienSy  c'est-à- 
dire  les  enfants  qui  étaient  sous  la  puissance  du  défunt,  avec  des 
distinctions  quant  au  degré  ;  2^  à  défaut  d'héritiers  siens^  les 
agnats  ;  3°  à  défaut  d'agnats^  les  gentiles. 

La  famille  civile  était  donc  appelée  à  Thérédité  du  père  de 
famille  et  non  la  famille  naturelle,  puisque  les  enfants  éman- 
cipés, les  descendants  par  les  filles  étaient  exclus^  tandis 
que  les  enfants  adoptife  étaient  admis.  Les  enfants  ne  succé- 
daient pas  à  leur  mère  ni  la  mère  aux  enfants. 

De  môme  des  agnats  et  des  gentils  ;  quel  que  fût  leur  degré, 
ils  excluaient  les  parents  unis  seulement  par  les  liens  de  la 
cognation. 

Cette  hérédité  ab  intestat  était  primée  par  l'hérédité  testa- 
mentaire. L'héritier  institué  par  le  défunt  l'emportait  sur  celui 
qui  était  appelé  par  la  loi. 

Toutefois  il  faut  signaler  avec  soin  la  marche  du  droit  civil. 

A  l'origine,  il  était  permis  au  père  de  famille  mâle  et  pubère 
de  faire  son  testament  ;  mais  comme  cet  acte  intéressait  la  cité 
et  que  la  famille  patricienne  pouvait  se  voir  dépouillée  du  pa- 
trimoine du  testateur  par  une  institution  d'héritier  au  profit 
d'un  étranger,  on  exigea  que  le  testament  fût  fait  devant  les 
comices  du  peuple  qui  ratifiaient  ou  rejetaient  la  loi  testamen- 
taire proposée  par  le  testateur  ;  seulement  le  citoyen  romain 

'  Voir  la  Démocratie  en  Amérique,  de  M.  de  Tocquoville,  t.  !«',  p.  74, 
6»  édition,  1S38. 
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prêt  à  partir  pour  la  bataille  pouvait  faire  son  testament  devant 
Tarmée  rassemblée  *. 

Plus  tard  on  on  vint  à  tester  dans  les  formes  de  la  mancipatio, 
c'est-à-dire />er  œs  et  libram  ^. 

Tel  était  Tétat  de  choses  lors  de  la  loi  des  Douze  Tablas.  Cette 
loi,  passant  d'un  extrême  à  l'autre,  posa  le  principe  suivant: 

«UtI  LEGASSIT  super  PECUNU  TUTELAVE  SU4B  REI,  JTA  JUS 
^STQ  ^.  » 

Le  testateur,  à  partir  de  ce  moment,  pouvait  donc  dépooiller 
la  famille  civile  et  aristocratique  de  l'hérédité  qui  lui  était  dé- 
volue ab  intestat. 

Mais  les  prudents,  interprètes  du  droit  civil,  ne  tardèrent  pas 
à  s'apercevoir  que  le  nouveau  principe  renfermait  une  malheu- 
reuse exagération. 

Le  père  de  famille  qui  avait  des  enfants  sous  sa  puissance 
pouvait  les  passer  sous  silence  et  instituer  un  étranger  pour  hé- 
ritier. Celui-ci  recueillait  toute  l'hérédité  à  rencontre  des  héri- 
tiers siens  du  testateur,  parmi  lesquels  se  trouvaient  souvent  des 
enfants  issus  des  justes  noces  et  unis  au  testateur  par  les  liens 
les  plus  intimes.  Ce  résultat  était  alors  excessivement  injuste. 
Les  jurisconsultes  s'efforcèrent  d'y  remédier,  mais  ils  n'arrivèrent 
pas  tout  de  suite  à  trouver  le  moyen  qui  devait  consacrer  les 
droits  des  héritiers  siens,  tout  en  respectant  la  liberté  du  testa- 
teur. Ils  commencèrent  par  établir  une  fiction.  D'après  eux,  on 
dut  considérer  le  père  de  famille  comme  administrateur  des 
biens  dont  la  domm  avait  le  dominium;  seulement  le  père  avait 
un  pouvoir  absolu  dans  l'adnûnistration.  De  son  vivant,  les  en- 
fants étaient  censés  copropriétaires  avec  lui  ;  à  sa  mort,  ils  ne 
recueillaient  pas  pour  ainsi  dire  des  biens  appartenant  à  autroi, 
ils  étaient  censés  reprendre  une  administration  dont  leur  père 
avait  été  investi  *, 

Ce  principe  posé,  les  prudents  en  conclurent  que  le  père  de 
famille  ne  devait  pas  passer  sous  silence  ses  enfants;  qu'il 

«  Voir  Gaïus,  Comm.  II,  §  101. 

«  Voir  Gaïus,  Comm.  II,  §§  102  ei  suiv.  Voir  aussi  Vernet,  De  la  quotité 
éispômblet  p.  6. 

3  Voir  Cicéron,  Rhétorique,  liv.  I«',  n®  13. 

*  Voir  Gaïus,  Comm.  II,  §  157,  et  surtout  Paul,  loi  a,  DeUbm$$tpos' 
iwnis,  liv  XXVIII,  tit.  Il,  au  Digeste. 
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menti.  Ils  trouvèrent  encore  à  l'appui  de  ce  nouveau  moyen 
un  raisonnement  qui  est  parfaitement  expliqué  par  Justinien: 
d  Quia plerumque  parentes  sine  causa  liberos  suos  exkeredant,,.,^ 
inductum  est  ut  de  inofficioso  testamento  agere  possint  liheriy  qui 

queruntur  inique  se  exheredatos hoc  colore  quasi  non  sans 

mentis  fuerint,  cum  testamentum  ordinarent.  Sed  hoc  dicitur  non 
qtiosi  vere  furiosus  sit,  sed  recte  quidem  fecerit  testamentum,  im 
autem  ex  offido  pietatis.,.  *.  »  Ils  considérèrent  le  testament 
comme  fait  par  un  homme  qui  ne  jouissait  pas  de  la  plénitttdd 
de  sa  raison,  et  l'héritier  sien  exhérédé  pouvait  obtenir  la  cassa- 
tion de  ce  testament  et  l'hérédité,  comme  si  le  défunt  n'avait 
pas  testé. 

Mais  le  père  de  famille  pouvait  avoir  institué  son  enfant  héri- 
tier sien  pour  une  portion  très-minime  ;  dans  ce  cas,  malgré 
l'institution,  l'enfant  avait  la  querela  inofficiosi  testamenti,  s'il 
n'avait  pas  le  quart  de  l'hérédité  à  quelque  titre  du  reste  qu'il 
le  reçût,  car  on  imputait  sur  ce  quart  ce  que  Tenfant  pouvait 
recevoir  même  à  titre  de  legs^  de  fidéicommis  ou  de  donation  à 
cause  de  mort  s. 

Ce  principe  avait  fini  par  prévaloir  par  application  de  ce  qoi 
se  passait  dans  les  rapports  de  Phéritier  testamentaire  avec  les  lé- 
gataires. Lsilex  Fakidia,  plébiscite  intervenue  la  fin  de  la  ré- 
publique romaine,  avait  décidé  que  Phéritier  Institué  dans  le 
testament  avait  le  droit  de  réduire  les  légataires,  de  façon 
qu'il  pût  conserver  le  quart  de  l'hérédité.  Il  est  inutile  de  rap- 
peler les  motifs  qui  firent  introduire  cette  disposition  législative; 
il  suffit  de  remarquer  que  le  quart  fut  aussi  la  fraction  assurée 
à  certains  héritiers  ab  intestat  contre  les  héritiers  te$tamentaire$. 
Du  reste,  la  querela  inofftdosi  testamenti  était  un  remède  qui 
existait,  au  temps  de  Cicéron,  contre  le  testament  d'un  père  de 
famille  qui  exhérédait,  sans  justes  motifs,  ses  enfants  ^. 

Quant  à  la  mère  ou  aux  ascendants  maternels,  nous  avons 
dit  que,  d'après  les  principes  rigoureux,  leurs  enfants  n'étaient 
pas  dans  leur  famille  et  dès^lors  n'étaient  pas  appelés  à  leur 
hérédité  dévolue  par  la  loi. 

«  Insiiiutes  de  Justinien.  liv.  II,  til.  XIII,  pr. 

*  Voir  Instilules  de  Justinien,  liv.  II,  tit.  XVIII,  §  6.  —  Il  y  aurait  des 
distinctions  à  faire  quant  aux  donations  entre  vifs. 

*  In  Verrem,  actio  2,  lib.  I,  n»  42. 
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D'une  autre  part,  la  mère,  n'ayant  pas  d'enfants  sous  sa  puis- 
sance, pouvait  faire  son  testament  en  instituant  un  étranger  et 
en  omettant  ses  propres  enfants  ;  le  testament  était  toujours 
valable,  puisque  la  nécessité  d'instituer  héritiers  ou  d'exhéréder 
les  enfants  n'était  imposée  qu'au  père  de  famille  et  à  raison  des 
liens  de  la  puissance  paternelle  qui  unissaient  les  enfants  au  testa- 
teur*. 

Nous  verrons  que,  sous  l'empire,  les  enfants  furent  appelés 
par  la  loi  à  la  succession  maternelle,  mais  déjà  les  prudent^ 
avaient  donné  aux  enfants  omis  dans  le  testament  de  leur  mère 
la  querela  inofficiosi  testamenti;  pour  éviter  la  cassation  de  son 
testament,  il  fallait  que  la  mère  eût  de  justes  motifs  pour  les 
omettre,  ou  bien  les  instituât  héritiers  pour  un  quart  *. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  principes  généraux  du  droit  ci- 
vil, tant  en  matière  d'hérédité  ab  intestat  que  d'hérédité  testa- 
mentaire. 

C.  A  cette  époque,  et  d'après  les  traditions  seules  du  droit 
civil,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ni  à  ce  qui  plus  tard  porta  le 
nom  de  collatio  bonorum,  ni  au  rapport  des  temps  modernes. 

En  effet ,  les  enfants  qui  étaient  sous  la  puissance  du  père  de 
-^r  famille  étaient  seuls  appelés  à  l'hérédité  ;  tous  ils  avaient  été 
fr  des  instruments  d'acquisition  pour  le  père  de  famille  ;  tous  ils 
gj  avaient  contribué  à  former  un  patrimoine  qui  leur  était  dévolu 
conjointement.  Aucun  d'eux  n'avait  des  biens  spéciaux,  particu- 
liers, qu'il  pût  conférer  à  la  masse  (collatio). 

Quant  aux  donations,  elles  étaient  impossibles  entre  le  père 
de  famille  et  seâ  enfants  restés  sous  sa  puissance  ;  ces  derniers 
ne  faisaient  qu'un  avec  leur  père,  et  donner  à  ses  enfants  c]eût 
été  donner  à  soi-même. 

La  dot  était  soumise  à  des  principes  spéciaux^  mais  il  est  cer- 
tain que,  d'après  les  principes  du  droit  civil,  la  fille  héritière 
sienne  qui  avait  reçu  une  dot  n'était  point  astreinte  à  la  collatio 


^t 


lis' 


A  Voir  Inslitutes  de  Juslinien,  Uv.  II,  lit.  XIII^  §  7. 

'  Nous  pensons  que  la  querela  inofficiosi  testamenti  fut  donnée  aux  en* 
fants  contre  le  testamenl  de  leur  mère  avant  que  le  sénatus-consulte  Or- 
pbitien  ne  les  eût  adniis  à  la  succession  ab  intestat.  Voir  Institules  de  Jus- 
tinien,  liv.  II,  lit.  XVUI,  pr.  —  A  cette  hypothèse  s'appliquent  les  mots 
omittunt,  inique  prœteritos,  —  Voir  aussi  Institutes  de  Justinien^  liv.  III, 
lit.  IV.  pr. 
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dotis,  c'est-à-dire  à  conférer  sa  dot  à  ceux  des  héritiers  siens 
avec  lesqueb  elle  partageait  le  patrimoine  du  père  de  famille, 
et  cela  bien  que  la  dot  constituât  un  patrioioine  propre  à  li 
fille,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  tout  à  l'heure. 

DBUXitaB  SBCTioir.  -^  Droit  prétorim. 

Le  préteur,  nous  dit  Papinien  dans  la  loi  7  De  justiiiaetjm 
(liv.  P',  tit.  1%  au  Digeste),  tantôt  confirme,  tantôt  supplée, 
d'autres  fois  corrige  le  droit  civil;  il  était  toujours  naturali Œjtd- 
tate  motus.  Jamais  le  triple  but  du  droit  prétorien  ne  s'est 
mieux  manifesté  que  dans  la  théorie  que  nous  exposons. 

A,  Au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  famille,  le  préteur 
s^efforçait  de  maintenir  dans  ses  droits  la  famille  naturelle,  et  il 
ne  protégeait  en  aucune  façon  la  famille  civile  constituée  par 
les  liens  de  Tadoption^  ou  famille  agnatique  ;  cependant  il  lei- 
pectait  encore  sur  un  point  important  le  droîjt  civil. 

Il  ne  tenait  pas  compte  de  rémancipation  et  mettait  sur  k 
môme  ligne  Fenfant  émancipé  et  celui  qui  était  resté  sons  h 
puissance  du  père  de  famille,  mais  il  n'allait  pas  Jusqu'à  proté- 
ger aussi  énergiquement  les  descendants  par  les  femmes  quête 
descendants  par  les  mâles. 

Ces  observations  nous  amènent  tout  naturellement  à  exposer 
les  principes  de  la  succession  que  le  préleur  organisa  parallèle- 
ment au  droit  civil  et  qui  portait  le  nom  de  possession  de  bim, 
tandis  que  la  succession  du  droit  civil  conservait  le  nom  A^hén- 
dite. 

B,  Commençons  par  la  succession  aà  intestat ^  bien  que  ckei 
les  Romains  la  succession  testamentaire  eût  la  priorité. 

Ab  intestat.  — 1«>  Le  préteur  appelaitles  fils  et  filles,  les  petite- 
fils  et  petites-filles  à  leur  rang  S  mais  sans  distinguer  entre  te 
enfants  émancipés  ou  non.  Il  donnait  aux  émancipés  la  posses- 
sion de  biens  dite  unde  liberi  2,  et  les  faisait  concourir  avec  te 
enfants  restés  en  puissance.  Pour  le  préteur  l'émancipation, 
mode  civil,  n'avait  pu  briser  les  liens  du  sang,  et  l'enfant  devait 
venir  à  la  succession  de  son  père. 

1  Sauf  la  représentation,  dont  nous  n'avons  pas  à  parler. 
»  C'étaient  les  premiers  mots  de  Tédit  prétorien. 
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Si  Tenfant  émancipé  avait  été  précédemment  adopté,  le  pré- 
teur ne  lui  accordait  aucune  protection,  parce  que  le  lien  de 
Vadoption  n'était  qu'un  lien  civil  détruit  par  un  mode  civil,  par 
l'émancipation. 

Le  préteur  donnait  aussi  la  possession  de  biens  unde  liberi  aux 
enfants  de  l'émancipé  sur  la  succession  de  leur  aïeul  sous  la 
puissance  duquel  ils  ne  se  trouvaient  pas  ;  il  la  donnait  égale- 
ment aux:  enfants  de  l'émancipé  retenus  sous  la  puissance  de 
Païeul  émancipateur,  pour  qu'ils  pussent  recueillir  la  succes- 
sion de  leur  père  émancipé  sous  la  puissance  duquel  ils  n'é- 
.  UUent  pas*. 

Quant  aux  enfants  donnés  en  adoption  par  leur  père  naturel, 

ih  étaient  exclus  jure  civili  de  la  succession  de  leur  père,  puis- 

,  qu'ils  n'étaient  plus  sous  sa  puissance.  Le  préteur  les  protégeait- 

,  U  en  leur  donnant  la  possession  de  biens  unde  liberté  Oui,  mais 

,.  avec  une  distinction  :  si  les  enfants  donnés  en  adoption  étaient 

encore  sous  la  puissance  du  père  adoptif  lors  de  la  mort  du 

^pàre  naturel,  le  préteur  ne  pouvait  supposer  qu'ils  étalent 

.yestés  dans  la  famille  du  père  naturel,  il  leur  refusait  donc  la 

,  possession  de  biens  unde  liberi  ;si,  au  contraire,  lors  de  la  mort 

4u  père  naturel  ils  avaient  été  émancipés  par  leur  père  adoptif, 

jH>mme  Tobstacle  était  levé,  le  préteur  les  traitait,  par  rapport 

^  là  succession  du  père  naturel,  comme  des  enfants  émancipés 

.'  Vt  leur  donnait  la  possession  de  biens  unde  liberi  >. 

Mais  le  préteur  n'osa  pas  mettre  sur  la  même  ligne  que  les 
descendants  par  les  mâles,  les  descendants  par  les  filles.  Au 
premier  degré  de  ses  possessions  de  biens  ab  intestat^  il  n'admit 
Ifue  les  descendants  par  les  mâles. 

'     2<»  Après  la  possession  de  biens  unde  liberi,  venait  la  possession 

de  biens  unde  legitimi,  déférée  à  tous  les  agnats  appelés  parle 

droit  civil.  Cette  possession  de  biens  confirmait  toujours  le  droit 

^  eivil,  parce  que  jamais  le  préteur  ne  considérait  comme  agnat 

•  on  individu  qui  ne  Tétait  plus/wre  civili.  Ainsi,  de  deux  frères, 

^  l'un  avait  été  émancipé  par  le  père  de  famille,  Tautre  était  resté 

^  eous  sa  puissance;  après  la  mort  du  père,  le  préteur  appelait  les 

deux  enfants  sans  distinction  à  la  possession  de  biens  unde  liberi, 

1  Loi  5,  §  1«%  au  Digeste,  Sitàbulœ  testamenti,  etc.,  liv.  XXXYIII,  tit.  YI. 
«  Voir  Insiitutes  de  Justimeo,  liv.  III,  tit.  1%  §  li. 
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mais  si,  après  la  mort  da  père,  Tun  d'eux  venait  à  mourir,  k 
préteur  n'appelait  pas  le  survivant  à  la  possession  de  biens  taii 
legitimiy  parce  que  le  lien  de  Tagnation  avait  été  brisé  par  Fé- 
mancipation. 

S*'  Se  présentait,  au  troisième  rang,  la  possession  de  biess 
unde  cognati.  Par  cette  possession  de  biens,  le  préteur  appdiit 
tous  les  parents  unis  par  les  liens  du  sang,  c'est-à-dire  tous  la 
cognats.  Cette  possession  était  donnée  à  tous  les  parents  parles 
femmes,  notamment  aux  enfants  sur  la  succession  de  leur  mèn; 
à  la  mère  sur  celle  de  ses  enfants;  aux  frères  émancipés;  w 
enfants  donnés  en  adoption  et  restés^  lors  de  la  mort  de  lei 
père  naturel,  dans  la  famille  de  leur  père  adoptif  ». 

Cette  possession  de  biens  suppléait  donc  aux  lacunes  et  an 
omissions  injustes  du  droit  civil. 

^  ¥  Signalons  en  dernier  lieu  la  possession  de  biens  unde  wi 
uxor  donnée  au  mari  sur  les  biens  de  la  femme,  ou  à  ceiiM 
sur  les  biens  du  mari,  à  défaut  des  trois  premières. 

Nous  ne  dirons  rien  des  possessions  de  biens  données  danb 
cas  où  le  défunt  était  un  affranchi  ou  un  enfant  émancipé,  eA 
sortirait  de  notre  plan. 

Hérédité  testamentaire,  — Le  droit  civil,  nous  l'avons  vn,eD- 
geait  l'institution  d'héritier  ou  l'exhérédation  des  enfants  ses 
la  puissance  du  testateur,  de  ceux  en  un  mot  que  l'on  appebit 
héritiers  siens.  Mais  le  père  de  famille  pouvait  passer  sons» 
lence  les  enfants  émancipés  ou  ceux  donnés  en  adoption. 

Le  préteur  corrigea  encore  les  rigueurs  du  droit  civil. 

Pour  les  enfants  émancipés,  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,ete., 
il  ne  tenait  pas  compte  de  Témancipation^  et  si  l'enfant  éo» 
cipé  avait  été  omis,  il  lui  donnait  la  possession  de  biens  canin 
tabulas  (contre  les  tablettes  du  testament)  par  laquelle  il  (M* 
nait  la  cassation  du  testament  paternel. 

Quant  au  fils  donné  en  adoption  et  (Hnis  dans  le  testament  à 
son  père  naturel,  il  fallait  faire  une  distinction  :  s^il  était  enooB 
dans  la  famille  du  père  adoptif  lors  de  la  mort  du  père  natoitL 
il  ne  pouvait  demander  la  possession  de  biens  contra  tabulas,  a 
il  ne  pouvait  prétendre  appartenir  à  deux  familles;  s'il  avait élé 
émancipé  par  son  père  adoptif,  lors  de  la  mort  du  père  naturel, 

voir  Gaius,  Gomm.  III,  §§  U,  S5,  S7,  30  et  81. 
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.  était  traité  comme  un  enfant  émancipé,  et,  faute  d'avoir  été 
istitué  ou  exhérédé,  il  pouvait  obtenir  la  possession  de  biens 
mira  tabulas. 

C'est  du  reste  la  même  distinction  que  nous  avons  rencontrée 
mt  à  rheure  pour  la  possession  de  biens  unde  liberi. 

Cette  possession  de  biens  contra  tabulas  était  encore  donnée 
ans  d'autres  circonstances  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
DUT  bien  faire  saisir  la  collatio  bonqrum. 

Ainsi  :  1"  elle  était  donnée  au  fils  sous  puissance  qui  avait  été 
mis  dans  le  testament  paternel,  car  si  le  préteur  protégeait  le 
Is  émancipé,  à  fortiori  devait-il  enr  faire  autant  à  l'égard  de 
elui  qui  était  resté  dans  la  famille.  Dans  ce  cas,  la  possession 
e  biens  contra  tabulas  confirmait  le  droit  civil. 

2®  Elle  était  donnée  au  fils  d'un  père  émancipé  qui  venait  à 
i^ourir,  alors  que  le  fils  avait  été  conçu  avant  l'émancipation 
%  retenu  sous  la  puissance  de  son  aïeul  paternel.  Le  père  éman- 
Lpé,  n'ayant  pas  son  fils  sous  sa  puissance,  n'était  pas  tenu  de 
instituer  ou  de  l'exhéréder  d'après  le  droit  civil  ;  mais  Fenfant> 
m  vertu  du  droit  prétorien,  obtenait  la  possession  de  biens 
Gntra  tabulas^. 

3°  Cette  même  possession  était  donnée  au  fils  du  père  éman- 
ée, conçu  après  Témancipation,  sur  les  biens  de  son  aïeul^ 
>ioiqu'il  n'eût  jamais  été  sous  sa  puissance  ^. 

i^  Elle  était  encore  donnée  au  petit-fils  émancipé  quand,  après 
^  mort  de  son  aïeul  émancipateur,  son  propre  père,  retenu  sous 
ai  puissance  de  ce  dernier,  venait  à  mourir  ^. 

5®  L'enfant  donné  en  adoption,  en  principe,  n'avait  pas  le 
Kroit  de  demander  la  possession  de  biens  contra  tabulas  contre 
m  testament  du  père  naturel;  mais  s'il, avait  été  institué  héri- 
àer,  et  qu'un  autre  enfant  omis  eût  le  droit  de  réclamer  cette 
possession  de  biens,  Penfant  donné  en  adoption  avait  le  droit 
ie  la  demander^  ;  le  préteur  n'avait  pas  voulu  que  la  possession 
ie  biens  contra  tabulas  pût  être  donnée  à  l'encontre  et  à  l'ex- 


1  Loi  7,  au  Digeste,  De  botior,  possess.  contra  to6tito$,  liv.  XXXYII,  lit.  IV. 
Sic  loi  21  (même  titre). 

*  Lois  3  et  6  (même  titre). 
»  Loi  6,  §  2  (même  titre). 

*  Voir  lois  8,  §  11;  10,  pr.,  et  §  !•',  D$  bonop.  possess,  contra  tabulas^ 
Uv.  XXXVII,  Ut.  IV. 
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elusion  d'un  filu  institué  héritier,  bien  que  ce  fils  eût  été  dot&i 
en  adoption. 

En  principe^  les  petits-enfants,  ou  les  descendants  d'un  degré 
ultérieur,  tie  devaient  pas  être  appelés  à  la  possession  de  biens 
cmtra  tabulai,  s'ils  étaient  précédés  dans  la  famille  du  ttt- 
tateur. 

Ainsi,  un  père  de  famille  avait  un  fils  et  un  petit-fils,  3  in- 
stituait héritier  ou  exhérédait  le  fils,[omettait  le  petit^fils;  tM- 
ci  ne  devait  pas  pouvoir  réclamer  la  possession  de  biens  coR/ra 
tabulas^. 

Si  le  petit-fils  eût  été  émancipé,  il  en  eût  été  à  fortwri  k 
môme*. 

Si  le  fils  et  le  petit-fils  avaient  été  tous  deux  émancipés  H 
omis,  le  fils  seul  eût  été  appelé  à  la  possession  de  biens  mtn 
tahuiaSf  le  petit-fils  eût  été  écarté.     ' 

Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  parcourir,  le  prétor 
n'aurait  pas  donné  la  possession  de  biens  unde  liberi  *.  Les  pA- 
cipes  de  la  succession  testamentaire  et  ab  intestat  étaient  iflîtt- 
ment  liés  les  uns  aux  autres. 

Le  conflit  du  droit  civil  et  du  droit  prétorien  pouvait  mt» 
une  difficulté.  Elle  fut  tranchée  par  le  célèbre  juriscônstille  Sll- 
vius  Julianus,  rédacteur  de  Tédit  perpétuel,  qui  ajouta  un  àk 
pitre  à  Tédit. 

Le  père  de  famille^  après  avoir  émancipé  son  flls^  gardait  sob 
sa  puissance  ses  potits-fils  issus  de  ce  fils.  Dans  ce  cas,  10 
petits-fils  venaient  seuls,  d'après  le  droit  civil,  à  rhérédilé  aM»» 
testât  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  fils  émancipé  était  aussi  appi 
à  la  possession  de  biens  unde  liberi ^  et  s'il  était  omis  daask 
testament  de  son  père,  il  avait  encore  jure  prœtorio  la  pafl# 
sion  de  biens  contra  tabulas. 

Devait^l  exclure  entièrement  ses  fils  ?  Ou  ne  le  pensa  pBi 
et  on  décida  que  le  père  viendrait  en  conoonrs  arec  eu  *. 

»  Voir  loi  4,  §  1®%  au  Digesie,  De  honor.  possess,  cont.  t4xb.,  liv.  XXXfBi 
lil.  IV;  loi  1,  §  6,  De  conjungendis,  etc.,  liv.  XXXVU.  til.  VIU. 

*  Voir  loi  3,  §  3,  De  honor.  possess.  cont.  tab.,  liv.  XXXVU^  UU  lY. 
»  Loi  5,  §  1%  Si  tah.  test.,  liv.  XXXVIII,  lit.  VL 

*  Voir  un  litre  entier  au  Digeste  :  De  conjungendis  cum  emafhdpalolAïf^ 
liv.  XXXVII,  lit.  VIII.  —  Junge  la  loi  G,  §  3,  De  bonor.  posmt.  ctm 
tabulas,  liv.  XXXVII,  til.  IV.^ 


SUR  LA  TftiOWE  Ût!  RAIPPOKT.  463 

£n  principe,  les  e&fdntâ  institués  héritiers  n'avaient  pas  le 
droit  de  réclamer  la  possession  de  biens  cmtra  tatmlùè  ;  mais 
A  d'autres  étaient  omis  par  le  testateur,  alors  Tédît  était  commis 
par  un  autre  {edicto  commisso  per  alium),  et  ils  pouvaient  la 
demander  ^. 

S'ils  préféraient  ne  pas  la  réclamer  et  faire  adition  jure  ci- 
vilt,  le  testament  était  rompu  par  la  possession  de  biens  contra 
taènlns,  demandée  par  les  enfants  omis.  Le  préteur  maintenait 
alors  les  institués  dans  la  portion  à  laquelle  ils  avaient  été  ap- 
pelés, pourvu  toutefois  qu'elle  ne  dépassât  pas  la  part  virile 
à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  ab  intestat,  sinon,  il  réduisait 
à  cette  part  virile  la  part  pour  iaquelle  ils  avaient  été  institués. 
Dans  la  loi  14,  De  kgatis  prœstandis^  au  Digeste  (liv.  XXXVII, 
tit.  V),  le  jurisconsulte  Africain  dit  :  «  Sed  illud  obsêrvandum 
aif  prœtor  eum^  qui  hères  institutus  adierit,  in  eafn  partent,  gua 
^criptus  Sif,  fueri  debeat  ;  dam  famisn  nmi  ampliorem  quarn  ha- 
éiturus  e^set,  si  bonorum  possessionem  acûepisset;  ut  hactenus 
deterioreni  causant  suant  fecerit  :  quod  si  ex  minore  parte  sit  in- 
Mitutus,  eam  duntaxa  t  retinere  possit.  » 

Cette  loi  suppose  un  fils  émancipé  institué  héritier,  qui  a  fait 
adition  d'hérédité  et  qui  n'a  pas  voulu  réclamer  la  possession 
^e  biens  contra  tabulas,  bien  que  son  frère^  également  émancipé, 
eût  été  omis. 

Mais  que  décider  si  Tenfant  institué  était  un  héritier  sien  et 
que  l'émancipé  fût  omis  dans  le  testament?  Le  jurisconsulte 
ajoute  :  a  Quod  siis,  qui  in  potestate  est,  heires  institutus  sit  :  quo- 
HIAM  NECESSARiUS  HÉRËS  SlT,  non  aliud  dici  posse ,  guam  et  ip- 
9um  petere  posse  bùnorum  possessionem  ;  si  modo  hereditati  se  non 
immiscuerit.  Tune  enim,  quiajudicium  patris  comprobasse  vide- 
tur,  in  codem  loco,  quo  emancipatum,  haberi  debere,  » 

L'héritier  sien  qui  était  institué  et  qui  était  héritier  néces-* 
saire,  d'après  le  droit  civil,  sive  velit,  sive  nolit,  pouvait  s'abs^ 
tenir  d'après  le  droit  prétorien  ;  mais  sHl  s'était  immiscé  dans 
Thérédité,  il  devait  être  traité  comme  Tentant  émancipé  qui 
avait  fait  adition  d'hérédité  ;  sinon^  il  pouvait  demander  la  pos- 
session de  biens  contra  tahtdas. 

1  Lois  3,  §  11  ;  10,  §  6,  De  bonor,  possess.  contra  tabulas,  Itv.  XXXVII, 
lit.  IV.  —  Loi  16,  De  kgaiis  pNBnm^is,\ix.  XXXVIÏ,  lil,  V,  au  Digeste. 
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Mais  l'enfant  émancipé  pouvait  être  exhérédé  ;  dans  ce  cas 
le  préteur  lui  refusait  la  possession  de  biens  contra  tabulai] 
l'enfant  n'avait  de  ressources  que  dans  la  querela  inoffidoti 
testamentiy  s*il  avait  été  exhérédé  sans  justes  motifis  *. 

S'il  avait  été  exhérédé,  et  que  d'autres  enfants  fussent  pré- 
térits, il  n'avait  pas  même,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demander 
la  possession  de  biens  contra  tabulas  ^  ;  seulemeat,  si  l'enfaot 
qui  avait  été  omis  était  un  fils  resté  sous  la  puissance  du  dé- 
funt, le  testament  était  nul ,  et  l'émancipé  exhérédé  pcarait 
réclamer  les  droits  qui  lui  étaient  dévolus  ab  intestat,  jureprtB- 
torto^. 

Uespèce  inverse  fait  Pobjet  d'un  texte  important,  qui  forme 
la  loi  20,  au  Digeste,  De  bonorum  possessione  contra  tabuk 
(Uv.  XXXVn,  tit.  IV). 

Le  père  de  famille  avait  deux  fils,  l'un  sous  puissance  qu'il 
a  exhérédé,  l'autre  émancipé  qu'il  a  omis.  Le  testament  était 
Ydlablejure  civilt,  mais  jure  prœtorio  l'enfant  émancipé  pou- 
vait réclamer  la  possession  de  biens  contra  tabulas. 

Si  l'héritier  institué  refusait  de  faire  adition  d'hérédité,  ah» 
le  testament  était  destitutum  ;  il  y  avait  lieu  à  l'hérédité  ah  » 
testai,  le  fils  resté  sous  la  puissance  et  l'émancipé  venaient  a 
concurrence,  au  moins  jure  prœtorioy  à  l'aide  de  la  possesska 
de  biens  unde  liberi. 

Si,  au  contraire,  l'héritier  institué  faisait  adition,  l'émancipé 
seul  avait  la  possession  de  biens  contra  tabulas  \  mais  on  main- 
tenait à  l'enfant  en  puissance  le  droit  d'attaquer  le  testamot 
par  la  querela  inofficiosi  testamenti,  comme  si  le  testament  ess* 
tait  toujours,  et  il  dirigeait  ses  plaintes  contre  son  frère  qui  aTaii 
pris  la  place  de  l'héritier  institué  dans  le  testament. 

Le  jurisconsulte  fait  remarquer  que  Phéritier  institué  doTait 
être  très-porté  à  refuser  Tadition  d'hérédité  puisque  le  testamol 
pouvait  être  attaqué  par  la  possessioj»  de  biens  contra  tabula: 
il  devait  donc  se  faire  payer  pour  prendre  un  parti  ;  en  ^et, 
s'il  faisait  adition^  ce  choix  était  favorable  à  l'émancipé  qui,  de- 
mandant la  possession  de  biens  contra  tabulas^  prenait  seulh 

^  Loi  8,  au  Digeste,  De  bonor.  possess.  contra  tabulas^  liv.  XXXTD, 
lit.  IV. 
*  Loi  10,  §  5  (même  titre). 
'  Loi  32,  De  liberis  et  po9tumis,  liy.  XXYUI,  Ut.  U. 
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totalité  des  biens^  à  rencontre  de  son  frère  exhérédé,  à  moins 
qpie  celui-ci  ne  triomphât  dans  la  querela  inofficiosi  tesiamenti; 
s'il  refusait  de  faire  adition,  il  donnait  par  là  môme  à  rexhérédô 
la  moitié  de  l'hérédité ,  sans  que  ce  dernier  fût  obligé  d'in- 
tenter la  querela. 

Quant  au  testament  de  la  mère  et  des  ascendants  maternels, 
le  préteur  ne  s'en  occupait  pas;  ils  pouvaient  impunément  passer 
sous  silence  leurs  enfants  et  descendants^.  Ces  derniers  n'avaient 
aucun  droit  sur  la  succession  de  leur  mère^  ou  de  leur  aïeul  ma- 
ternel, ni  jure  civili,  mjureprœtorio.  Ils  n'avaient,  comme  on 
Fa  vu,  que  la  ressource  de  la  querela  inofficiosi  testamenti. 

Quant  aux  enfants  nés  du  concubinat,  union  du  droit  des 
gens,  ils  n'étaient  ni  sous  la  puissance  de  leur  père,  ni  sous 
celle  de  leur  mère  ;  ils  pouvaient  donc  être  impunément  omis, 
soitytir^  civili,  soit  jure  prœtorio. 

C,  Arrivons  à  la  collatio  bonorum.  Le  préteur,  en  appelant  à  la 
possession  de  biens  contra  tabulas  ou  unde  liberi  des  enfants  qui 
n'étaient  pas  dans  la  famille  du  défunt,  et  en  les  appelant  à  par- 
tager le  patrimoine  du  père  de  famille  concurremment  avec  les 
enfants  restés  sous  puissance,  avait  posé  un  principe  équitable, 
mais  dont  l'application  pouvait  à  son  tour  réagir  d'une  manière 
inique  contre  les  enfants  restés  sub  patriapotestate. 

En  effets  ces  derniers  avaient  été  constamment  des  instru- 
ments d'acquisition  pour  leur  père,  ils  avaient  tous  contribué  à 
former  le  patrimoine  du  défunt,  c'est-à-dire  l'hérédité.  Pendant 
qn^ils  se  livraient  à  cette  collaboration,  les  émancipés  et  autres 
enfants  appelés  par  le  préteur  à  concourir  sur  ce  patrimoine  réa- 
Bsaient  des  acquisitions  ou  personnelles,  ou  bien  qui  n'entraient 
pas  dans  le  patrimoine  commun.  Ainsi  Pémancipé  acquérait 
potir  lui,  et  l'enfant  donné  en  adoption  pour  son  père  adoptif. 
H  eût  été  inique  de  permettre  aux  émancipés  et  autres  de  con- 
courir sur  le  patrimoine  du  défunt,  sans  les  obliger  à  mettre 
dans  la  masse  commune  les  biens  qu'ils  auraient  pu  acquérir 
de  leur  côté,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

C'est  ce  que  comprit  le  préteur,  et  Ulpien  nous  donne  bien  le 
caractère  de  la  collatio  bonorum  dans  la  loi  l^e,  au  Digeste 
(  liv.  XXXVIl,  tit.  VI)  :  a  Hic  titulus  manifestam  habet  œquita- 

1  Institutes  de  JastiniCD,  liv.  Il,  Ut.  XIII,  §  7. 

TOME  V.  5^ 
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tem,  cum  ènim  prœtor  ad  bonùrum  po$ses$mustn  CùrUta  îtAuki 
emancipatos  admittat,  participesque  fadat  cum  higy  qui  8unt  ùt 
potegtate,  bonorum  paternorum  :  comequeiu  esse  crédit,  ui  m 
quoque  bona  in  médium  conférant,  qui  appetunt  paterna.  » 

La  môme  doctrine  s'appliquait  à  la  possession  de  bi6ûd  Miufe 
liberi^  quoique  le  jurisconsulte  tie  parlé  que  de  la  pôMession 
contra  tabulas^ 

La  collatio  bonorum,  dans  Ce  ptetniet  ét&t  du  difoit,  n'était 
rien  ÂUtre  chose  qUe  l'Obligation  imposée  à  cetix  qtd,  étant  so^ 
tis  de  la  famille  du  défunt,  venaient  concourir  avec  les  enf^ts 
restés  sub  potestate,  de  remettre  k  la  masse  les  biens  qu'ils 
avaient  acquis  de  leur  côté,  quelle  que  fût  la  causé  de  Vktxfé- 
sition,  potirvu  que  ces  biens  existassent  et  leur  appartinikseiit  an 
jour  de  la  mort  du  père  dé  famille  '. 

De  là,  les  expressions  confette,  collatio  bonorum.  On  toit  (Jtte 
la  collatio  bonorum  était  fondée  sur  une  idée  d^indemnité  aa 
profit  des  héritiers  siens  qui  sôuflîraient  du  co&cûUnit  des  en- 
fants sortis  de  la  famille. 

£n  France,  le  rapport  suppose  d^abord  des  bienâ  sortis  da 
patrimoine  du  défunt,  puis  11  s'appuie  sur  l'égalité  qui  doit  ré- 
gner entre  les  héritiers  ab  intestat.  Telle  n'est  pas  la  base  de  la 
collatio  bonorum.  Les  mots  et  les  idées  diffèrent  totalement. 

Du  principe  même  de  la  collatio  bonorum  décoident  plusieurs 
conséquences  : 

I.  La  collatio  n'était  due  aux  enfants  restés  en  puissance  que 
si  le  concours  des  émancipés  venait  à  leur  nuire,  et  elle  notait 
due  que  dans  la  proportion  du  préjudice  causé.  Ulpien  pose 
ainsi  le  principe  dans  la  loi  5,  §  1^^^  De  collatione  bonorm 
(liv.  XXXVn,  tit.  VI)  :  «  Toties  igitur  collationi  locus  est^  quoties 
aliquo  incommodo  ajfêctm  est  isy  qui  in  potestate  est,  iniervintu 
emancipati  :  cœterutn,  st  non  est^  collatio  cessabit.  » 

Le  même  jurisconsulte  fait  des  applications  de  ce  principe' 

Première  application  *.—  Le  fils  resté  en  puissance  était  iosti-' 
tué  héritier  pour  les  trois  quarts,  et  un  étranger  pour  le  quart; 
Ulpien  dit:  ikEmancipatum acc^ientem  contra  tabulas, pro  fW' 

'  La  loi  1,  §  21,  au  Digeste,  De  coUati(m$  bonorum  (Uv.  JtXXVII,  Ut.  % 
donne  un  exemple  frappaul  de  l'élendue  de  la  colkUio. 
*  Loi  I,§  3  (même  liiru). 
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dfante  tantum  bona  »ua  collaturum,  Julianm  ait  :  QtTIA  soluh 
QUADRANTEii  FRATRi  ABSTUUT.  7>  En  effet,  si  le  testament  était 
maintenu,  Théritier  sien  n'avait  que  les  trois  quarts  de  l'héré- 
dité  ;  Fémancipé,  en  obtenant  la  cassation  du  testament,  venait 
en  coûcours  avec  son  frère  qui  n'avait  que  la  moitié  de  l'héré- 
dité; le  concours  de  l'émancipé  lui  portait  donc  préjudice  seu* 
lement  pour  un  quart. 

Deuxième  application  K  —  L'enfant  resté  sub  poteêtatê  était 
institué  héritier  pour  moins  de  la  moitié  (un  quart  par  exemple)  ; 
l'émancipé  obtenait  la  possession  de  biens  ûontra  tabulas  :  il  ne 
devait  pas  la  collatio  dans  ce  cas  ;  car,  loin  de  nuire  à  Théritier 
sien,  la  possession  de  biens  contra  tabulas  lui  était  profitable, 
parce  qu'au  lieu  du  quart  il  avait  la  moitié  de  l'hérédité. 

Troisième  application.  —  Nous  l'empruntons  à  la  loi  20,  §  1«', 
De  bonorum  possessione  contra  tabulas  (liv.  XXXVII ,  tit.  IV,  au 
Digeste).  Elle  se  présentait  dans  Fhypothèse  que  nous  avons 
traitée  précédemment. 

Le  fils  resté  subpotestate  avait  été  eihérédé^  l'émancipé  omis^ 
l'héritier  n'avait  pas  fait  adition  d'hérédité,  les  deux  frères  ve- 
naient, dans  ce  cas,  à  la  succession  ab  intestat ,  Yxmjure  civili, 
YàniTQJure  prœtorio;  Témancipé  devait-il  la  collatio  bonorum 
à  l'héritier  sien?  Le  jurisconsulte  adopte  la  négative  et  avec  rai- 
son, parce  que  l'héritier  avait  refusé  de  faire  adition,  à  cause  de 
la  possession  de  biens  contra  tabulas  qui  était  dévolue  à  l'éman- 
cipé. La  présence  de  l'émancipé,  loin  de  nuire  à  l'héritier  sien 
exhérédé,  lui  avait  donc  profité  en  lui  donnant  la  moitié  de 
l'hérédité.  Voici  les  propres  termes  du  jurisconsulte  romain  : 
<(  Etvereornehactenus  fitiosuoprofueritfactum  heredisscriptinon 
adeuntis,  ut  eum  ad  poftionem  admitteret  bonorum  patemorum  ; 
non  etiam  eùrutn,  quœ  emaneipatus  propria  habuit  :  et  hoc  sit  con^ 
sequens  illi,  quody  eum  ex  minore  parte  seriptus  a  pâtre  hères 
relictus  in  potestatêy  admisso  fratre  emandpato  ad  contra  tabulas 
bonorum  possessionem^  ejus  benefieio  plus  consequaturj  quamvis 
edicti  verbis  collatio  indueatur,  ex  mënte  prœtoris  denegcmdam 
eam  respondetur.  Multo  magis  autem  huic  conferri  non  oportet  : 
quia  et  a  pâtre  exheredatuSj  a  prœtore  ad  bonorum  possessionem 
contres  tabulas  non  vocatus ,  occasione  omisses  hereditatis  a  scripto 

^  Loi  1^  S  4  (même  titre). 
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herede  nikil  hahituro  propter  delatam  emancipato  a  prœtore  contm 
tabulai  bonorum  possessianem ,  nomen  sut  heredis  eidepha  e»t.  » 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  fils  émancipé  concourait  avec  ses 
propres  enfants,  restés  sous  la  puissance  du  défont^  c'est  à  ea 
seuls  qu'il  devait  faire  la  collatioy  car  eux  seuls  souffiraieat  du 
concours  de  Fémancipé.  En  effet ,  Thérédité  se  partageait  en 
deux  parts:  Tune  allait  au  fils  resté  sub  potestate^  et  Tantre 
moitié,  que  les  petits-fils  auraient  dû  recueillir  seuls  par  droit  de 
représentation,yttr«ctî;t7t,  était  dévolue  par  moitié  entre  Téman- 
cipé  et  ses  propres  enfants  *. 

Entre  quelles  personnes  la  collatio  bonorum  éiaii-»elle  due? 

Elle  était  due  :  1^  par  les  fils  émancipés  y  ou  par  les  en&nts 
des  fils  émancipés  ; 

2*^  Dans  deux  cas,  par  ceux  sous  la  puissance  desquels  se  trou- 
vait rindividu  appelé  par  le  préteur  à  la  possession  de  biess 
contra  tabulas  ou  unde  liberi.* 

Première  hypothèse. —  L'enfant  donné  en  adoption  étant  insti- 
tué par  le  père  naturel,  un  autre  enfant  émancipé  et  omis  don- 
nait ouverture  à  la  possession  de  biens  contra  tabulas  ;  renfant 
institué  pouvait^  comme  nous  l'avons  vu,  réclamer  la  possession 
de  biens  {commisso  edicto  per  alium);  mais,  dans  ce  cas,  le  père 
adoptif  devait  la  collatio  bonorum.  S'il  préférait  ne  pas  être  as- 
treint à  la  collatio  et  ne  pas  profiter  de  la  possession  de  biens  m- 
tra  tabulas,  il  émancipait  Tenfant  adoptif,  avant  de  demander  h 
possession  de  biens  ^.  Cette  décision  ne  venait  pas  directemeot 
du  droit  prétorien,  mais  d'un  rescrit  dû  à  Antonin  et  à  Véros. 

Deuxième  hypothèse.  —  L'enfant  émancipé  avait  un  fils  con{a 
avant  l'émancipation,  et  d'autres  postérieurement;  il  mou- 
rait; l'enfant  conçu  avant  l'émancipation  et  resté  sous  la  puis- 
sance du  père  do  famille,  de  l'aïeul  paternel,  concourait^  à 
l'aide  de  la  possession  de  biens  contra  tabulas  ou  unde  liberi, 
avec  les  enfants  héritiers  siens  de  l'émancipé.  Dans  ce  cas,  le 
grand-père  devait  la  collatio  bonorum,  U  pouvait  aussi  émandpef 
le  petit-fils  resté  sous  sa  puissance,  s'il  préférait  ne  pas  profiter 

♦  voir,  au  Digesle,  loi  1,  §  3,  I>e  coOat.  bononm,  liv.  XXXVII,  lit.  TI, 
et  §  13,  De  conjungendis,  etc.,  liv.  XXXVII,  tit.  VUI  ;  loi  5,  Si  tabula Ustê- 
menti.,  etc,  liv.  XXXVIU,  lit.  VI. 

«  Voir,  au  Digeste,  loi  1,  §  14,  De  coUat.  bonorum,  Uv.  XXXVII,  til.  TI. 
Mais  celle  loi  dit  que  rémaucipatioa  doit  être  faite  mnm  fraude. 
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no  pas  faire  la  coUatio  bonorum. 
ndue  par  un  rescrit  dû  aux 

<k'^  demandait  la  posses- 

'Vlit  était  commis  per 

tjcr  institué  obtenait 

[il us  forte  que  celle 

•  w  liéritier,  ne  voulait  pas 

'  nutra  tabulas^  il  ne  pouvait 

lans  aucun  cas,  il  ne  pouvait 

■  «•  110  pouvait  nuire  aux  héritiers 

>*nilement  aux  héritiers  siens  et  non  aux 

.li3  avait  pour  but  de  réparer  le  préjudice 

N  restés  dans  la  famille  du  défunt  et  sous  sa 

'H  pose  le  principe  dans  la  loi  3 ,  §  2,  Z>e  collât. 

..  -XXXVIT,  tit.  VI):  ii\Qiioties  contra  tabulas  bonorum 

Qj,         ^-^  ^*,  emancipati  bona  sua  con ferre  debent  his  solis  qui 

^^^c:c  tris  fuerint^,  » 

^^^^^>  £latio  était-elle  due  à  Phéritier  sien  qui,  institué 

^v^oulait  pas  demander  la  possession  de  biens  contra 

^^^  ^•lisulte  Scévola  examine  cette  question  dans  la  loi  10, 
^^^^^-^orum  (liv.  XXXVII,  tit.  VI).  E  reconnaît  d'abord 
^-^^  ^^  l'édit,  la  coUatio  ne  devait  pas  être  faite  à  l*hé- 
^^^  ^^Mi  ne  venait  pas  à  la  succession  au  même  titre  que 
^  ^^  »  mais  il  se  hâte  d'ajouter,  à  titre  de  disposition  bien- 
^  ^^    équitable  :  «  Magis  sentio  ut,  quemadmodum  pro 

<j^  -  ^^^Titatem retinetjure eo  quod bonorum  possemonem petere 
-  ^^  ^  t  confetti  ei  debeat  :  utique  cum  injuriam  per  bonorum 
^^  ^^^^r^patuitur.^y 

(^1  ^^^évola  obligeait  l'émancipé  à  faire  la  collatio,  pourvu 
y        ^Vt\er  sien  souffrît  un  préjudice  ;  ce  qui  avait  lieu  dans 

%  ^tt-  ^  »  D»  coUat.  bonorum,  au  Digesle,  liv.  XXXVII,  lit.  VI. 
^  ^  ^^  Mn  argument  d'aualogie  dans  la  loi  3,  De  doiis  coUatione^  au  Di- 
^i   «    •  XXXVII,  til.  VII. 
^»  'Nfi\ï  ci^essus,  p.  468. 

»  ^M,  §  «4,  et  8,  §  5,  De  coUat.  bonorum,  liv.  XXXVII,  tit.  VI. 
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le  cas  où  il  avait  été  institué  héritier  pour  plus  que  pour  la 
part  yirile  qu'il  vecueillait  en  concourant  avec  son  firère  K 

Nous  avons  vu  que  l'enfant  exhérédé  ne  pouvait  demander  la 
possession  de  biens  contra  tabulas^  mais  qu'il  avait  la  querek 
inofficim  testamenti.  Se  présentait  alors  la  question  de  savoir  si 
rémancipé  exhérédé  pouvait  être  tenu  de  la  collatio  bomrum, 
alors  qu'il  avait  triomphé  dans  la  querela  en  obtenant  la  nullité 
du  testament. 

Cette  question  nécessitait  des  distinctions. 

Première  hypothèse.  —  Un  étranger  était  institué  héritier  et 
le  père  de  famille  avait  exhérédé  ses  deux  ûls,  le  premier  resté 
iub  potestate,  le  second  émancipé.  Tous  deux  intentaient  la^ue- 
rela  et  tous  deux  triomphaient.  Ils  venaient  dès  lors  ab  intestat 
par  la  possession  de  biens  unde  liberi,  et  la  collatio  bononim  était 
due  par  l'émancipé  à  L'héritier  sien^  car  le  concours  de  l'éman- 
cipé nuisait  à  l'héritier  sien  qui  aurait  eu  seul  le  patrimoine 
du  défunt.  La  solution  eût  été  évidemment  la  même,  si  l'héri- 
tier externe  eût  refusé  de  faire  adition. 

Deuxième  hypothèse.  —  L'héritier  sien  avait  été  institué  hé- 
ritier et  Tenfant  émancipé  avait  été  exhérédé.  Si  l'héritier  sien 
s'abstenait,  alors  comme,  d'après  le  droit  prétorien,  ils  venaient 
tous  deux  au  même  titre  et  ab  intestat^  la  collatio  était  due; 
mais  si  rhéritier  sien  ne  s'abstenait  pas,  s'il  s'immisçait  et  que 
l'enfant  émancipé  triomphât  dans  la  querela,  la  collatio  n'était 
pas  due,  car  l'un  était  considéré  comme  héritier  testamentaire, 
l'autre  conmie  héritier  ab  intestat  ^. 

L'émancipé  devait-il  la  collatio  bonorum  à  l'héritier  sien  qui, 
exhérédé,  triomphait  dans  la  querela? 

Première  hypothèse.  —  Un  héritier  externe  avait  été  institaé, 
l'enfant  resté  sous  puissance  avait  été  exhérédé  et  l'émancipé 
omis  (c'est  l'espèce  de  la  loi  20  De  bonor.  possess.  contra  tabulas, 
citée  plus  haut,  p.  464).  Si  l'héritier  institué  refusait  l'hérédité, 

^  Rapprocher  la  loi  1,  §  S,  du  même  titre.  Ulpien  8*occupe  de  rhéritier 
sien  mort  avant  d'avoir  réclamé  la  possession  de  biens.  Il  est  permis  de  oe 
Yoir  dans  la  décision  du  jurisconsulte  qu'une  solution  rigonrease  qoe  IV- 
quité  deyait  tempérer. 

*  Argument  de  la  loi  7,  De  dotis  coUatione,  au  Digeste,  liv.  JXXSÎl, 
til.  VI.  —Voir  aussi  loi  20,  §  l«s  Debonor.  possess.  cont.  tab,,  lîy.  XXXVn, 
tit.  IV 
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le  fils  émancipé  ne  devait  pas  la  collatio  bonormn  parce  qu'il 
venait  à  la  possession  de  biens  contra  tabulas  et  son  fràre  à  la 
possession  de  biens  tmde  liberi,  ou^  oe  qui  était  plus  décisif, 
parce  que  la  présence  de  l'émancipé  avait  été  une  cause  de  pro^ 
fit  pour  Théritier  sien  (voir  p.  467).  Si  Phéritier  institué  faisait 
adition  d'hérédité^  Tenfant  émancipé  avait  la  possession  de  biens 
amtra  tabulasy  le  frère  resté  sous  puissance  n'avait  que  la  res* 
source  de  la  querela,  eX,  s'il  triomphait,  la  collatio  n'était  pas 
due  par  l'émancipé,  car  ils  venaient  diverso  jure,  c'est-à-dire 
Fun  ab  intestat,  l'autre  en  vertu  du  testament. 

Deuxième  hypothèse.  —  L'émancipé  lui-môme  était  institué 
héritier  et  Phéritier  sien  exhérédé  triomphait  dans  la  querela 
inofficiosi  testamenti  en  enlevant  à  son  frère  la  moitié  de  l'héré- 
dité 5  la  collatio  n'était  pas  due,  car  l'émancipé  et  le  frère  ve- 
naient diverso  jure  «. 

De  dotis  coltatione. 

Cette  matière  demande  encore  de  nombreuses  distinctions  et 
d'abord  l'exposition  de  quelques  principes  qui  régissaient  la  dot 
romaine. 

La  dot  était  constituée  au  profit  du  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage.  Elle  était  établie  par  la  datio,  la  dictio  et 
la  promissio  2;  dans  le  premier  cas,  le  mari  était  dominus  dotis, 
dans  les  deux  autres^  il  était  créancier. 

La  dot  se  divisait  en  profectice  et  adventice.  La  première  pro- 
venait du  père  de  la  femme,  la  seconde  de  toute  autre  per- 
sonne 3. 

Si  le  mariage  était  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  la  dot 
profectice  revenait  au  père  qui  Tavait  constituée;  la  dot  adven- 
tice restait  au  mari,  à  moins  que  le  constituant  n'eût  stipulé  le 
droit  de  retour  à  son  profit  *. 

Pendant  le  mariage  le  mari  était  dominus  dotis^  mais  la  dot 
était  en  même  temps  in  bonis  muUeris^  car  elle  avait  la  destina- 

•  Lois  6  et  7,  2>0  dotis  coUatione,  au  Digeste,  liv.  XXXYII,  tit.  VII. 
«  Voir  Ulpien,  Règles,  tit.  VI,  De  dotibus. 
»  Voir  Ulpien,  eod,  loc,  §  3. 
^  Voir  les  paragraphes  i  et  5. 
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le  cas  où  il  avait  été  institué  héritier  p«F^ 
part  virile  qu'il  vccueillait  en  conconraj^  y 

Nous  avons  vu  que  Tenfant  exhéréci^  i 
possession  de  biens  fon^ra  toMof,  "^  ■  . 
ifwffidosi  testamenti.  Se  présentait  ^i  , 
rémancipé  exhérédé  pouvait  èlr^ ,  • 

In 


î 


alors  qu'il  avait  triomphé 
ilu  testament. 


Cette  question  néoeaman, ,  <  f 


matièro^ 
l'action  en  lipttr 
.dit  à  la  fille  seule (i& 
tditano.  Elle  avait  bà 
alors  même  qu'elle  eMill 


Prttftière  hypothèm. e 

le  père  de  famille  avait  f/  ; 

subpotesMe^lbwmmà/  ' 

iW(i  et  tous  deux  tricf  ^  ^  je  la  fille  restée  sous  la  puissanfiB 

par  la  possesiiea  da'  '         j  émancipée .  avaient  dans  la  dot  fnn 

due  par  réaianrif  ^        lûen  qui  leur  était  propre. 

cipé  nuisait  à  T      .^iports  avec  le  mari  était  encore  régie  pu 

du  défunt.  La      .luhers  qu'il  faut  signaler. 

tier  ettatM^  jtl^  sous  la  puissance  paternelle,  la  dot  traibût 


/ 


du  père  de  famille  ;  mais  à  sa  mort,  si  b 
riliw  ai  ^^^lait  encore,  le  âls  insùtué  héritier  avait  le  droite 
%9àtÊÊm'j^^  qui  devait  subvenir  aux  charges  du  mariage,  et, 
'    -  éj^^aêdé^  il  avait  enc^Mre  le  drqit  de  prendre  la  dot*. 

>^ jctuellemeat  les  principes  de  la  collatio  doiis. 

Tr     '^^ipoas^noas  d'abord  des  filles  restées  mbpotestate  et  des 

f     ^^^«ocipées  qui  étaient  ou  qui  avaient  été  mariées. 

^J^tf  h^p^sekèse.  —  La  fille  héritière  sienne  restée  tuifo- 

Râlait  encore  mariée  Que  la  dot  fût  profectice  ou  adven- 

^  devait  à  ses  firères  et  scnors  également  héritiers  siensh 

.  «iir.  au  Dr^^ste.  bi  loi  7S,  C^jwnv  Aitmm^  lîv.  Smi,  tic  IIL  Jt^ 

3f^at«!  ifuii;^:iL  ^|Tw  :i-^iesBas.  §  «.  cC  m  Digeste,  1h  I, 
^1  et  i>  ev  XH  ).  SMkfcr  «ucrmnM;.  av.  1X1 V.  t;:.  lU 
Ifvir,  iu  Pi^of^^.   oi  *t    P*n  Mtic.  lîr.  Wll.    î:.  n,  ei  les  mois: 
A  ifmkM  ntMifr  haàOkn  -W.  m  ».  lima  ^uns  fzntiaat:  a  loi  1«,  Jd  Itgm 
jQptMia/n.   ..*.  WXV.  -:.  U:  U»  ii.  ^  l*.  <muq  tUKnmMio.  liT.  XXIY, 

•  loi  >ô.  ^  i  ^t  i,  :%  ^iir»  jutmm.  :U.  XXm.  lit.  m,  et  loUiO,§i 
M..  •*.  >cM««t.  flrïvîc..  a*.  X.  âî  U.  T-t  1.  Ftfikic  àur  fai  loi  5ê,  §  t*',D' 


t  Voir  VIpwa. 


^1  et 

^  Vvi 
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^^>  '^e  la  devait,  d'après  le  droit  prétorien, 

*'  ',    ^  cession  de  biens  contra  tabulas  ou 

■■-"  N 

arques  importantes. 

^on  plus  seulement  à  la 

V^  ritière  sienne,  dans  un 

\  ^  restés  sous  puissance. 

moderne  du  rapport,  et  ce 

résidait  à  la  coUatio  bonorum, 

^uo  le  préteur  n'avait  pas  cru  devoir 

iiarge  de  la  fille  qui  succédait  en  vertu 

.une  facile  à  cette  dernière  de  s'affranchir 

11  ne  réclamant  pas  la  possession  de  biens  et 

-fc  de  s'inuniscer  dans  l'hérédité  déférée  jure 

uio  dotis  n'était  pas  due  si  le  constituant  de  la  dot  ad- 
j  s'était  réservé  le  droit  de  retour.  La  fille  qui  ne  devait 

j  en  profiter  était  dispensée  de  la  collatio  «. 

Mais,  dans  les  autres  cas,  la  collatio  de  la  dot  adventice  était 
lue  par  la  fille  encore  mariée,  quoique,  par  son  prédécès,  elle 
M&tne  pas  profiter  de  la  dot  *. 

^Deuacième  hypothèse.  —  Le  mariage  pouvait  ôtre  dissous  lors 
le  la  mort  du  père  de  famille;  la  fille  héritière  sienne  devait,  à 
dos  forte  raison,  la  collatio  dotis^  puisqu'elle  avait  alors  l'action 
*eiuxoriœ  pour  se  faire  restituer  la  dot  par  son  mari. 

Seulement,  si  le  mari  était  insolvable,  la  fille  n'était  tenue  à 
a  collatio  que  jusqu'à  concurrence  des  ressources  dû  mari  '. 

La  collatio  dotis,  comme  la  collatio  bonorum,  pouvait  se  faire 
sa  en  moins  prenant,  ou  en  nature,  ou  bien  en  promettante  col- 
latio. La  promesse  devait  être  accompagnée  d'un  fidéjusseur  ou 
d'un  gage. 

Si  le  père  de  famille  décédé  avait  promis  la  dot,  comment  la 
collatio  avait-elle  lieu? 

Le  père  de  famille  avait  pu  s'obliger  soit  envers  le  mari,  soit 
envers  sa  fille,  qui,  à  son  tour,  s'était  obligée  envers  son  mari. 

Dans  le  dernier  cas,  la  fille  créancière  de  son  père,  et  par  suite 

^  Loi  1,  §  1»,  au  Digeste,  De  coUatUme  doUs,  liv.  XXXVII,  lit.  VII. 

•  Voir  Digeste,  loi  iO,  FamU.  ercisc,  liv.  X,  lit.  IL 

*  Voir  loi  1,  §  6  (même  Utre). 
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tîon  spéciale  de  sobvenir  aux  charges  du  mariage  commun  el 
de  permettre  à  la  jFemme  de  contracter  une  seconde  union  K 

Les  textes  abondent  pour  établir  que  la  fille  avait  dans  la  dot 
une  fortune  propre.  Nous  en  signalerons  quelques-uns. 

Si  le  mariage  était  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  par  le  di- 
vorce, la  dot  même  profectice  retournait  à  la  femme,  et,  si  c'étâ 
une  fille  de  famille,  le  père  ne  réclamait  la  dot  que  adjunctaper- 
sona  filicBy  ce  qui  était  tout  à  fait  spécial  à  cette  matière  ^. 

Si  le  père  était  mort  avant  d'avoir  intenté  Taciion  en  répéti- 
tion dite  rei  tucoriœ,  cette  action  appartenait  à  la  fille  seule  qoi 
l'exerçait  jure  suo  et  non  pas  jure  kereditario.  Elle  avait  droit 
de  rintenter  et  de  reprendre  la  dot  alors  même  qu'elle  eût  élé 
exhérédée  *. 

De  là  cette  conséquence,  que  la  fille  restée  sous  la  pcdssana 
de  son  père,  comme  la  fille  émancipée^  avaient  dans  la  dot|NnH 
fectice  ou  adventice  un  bien  qui  leur  était  propre. 

La  dot  dans  ses  rapports  avec  le  mari  était  encore  régie  par 
des  principes  particuliers  qu'il  faut  signaler. 

Si  le  mari  était  sous  la  puissance  paternelle,  la  dot  toml^t 
dans  le  patrimoine  du  père  de  famille;  mais  à  sa  mort,  sib 
mariage  subsistait  encore,  le  fils  institué  héritier  avait  le  droitde 
prélever  la  dot  qui  devait  subvenir  aux  charges  du  mariage,  et, 
s'il  était  exhérédé,  il  avait  encore  le  drqit  de  prendre  la  dot*. 

Voyons  actuellement  les  principes  de  la  collatio  dotis. 

A .  Occupons-nous  d'abord  des  filles  restées  subpotestate  et  des 
filles  émancipées  qui  étaient  ou  qui  avaient  été  mariées. 

Première  hypothèse.  —  La  fille  héritière  sienne  restée  sub/o- 
testate  était  encore  mariée.  Que  la  dot  fût  profectice  ou  adven- 
tice, elle  devait  à  ses  frères  et  sœurs  également  héritiers  siensk 

«  Voir,  au  Digeste,  la  loi  75,  De  jure  dotium,  liv.  XXIII,  lit.  III.  /Mfi 
M.  Pellat,  De  Ut  dot,  sur  cette  loi. 

*  Voir  Ulpien,  môme  endroit  que  ci-dessus,  §  6,  et  au  Digeste,  loi  î, 
§§  1  et  2,  et  loi  3,  Soluto  matrimonio,  liv.  XXIV,  tit.  III. 

8  Voir,  au  Digeste,  loi  81,  Pro  socio,  liv.  XVII,  lit.  Il,  et  les  mots: 
«  Quam  mulier  hàbitura  fuit,  et  sii  alius  hères  extitisset;  »  loi  li^  Ad  Ugm 
Falcidiam,  liv.  XXXV,  tit.  II;  loi  *i,  §  !«,  Soluto  matrimanio,  liv.  XXIT, 
tit.  III. 

*  Loi  56,  §§  1  et  a,  De  jure  dotium,  liv.  XXIII,  lit.  III,  et  lois  20,  §f. 
51,  46,  FamU.  ercisCf  liv.  X,  tit.  II,  et  M.  Pellat  sur  la  loi  56,  §  i*',Dt 
juredoUum, 
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€»ltatio  dotis,  mais  elle  ne  la  devait,  d'après  le  droit  prétorien, 
0pie  si  elle  réclamait  la  possession  de  biens  contra  tabulas  ou 
wmde  liberi. 

Ces  principes  nécessitent  des  remarques  importantes. 

Le  préteur  imposait  la  collatio  dotis  non  plus  seulement  à  la 
fiDe  émancipée,  mais  encore  à  la  fille  héritière  sienne,  dans  un 
bat  d'égalité  entre  les  divers  enfants  restés  sous  puissance. 
Nous  voyons  donc  poindre  Pidée  moderne  du  rapport,  et  ce 
n'est  plus  seulement  celle  qui  présidait  à  la  collatio  bonorum. 

'  If  ous  remarquerons  aussi  que  le  préteur  n'avait  pas  cru  devoir 
créer  des  obligations  à  la  charge  de  la  fille  qui  succédait  en  vertu 
dd  droit  civil  ;  il  était  donc  facile  à  cette  dernière  de  s'affranchir 
de  la  collatio  dotis  en  ne  réclamant  pas  la  possession  de  biens  et 
en  se  contentant  de  s'immiscer  dans  l'hérédité  déférée  jure 
eivili. 

La  collatio  dotis  n'était  pas  due  si  le  constituant  de  la  dot  ad- 
yentice  s'était  réservé  le  droit  de  retour.  La  fille  qui  ne  devait 
pas  en  profiter  était  dispensée  de  la  collatio  *. 

Hais,  dans  les  autres  cas,  la  collatio  de  la  dot  adventice  était 
due  par  la  fille  encore  mariée,  quoique,  par  son  prédécès,  elle 
pût  ne  pas  profiter  de  la  dot  *. 

.  Deuxième  hypothèse.  —  Le  mariage  pouvait  être  dissous  lors 
de  la  mort  du  père  de  famille;  la  fille  héritière  sienne  devait,  à 
plus  forte  raison,  la  collatio  dotis^  puisqu'elle  avait  alors  Faction 
rei  uxoriœ  pour  se  faire  restituer  la  dot  par  son  mari. 

Seulement,  si  le  mari  était  insolvable,  la  fille  n'était  tenue  à 
la  collatio  que  jusqu'à  concurrence  des  ressources  dû  mari  '. 

La  collatio  dotis,  comme  la  collatio  bonorum,  pouvait  se  faire 
pu  en  moins  prenant,  ou  en  nature,  ou  bien  en  promettante  col- 
latio. La  promesse  devait  être  accompagnée  d'un  fidéjusseur  ou 
d'un  gage. 

Si  le  père  de  famille  décédé  avait  promis  la  dot,  comment  la 
collatio  avait-elle  lieu? 

Le  père  de  famille  avait  pu  s'obliger  soit  envers  le  mari,  soit 
envers  sa  fille,  qui,  à  son  tour,  s'était  obligée  envers  son  mari. 

Dans  le  dernier  cas,  la  fille  créancière  de  son  père,  et  par  suite 

1  Loi  1,  §  ler^  au  Digeste,  De  coUtaUme  doUs,  liv.  XXXVII,  lit.  VII. 

•  Voir  Digeste,  loi  20,  FamU.  ercisc.^  liv.  X,  lit.  II. 

*  Voir  loi  1,  §  6  (même  titre). 
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de  ses  oohiritieni,  libérait  ehaoun  d'eux  de  It  |>«rt  qui  leur  m- 
combait  dans  robligation  contractée  par  le  père  de  famille  S 

Dans  le  premier  cas,  la  femme  ne  pouvait  libérer  direetemmt 
ses  cohéritiers  de  Tobligation  contractée  e&Ters  son  mari;  elle 
ne  pouvait  que  faire  tous  ses  efforts  auprès  da  mari  pour  qu'Os 
fussent  libérés,  et  les  garantir  par  une  caution  contre  réventu» 
lité  des  poursuites. 

La  dot  pouvait  être  adventice.  Si  le  mariage  était  dissous  par 
le  divorce  ou  la  mort  du  mari^  la  femme,  ayant  Faction  m  «»- 
riœ  pour  se  faire  restituer  la  dot^  pouvait  faire  la  collatio,  sdteD 
nature,  soit  en  moins  prenant. 

Si  le  mariage  était  encore  existant,  la  fille  devait  faire  la(n{- 
latio  en  moins  prenant,  puisque  la  dot  était  aux  mains  du  maii 

n  semble  que  si  le  constituant  s'était  borné  à  promettre  h  dot 
et  quHl  ne  Teût  pas  payée  lors  de  la  mort  du  père  de  famille, 
la  fille  mariée  pouvait  se  borner  à  promettre  la  restitution  tiec 
caution. 

La  fille  émancipée  qui  venait  à  la  possession  de  biens  »it 
contra  tabulas,  soit  unde  liberi,  devait  la  collatio  doiù  comme  b 
collatio  bonorum. 

Mais  se  présentent  ici  deux  questions  importantes  : 

1""  La  fille  béritière  sienne  devait-elle  la  collatio  dotis  à  ses 
cohéritiers  émancipés?  La  question  paraît  avoir  été  controversée 
par  les  jurisconsultes  classiques,  plus  tard  elle  fut  tranchée  par 
des  constitutions  impériales.  Nous  y  reviendrons. 

2<>  La  fille  émancipée  devait-elle  la  collatio  dotis  aux  autres 
émancipés  qui  venaient  avec  elle  à  la  possession  de  biensT  La 
négative  doit  être  admise  pour  l'époque  oîi  nous  nous  plaçons, 
car  Pémancipée  ne  prenant  point  part  aux  biens  des  autres 
émancipés,  la  réciprocité  exigeait  qu'elle  ne  fût  pas  tenue  à  li 
collatio  dotis. 

La  fille  héritière  sienne,  mais  instituée,  ne  devait  pas,  en  prin- 
cipe, la  collatio  dotis. 

Mais  si  elle  demandait  la  possession  de  biens  contra  tabuh 
parce  que  Tédit  avait  été  commis  par  un  autre,  alors  elle  devait 

•  Voir  loi  1,  §  8  (môme  Uire).  Elle  restera  obligée  vis-à-vis  de  sod  mari. 
et  le  jurisconsulte  réponcJ  :  a  JEquiustnHn  est  m  soUâum  de  sua  eam  dota- 
tamesse.  d 


SUR  LA  THÉORIE  DU  RAPPORT.  475 

la  collatio  doits,  si  elle  obtenait  plus  que  la  part  pour  laquelle 
elle  avait  été  instituée  ^. 

La  fille  donnée  en  adoption  et  instituée  héritière  devait  la 
collatio  dotisy  si  elle  venait  réclamer  la  possession  de  biens  co/i- 
tra  tabulas  parce  que  l'édit  était  commis  par  un  autre  ;  seulement 
le  père  adoptif  devait  la  collatio^  et  il  ne  la  devait  que  lorsqu'il 
avait  plus  que  la  part  attribuée  à  la  fille  instituée. 

La  fille  exhérédée  n'était  pas  tenue  à  la  collatio  dotis,  môme 
si  elle  triomphait  dans  la  qv^rela  inofficiosi  testainenti  contre  un 
héritier  sien  ou  un  émancipé^  institué  héritier.  Ils  venaient  alors 
V\mjure  testamenti^  l'autre  ab  intestat,  c'est-à-dire  rfît^rsoy^re  3. 

Il  en  eût  été  de  même  si  la  fille  avait  été  instituée  héritière  et 
qu'un  cohéritier  sien  ou  émancipé,  après  avoir  été  exhérédé,  eût 
triomphé  dans  la  querela. 

Enfin,  il  pouvait  se  présenter  les  mêmes  questions  que  ci- 
dessus,  dans  le  cas  où  un  héritier. externe  était  institué  héritier  ; 
la  fille  omise  pouvait  demander  la  possession  de  biens  contra  ta- 
hulas  et  le  frère  ou  la  sœur  exhérédé  pouvait  avoir  la  querela 
inofficiosi  testamenti.  Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  collatio  dotis, 
toujours  parce  qu'ils  venaient  à  la  succession  diverso  jure. 

Si  rhéritier  refusait  de  faire  adition,  la  fille  omise  devait  être 
dispensée  de  la  collatio  dotis  comme  elle  l'eût  été  de  la  collatio 
bonorum. 

Si  tous  avaient  été  exhérédés,  tous,  après  avoir  triomphé  dans 
la  querela  inofficiosi  testamenti,  venant  ab  intestat^  se  devaient 
entre  eux  la  collatio  dotis. 

Nous  nous  plaçons  toujours  dans  les  hypothèses  oîi  il  s'agit 
d^héritiers  siens  en  concours  avec  des  héritiers  siens,  ou  des 
émancipés  avec  les  héritiers  siens. 

B.  La  dot  pouvait  être  envisagée  aussi  par  rapport  au  mari. 

Le  mari  qui  avait  reçu  une  dot  était- il  tenu  à  la  collatio 
dotis? 

1°  Ce  mari  pouvait  être  un  héritier  sien  ;  2*  il  pouvait  être 
émancipé. 

Héritier  sien.  —  Si  le  divorce  avait  eu  lieu  lors  de  la  mort 
du  père  de  famille,  la  dot  n'avait  jamais  appartenu  au  mari  qui 

*  Lois,  De  doUs  coUatUme^  an  Digeste,  liv.  XXXVII,  Ut.  VII. 

«  Voir,  au  Digeste,  la  loi  7,  De  doits  coUatione,  liv.  XXXYII,  lit.  VII. 
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était  cUieni  juris;  elle  avait  toujours<  été  la  propriété  da  p^. 
Les  biens  dotaux  faisaient  partie  de  la  masse  héréditaire  ;  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  la  collatio  dotis. 

L'hérédité  du  père  de  famille  devait  même  la  restitution  de  h 
dot  à  la  femme  de  Théritier  sien  ou  bien  à  celui  qui  avait  sti- 
pulé le  droit  de  retour.  Il  y  aurait  des  distinctions  à  faire,  soirast 
que  la  dot  avait  été  constituée  directement  au  père  ou  bien  ao 
fils,  mais  nous  sortirions  de  notre  sujet. 
*  Si  le  mariage  existait  encore  lors  de  la  mort  du  père  deli- 
mille,  le  fils  héritier  sien,  bien  loin  de  devoir  la  collatio  d'ooe 
dot  qui  appartenait  au  père^  avait  le  droit  de  la  prélever  *. 

Émancipé.  — Si  le  mariage  subsistait  encore^  le  mari  n'était 
pas  tenu  de  comprendre  la  dot  dans  la  collatio  bonorum,  La 
loi  3,  §  A,  De  collât,  bonorum  (Digeste,  liv.  XXXVII,  tit.  VI),  ea 
donne  le  motif:  «  Quare  sicut  is  quiinpotestate  est,  dotem  uxm 
prœcipit  :  ita  emancipatm  quoque,  quasi  prœctpiat,  retinereét- 
bet.  »  En  d'autres  termes,  le  mari  qui  était  sous  la  puissance  de 
son  père,  ayant  les  charges  du  ménage,  pouvait  prélever  la  dot; 
le  mari  émancipé  devait  pouvoir  la  garder. 

Si  le  mariage  était  dissous  par  le  divorce,  le  mari  tenu  ds 
restituer  la  dot  à  la  femme  ne  pouvait  être  astreint  à  sa  collatk 
envers  les  héritiers  siens.  D'ailleurs,  la  collatio  bonorum  devait 
se  faire  deducto  œre  alieno,  déduction  faite  des  dettes  *. 

Si  le  mariage  était  dissous  par  la  mort  de  la  fenime,  l'émail- 
cipé^  n'ayant  plus  les  charges  du  mariage  à  supporter,  devait  k 
collatio  bonorum  dans  laquelle  étaient  compris  les  biens  dotaoL 

On  peut  opposer  à  cette  solution  la  loi  1,  §  20,  De  collai,  6a- 
norum,  au  Digeste  (liv.  XXXVII,  tit.  VI).  Ulpien  dit  :  «  Enrn- 
cipatus  filiusy  si  dotem  habeat  ab  uxore  acceptant,  hoc  minus  cott- 
fert^  et  si  ante  uxor  decesserit.  » 

Mais  en  rapprochant  ce  paragraphe  de  ceux  qui  le  précèdent  fll 
le  suivent,  on  voit  que  le  jurisconsulte  s'occupait  de  préciser 
les  cas  où  le  successeur  prétorien  ne  devait  pas  la  collatio,  quoi- 
que le  bien  lui  fût  arrivé  avant  la  collatio,  parce  qu'il  n'en  était 
pas  investi  lors  de  la  mort  du  père  de  famille. 

1  Voir  plus  haut,  p.  472. 

*  Voir  loi  2,  §  l«r,  au  Digeste,  De  coUatione  bonorum 9  liv.  XXXYII, 
tit.  VI. 
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Dans  ce  texte  Ulpien  supposait  que  le  mariage  avait  été  dis- 
sous par  la  mort  de  la  femme  avant  la  collatioy  mais  après  la 
mort  du  père  du  mari  émancipé. 

C  Enfin,  le  père  émancipé  pouvait  avoir  constitué  une  dot  à 
sa  fille.  Devait-il  aux  héritiers  siens  la  collaiio  des  biens  con- 
stitués en  dot  ? 

Si  le  mariage  avait  été  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  il 
devait  conférer  la  dot  profectice  qui,  lui  ayant  fait  retour,  faisait  ' 
partie  de  ses  biens. 

Si  le  mariage  subsistait  encore,  il  n'était  pas  tenu  de  com- 
prendre dans  la  collatio  les  biens  constitués  en  dot  à  sa  fille, 
car  si  ces  biens,  dit  le  jurisconsulte  romain,  étaient  in  bonis 
mulieriSf  ils  n'étaient  pas  in  bonis  patris  *. 

Mais  quid  si  le  mariage  était  dissous  par  le  divorce  ou  par  la 
mort  du  mari  ? 

Si  la  fille  était  suijuris^  pas  de  difficultés,  la  dot  lui  revenait 
et  n'était  plus  dès  lors  dans  les  biens  du  père  qui  ne  pouvait  en 
taire  \diColiatio. 

Mais  si  la  fille  était  alieni  jurisy  le  père  avait,  dans  ce  cas, 
Taction  rei  uxoriœ  pour  reprendre  la  dot  ;  devait-il  la  collatio 
sur  ces  biens  ? 

Il  nous  semble  que  non  ;  car  d'après  les  principes  spéciaux 
à  la  dot,  il  ne  pouvait  agir  que  adjuncta  persona  fiHœ^  et  la  dot 
devait  rester  à  la  disposition  de  cette  dernière  pour  procéder  à 
un  second  mariage. 

On  pourrait  objecter  que  la  loi  71 ,  De  evict.  (liv.  XXII,  tit.  I), 
dit  :  a  Non  enim,  sicut  mulieris  est  dos,  ita  patris  esse  dicipotest, 
nec  conferre  fratribus  cogitur  dotem  a  se  profectam,  bianente  ma- 
TBJMONio.  y>  D'oii  l'on  pourrait  conclure  que,  le  mariage  étant 
dissous,  la  collatio  de  ces  biens  constitués  en  dot  devait  avoir 
lieu. 

Mais  le  jurisconsulte  romain  semble  avoir  en  vue^  comme 
événement  opposé  à  la  continuation  du  mariage^  le  cas  où  ce 
mariage  serait  dissous  par  la  mort  de  la  femme  ^. 

1  Voir,  au  Digeste,  loi  4,  De  coUat,  bonorumy  liv.  XXXVII,  Ut.  YI.  Jmge 
loi  1,  §  9,  2)0  coUat.  dotis,  liv.  XXXYII,  tit.  YU,  et  loi  71,  De  evict., 
liv.  XXII,  lit.  I". 

<  Voir,  du  reste,  les  explications  de  M.  Pellat  sur  la  loi  75,  De  jure 
doHum,  liv.  xiUU,  tit.  III. 
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tiioisifcHB  SECitoH.  —  CùHstUuUoM  éhipMàlu. 

A .  Sous  Tinfluence  du  droit  prétorien  et  du  droit  des  gemq|ii 
pénétrèrent  de  plus  en  plus  la  législation  romaine^  rorgamn- 
tion  de  la  famille  tendait  à  revenir  aux  principes  du  dnit 
naturel. 

Ces  tendances  furent  puissamment  aidées  par  le  christitni«De, 
qui  finit  par  être  la  religion  domioiante. 

Dès  les  premiers  empereurs  romains,  le  fils  de  famille  «l 
une  personnalité  distincte  de  celle  de  son  pèroi  on  ce  sens  qiH 
put  être  propriétaire  de  certains  biens. 

Sous  Auguste,  Nerva  et  Trajan^  ce  que  les  fils  de  boilk 
avaient  acquis  à  l'occasion  du  service  militaire  conitilBiit 
pour  eux  un  patrimoine  particulier  appelé  peculium  caitnnK^ 
pécule  castrans,  à  Tégard  duquel  ils  étaient  considérés  cooai 
chefs  de  famille  :  ils  pouvaient  en  disposer  entre  vi&,  à  tibi 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  ou  par  disposition  de  dermireTo- 
lonté  K 

On  peut  dire,  avec  Montesquieu,  que  cette  première  wc^ 
tion  fut  une  cajolerie  des  empereurs  pour  les  soldats. 

Longtemps  après,  sous  Constantin^  apparaît  un  second  pécule 
appelé  quasi  castreme  ou  quasi  caêtrans^  parce  qu'il  était  soBitf 
aux  règles  du  peculium  castrense  ». 

Ce  pécule  comprenait  en  général  toutes  les  acquisitions  liita 
par  les  fils  de  famille  dans  Texercice  des  fonctions  civiles.  Sos 
Justinien,  il  embrassa  toutes  les  libéralités  impériales. 

Sous  le  même  Constantin,  apparut  encore  le  pécule  adméa: 
il  se  composait^  à  cette  époque,  des  biens  recueillis  d'une  min 
ou  d'un  ascendant  maternel,  par  succession,  donation  ou  o» 
stitution  de  dot. 

Le  père  avait  l'usufruit  de  ce  pécule  et  la  nue  propriM* 

•  Voir  Inslitutes  de  Juslinien,  liv.  II,  lit.  IX,  §  1«.  Junge  Etienne,!  P. 
Insiiiules  de  Justinien,  p.  319.  Une  noie  doiiile  réDuménllon  dei  *t/f^ 
sitioDS  faisant  partie  du  pécule  castrans. 

•  Voir,  au  Digeste,  loi  I,  §  15,  De  collât,  bonor,,  liv.  XXXVIl,  lif.^ 
Ulpiea  y  parie  du  pécule  quasi  castrenw,  mais  œa  mois  aont  aae  MOat 
des  rédacteurs  du  Digeste. 
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appartenait  au  fib.  Att  contraire,  les  pécules  oùiffena  et  quaêi 
eaitren§e  appartenaient  en  pleine  propriété  an  fils  de  famille. 

On  distinguait  encore  le  pécule  profectice  qui  provenait  du 
père  de  famille;  mais  ce  péctQe  restait  toujours  la  propriété  de 
M  d^mier^  le  fils  n^en  avait  que  radminlstration. 

Les  acquisitions  provenant  da  travail»  de  rindttStrie^  des  li-« 
béralitéê  faites  au  fils  par  tout  autre  que  ses  ascendants^  conti- 
nuaient toujours  d^appartenir  au  père.  Le  fils^  sur  tous  ces 
points,  était  resté  un  instrument  d'acquisition  pour  son  père. 

La  puissance  paternelle,  sous  d'autres  rapports,  fut  ramenée 
à  de  justes  limites. 

Le  droit  de  vie  et  de  mort  qu'avait  jadis  le  père  de  famille^ 
comme  magistrat,  il  est  vrai,  devint  un  simple  droit  de  correc- 
tion, et  le  père  qui  tuait  son  enfant  fut  considéré  comme  par- 
ricide. 

Le  droit  de  vente,  dont  Tabus  avait  déjà  été  limité  par  la  loi 
des  Douée  Tables,  M  réduit  fc  des  cas  tout  à  fait  eièptionnels  S 
^t  encore  en  les  mitigeant  autant  que  possible. 

Les  diSérences  entre  les  enfants  restés  sous  la  puissance  pater*- 
nelle  et  les  émancipés,  entre  les  descendants  par  les  mâles  et 
ceux  par  les  femmes  tendaient  à  disparaître,  et  tout  à  l'heure 
nous  en  verrons  la  preuve  dans  les  lois  successorales. 

Il  faut  signaler,  en  dernier  lieu,  institution  de  Constantin 
BUir  la  légitimation^  qui  avait  pour  effet  de  faire  entrer  sous  la 
puissance  du  père  de  famille  des  enfants  qui  étaient  snijurt», 
parce  qu'ils  étaient  nés  du  concubinat,  union  du  droit  des 
gom  *. 

£.  Les  successions  ab  intestat  se  ressentirent  de  tous  ces  prin^- 
MpeS* 

!•  Par  le  sénatus'COnsulte  Tertullien  rendu  sous  Adrien  »,  la 
mère  fut  appelée  à  la  succession  de  ses  enfants.  Toutefois,  il  fal- 
lait que  la  mère  ingénue  eût  trois  enfants  et  l'affranchie  quatre. 
Cette  restriction  prouve  que  si  Ton  concevait  la  dévolution  d'une 
iUcoession  à  des  personnes  unies  seulement  par  les  liens  du 
sang,  on  ne  crut  cependant  devoir  accorder  ce  droit  qu'à  titre 

1  Voir  Sentences  de  Paul,  Uv.  V,  lit.  I•^  §  1«';  Code  de  Jostiiliea,  loi  S, 
liv.  IV,  lit.  XLIII. 
*  Voir  Institutes  de  ^stiniefl,  Itf .  I,  tiu  X,  g  13. 
3  Voir  même  ouvrage,  liv.  TII,  tit.  III,  pr. 
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de  faveur  à  la  mère  qui  avait  le  jw  liberorum^  et  de  cette  façon 
la  conceasion  rentra  dam^  le  développement  des  fameuses  lois 
caducaires. 

Observons  que  la  mère  était  primée  par  d'autres  parents  et 
notamment  par  les  héritiers  siens,  car  elle  n'arrivait  qu'au  rang 
d'agnate,  sans  y  occuper  la  première  place  ^. 

2"*  Le  sénatus-consulte  Orphitien,  rendu  sous  Marc-Aurèle^ 
appela  au  premier  rang  des  agnats^  et  avant  tous  autres^  les  en- 
fants à  la  succession  de  leur  mère. 

Le  sénatus-consulte  ne  donna  pas  aux  petits-enfants  le  droit 
de  succéder  à  leur  aïeule  (mère  de  leur  mère)  ;  mais  ce  droit 
leur  fut  accordé  par  une  constitution  de  Théodose  ^. 

S""  Parmi  les  héritiers  siens  figurèrent,  à  partir  de  Gonstantin, 
les  enfants  légitimés. 

4""  Sous  les  empereurs  Yalentinien,  Théodose  et  Ârcadius,  les 
enfants  de  la  fille  purent  succéder  k  leur  aïeul  maternel  (pèie 
de  leur  mère)  concurremment  avec  les  héritiers  siens,  appelés  i 
rhérédité  de  Taïeul,  mais  pour  les  deux  tiers  seulement  deli 
part  que  leur  mère  aurait  pu  recueillir.  De  simples  cognais 
qu'ils  étaient  auparavant,  ils  furent  donc  appelés  à  concourir 
avec  des  héritiers  siens. 

De  plus,  si  l'aïeul  maternel  n'avait  pas  laissé  d'héritiers  siens, 
les  enfants  de  la  fille  excluaient,  presque  en  entier,  les  agnats. 
Nous  disons  presque  en  entier,  parce  que  le  quart  de  Thérédilé 
restait  aux  agnats  ^. 

5°  En  498,  Anastase  fit  arriver  au  rang  d'agnats  les  frères  el 
sœurs  émancipés.  Ils  venaient  à  l'hérédité  de  leur  frère,  mais 
pour  les  trois  quarts  seulement  de  ce  qu'ils  auraient  eu  sOs 
étaient  restés  dans  la  famille.  Ce  bénéfice  ne  s'étendit  pas  m 
enfants  de  Témancipé,  la  constitution  d' Anastase  les  laissait  ai 
rang  des  cognats  *. 

Quant  à  la  succession  testamentaire,  elle  resta^  en  général, 
soumise  aux  mêmes  principes. 

La  mère  et  les  ascendants  maternels  (père  ou  mère  de  h 

*  Voir,  eodem  loco,  le  paragraphe  3. 

«  Voir  Inslitutesde  Juslinien,  liv.  III,  lit.  IV. 
'  Voir,  eodem  loco,  le  paragraphe  t«. 

♦  Voir  Inslitules  de  JusUnien,  liv.  HI,  lit.I«,  §  15. 

6  im.,  liv.  m,  Ut.  V,  §  i*r. 
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mère)  ne  furent  pas  obligés  d'instituer  ou  d'eihéréder  les  en- 
fants ;  seulement  ceux-ci,  omis  sans  justes  motifs,  avaient  la  qiui- 
rela  inoffiçiosi  testamenti  *. 

Nous  devons  signaler  ici  une  constitution  d'Antonin  le  Pieux 
dont  parle  Gaïus  2. 

D'après  le  droit  civil,  les  filles  omises  avaient  seulement  le 
}i4S  accrescendiy  c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  une  portion  de 
l'hérédité  du  père  de  famille  (voir  plus  haut,  p.  455),  mais, 
fure  prœtorio,  elles  obtenaient  la  possession  de  biens  contra  ta-- 
bulas,  et  par  là  même  la  portion  à  laquelle  elles  auraient  eu  droit 
ab  intestat  ;  or,  cette  portion  pouvait  être  supérieure  à  celle 
qui  leur  serait  revenue  jure  accrescendi.  , 

Antonin  décida  que  dorénavant  les  filles  ou  petites-filles 
omises  n'auraient^  par  la  possession  de  biens  c(mtra  tabulas^ 
({u' elles  fussent  sous  la  puissance  du  testateur  ou  émancipées, 
que  la  portion  à  laquelle  elles  auraient  été  appelées  jt^re  accres- 
cendi. 

L'anomalie  entre  le  droit  civil  et  le  droit  prétorien  subsista 
toujours  pour  les  petits-fils. 

C.  Collatio  bonorum.  —  Nous  rencontrons,  à  cette  époque,  un 
grand  nombre  de  constitutions  impériales  qui  eurent  de  Tin- 
fluence  sur  celte  matière. 

Rappelons  d'abord  les  deux  rescrits  rendus  par  Antonin  le 
Pieux  et  par  Vérus  pour  le  cas  où  l'enfant  donné  en  adoption  et 
le  fils  resté  sous  la  puissance  de  l'aïeul  émancipateur  venaient 
à  la  succession  prétorienne  à  l'aide  de  la  possession  de  biens 
eontra  tabulas^, 

La  collatio  bonorum  atteignait-elle  les  divers  pécules  que  nous 
avons  précédemment  énumérés  ? 

Les  enfants  restés  sous  la  puissance  du  père  de  famille  pou- 
rraient acquérir  pour  eux  personnellement  les  pécules  castrense, 
quasi  castrense  et  adventice.  On  aurait  pu  pirocéder  comme 
idans  la  collatio  dotis  et  obliger  les  héritiers  siens  et  les  émancipés 
à  rapporter  entre  eux  les  diverses  acquisitions  qu^ils  avaient 
liréalisées,  mais  il  n^en  fut  pas  ainsi. 

Le  principe  de  la  collatio  bonorum  reposait  toujours  sur  cette 

1  Voir  Insiitutes  de  Jnstinien  ,  liv.  Il,  lit.  XVIII,  pr. 
«  Voir  Gaïus,  Comm.  II,  §§122  et  12». 
»  Voir  plus  haut,  p.  468  et  469. 

TOME  V.  3i 
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idée»  quo  le»  émancipés  en  coneonrant  snr  le  patrimoine  du  p^ 
de  famille  ne  devaient  pa^  porter  préjudice  aux  héritiers  siens 
qui  avaient  contribué  à  former  ce  patrimoine. 

Or,  la  succession  du  père  de  famille  ne  oomprenait  pas  les 
pécules  dont  les  fils  restés  en  puissance  étaient  personnellement 
propriétaires;  les  émancipés  ne  venant  concourir  que  sur  le  pa- 
trimoine du  p^re  de  famille,  leur  présence  ne  pouvait  nuire  am 
héritiers  siens ,  en  ce  qui  concernait  ces  divers  pécules  restés 
leur  propriété  ;  dès  lors  les  émancipés  ne  furent  pas  tenus  de 
conférer  les  pécules  eoêtrmge^  quasi  eattrenêe  et  adventice  ^. 

Avant  Justinien,  la  eoUatio  bonorum  comprenait  donc  toutes 
les  acquisitions  qu'avait  faites  Fémancipé  et  qui  ne  rentraient 
pas  dans  Tun  de  ces  trois  pécules  ;  on  devait  y  comprendre  no- 
tamment :  1»  les  acquisitions  provenant  de  son  travail  per- 
sonnel ou  de  ses  économies  ;  80  les  fruits  du  pécule  adventice 
existant  encore  en  nature»  lors  de  Touverture  de  l'hérédité,  car 
il  avait  la  pleine  propriété  du  pécule,  tandis  que  les  héritiers 
siens  n'avaient  eu  que  la  nue  propriété,  l'usufruit  ayant  appar- 
tenu au  père  de  famille  ;  3°  les  donations  autres  que  celles  qui 
composaient  son  pécule  adventice  et,  entre  autres,  ceUes  fûtes 
par  le  père  à  son  fils  émancipé. 

Ce  dernier  point  m'amène  incidemment  à  rechercher  quel 
était  le  sort  des  donations  faites  par  le  père  de  famille  aux  héri- 
tiers siens. 

Tous  les  jurisconsultes  romains  admettaient  que  ces  donations 
étaient  nulles  du  vivant  du  père  de  famille,  mais  ils  étaient  en 
divergence  sur  la  question  de  savoir  si  ces  donations  étaient 
conûrmées  par  sa  mort. 

11  nous  importe  seulement  de  remarquer  que  cette  question 
n'avait  aucun  trait  à  la  collatio  bonorum. 

Dans  le  système  d'après  lequel  la  mort  du  père  donateur  qui 
avait  gardé  le  silence  ne  confirmait  pas  la  donation  faite  de  son 
vivant,  les  biens  donnés  étaient  toujours  restés  dans  le  patri- 
moine du  père. 

Dans  l'autre  système,  d'après  lequel  le  donateur  était  censé 

1  Voir,  pour  les  deux  (pécules  cattrense  et  quoH  cattrmuBy  an  Digeste, 
loi  1,  §  15,  De  collât,  honor, .  ei,  poQr  le  |)écu)e  adveoUce,  la  loi  8  d'Arca- 
dius  et  Uonorius,  au  Code  de  Justinien,  Uv.  YI,  IU«  U. 
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oonflrmer  la  donation  par  son  senl  silence,  le  fils  donataire  arait 
seulement  le  droit  de  prélever  les  objets  donnés,  comme  s'il  était 
légataire  par  préciput;  c'était  au  juge  de  Faction  fatnUiœertiS' 
cundœ  à  prononcer  l'adjudication  de  ces  biens. 

Observons  aussi ,  avant  de  passer  outre ,  que  nous  n'avons 
encore  parlé  ni  de  la  coHatio  doits,  ni  de  la  donation  anie  nup- 
tioÈ,  institution  du  Bas-Empire  dont  nous  parierons  tout  à 
l'heure. 

Nous  avons  vu  que,  par  des  sénatus-consultes  et  des  constitua 
tiens  impériales,  les  enfants  avaient  été  appelés  à  la  succession 
de  leur  mère,  de  leur  aïeul  et  aïeule  maternels. 

Mais  la  coUatio  bonorum  ne  s'appliquait  pas  à  ces  successions; 
reposant  toujours  sur  une  idée  d'indemnité  allouée  aux  héritiers 
siens,  elle  ne  pouvait  trouver  place  dans  ces  successions  où 
tous  les  ayants  droit  n'avaient  pas  acquis  pour  le  de  cufuê,  mais 
bien  peureux  ou  pour  leur  père  de  famille. 

On  ne  fit  pas  môme  d'exception  pour  les  libéralités  que  les 
successeurs  pouvaient  avoir  reçues  du  défunt  ou  de  la  défunte, 
eèœla  s'appliquait  même  aux  donations  ordinaires  à  l'égard  des 
petit9*enfants  venant  à  la  succession  de  leur  aïeul  maternel,  bien 
que  leur  mère  décédée  eût  pu  être  tenue  à  la  collatiOy  si  elle  était 
venue  à  la  possession  de  biens  contra  tabulas  ou  unde  liberi. 

De  la  coLLATio  dotis. 

On  a  vu  que,  par  un  motif  d'équité,  le  préteur  avait  astreint 
la  fille  héritière  sienne  à  rapporter  la  dot  à  ses  cohéritiers  égale- 
ment héritiers  siens,  mais,  d'après  Tédit  du  préteur,  la  fille  pou- 
vait s'ai&anchir  de  la  collatio  en  ne  réclamant  pas  la  possession 
de  biens  soit  œntra  tabulas,  soit  unde  liberi,  et  en  ne  venant  à 
l'hérédité  que  ^ure  civili. 

D'après  un  rescrit  d'Antonin  le  Pieux,  la  fille  qui  négligeait  de 
demander  la  possession  de  biens  était  néanmoins  tenue  à  la 
coilatio  dotis  *.  C'était  faire  faire  un  progrès  à  l'idée  d'égalité 
qui  devait  régner  entre  les  cohéritiers. 

On  s'était  demandé,  dans  Tancien  droit,  si  la  fille  héritière 
sienne  pouvait  s'affranchir  de  la  collatio  de  la  dot  profectice  en 
s'abstenant  de  l'hérédité. 

*  Voir  a«  Wgeste,  hAi.De  eeflat,  dot.,  Ht.  XXXYII,  til.  VU. 
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Un  rescrit  de  Marc-Aurèle  trancha  la  question  en  faveur  deU 
fille  K 

On  se  demandait  également  si  la  fille  héritière  sienne  devait 
la  collatio  doits  aux  émancipés. 

Gordien^  donna  une  solution  définitive  sur  cette  controverse. 

La  fille  héritière  sienne  dut  rapporter  aux  émancipés  la  dot 
profeciice.  Cette  dot,  devant  faire  retour  au  père  de  famille  dans 
le  cas  où  la  fille  mourrait  pendant  le  mariage,  fut  considérée 
comme  faisant  encore  partie  du  patrimoine  du  défunt  qui  devait 
se  partager  entre  les  héritiers  siens  et  les  émancipés. 

Quant  à  la  dot  adventice^  elle  devait  faire  retour  au  consti* 
tuant,  s'il  avait  stipulé  le  droit  de  retour,  ou  bien  rester  au  mari 
en  cas  de  prédécès  de  la  fille  héritière  sienne  ;  elle  était  donc 
censée  ne  pas  faire  partie  du  patrimoine  du  défunt. 

Reste  la  question  de  savoir  si  la  fille  émancipée  devait  rap- 
porter la  dot  aux  émancipés.  Gordien  ne  s'explique  pas  sur  ce 
point,  mais  il  est  probable  que  la  négative  était  encore  admise 
de  son  temps. 

Nous  avons  vu  que  les  empereurs  Honorius  et  Ârcadius  afiCran- 
chirent  expressément  de  la  collatio  les  biens  faisant  partie  da 
pécule  adventice,  c'est-à-dire  provenant  d'un  ascendant  ma- 
ternel. 

Il  résulte  de  là  que  la  dot  adventice  constituée  par  une  de  ces 
personnes  fut  soustraite  à  la  nécessité  de  la  coHatio  ;  cette  obli- 
gation n'atteignit  que  la  dot  constituée  par  tout  autre  qu'un 
ascendant  maternel. 

Les  mêmes  empereurs  décidèrent  que  les  petits-enfants  par 
la  fille  qui  succéderaient  à  leur  aïeul  maternel  devraient  rap- 
porter la  dot  de  leur  mère  à  ceux  qu'elle  aurait  eus  pour  cohé- 
ritiers, si  elle  était  arrivée  à  la  succession. 

Des  difficultés  s'élevèrent  sur  la  portée  de  cette  constitution, 
mais  assurément  elle  faisait  faire  un  nouveau  pas  à  légalité. 

Arrivons  aux  dispositions  de  Tempereur  Léon  et  à  la  loi  17 
au  Code,  De  collatùmibus  (liv.  VI,  tit.  XX). 

A  cette  époque  du  Bas-Empire,  existait  l'institution  nouvelle 
de  la  donation  ante  nuptias.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  et 

«  Voir  au  Digesie,  loi  9,  De  dotis  coUattone,  liv.  XXXVII,  Ut.  VII. 
^  Consiilution4,au  Code  Justinien,  D$cottat,  Umor.^  liv.  VI,  Ut.  XX. 
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e  but  de  cette  donation ,  mais ,  sans  aucun  doute,  elle  faisait 
partie  des  biens  du  mari,  comme  la  dot  faisait  partie  des  biens 
de  la  femme  ;  elle  devait  lui  faire  retour  dans  le  cas  où  la  dot 
retournait  à  la  femme  ;  elle  constituait  enfin  une  sûreté  de  la 
dot  pour  la  femme. 

Elle  dut  suivre  pour  la  collatio  le  même  sort  que  la  dot.  Le  mari 
dut  être  tenu  à  la  collatio  de  la  donation  ante  nuptias,  dans  le  cas 
où  la  femme  était  astreinte  à  la  collatio  dotis, 

Léon  effaça  toute  distinction  entre  les  enfants  du  sexe  mas- 
culin et  du  sexe  féminin^  entre  les  enfants  émancipés  et  ceux 
restés  sous  la  puissance  du  défunt,  et  il  décida  que,  dans  tous 
les  cas  où  ils  viendraient  ab  intestat  y  la  dot  ou  la  donation  ante 
nuptias  provenant  du  défunt  devraient  être  rapportées. 

Celte  constitution  innova  : 

P  En  obligeant  les  émancipés  à  conférer  la  dot  et  la  donation 
ante  nuptias  aux  émancipés  ; 

^  En  introduisant  la  collatio  dç  la  dot  ou  de  la  donation  anfe 
nuptias  dans  les  successions  de  la  mère  et  des  ascendants  ma- 
ternels; 

3<>  En  obligeant  les  enfants  qui  avaient  triomphé  dans  la 
querela  inofficiosi  testamenti  à  faire  la  collatio  et  par  là  même  à 
en  profiter. 

C'était  encore  un  développement  de  Tidée  d'égalité. 

Il  est  probable  que,  du  temps  de  Léon,  l'enfant  rapportait, 
outre  les  biens  profectices,  les  biens  qui  ne  faisaient  pas  partie 
du  pécule  adventice,  notamment  la  dot  et  la  donation  ante  nup- 
tias, constituées  par  tout  autre  que  par  Tascendant  maternel.  Si  la 
constitution  ne  parle  que  de  la  dot  et  de  la  donation  ante  nuptias 
profectices,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  aura  été  remaniée  par 
Tribonien. 

Anastase  introduisit  une  nouvelle  forme  d'émancipation  dite 
anastasienne*. 

L'empereur  conserva  aux  émancipés  la  qualité  d'héritiers  du 
droit  civil  *,  et  ils  furent  néanmoins  obligés  de  faire  la  collatio 
bonorum  >.  Il  est  probable  qu'ils  avaient  le  droit  de  participer  à 

1  Voir  Inslitules  de  Juslinien,  liv.  I,  til.  XII,  §  6,  et  au  Code,  loi  5,  De 
emancip.,  liv.  VIII,  Ut.  XLIX. 
»  Loi  11,  au  Code,  De  legiit,  hered.,  liv.  VI,  lit.  LVIII. 
»  Loi  18,  au  Code,  De  coUat.,  liv.  VI,  lit.  XX. 
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la  collatio  faite  par  les  autres  enfants  émaneipés,  puisqo'o&lev 
avait  conservé  le  droit  d'héritiers  siens. 

QUATRIÈME  SECTION.  —  EpoQue  de  Justmêmi^ 

A.  On  a  pu  voir^  par  tout  ce  que  nous  venons  de  diio,qiiâhs 
profondes  modifications  la  famille  romaine  avait  subies. 

A  répoque  de  Justinien^  les  différences  entre  les  enfantsratés 
sous  puissance  et  les  émancipés,  entre  les  descendants  parte 
miles  et  ceux  issus  des  filles,  entre  Tagnation  et  la  cognatktt, 
avaient  presque  disparu  ;  les  liens  du  sang,  les  liens  natonb 
avaient  successivement  repris  la  place  que  l'ancien  droit  ronuiD 
leur  avait  disputée. 

Cependant,  jusqu'à  cette  dernière  époque,  l'adoption  n'avait 
subi  aucune  modification,  quant  aux  effets  qu'elle  pouvait  pro- 
duire. 

Justinien  attaqua  cette  institution  du  droit  civil  ;  il  décidi 
que  le  fils  ou  la  fille  donnés  en  adoption  ne  quitteraient  point  li 
femille  de  leur  père  naturel,  et  qu'ils  acquerraient  seulement 
des  droits  ab  intestat  sur  la  succession  de  leur  père  adoptif. 

Toutefois,  l'ancien  droit  produisit  encore  son  effet,  tfe8t4- 
dire  que  Tenfant  donné  en  adoption  quittait  la  famille  de  son  père 
pour  entrer  dans  celle  de  son  père  adoptif  :  4«  quand  le  fils  on 
la  ûUe  étaient  donnés  en  adoption  à  un  aïeul  paternel  ou  msHxS' 
nel  ;  2°  quand  il  s'agissait  des  petits-enfants  donnés  en  adoption 
et  précédés  dans  la  famille  par  leur  père  ^. 

Justinien  étendit  le  pécule  adventice  à  toutes  les  acquisitions 
que  le  fils  de  famille  pouvait  réaliser  môme  par  son  travail  et 
ses  économies.  Ce  pécule  appartenait  en  nue  propriété  au  fils  et 
en  usufruit  au  père  de  famille. 

B.  Justinien  confirma  les  réformes  que  ses  prédécesseoR 
avaient  introduites  dans  la  matière  des  successions,  et  ilec 
ajouta  de  nouvelles. 

1*»  Sa  réforme  relative  à  l'adoption  en  entraîna  une  dans  U 
matière  des  successions. 


1  Voir  Instituies  de  Justinien,  liv.  I,  tiu  II,  §  a,  et  au  Gode  la  loi  10,  I^ 
adopL,  liv.  VIII,  tit.  XLVIH. 
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Le  fils  ou  la  fille  donnés  en  adoption  furent  toujours  héritiers 
siens  du  père  naturel,  et  dès  lors  ils  durent  être  traités  comme 
tels  dans  ht  succession  testamentaire  comme  dans  la  succes^sion 
ab  intestat. 

Au  contraire,  ils  n'eurent  plus  que  des  droits  nb  intestat  sur 
la  succession  de  leur  père  adoptif^  sans  pouvoir  intenter  la  que- 
rela  inofficiosi  testamenti  *. 

JuBtinién  avait,  du  reste,  voulu  remédier  à  un  grave  inconvé- 
nient qui  se  produisait  dans  l'ancien  droit;  il  pouvait  arriver 
que  Tenfant  donné  en  adoption  fût  privé  tout  à  la  fois  de  la  suc- 
cession de  son  père  naturel  et  de  celle  de  son  père  adoptif. 

2°  Ce  même  empereur  n'etigèa  plus  que  la  mère  venant  à  la 
succession  de  ses  enfants  eût  le  jus  liberorum  >.  Celte  condition 
n'était  plus  en  rapport  avec  les  idées  chrétiennes,  et  l'ensemble 
deslois  caducaires  était  tombé  en  désuétude. 

3»  D'après  une  constitution  de  Justinien  ',  les  enfants  par  les 
filles  qui  succédaient  à  leur  aïeul  matemet  pouvaient  prendre  la 
totalité  de  la  succession  à  rencontre  des  agnats  ;  mais  ils  étaient 
encore  obligés  de  laisser  aux  héritiers  siens,  avec  lesquels  ils- 
venaient  en  concours,  la  moitié  de  la  portion  maternelle. 

A"*  Justinien  par  diverses  institutions  appela  au  rang  d'agnats 
les  frères  et  sœurs  utérins  et  leurs  enfants;  les  frères  et  sœurs 
consanguins  émancipés  et  leurs  enfants. 

Les  émancipés  avaient  été  déjà  appelés  par  Anastase,  mais 
avec  la  déduction  d'un  quart  au  profit  des  frères  restés  dans  la 
famille;  cette  déduction  fut  abrogée  par  Judtinien. 

S"»  Dans  les  successions  testamentaires,  la  nécessité  de  Tinsti*- 
tution  d'héritier  ou  de  l'exhérédation  fut  imposée  sans  distinction 
entre  les  enfants  émancipés  ou  non,  entre  les  descendantèi  par 
les  mâles  et  ceux  issus  par  les  filles  ^. 

On  a  pu  s'apercevoir  que  les  empereurs  et  Justiôlen  dans 
leurs  réformes  étaient  toujours  partis  du  principe,  de  l'ancien 
droit,  auquel  ils  avaient  fait  subir  de  di  nombreuses  exceptions 
que  co  principe  avait  presque  entièrement  disparu.  Un  auteur 

1  voir  lastitaiesde  JusUuieti^  liv.  II,  tU»  XVIII,  §  8. 
>  Voir  Instilules  de  Jusliiiico,  liv.  UI,  lit.  III»  §  4. 
*  Voir  même  ouvrage,  liv.  IIï,  lit.  I",  §  16. 

^  Voir  même  ouvrage^  liv.  It,  tit.  lîl|,  §  5  ;  Code  Justinien^  loi  i, 
Ilf .  VI,  lit  XXVIII. 
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dit  avec  raison  :  L'édifice  avait  conservé  sa  distribution^  mm  ta 
habitants  n'étaient  plus  ks  mêmes, 

Justinien  le  comprit,  et  en  Tannée  544  il  édicta  un  noureau 
système  successoral  qui  forme  la  nôvelle  118.  Ce  système, 
d'une  très-grande  simplicité  et  auquel  le  Code  Napoléon  a  em- 
prunté plusieurs  idées ,  était  le  résumé  des  progrès  de  la  eÎTi- 
lisation. 

L'empereur  ne  tint  aucun  compte  de  la  distinction  entre  les 
enfants  émancipés  ou  non  ;  entre  les  descendants  par  les  mâles 
et  les  descendants  par  les  ûUes  ;  entre  les  agnats  et  les  cognats; 
sans  se  préoccuper  de  toutes  ces  vieilles  distinctions  tombées  en 
désuétude,  il  se  contenta  d'introduire  trois  ordres  d'héritiws: 
Tordre  des  descendants,  des  ascendants  et  des  collatéraux. 

Les  descendants  succèdent  entre  eux  par  portions  égales,  sans 
aucune  distinction,  quand  ils  sont  tous  du  môme  degré.  Sils 
sont  de  différents  degrés,  et  qu'il  y  ait  représentation,  ils  sac- 
cèdent  alors  par  souche.  L'égalité  est  ^onc  la  régie  de  la  nô- 
velle 118. 

C  Delà  coUatio  bonorum  et  de  la  coUatio  dotis.  —  Le  pécob 
adventice  comprenant  sous  Justinien  toutes  les  acquisitions 
qu'avait  pu  réaliser  le  fils  de  famille,  on  se  demanda  probable- 
ment si  Témancipé  était  dispensé  de  faire  la  coUatio  de  ces  élé- 
ments nouveaux  qui  étaient  ajoutés  au  pécule  adventice. 

Justinien  adopta  la  négative  dans  une  constitution  qui  forme 
la  loi  21,  au  Code,  De  collationibus  (liv.  VI,  tit.  XX). 

Sous  cet  empereur,  la  coUatio  comprenait  donc  :  le  pécule 
profectice,  qui  provenait  du  défunt,  et  ce  pécule  renfermait  les 
donations  faites  par  le  père  de  famille  aux  émancipés. 

Quant  aux  donations  faites  au  fils  resté  sub  potestate,  Justinien 
les  déclara  confirmées  par  suite  du  décès  du  donateur,  maisayec 
effet  rétroactif  au  jour  de  la  donation  ;  elles  durent  donc  être  as- 
sujetties à  la  coUatio, 

£n  tout  cas^  après  la  novelle  118,  il  est  certain  que  Isl  coUatio 
de  tout  ce  qui  était  sorti  du  patrimoine  du  défunt  devait  avoir 
lieu,  et  il  n'y  avait  plus  lieu  de  distinguer  si  les  enfants  étaient 
siens  ou  émancipés,  si  le  défunt  était  un  père  de  famille,  une 
mère  ou  un  aïeul  paternel  ou  maternel. 

La  coUatio  bonorum  était  un  véritable  rapport  qui  avait  pour 
but  de  maintenir  Tégalité  entre  les  divers  héritiws.  L'ancienne 
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idée  de  la  eollatio  considérée  comme  une  indemnité  au  profit  des 
héritiers  siens  était  tout  à  fait  abi^iidonnée. 

L'héritier,  pour  se  dispenser  de  la  eollatio  des  donations  qu'il 
arait  reçues,  devait  s'abstenir  de  rhérédité. 

Même  avant  la  novelle,  Justinien  décida  ^  que  les  enfants 
appelés  à  la  succession  de  leur  mère  ou  de  leur  aïeule  mater- 
nelle devraient  rapporter  les  donations  ordinaires,  si  leurs 
cohéritiers  devaient  faire  la  eollatio  de  la  dot  et  de  la  donation 
ante  nuptias. 

Constatons  que  les  réformes  de  Justinien  durent  faire  cesser 
Inédit  De  conjungendis  eum  emaneipato  liberis*. 

Quant  à  la  dot  et  à  la  donation  ante  nuptias^  elles  devaient 
être  rapportées,  comme  nous  l'avons  vu,  par  les  siens  aux  siens 
et  aux  émancipés  ;  par  les  émancipés  aux  siens  et  aux  émanci- 
pés; elles  devaient  être  rapportées  par  les  descendants  appelés 
à  la  succession  de  leur  père,  mère,  aïeul  ou  bisaïeul  paternel 
ou  maternel. 

La  constitution  de  Léon  a  été  renforcée  par  le  S3rstème  suc- 
cessoral de  la  novelle  118,  et  depuis  Justinien  ce  rapport  ne 
s'est  plus  étendu  qu'à  la  dot  et  à  la  donation  ante  nuptias  pro- 
feclices.  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  17  au  Code,  De  colla- 
iionibusy  a  dû  être  modifiée. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  principes  de  la  eollatio  devaient 
surtout  s'appliquer  quand  il  s'agissait  des  dots  et  des  donations 
ante  nuptias  [propter  nuptias,  sous  Justinien),  constituées  par  le 
défunt  à  un  de  ses  descendants  ;  en  effet,  les  donations  ordinaires 
sont  assez  rares,  et  dès  lors  il  est  encore  plus  permis  de  conclure 
que  l'idée  moderne  du  rapport  était  le  dernier  mot  de  la  légis- 
lation romaine  au  temps  de  Justinien. 

On  avait  entièrement  abandonné  le  point  de  vue  primitif  qui 
consistait  dans  l'indemnité  imposée  aux  émancipés  au  profit  des 
héritiers  siens. 

D'ailleurs,  à  l'époque  de  Justinien,  le  droit  civil  et  le  droit  pré- 
torien étaient  confondus. 

Avant  de  terminer,  nous  devons  encore  mentionner  la  no- 
velle 97. 

1  Voir  au  Code,  loi  20,  §  1«,  De  coUat.y  liv.  VI,  Ut.  XX. 
<  Voir  plus  haut,  p.  493. 
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Le  chapitre  vi  est  intUulé  :  De  o^itotmê  dotiê  wope  nwrmtt 
marito. 

L'empereur  dans  le  principium  pose  d' abord  la  question  :  Des 
femmes,  dit-il,  ont  été  obligées  de  rapporter  dm  dota  bd.  moins 
prenant,  alors  qu'elles  û'araient  rien  reçu  de  leur  mari.  Ins- 
tinien  est  par  là  môme  amené  à  faire  une  constitution  sur  ce 
point. 

Première  hypothège.*^L^  femme  mariée  est  êui  juriê,  son  mari 
est  insolvable,  c'était  à  elle  de  profiter  du  droit  qu'elle  avait  de 
pounsuivre  le  recouvrement  de  sa  dot>  constante  matrimùnioK 
Dans  ce  cas,  elle  devra  la  eo//a^fo  comme  si  elle  avait  reçu  la  dot. 

Seconde  hypothèse  {%i).  -—Elle  était  sous  la  puissance  de  son 
pare.  La  femme^  en  présence  de  rinsolvabilité  de  son  mari,  doit 
prévenir  son  père;  «i  c.elui-ci  agit  et  recouvre  la  dot>  la  colktia 
aura  lieu  sans  difficulté  \  mais  si  le  père  ne  reut  pas  agir>  li 
femme  fera  la  coUatio  en  cédant  h  ses  cohéritiers  raotion  qu'elle 
a  contre  son  mari  insolvable. 

A  la  fin  du  paragraphe  1®%  Pemperetur  ajoute  :  a  Et  nowm 
Ulpianum  sapien(mimum  talia  quœsiêse%  et^  inope  oiro  comperiQ. 
juvisse  muUerem,  et  in  quantum  widonemeêi^  coUatmemn 
fieri  voluisse^  » 

APPENDICE. 

L'obligation  du  rapport,  imposée  en  dernière  analyse  à  tons  les 
descendants  qui  venaient  ab  inteitatk  la  succession  d'un  ascen- 
dant et  qui  avaient  reçu  quelque  chose  de  son  patrimoine,  ces- 
sait : 

1*  Par  la  renonciation  de  l'héritier  à  la  succession  *. 

2®  Si  le  défunt  l'avait  dispensé  du  rapport»  et  cette  dispense 
pouvait  avoir  lieu  d  une  manière  expresse  ou  tacite  3. 

La  collatio  n'avait  jamais  été  reconnue  ni  entre  ascendanis. 
ni  entre  collatéraux,  ni  entre  héritiers  extranei  ;  les  légataires, 
les  fidéicommissaires  et  les  créanciers  de  la  succession  ne  pou- 
vaient en  profiter. 

*  Votr  loi  Î9,  au  Code,  Ùejure  dotiufn,  llv.  V,  lit.  XU,  Ulpien  donnait 
aussi  ce  droit ,  voir  loi  2i,  SokUo  matrimonio,  au  Digeste ,  liv.  XXIV* 
til.  m. 

»  Voir  Code,  Fam.  eTciic,  liv.  III,  lit.  XXXVI. 

»  Voir  au  Digesle  la  loi  19,  §  1«,  Fam.  ercisc.,  liv.  X,  tU.  H. 


SUR  LÀ  THÉORIE  DU  AAPlPO&T.  491 

Elle  était  également  inconnue  dans  les  successions  testamen- 
taires, quand  même  les  héritiers  institués  eussent  été  des  des- 
cendants du  testateur. 

Toutefois,  le  père  de  famille  testateur  pouvait  imposer  cette 
obligation  aux  institués  ^ 

Ce  point  fut  modifié  par  Justinien  dans  la  novelle  18,  cha- 
pitre VI.  L'empereur  prit  le  contre-pied  de  l'ancien  droit.  D'après 
sa  constitution^  dans  les  successions  testamentaires,  les  descen- 
dants institués  doivent  le  rapport  de  la  dot  et  de  la  donation 
propternupHaSyk  moins  que  le  testateur  ne  les  en  ait  dispensés  '. 

Mais  il  fut  toujours  admis,  en  droit  romain,  que  le  descendant 
appelé  par  testament  ou  ab  m/es/tt/ pouvait  recueillir  par  préciput 
le  legs  ou  le  fidéicommis  qui  lui  était  fait,  et  dès  lors  on  peut 
poser  comme  principe  qu'à  Rome  et  à  toutes  les  époques,  les 
qualités  d'héritiers  et  de  légataire  étaient  compatibles. 

G.  DE  Caqueray, 

Professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Reunes. 

t  Voir  au  Code  lois  1  et  20,  §  1",  De  collât,,  liv.  Vï,  lit.  XX. 

•  Voir  l'authentique  sur  la  loi  1,  De  collât.,  au  Code,  liv.  VI,  tit.  XX. 
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LE  DROIT  DE  FAMILLE  ALT  PYRÉNÉES. 


IIABÈGE.  —  liATEDAN.  —  BÉABN  ET  PAYS   BUmCE. 

CHAPITRE  V.  —  LES  BIENS  DE   SOUCHE. 

CiiB«erT«tloii  des  bleus  dan*  le*  ntalsoB».  —  BeatrIcttMM  à  ii 
ffaenlCé  de  disposer.  —  Cemmanaaté  de  ffamllle  ehes  les  Bssqaef. 

Nous  avons  vu  prévaloir  à  Barège,  dans  Tordre  des  succes- 
sions, dans  le  régime  du  mariage,  dans  les  lois  relatives  aux 
cadets,  le  grand  principe  de  la  conservation  des  patrimoines.  Ce 
principe  domine  toutes  les  coutumes  dont  nous  nous  occupons. 
C'est  lui  qui  consacre  le  droit  d'aînesse,  qui  Fexagère,  qui  rompt 
les  liens  de  la  parenté  en  supprimant  les  successions  collaté- 
rales ;  c'est  lui  qui  place  les  cadets  dans  une  dure  servitude,  qui 
fait  du  conjoint  dotal  un  instrument  de  travail  pour  la  maison 
où  il  entre,  qui  Vy  retient,  qui  brise  en  lui,  s'il  résiste,  la  puis- 
sance maritale,  la  puissance  paternelle.  C'est  lui  enfin  qui, 
restreignant  la  faculté  de  tester,  de  donner,  ou  même  de  con- 
tracter à  titre  onéreux,  impose  au  droit  de  propriété  des  bornes 
qu'il  nous  reste  à  connaître. 

La  propriété  n'a  point  été  peut-être,  chez  les  peuples  anciens, 
ce  droit  individuel ,  absolu,  que  les  Romains  définissaient  a  le 
droit  d'user  et  d'abuser  des  choses.  »  Tout  au  contraire.  Une  cer- 
taine communauté,  réglée  par  les  chefs  politiques,  dut  présider 
d'abord  à  la  possession  du  sol.  C'est  ainsi  que,  chez  les  premiers 
Germains,  les  terres  appartenaient  à  l'Etat  *  :  elles  étaient  dis- 
tribuées aux  familles,  et,  dans  chacune  d'elles,  aux  individus 
libres  et  forts.  Ce  qui  avait  été  du  domaine  de  l'Etat  devint, 
avec  le  temps,  le  patrimoine  des  familles.  Ce  patrimoine  était 
commun  entre  parents,  les  fils  y  avaient  des  droits  du  vivant 

«  Bmm$  de  légitktiwih  juillet  à  décembre  1849,  t.  XVI,  p.  41. 
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tndme  du  père,  qui  ne  pouvait  aliéner  les  propres  sans  leur  con- 
sentement. On  distingua  les  biens  en  propres  et  acquêts  :  ceux- 
ci  fruits  du  travail,  ceux-là  transmis  par  héritage.  La  faculté 
de  disposer  des  acquêts  commença  Témancipation  de  la  pro- 
priété. 

M.  Giraud,  qui  retrouve  dans  le  droit  attique  cette  copro- 
priété des  membres  de  la  famille,  fait  remarquer  que,  chez  les 
Athéniens,  la  liberté  de  tester  n'existait  pas  avant  Selon.  Le  chef 
ne  pouvait  disposer  arbitrairement  d'un  patrimoine  qui  appar- 
tenait à  toute  la  parenté.  <  Chez  les  peuples  anciens,  dit-il^  les 
successions  ab  intestat  ont  précédé  les  testaments,  qui  sont  rela- 
tivement d'institution  récente  ^  »  C'est  ce  môme  droit  primitif, 
retenu  par  les  coutumes  du  moyen  âge,  qui  dicta  la  maxime  : 
«Dieu  seul  peut  faire  un  héritier,  »  lorsqu'à  Rome,  cette  patrie 
de  Tomnipotence  du  chef,  on  disait,  dès  la  loi  des  Douze  Tables  : 
VU  legassit,  itajus  esto.  Testament  fait  loi. 

L'histoire  juridique  des  peuplades  ibériennes,  le  peu  qu'on  en 
connaît,  nous  reporte  aux  mêmes  évolutions.  Les  Vaccéens,  par 
exemple,  qui  pouvaient  être  un  mélange  d'Ibères  et  de  Celtes, 
partageaient  annuellement  la  terre^  et  les  fruits  étaient  com- 
muns entre  eux,  au  récit  de  Diodore  de  Sicile.  Humboldt^  voit 
avec  raison  dans  ce  fait  la  preuve  d'un  état  social  tout  à  fait 
primitif. 

Il  est  à  regretter  que  Tauteur  d'une  histoire  des  nations  bas- 
ques, Zamacola,  ne  cite  point  d'autorités  suffisantes  de  ce  qu'il 
avance  de  très-vraisemblable  d'ailleurs  sur  d'anciennes  lois  de 
Côs  peuples  '^.  D'après  lui,  ils  n'auraient  point  toujours  connu 
les  patrimoines  ou  fortunes  particulières;  à  une  certaine  époque, 
ib  travaillaient  tous  au  profit  de  la  communauté.  Celui  qui  sur- 
passait ses  compatriotes  dans  un  genre  de  travail  était  payé  par 
do  certains  avantages  et  par  l'estime  publique.  Ils  nommaient 
^i^  surveillants  agricoles  chargés  de  faire  aux  assemblées  parti- 

*  Du  droit  de  succession  chez  les  Athéniens,  Ch.  Giraud,  1842. 

*  Pruefung  der  Untersuchungen  ueber  die  Urbewohner  HispanienSy  ver- 
^^tteUt  der  vaskiscften  Sprache,  vod  Wilhelm  von  Humboldt  {Examen  des 
^^^^lerches  sur  les  habitants  primitifs  de  V Espagne  au  moyen  de  la  langue 
^<t<9ttf,  par  Guillaume  de  Humboldl).  Berlin,  1821,  p.  151. 

^  Historia  de  las  naciones  hascas,  Zamacola  ;  Aucb^  1818.  Fueros  y  rt- 
^k^mmtos  antiguos  de  los  Bascos^  epoc.  terc.^  caplt.  terc. 
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culières  et  à  l'assemblée  gfénérale  un  rapport  sur  Fétat  de  h 
terre.  Ceux  qui  en  avaient  augmenté  le  produit  recevment  des 
louanges  et  des  récompenses.  Ceux  qui  avaient  été  négligent*: 
étaient  blâmés,  et  si  leur  conduite  impliquait  un  vice  on  do 
mauvais  vouloir,  ils  étaient  frappés  d'une  amende  et  pouvaient 
être  dépossédés  de  Tadministration  do  leurs  biens  ^. 

Zamacola  assure  et  il  est  vraiment  probable  que  Vindifision 
territoriale  a  cessé  chez  les  Basques  plus  tard  que  chez  les  antra 
peuples.  Il  fait  même  dériver  de  là  cet  esprit  fraternel  quefoD 
remarque  on  eux,  et  qui  est  un  des  traits  de  leur  patriotisme'. 
Ces  sentiments,  dit-il,  se  conservent  de  nos  jours  dans  un  pap 
où  les  patrimoines  sont  à  peu  près  égaux,  et  où  par  conséquent 
les  familles  n'ont  pas  lieu  de  se  jalouser  entre  elles.  Zamaeola 
parle  d*un  antique  et  égal  partage  de  la  terre,  par  petites  por- 
tions entre  les  babitants,  partage  auquel  il  est  aisé  de  croire. 
Il  ajoute  que  si  le  mariage  réunissait  doux  héritages  dans  la 
même  famille,  ils  devaient  être  laissés  séparément  à  deux  en- 
fants ou  petits-enfants,  afin  que  les  fortunes  ne  s^âccumulasseiit 
point  sur  une  seule  tête.  Mais  outre  que  ees  arrangements  w 
sauraient  concemor  les  Basques  de  France,  chez  lesqueb  h 
héritiers  et  héritièras  ne  paraissent  guère  s'être  mariés  entre  eoi. 
les  textes  positifs  me  manquent  pour  suivre  sur  ce  terrain  Faren- 
tureux  auteur  espagnol. 

La  coutume  de  Barège  nous  amène  à  une  phase  sociale  où 
la  communauté  des  terres  entre  citoyens  est  déjà  fort  élfHgnèe, 
où  même  la  communauté  entre  parents  est  abolie,  mais  où  des 
lois  restrictives  de  la  faculté  de  disposer,  toQt  au  moins  à 
titre  gratuit,  prouvent  encore  Timportance  qu'on  attache  ili 
conservation  des  biens  dans  les  familles.  On  songe  d'abord  à 
conserver  les  familles  elles-mêmes,  c'est-à-dire  à  les  po'pélaer 
par  le  mariage.  Les  impuissants  n'héritent  poiAt,  parce  qa'ik 
ne  sauraient  procréer. — Ni  les  moines^  œnsés  morts  elvilenoBl 

—  Ni  les  prêtres,  que  leurs  vœux  rendent  inhsibiles  au  mariage. 

—  Sont  exclus  les  prodigues,  les  fous,  les  imbéciles  de  sens  et 

1  L'agriculiure,  toujours  eu  honneur  chez  les  Basqves,  fait  encwe  lieb 
Biscaje  le  pays  )e  mieux  cultivé  de  TEspagne. 

'  Les  travaux  des  Basques  espagnols  ei  tems  leurs  amBseaienls  oet  n 
caractère  de  généralité  qui  rappelle  la  eommunauté  de  l^e  prhnitir.  Za- 
macola, loc,  cit. 
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de  jugement,  parce  qn'ils  compromettraient  les  biens  de  la  fa- 
mille*.— Voici  comment  s'exprime  l'article  2  de  la  coutume: 

«  Le  premier-né  soit  mâle  ou  femelle  ne  peut  ôlre  héritier 
s*il  se  trouve  incapable  :  comme  s'il  est  justement  condamné  à 
mort,  aux  galères  perpétuelles  ;  si  de  droit  il  est  inhabile  au 
mariage,  furieux,  prodigue  ou  imbécile  de  sens  et  jugement, 
qu'on  appelle  en  vulgaire  du  pays/)ec  ou  taras;  mais  tel  inha- 
bile, furieux,  prodigue,  imbécile  ou  taras,  doit  ôlro  nourri  et 
entretenu  dans  la  maison  natale  pondant  sa  vie  :  ot  après  sa 
mort,  la  légitime  doit  rester  dans  la  maison  à  la  charge  do  faire 
ses  honneurs  funèbres  et  de  faire  prier  Dieu  pour  son  ftmo  ^,  » 

Nous  remarquerons,  sur  cet  article,  que  lo  fou  qui  recouvre  la 
raison,  le  prodigue  qui  se  corrige,  ne  reprennent  point  le  fidéi- 
commis  coutumier.  Une  fois  exclus,  ils  le  sont  pour  toujours. 
La  coutume,  qui  a  pour  objet  de  mettre  le  bien  des  familles  en 
mains  sûres,  ne  se  fie  point  à  un  homme  qui  a  été  une  fois  ou 
fou,  ou  prodigue  ^. 

Les  ynbéciles  de  sens  et  jugement  (/;ec,  animal, /aros,  cruche) 
sont  ici  ces  Ctres  dégénérés  que  l'on  rencontre  dans  les  Pyrénées 
comme  dans  les  Alpes,  que  la  science  appelle  crétins  lorsqu'ils 
ont  subi  un  arrêt  de  développement,  idiots  lorsqu'ils  présentent 
une  organisation  vicieuse.  Ils  apparaissent  partout  où  le  goîlre 
est  endémique  et  sévit  avec  force.  Le  goitre  attaque  la  première 
génération,  détériore  davantage  la  seconde,  et  Ton  voit  naître  à 
la  troisième,  çà  et  là,  quelques-uns  de  ces  malheureux.  La  cou- 
tume, interprète  des  usages  du  pays,  règle  leur  sort  avec  huma- 
nité et  les  traite  en  chrétiens. 

Les  prêtres ,  ainsi  que  les  impuissants  (la  prêtrise  est  une 
impuissance  conventionnelle),  pouvaient  être  héritiers  dans  le 
Lavedan  *.  C'est  une  inconséquence  sous  Pempire  d'une  cou- 

*  l4i  Couiume  de  Barège,  conférée  avec  le$  wages^  um  Cimkrnit  son  éeriiê 
du  pays  du  Lavedan^  elc,  par  M*"  M. -G.  Noguès ,  avocat  ou  Parltuneut; 
Toulouse,  p.  56  el  suiv. 

*  Si  un  homroe  ayant  des  enfants  est  pondainnt;  à  la  mort  natureUe,  ou 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  ou  s'il  devient  fou,  ou  s'il  est  déclaré 
prodigue,  la  qualité  d'iiérilier,  dont  il  est  privé,  passe  alors  sur  la  t(^te  de 
rainé  dc^seseofianls.  La  coutume  est  muette;  Noguès  décide  ainsi,  d*aprôf 
une  loi  romaine.  Ibid.,  p.  103  et  suiv. 

3  Noguès,  tWd.,  p.  91  et  suiv. 

*  Selon  Tusage  du  pays.  Noguf^s,  tWd.,  p.  103. 
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tume  qui,  comme  celle  de  Barège,  tendait  à  la  conservation  des 
patrimoines  et  des  familles. 

n  est  curieux  que  Noguès,  pour  avoir  soutenu  par  des  teites 
et  par  de  bonnes  raisons  que  la  coutume  de  Barège  excluait  les 
ecclésiastiques^  se  soit  vu  un  moment  honni  dans  cette  vallée 
que  ses  talents  honoraient.  L'intérêt,  Tignorance  cabalèrent 
contre  lui,  et,  pour  avoir  bon  marché  de  son  livre,  on  répandit 
d^aboTd  qu'il  méritait  (T être  jeté  au  feu.  Là-dessus,  Fauteur  du 
Commentaire  reprit  sa  plume  et  écrivit  une  brochure  *  dans  la- 
quelle il  répond  aux  sottises  par  de  nouvelles  raisons.  Les  pré- 
treS;  dit-il,  seraient-ils  fort  à  plaindre?  Ce  sont  toujours  des 
cadets  de  famille.  Les  aînés  n'embrassent  point  Tétat  ecclésias- 
tique ;  ils  travaillent  le  bien  et  propagent  la  famille.  La  prê- 
trise offre  aux  Barégeois  un  sort  plus  tranquille  et  plus  doux; 
elle  leur  assure  un  revenu  plus  solide  et  plus  fort  que  celui  de 
leurs  aînés,  charges  payées,  dans  les  maisons  natales.  La  cou- 
tume qui  décide  contre  les  ecclésiastiques  n^a  d'ailleurs  nul 
dessein  de  les  humilier.  On  peut  l'avancer  avec  certitude,  il 
n'est  pas  dans  le  royaume  un  pays  oti  les  prêtres  soient  et  aient 
été  de  tous  le^  temps  plus  en  vénération  qu'à  Barège.  N'est-ce 
point  assez  pour  eux,  sans  contrarier  la  coutume,  que  l'honneur 
dont  ils  jouissent  et  l'aisance  où  ils  vivent  ^  ? 

Noguès  nous  apprend  à  propos  que  «  la  vallée  de  Barège,  si 
Ton  excepte  environ  douze  bourgeois,  qu'on  ne  peut  pas  regarder 
pour  les  plus  riches,  n'est  composée  que  de  laboureurs  dont  la 
fortune  est  fort  médiocre  ^.  »  Nous  savons,  en  effet,  par  toutes 
les  lois  que  nous  avons  exposées^  que  Ton  ne  visait  point  à 
réunir  les  fortunes,  mais  à  maintenir  dans  leur  intégrité  les  patri- 
moines existants.  Cet  esprit  absolu  de  conservation,  nous  venons 
de  le  voir  agissant  pour  écarter  des  biens  les  personnes  dont  la 
gestion  serait  peu  sûre.  Montrons  à  présent  les  limites  qu'il 
assigne  au  droit  de  disposer  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  re- 
cueilli les  héritages. 

Il  y  a  lieu,  dans  la  coutume  de  Barège,  à  distinguer  les  biens, 

*  Eclaircissement  sur  la  question,  sçavoir  :  si  les  ecclésiastiques  constitués 
dans  les  ordres  sacrés  sont  hdbUes  à  succéder  aux  biens  dont  la  coutume 
de  Barège  dispose,  etc.,  à  Pau,  de  l'imprinierie  de  J.-P.  Vignanconr,  elc. 

•  Ibid.,  p.  17  et  suiv. 
»  /Wd.,  p.  18. 
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<iaart  à  la  moitié,  mais  à  Barège  sealement,^.  Dans  la  oontaiBe 
du  Lavedan^  Théritier  arec  ou  sans  enfants  ne  pouTait  disposer 
qae  de  la  quarte  K 

Ces  restrictions,  qui  frappaient  également  la  faculté  da  tester 
et  celle  de  donner  entre  Tifs,  ne  s'étendaient  point  ou  avaîi^nt 
cessé  de  s'étendre  aux  contrats  faits  à  titre  onéreux.  Dans  U 
coutume  de  Barège  ^  : 

a  Les  pères  et  m^res  héritiers  des  maisons,  encore  bien  qu'ils 
constituent  leurs  atnés  héritiers  par  pactes  de  mariage,  peuTisnt 
et  ont  la  liberté  d'aliéner  ou  échanger  des  biens  de  la  m^son^ 
en  cas  de  besoin  ou  nécessité,  ou  s'il  est  trouvé  convenable  pour 
l'utilité  de  la  maison.  » 

Selon  cet  article,  Théritier  coutumier  peut  échanger,  aliénar, 
hypothéquer  les  biens  de  souche^  pourm  qu'il  agisse  utilement  ' 
et  sans  fraude.  S'il  use  du  bénéfice  qui  lui  est  accordé,  les  biens 
qu'il  aliène  sont  remplacés  sur  les  acquêts.  — La  même  doctrine 
résulte,  pour  le  Lavedan,  de  deux  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Toulouse  et  relatés  par  Noguès  *.  L'un  d'eux,  du  10  septembre 
1757,  renferme  la  prétention  d'une  des  parties  de  s'appuyer  sur 
u  la  véritable  coutume  du  Lavedan«  rédigée  par  écrit  en  l'an  1214, 
sous  l'autorité  de  Bernard,  comte  de  Bigorre,  suivant  laquelle 
les  trois  quarts  des  biens  de  souche  auraient  été  inaliénables.  » 
La  Cour  rejeta  la  prétendue  pièce  en  date  de  1214,  comme  in- 
forme et  indigne  de  foi.  Tout  au  moins  alors,  le  ûdéiconmiis  de 
l'héritier  n'était  pas  une  substitution  proprement  dite.  Il  n'em- 
pêchait point  les  contrats  à  titre  onéreux  que  celui-ci  pouvait 
de  son  vivant  consentir  sur  les  biens  de  souche.  11  n'eût  pas 
empêché  non  plus  la  confiscation  de  ces  mêmes  biens,  si,  par  un 
privilège  dont  elles  jouirent  constamment,  les  vallées  de  Lave- 
dan et  Barège  n'eussent  pas  été^  exemptes  de  la  confiscation  '*. 

La  disposition  des  acquêts,  selon  les  deux  coutumes,  était 
complètement  libre  à  cette  seule  condition,  de  ne  point  diminuer 

*  Art.  4.  —  L'héritier  sans  eofants  disposait^  à  Barège,  de  la  moitié 
des  biens  Oe  Bouche,  dans  lesquels  W  faut  comiyreBdre  la  légitime  de  celai 
de  ses  parents  qui  en  avait  porté  une  ;  de  sorte  que,  daas  ses  mains,  celte 
légitime  était  disponible  pour  moitié.  , 

*  CoDHiiç  le  légitimaife  4rt.  1  ei  S  de  la  eMtiime  éa  Lavedan. 

*  Art.  5. 

*  La  Coutume  de  Barège  conférée^  etc.,  p.  117, 
»  /Wd.,p.  71  etsuiv.îp.  478, 
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la  légitime  due  aux  enfants,  sur  ces  biena  comme  sur  tous  autres. 
Il  est  naturel,  dit  Noguès,  que  Ton  puisse  disposer  à  son  gré  de 
ce  dont  on  n'est  redevable  qu'à  soi-même;  nous  avons  en  quelque 
nianière  plus  de  droit  sur  les  biens  que  nous  avons  acquis  que 
sur  ceux  que  nous  n'avons  que  par  succession  de  nos  ancêtres  *. 

Mais,  à  défaut  de  disposition  spéciale,  les  acquêts,  de  même  que 
les  propres,  allaient  indistinctement  àFhéritier  coutumier.  Dans 
le  Lavedan  seulement,  les  pécules  castrense  et  qtmsi  castrenae  étant 
exceptés  de  la  coutume^,  la  transmission  de  ces  biens  suivait  lé 
droit  écrit. 

Les  dettes  personnelles  de  Théritier,  ainsi  que  ses  disposi- 
tions entre,  vifs  ou  à  cause  de  mort,  étaient  renvoyées  d'abord 
sur  les  acquêts,  ensuite  sur  cette  portion  des  biens  de  souche 
dont  il  avait  la  libre  disposition.  Le  reste  de  ces  biens  constituait 
une  réserve,  un  fonds  privilégié^  auquel  on  touchait  le  moins 
possible  \ 

Les  légitimes  ayant  le  caractère  de  biens  de  souche,  d'après 
les  définitions  que  nous  avons  données,  les  dettes  des  l^ti- 
maires  s'imputaient,  selon  les  mômes  préférences,  sur  les  acquêts, 
la  quarte  disponible  et,  en  cas  d'insuflisance,  sur  les  trois  quarts 
réservés  de  la  légitime.  Toutefois,  dans  la  coutume  de  Barège,  le 
prélèvement  avait  heu,  sans  ces  distinctions^  sur  la  totalité  des 
propres  et  des  acquêts,  soit  à  Tégard  du  simple  légitimeôre^ 
soit  à  l'égard  de  l'héritier  collatéraL  En  sorte  que,  dans  cette 
matière,  s'il  faut  accepter  les  décisions  de  Noguès^,  la  coutume 
do  Barège  eût  été  plus  libérale  que  celle  du  Lavedan,  mais  aussi 
moins  fidèle  au  soin  de  conserver  les  patrimoines. 

D'autres  dispositions  tendaient,  dans  les  deux  coutumes,  k 
remplir  cet  objet.  Nous  avons  signalé  l'une  des  plus  én^iques, 
celle  qui  assurait  aux  maisons  qui  les  avaient  fournies  le  retour 
des  légitimes  existantes  dan;^  la  succession  des  putnéa,  ou  de  leur 
postérité,  si  reculée  qu'elle  fût,  lorsqu'elle  venait  à  s'éteindre. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  uu  ordre  successoral  qui  dépasse 
en  rigueur  les  règles  coutomières  ordinaires,  et  notamment  la 
règle  bien  connue  patema  patemis^  materna  matemisy  que  Ton 

1  La  Coutume  de  Barège  confëréej  etc.,  p.  167. 
*  Art.  7  (le  la  couiHuie  du  LavMlan. 
^  Noguès,  loc.  cU,,  p.  125  et  126. 
^  7&td.,p.  14aàl51;p.fll5. 
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retrouve  partout  où  le  législateur  s'est  soucié  de  retenir  les  biens 
dans  les  familles.  Mais  nous  dirons  un  mot  du  retrait  lignager. 

Cette  faculté  de  racheter  un  fonds  vendu,  pour  les  parents 
de  la  ligne  d'où  le  fonds  provenait^  se  lit  dans  les  fors  de  Béam, 
comme  dans  les  coutumes  basques,  et  je  crois  dans  toutes  ceihs 
du  coutumier  de  Bordeaux.  —  Â  Barège ,  le  parent  le  plus  pro- 
che était,  dans  le  retrait  y  préféré  au  plus  éloigné  ;  cela  sans  con- 
sidérer sHl  était  ou  non  le  plus  habile  à  succéder  ^.  Mais  dans  le 
Lavedan  *,  ainsi  que  dans  les  pays  de  Labourt  et  de  Soûle,  un 
système  plus  logique  basait  Tordre  des  retrayants  sur  celui  des 
héritiers  en  succession.  —  Dans  nos  vallées,  la  faculté  de  re- 
traire se  prescrivait  dans  Tan  et  jour  entre  présents>ou  absents. 
Hais  la  coutume  de  Soûle  ^  accordait  quarante  et  un  ans  à 
compter  du  jour  du  contrat.  C'était  singulièrement  favoriser  le 
retour,  mais  laisser  bien  longtemps  la  propriété  incertaine. 

Les  coutumes  du  ressort  de  Bordeaux,  qui  adniettent  un  héri- 
tier coutumier»  distinguent  aussi  les  biens,  selon  leur  origine, 
en  propres  et  acquêts  ;  mais  les  propres  ne  comprennent  pas 
autant  que  les  biens  de  souche  à  Barège,  et  par  suite  les  acquêts 
comprennent  davantage. 

Dans  les  coutumes  de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan ,  et  dans  la 
coutume  d'Acs,  il  n'est  question  que  de  biens  avitins,  dont 
voici  la  définition  :  «  Et  sont  des  biens  avitins ,  quand  seront 
passez  par  deux  successions,  et  viendront  à  la  troisième^.  »  Cette 
définition,  d'accord  avec  l'étymologie  du  mot,  n'embrasse  point 
les  propres  naissants  dans  la  personne  de  Théritier^  simples  ac- 
quêts dans  celle  du  décédé^  qui^  à  Barège,  faisaient  partie 
des  biens  de  souche. 

Les  coutumes  de  Labourt  et  de  Soûle  expriment  nettement 
cette  distinction  :  ((  Les  biens  de  lignée,  papoaux  et  avttinsy  sont 
dits  et  entenduz^  par  la  coustume,  ceux  qui  proviennent  et  des- 
cendent de  Taïeul,  aïeule  ou  de  plus  haut  degré,  soit  meubles  oa 
immeubles.  —  Acquêts  sont  dits  et  censés,  non-seulement  en  la 
personne  du  premier  acquérant,  mais  aussi  en  la  personne  de 

*  Art.  17  de  la  coutume  de  Barège. 

*  Art.  11  de  la  coutume  du  Lavedan. 

*  De  recrubis  de  biens  papoaux  et  avitins^  et  dret  de  rétention^  tit.  XIX 
art.  1er. 

^  Coutumes  de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan,  De9  succetsum^^  art.  i. 
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son  premier  héritier  ou  succédant,  soient  acquis 'par  industrie, 
ou  des  fruits  des  biens  de  lignée^.  )> 

On  trouve  les  mômes  définitions  des  acquêts  dans  la  coutume 
deSaint-Sever*,  des  avitins  dans  la  coutume  de  la  Navarre  fran- 
çaise, ce  Seront,  dit  cette  dernière,  considérés  comme  avitins  les 
biens  qui  se  trouveront  avoir  été  possédés  par  trois  personnes 
d'un  même  lignage  successivement  héritières  Tune  de  l'autre, 
soit  en  ligne  descendante,  soit  en  ligne  ascendante  ou  collaté- 
rale, compris  l'acquéreur  et  le  vendeur*.  »  C'est  à  cette  sorte  de 
biens  que  s'appliquent  les  restrictions  légales  en  faveur  des  héri- 
tiers. 

En  général^  dans  les  coutumes  qui  suivent  ces  distinctions^ 
notamment  dans  celles  de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan,  on  ne 
peut  disposer  des  avitins  qu'au  profit  du  lignager,  héritier  coutu- 
mier.  C'est  la  réserve  de  ces  temps4à,  mais  accordée  au  privi- 
lège et  non  à  la  nature.  Quand  l'héritier  n'est  pas  un  descendant, 
sa  réserve,  moindre,  n'est  plus  égale  à  la  totalité  des  avitins  ; 
mais  par  exemple  aux  deux  tiers.  La  coutume  de  Bayonne  est 
plus  largO)  elle  donne  un  choix  parmi  les  lignagers.  Le  père  et 
la  mère  peuvent  avantager  Tun  quelconque  de  leurs  enfants  de 
tout  ou  partie  des  biens  avitins  et  papoaux,  laissant  la  lar 
(maison  principale)  à  l'aîné.  Disposition  analogue  à  l'égard  des 
collatéraux ,  lorsque  le  testateur  n'a  point  d'enfants.  Liberté  ab- 
solue de  tester  des  biens  acquêts^. 

Dans  les  coutumes  du  pays  basque  français,  la  disposition  des 
avitins  est  beaucoup  plus  restreinte.  Mais  autant  les  avitins  sont 
liés  par  des  règles  empruntées  au  motif  politique,  autant  les  ac- 
quêts sont  libres,  en  dehors  de  ces  règles. 

La  loi  les  affranchit  elle-même,  dans  les  successions  ab  intes- 
tat Il  n'y  a  plus  de  droit  d'aînesse  :  les  enfants  viennent  par 
tête  aux  acquêts  de  leurs  parents»;  il  n'y  a  plus  de  règle /wiferna 
patemis ,  materna  matemis  ;  à  défaut  d'enfants ,  les  père   et 

<  De  venditions  et  autres  aliénations^  titre  V  des  coutumes  de  Labourt, 
art.  7  et  8  ;  litre  XVII  des  coutumes  de  Soûle,  art.  5  et  6. 

<  De  testaments  et  successions  y  lit.  XII,  art.  3. 

*  Los  fors  et  costumas  deu  royaume  de  Navarre  deçà  ports.  Pau,  1728. 
^  Coutumes  de  Bayonne,  De  testaments,  art.  6  et  autres. 
^  Coutumes  de  Labourt»  Des  successions  ab  intestat,  art.  6.  Coutumes  de 
Soûle,  même  titre,  art.  SS. 
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mère  succèdent,  ou  Tun  deux  entièrement ^  à  défaut  de  Pautre'. 
Les  frères  et  sœurs  d'un  seul  côté  sont  préférés  à  tout  oncle, 
selon  le  vœu  de  la  nature*. 

Toutes  les  entraves  étant  levées,  la  faculté  détester  s'exerce  sans 
contrainte.  Dans  le  Labourt  et  la  Soûle,  «  chacun  peut  disposer 
de  ses  acquêts  à  son  plaisir. . . ,  pourvu  que,  s'il  y  a  enfants,  il  laisse 
à  chacun  d^ceux  quelque  chose  desdits  acquêts,  si  peu  soit-iH.  » 
Au  contraire,  s'il  s'agit  de  biens  patrimoniaux,  la  faculté  de 
disposer  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  est  paralysée 
dans  les  mains  de  l'héritier.  «  La  totalité  des  biens  avitins,  dit 
la  coutume  de  Navarre,  ne  peut  être  aliénée  que  pour  de  gran- 
des nécessités,  et  par  la  permission  de  justice.  —  Des  parties 
de  biens  avitins  peuvent  être  aliénées  sans  autorisation,  pour 
marier  fils  ou  fille....,  pour  se  racheter  soi  ou  ses  enfants  delà 
prison,  pour  se  nourrir^  pour  bâtir  ou  rebâtir  maison^  pour 
acquérir  d'autres  biens  plus  avantageux,  et  pour  payer  dettes 
légitimes^,  »  Les  dettes  ne  se  payent  sur  les  biens  avitins  qu'à 
défaut  des  acquêts. 

Les  coutumes  de  Labourt  et  de  Soule^  dont  j'ai  le  texte  sous 
les  yeux,  déclarent  de  même  que  «  Pon  ne  peut  vendre,  hypo- 
théquer, ou  autrement  aliéner  les  biens  papoaux  et  avitim,  si 
ce  n'est  pour  assignation  de  mariage,  ou  urgente  nécessité....  » 
Et  elles  ajoutent  cette  disposition  remarquable  : 

K  Et  aliénations  autrement  faites  sont  nulles  et  de  nul  effet  et 
valeur,  n  ce  n'est  qu'elles  soient  faites  du  consentement  de  Vaisné 
émancipé,  ou  du  prochain,  qui  par  la  coustume  doit  succéder  ^é  » 

*  Coutumes  de  Labourt,  Des  successions  ah  intestat,  art.  7.  Coutumes  de 
Soûle,  même  titre,  art.  23. 

*  Coutumes  de  Labourl,  Des  successions  ab  intestat ^  art.  8.  Coutumes  de 
Soole,  même  titre,  art.  24.  Los  fors  et  costmnas  dm  royaume  de  Navarre 
deçà  ports.  De  testaments  et  successions,  art.  15. 

3  Coutumes  de  Labourt^  Des  testaments  et  exécuteurs  d'ioeux,  art.  3.  Cou- 
tumes de  Soûle,  même  litre,  même  article. 

^  «  L^aisné  ou  aisnée  qui  succède  es  biens  de  lignée  est  tenu  payer  les 
debtes  que  le  père  ou  la  mère  ont  faits^  tant  à  marier  fils  que  ttUes  modé- 
rément, ayant  regard  à  la  qualité  dMceux  biens  et  aussi  les  autres  debtes 
qu'ils  ont  faits  en  cas  de  nécessité  et  non  amtremmU,  »  Des  successions  des 
décédez  sans  testament,  Ui.XII,  art.  21 ,  de  la  coutume  deLabottrt;  tit.XXTH, 
art.  35,  de  la  coutume  de  Soûle. 

^  De  venditions  et  autres  aliénations^  art.  l«r.  Ut.  V,  de  la  ooatnme  de  La- 
bourt ;  titre  XYII  de  la  coutume  de  Seule. 


IM  DHOrr  DE  FAMILLE  AUX  PYRIMES.  503 

Et  encore  dans  les  deux  coûtâmes  :  «  Des  biens  avltins  Von  ne 
peut  tester  que  du  consentement  de  celui  qui  doit  succéder.  —  Et 
s'il  est  fils^  faut  qu'il  soit  émancipé  <.  » 

des  articles  établissent  fort  nettement  une  copropriété  de 
lliéritier  présomptif  dans  les  biens  ayitins,  lesquels  ne  peuvent 
être  aliénés  sans  son  concours.  Ils  nous  reportent  à  cette  phase 
secondaire  du  droit,  où  la  propriété,  ayant  déjà  cessé  d'appar- 
tenir à  la  cité)  à  la  tribu>  au  peuple,  n'est  pas  encore  indivi- 
dualisée, mais  où  elle  repose  sur  tous  les  membres  d'une  fa- 
mille, qui  peuvent  l'invoquer,  non^seulement  à  cause  de  mort, 
mais  encore  du  vivant  les  uns  des  autres.  On  peut  caractériser 
cet  état  juridique  par  le  mot  communauté  de  famille,  Conservé 
jusqu'à  nous  chez  les  Basques  de  France,  il  y  autorisait  de  très- 
curieux  partages  entre  ascendants  et  descendants^  partages  for^ 
ces  de  génération  en  génération  ;  nous  verrons  que  TStat  les 
contrôlait,  qu'il  pouvait  au  besoin  les  étendre  ou  les  abolir, 
sans  autre  considération  que  celle  de  la  bonne  gestion  dos  patri- 
moines et  de  Tintérôt  général;  nous  reconnaîtrons  là  un  vestige 
permanent  de  ce  droit  tout  à  fait  primitif,  qui  faisait  de  TStat 
le  seul  propriétaire  de  la  nation. 

Singuliers  arrangements,  que  ceux  que  nous  lisons  dans  les 
trois  coutumes  basques  ^  I  Les  droits  attachés  au  mariage  se  déri- 
vaient moins  du  sexe  que  de  la  qualité  de  chaque  époux.  Celui 
des  deux  qui  représentait  une  maison,  qui  détenait  des  biens 
patrimoniaux,  s'appelait  le  propriétaire  (proprietan);  et  l'autre, 
qui  portait  une  dot  et  ne  représentait  rien,  s'appelait  l'acjventice 
(adventici),  mot  barbare,  mais  qui  désigne  très-bien  l'époux  ad- 
venu sur  rbéritage  de  son  conjoint. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  des  enfants  du  mariage»  l'aîné, 
soit  fils,  soit  fille,  s'établissait  à  son  tour  avec  un  conjoint  dotal, 
et  voici  ce  qui  se  passait  alors  :  cet  enfant,  prenaier-né,  remettait 
à  ses  parents  la  dot  qu'il  recevait,  pour  être  employée  aux  né- 
cessités de  la  maison  (à  marier  fils  et  filles,  le$  filles  de  prçfé- 
rencê^y  etc.),  et  cette  obligation  accomplie,  s'il  voulait  demeu- 

1  Titre  Des  testaments  et  exécuteurs  d*k«uXf  art.  4,  dans  les  deiiK  coutumes. 

*  tiiteDes  droits  de  mariage,  dans  les  coulumesUe  Labourt  el  de  Soûle. 
Titres  De  pay  et  ffXh  et  De  malrimonys,  dans  la  coutume  de  Navarre  (  los 
fùra  et  costumas  deu  royaume  de  Navarre  deçà  ports,  etc.) . 

>  Geudune  de  Ilavarre,  titre  De  pay  e$  fHhj  art.  9. 
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ter  à  part^  il  pouvait  exiger  d'eux  la  moitié  divise  des  biens  de 
ligne,  biens  et  charges  compris. 

Dans  cette  situation  nouvelle^  Tenfant  était  dit  émancipé^,  et 
il  ne  lui  avait  fallu,  pour  cela,  que  le  consentement  à  son  ma- 
riage de  celui  de  ses  parents  qualifié  propriétaire  ;  où  Pon  vmt 
que  la  puissance  des  parents  n'était  pas  une  question  de  sexe. 

Mais  Tenfant  émancipé^  fils  ou  fille,  ne  pouvait  aliéner  sa 
portion  sans  le  consentement  du  parent  copartageant*;  de  même 
que  celui-ci  ne  pouvait  vendre  la  sienne  sans  le  concours  de 
Tenfant^  les  cas  de  nécessité  urgente  exceptés,  soit  pour  Fun,  soit 
pour  Tautre. 

Si,  lors  du  mariage  de  Tenfant^  l'un  de  ses  parents  était  mort, 
il  n'était  tenu  de  remettre  au  survivant  que  la  moitié  de  la  dot 
qu'on  lui  portait  ;  mais  il  ne  pouvait  toujours  exiger  de  lui  que 
la  moitié  divise  des  biens  de  ligne,  dans  la  coutume  de  Labourt'. 
Les  coutumes  de  Soûle  et  de  Navarre  S  restées  plus  attachées 
à  la  diversité  de  condition  des  époux,  n'accordent  à  V adventice 
survivant  qu'un  quart  de  la  dot  apportée  à  Fenfant,  et  ne  lui 
laissent  non  plus  que  le  quart  des  biens  de  ligne.  Quart  ou  moi- 
tié, la  part  de  l'adventice  n'est  jamais  qu'en  jouissance  », 

Ces  règles  de  partage  obligatoire  entre  les  parents  et  Fhéri- 
tier  direct  s'appliquent  à  la  deuxième  génération  comme  à  la 
première.  D'où  il  résulte  que^  dans  ce  système  bizarre,  les  fils, 
petits-fiLs  et  arrière-petits-fils  succèdent  à  leurs  ascendants  de 
leur  vivant.  Cela  '^blement,  afin  que  la  terre  et  les  héritages 
prospèrent  dans  de  jeunes  mains^  promptes,  actives,  attachées 
au  travail  par  une  propriété  immédiate. 

Les  dispositions  finales  du  chapitre  Des  droits  de  mariage,  dans 
les  deux  coutumes  de  Labourt  et  de  Soûle,  décèlent  le  vice  mo- 
ral de  cette  organisation  de  la  famille,  qui  dut  mettre  trop  sou- 

I  Titre  De  ffenditkms  et  autres  aliénaUons,  art.  2,  dans  les  coutumes  de 
Soûle  ei  de  Labourt. 

*  Titre  De  éditions  et  autres  atiénations,  art.  6,  dans  les  coutumes  de 
Soûle  et  de  Labourt. 

s  Des  droits  de  mariage,  art.  12, 17,  28. 

^  Coutume  de  Soûle,  Deus  drets  de  maridadge,  art.  11,  21,  22.  Los  fors  et 
costumas  dm  royaume  de  Navarre  deçà  ports ^  De  pay  et  /t^,  art.  10,  11. 

*  Il  a  le  quart  des  immeubles  en  jouissance  et  le  quart  des  meubles  en 
toute  propriété,  dans  la  coutume  de  Soûle,  Deus  drets  de  maridadge^  art.  12. 
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vent  leS'parents  à  la  discrétion  de  leurs  aînés.  Voici  ces  dispo- 
sitions textuelles  : 

«  Si  le  survivant  (soit  père,  soit  mère  de  Théritier)  commence 
mal  user  des  biens  à  lui  échus  en  partage,  et  iceux  biens  n'en- 
tretient comme  est  requis,  Tainé  ou  aînée  le  peut  requérir  de 
lui  rendre  icelle  moitié^  et  qu'il  renonce  à  Tusufruit,  of&ant 
le  nourrir. 

a  Le  survivant  peut  être  à  ce  contraint,  lequel;  comme  dessus 
est  déclaré,  doit  être  nourri  par  Tenfant  ^.  » 

Ainsi  un  père,  une  mère,  peuvent  être,  de  leur  vivant,  dé- 
pouillés entièrement  de  leurs  biens  et  réduits  à  la  condition  de 
simples  pensionnaires  de  leurs  enfants. 

La  coutume  a  bien  moins  songé  ici  au  maintien  de  Tautorité 
et  de  la  dignité  des  parents  qu'à  la  stricte  conservation  des  patri- 
moines et  au  bon  entretien  des  héritages. 

£n  revanche  :  «  Si  Taîné  ou  aînée  n'entretient  pas,  comme 
est  requisy  la  moitié  d'iceux  biens  de  lignée,  à  lui  baillée  en 
partage,  le  survivant,  père  ou  mère,  le  peut  contraindre,  comme 
est  déclaré  de  l'enfant  au  survivant*.  » 

Ainsi,  surveillance  mutuelle  :  le  père  ou  la  mère  surveille  Pen- 
fant^  Tenfant  surveille  son  père  ou  sa  mère.  La  coutume,  qui 
ne  veut  que  la  bonne  culture  et  la  conservation  des  biens,  donne 
le  prix  au  meilleur  administrateur,  donne  raison  au  parent  con- 
tre l'enfant,  à  l'enfant  contre  le  parent,  et  la  propriété  au  plus 
digne. 

De  ce  que  nous  avons  vu  que  l'époux  adventice  ou  dotal  est 
cojouissant,  dans  une  certaine  mesure,  des  biens  de  lignée  de 
son  conjoint  prédécédé,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  à  un  régime 
du  mariage  qui  serait  la  communauté  entre  époux.  Le  terme 
communauté  de  famille,  dont  nous  nous  sommes  servi,  ne  doit 
pas  être  entendu  dans  ce  sens.  Quelle  est  en  effet  la  position  de 
Yadventice,  à  la  dissolution  du  mariage  ?  Est-ce  celle  d'un  époux 
commun?  —  Cette  position  est  double ,  soit  qu'il  ait  des  enfants, 
soit  qu'il  n'en  ait  pas.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  ne  re- 
couvre point  sa  dot,  qui  demeure  dans  la  maison  où  il  est  éta- 

*  Des  droits  de  mariage,  art.  S5  ei  26,  dans  la  coutume  de  Labourt;  art.  S9 
et  30,  dans  la  coutume  de  Soûle. 

•  Des  droits  de  mariage,  art.  28,  dans  la  coutume  de  Labourt;  art.  3S, 
dans  la  coutume  de  Soûle, 
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bli.  Il  obtient  des  compensations.  Il  jouit  d'abord  dea  bians  dti 
décédé^  jusqu'à  ce  que  Tainé  des  enfants  se  marie.  Geloi-d  doit 
lui  remettre  alors  la  moitié  ou  le  quarts  selon  les  coatumes,  de 
la  dot  qu'il  reçoit  ;  et  s'ils  viennent  au  partage^  l'adventice  %sri% 
la  moitié  ou  le  quart  des  biens  de  ligne^  qui  retournent  k  Ten- 
fant.  On  ne  dit  point  qu'il  ait  part  auK  acquêts  du  mariage. 

Il  en  est  autrement  dans  la  seconde  hypothèse,  quand  Tépoux 
adventice  survit,  n'ayant  point  d'enfant.  Il  a  droit  alors  de  reti- 
rer sa  dot,  laquelle  était,  k  cet  effet,  hy(>othéqnôe  sur  tôt»  l«s 
biens  du  décédé.  Dans  la  coutume  de  Soûle,  il  prend  en  oatre 
une  portion  des  acquêts  V  la  moitié  ou  le  tiers  >  suivant  son  sen. 
La  tierce  part  concédée  à  la  femme  rappelle  les  lois  barbares 
et  les  Capitulaires.  Elle  n'est  peut-être  qu'une  vieille  innovation 
dans  le  plus  ancien  droit  basque.  Quelle  que  sôit  la  date  de  tous 
ces  arrangements,  ils  constituent  plutôt  une  sucoessioti  aiu  ac- 
quêts, dans  un  cas  donné,  qu'un  partage  ensuivant  la  comau- 
nauté  entre  époux*. 

Cette  communauté  a  pourtant  existé  chez  les  Basques  ;  niait 
il  faut  la  chercher,  comme  à  Barège,  dans  les  mariages  fimiiés 
entre  cadets.  Là,  elle  naquit  suivant  une  loi  qui  se  térifie  d'or- 
dinaire, de  l'égalité  dans  la  condition  des  époux^  d'une  médiO' 
crité  commune,  d'un  commun  labeur  pour  réparer  les  i^justicff 
du  sort.  Ceux  que  les  Barégeois  appelaient  meytadkê  ou  iterleî, 
se  nommaient  ioult  et  soulte  chez  les  Basques*  Ils  étaientde  moi^ 
tié  dans  les  acquêts.  Les  biens  assignés  au  mariage  ne  pouvaient 
être  aliénés  que  de  consentement  mutuel.  Au  contraire^  les  acquêts 
se  trouvaient  entièrement  dans  la  main  du  mari  9,  qui ,  a  comme 

*  La  coutume  de  Labourt,  partout  plus  favorable  à  Tépoux  adventice,  oe 
mentionne  pas  son  droit  de  partager  les  acquêts.  Ce  doit  être  a&e  lacune. 
Bile  ne  peut  être  comblée  par  ce  qui  est  dit,  au  débat  du  litre Z)M  dmUin 
mariage^  d*une  communauté  entre  époux,  qui  ne  ne  paraît  appHcablf  qa'à 
^^x  qui  se  sont  respectivomunt  poné  uue  dot.  Le£  termo«  aoni  à  p(iu  prè^ 
les  mêmes  que  ceut  du  titre  correspondant  de  la  coutuoie  d«  Soûle,  la- 
quelle déclare  expressément  n*avoir  en  vue  que  cette  catégorie  d'époux. 

'  Si  Ton  veut  à  toute  force  admettre  une  communauté^  Je  ne  pense  pas 
qa*on  paisse  la  diro  régie  par  l«  mari.  Rlle  le  serait  platôt,  san»  «oosidéra- 
tion  de  sexe^  par  celui  des  époux  qui  est  propriétaire.  Coutume  de  Souie, 
Ikus  drets  de  maridadg9f  art.  IS  et  90.  Coutume  de  Labourt,  même  titre, 
art.  16. 

»  Anciennement  admise  dans  la  ffavarre  espagnole,  où  elle  était  insépa- 
rable du  mariage,  la  communauté  d^acqîiêts  y  thtIitH  mieux  la  femme.  Le 
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seigneur  d'iceux,  »  pouvait  en  disposer  «  à  son  plaisir  et  volonté.  » 
La  femme  s'obligeant  seule  n'obligeait  point  le  mari^  et  ne  pou- 
vait être  poursuivie  sur  ses  biens  propres  qu'à  la  mort  de  ce 
déroier  ^  —  Nous  savons  qu'à  Barège  le  survivant  des  époux 
communs,  à  défaut  d'enfants>  profitait  de  la  moitié  de  la  dot 
ie  son  conjoint.  Dans  la  Navarre  française,  il  héritait  de  cette  dot 
^litière  et  de  la  totalité  des  acquêts,  du  moins  ab  intestat*.  Ce 
bénéfice  aléatoire  n'est  point  de  Tessence  de  la  communauté, 
il  en  diffère  beaucoup  ;  il  dénote  pourtant  un  régime  libéral, 
puisque  des  primes  équivalentes  sont  offertes  aux  époux ,  qui 
en  courent  l'aventure. 

Les  coutumes  basques,  que  nous  venons  de  voir  veiller  avec 
tant  de  sollicitude  à  la  conservation  des  patrimoines,  ne  cher- 
chent pas  moins  à  assurer  une  descendance  aux  familles.  De  là, 
pour  chaque  personne,  la  liberté  absolue  de  se  marier  après  un 
certain  âge.  Dans  la  coutume  de  Soule^,  les  mÂles  à  vingt-cinq 
ans,  les  femelles  à  dix-huit,  sont  libres  de  s'établir  contrôle  gré 
de  leurs  parents,  sans  perdre  aucun  de  leurs  droits  :  sauf  cepen- 
dant à  ne  pouvoir  demander  aucune  part  dans  les  biens  avitins, 
du  vivant  de  leurs  parents,  s'ils  ont  pris  époux  sans  dot.  Tou^ 
jours  moins  absolue  dans  l'application  des  principes,  la  coutume 
de  Labourt  *  retarde  l'âge  de  la  liberté,  et  fixe  respectivement 
vingt-huit  ans  pour  les  mâles,  et  vingt  pour  les  femelles.  lisez 
viiQgt-cinq  et  vingt  dans  les  fors  de  Navarre^.  —  La  puissance 
des  parents  n'est  pas,  comme  on  le  voit,  ce  qui  préoccupe  le 
plus  des  coutumes  qui  fondent  l'ordre  social  sur  la  perpétuité 
des  familles,  qui  leur  demandent  sans  cesse  des  chefs  jeunes, 
valides,  capables  d'exploiter  les  héritages,  au  plus  grand  avan- 
tage de  tous,  sous  la  tutelle  suprême  de  l'Etat. 

mari  ne  pouvait  pas  plus  aliéner  les  acquêts  sans  son  consentement  qu'il 
n'eût  pu  aliéner  ses  arrhes  ou  son  douaire.  Alonso,  ÎAyes  y  fueros  de  Na- 
itarta;  Madrid,  1848,  t.  !•',  p.  156. 

*  Voir  kt  premiers  articles  du  titre  D$ê  droUt  de  mariait  dans  les  deux 
coutumes  de  Soûle  ei  de  Labourt. 

*  Los  fors  et  costumas  deu  royaume  de  Navarre  deçà  ports^  De  matrimO' 
nySy  art.  4. 

>  Des  successions  ah  intestat,  art.  S8,  S9. 

*  Ibid. 

'^  D$p&vHtUk^êH.ê. 


508  LM  BROrr  de  famille  aux  ptuIiiébs. 


CHAPITRE  VI.— LA  RÉVOLUTION. 


ilétoraie  de*  eontaniMi  de  Barège  e(  de  I^iTedan  ea  tVd9. 
—  Le  Code  el¥ll  et  le*  MMBiini  aetaelles. 


Nous  avons  fait  ressortir,  dans  les  coutumes  des  hantes  et 
des  basses  Pyrénées  et  jusque  dans  les  Landes,  les  rudiments 
d'une  législation  antique,  que  nous  pouvons  résumer  en  ces 
termes:  droit  d'aînesse  sans  distinction  de  sexe;  dotalité  da 
mari  ou  de  la  femme  ;  servitude  des  cadets  ;  communauté  do 
famille.  En  même  temps  nous  n'avons  pas  laissé  que  de  mon- 
trer çà  et  là  diverses  innovations  successivement  introduites 
dans  ces  coutumes.  Ainsi,  dans  le  pays  basque,  grand  nombre 
de  familles  nobles  ajoutent  au  droit  d'aînesse  celui  de  mascu- 
linité. Ainsi  le  Béam^  au  seizième  siècle,  opère  la  même  ré- 
forme dans  toutes  les  classes.  Chez  les  Basques,  la  succession 
aux  acquêts  se  conforme  à  la  nature^  quand  celle  des  avitins 
suit  une  loi  rigoureuse.  Adouci  pour  le  conjoint  dotal,  le  ma- 
riage lui  accorde,  s'il  survit  sans  enfants,  une  part  dans  les 
acquêts.  A  Barège,  l'influence  du  parlement  de  Toulouse  se  fait 
sentir.  Les  droits  de  la  femme  héritière  sont  ceux  de  la  femme 
paraphernale.  La  quotité  des  légitimes  des  cadets  est  fixée  par 
une  novelle.  L'émancipation  romaine  se  glisse  dans  un  pays^ 
où  l'on  reconnaît  à  peine  la  puissance  paternelle.  Toutefois  ces 
décisions  de  la  jurisprudence  né  sont  pas  indiquées  dans  le  texte 
de  la  coutume,  non  plus  que  l'extension  donnée  par  l'usage  à 
la  faculté  de  disposer  des  biens  de  souche.  —  Les  coutumes 
basques  conservent,  de  plus  que  celles  de  Lavedan  et  Barège,  oe 
remarquable  vestige  d'antiquité  ;  la  communauté  de  famille. 

C'est  principalement  des  coutumes  de  Lavedan  et  de  Barège 
que  nous  nous  sommes  occupé,  et  ce  sont  elles  aussi  que  nous 
allons  voir  réformer,  en  Tannée  1768.  On  est  à  la  veille  de  la 
révolution,  et  cependant  ce  n'est  point  aux  idées  libérales  qu'il 
convient  de  rapporter  le  changement  qui  s'opère.  Dirigé  contre 
le  droit  des  filles,  il  a  surtout  pour  but  d'assurer  à  la  noblesse 

^  La  CotOume  de  Barège  conférée  avec  les  usages,  ou  Coutume  non  écrite  d» 
pays  du  Lanedan,  etc.,  par  Noguès  ;  Toulouse,  p.  180. 
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la  faculté  d'avantager  ses  fils.  Le  tiers  état  ne  désire  pas  autre 
chose  pour  lui-même.  Les  deux  ordres  s'entendent,  afin  de 
rendre  possible  la  préférence  dés  mâles,  contrairement  à  l'an- 
cienne coutume.  De  leur  côté^  les  ecclésiastiques  se  plaignent 
d'être  sans  cesse  réduits  à  de  simples  légitimes  dans  la  vallée  do 
Barège,  et  ils  veulent  enfin  hériter  comme  tout  le  monde. 
D'autres  vœux  se  font  Jour  à  la  suite  de  ceux-là.  Le  mouvement 
préparé  dans  la  vallée  de  Barège,  les  vallées  du  Lavedan,  la 
ville  de  Lourde,  le  pays  de  Rivière-Ousse,  la  baronnie  des 
Angles  et  le  marquisat  de  Bénac,  dépendant  du  comté  de 
Bîgorre,  éclate  dans  l'assemblée  générale  des  états  du  comté. 
On  entend  dominer  les  cris  de  la  noblesse,  qui  ne  veut  relever 
que  delà  loi  romaine  et  qui  qualifie,  contre  toute  vraisemblance, 
'  de  prétendue  coutume  une  tradition  respectable,  cent  fois  con- 
'  statée.  Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  vieux  usages,  et  l'on 
'  s'adresse  au  roi.  Le  roi  députe  deux  conseillers  au  parlement 

*  de  Toulouse,  pour  réunir  les  gens  des  trois  états  du  pays  in- 
^  téressé,  ensemble  les  syndics  des  états  de  Bigorre  et  les  officiers 
^du  sénéchal,  et  pour  convenir  avec  eux  d'une  rédaction  nouvelle 
^et  unique  des  coutumes.  Ce  travail  fut  achevé  et  publié  à 
Tarbes  le  17  décembre  1768  et  homologué  en  la  Cour  de  Tou- 
louse, le  21  Janvier  1769  *. 

En  voici  les  dispositions  principales. 

D'abord  il  est  fait  droit  aux  réclamations  du  clergé.  «  Les 
ecclésiastiques  non  nobles  pourront  recueillir  toute  succession  >.  » 
^nsi  les  prêtres  rentrent  dans  la  faculté  d'hériter  par  cou- 
.-«ime,  dont  ils  étaient  exclus  à  Barège,  comme  inhabiles  au 
^mariage. 

En  second  lieu,  les  nobles,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques, 
SUsposeront  librement  de  leurs  biens,  selon  le  droit  écrit  ^. 
%insi  la  noblesse  est  affranchie  de  la  coutume. 

Suivent  les  articles  qui  concernent  le  tiers. 

L'ordre  des  successions  n'est  point  changé  ab  intestat,  lorsqu'il 
i^  a  des  enfants  ou  descendants,  des  frères,  sœurs,  neveux, 
nièces,  ou  même  des  petits-neveux  ou  petites-nièces.  Mais  il 

i  Coutumes  anciennes  et  nouvelles  de  Barège^  etc.;  Bagnères,  1837.  Procès- 
'jerhal  des  coutumes  nouvelles  et  coutumes  nouvelles, 
s  Coutumes  nouvelles,  tit.  I«%  art.  l*'. 

*  >  lUd,,  tit.  II,  article  unique. 
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peut  l'être  par  la  volonté  du  testateur.  Les  père  et  mère,  lût 
aînés,  soit  cadets  de  maison,  acquièrent  la  faculté  de  ae  chmitr 
un  héritier  parmi  leurs  enfants  ^.  On  pense  relever  ainsi  l'in- 
torité  des  parents,  compromise  par  le  fidéicomiais,  qui  leur 
donnait  un  héritier  forcé.  A  défaut  d'enfants»  les  héritiers  et  te 
héritières  peuvent  faire  un  choix  parmi  leurs  frères  et  sœnn, 
ou  neveux  ou  nièces,  et^  à  défaut  de  ceux-ci^  parnai  leurs  petits- 
neveux  et  petites<nièces  ;  et  s'ils  n'ont  point  de  parents  de  cet 
ordre,  ils  disposent  librement  de  tous  leurs  biena  *, 

Les  puînés  mariés  à  des  chefs  de  maison  ou  à  d'autres  patn<8 
no  peuvent  pas,  à  défaut  d'enfants,  disposer  de  leur  légitime. 
Elle  fait  retour,  comme  par  le  passée  à  Théritier  de  la  maison 
d'où  elle  est  sortie  ^  Mais  le  retour  ne  sera,  plus  perpétuel,  il 
doit  cesser  sur  la  tête  des  petits-enfants  du  légitinaaire  *. 

Par  une  exception  en  faveur  du  clergé,  recclésiastique  peut 
laisser  sa  légitime  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  frères  ou  sœurs,  de  ses 
neveux  ou  nièces,  et,  à  leur  défaut,  à  Pun  ou  Ta^utre  de  ses 
petits-neveux  ou  petites-nièces.  Lorsqu'il  n'a  point  de  parents 
de  cet  ordre,  il  est  libre  de  tous  ses  biens  *. 

On  se  conforme  au  droit  écrit  pour  le  reste  de»  successions. 

Dans  le  mariage,  une  innovation  équitable  allège  la  postioQ 
du  mari  ou  de  la  femme  dotale  et  les  met  à  Tabri  de  Piogvt- 
tiiude  de  leurs  enfants.  Les  gendres  ou  brus,  c'est  ainsi  qu'on 
les  nomme,  profitent  de  la  moitié  des  acquêts  faits,  durant  leur 
union,  par  leur  travail  et  industrie  et  non  à  tout  autre  titrée 
On  suppose  que  les  père  et  mère  du  conjoint  héritier  sont 
prédécédés.  Dans  le  cas  contraire,  les  gendres  ou  brus  ne  reti- 
rent que  le  quart  des  acquêts  \  En  tout  cas,  la  loi  nouvelle  lew 
accorde  dans  ces  biens  la  part  à  laquelle  ils  sont  consés  aroir 
contribué  par  leur  travail. 

L'idée  romaine  de  la  puissance  paternelle  fait  déférer  au 

*  Pour  tous  leurs  biens,  nobles  ou  non.  Coutumes  nouvdles.  Des  succmims 
m  Ugnê  directe,  lit.  ill,  art.  i^f;Des  gendres  et  brus,  lit.  VI,  art.  i«]  Des 
putnés  mariés  ensemble,  appelés  vulgairement  stbmlbs,  lit.  VII,  art.  3. 

2  lbid.y  Des  successions  en  ligne  coUatércUe^  ti(.  V,  arU  l*', 

»  Ibid.j  De  la  légitime;  supplément  et  retour  d'iceUe,  lit.  IV,  art.  i. 

*  Ibid.,  Ut.  IV,  art.  6. 

s  Ibid.,  til.  I^  an.  2  et  4. 

6  /6td.,  Des  gendres  et  brus,  lit.  VI,  art.  10. 

^  Ibid,,  lit.  VI,  art.  17. 
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f«ndre  qui  survit  à  sa  femme  héritière  la  libre  administration 
4u  bien  de  ses  enfants^  su  vie  durant,  à  moins  qu'il  ne  convole  * . 
La  bru  survivante  oe  jouit  pas  d-un  bénéfice  égal.  Son  admi- 
nistration prend  fin  lors  du  mariage,  ou  à  la  majorité  (fixée  à 
vingt-cinq  ans)  de  celui  de  ses  enfants  qui  a  hérité  de  son 
mari  *.  Le  gendre  qui  sort  de  la  maison  par  incompatibilité  ou 
pour  raison  de  convoi  en  secondes  noces,  n'est  plus  tenu  d'y 
laisser  la  moitié  de  sa  dot  '. 

La  coutume  nouvelle  s'occupe  aussi  des  puînés  mariés  entre 
eux.  Elle  les  déclare  communs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  contrat, 
AUX  acquêts  tant  industriels  qu'autres  par  eux  faits  durant 
leuriinion.  Le  mari  administre,  mais  las  deux  conjoints  ne  peu- 
vent ni  s'obliger  .ni  aliéner  séparément  *.  Le  mari  survivant 
à  sa  femme  conserve,  sa  vie  durant,  l'usufruit  des  biens  de  ses 
enfants,  à  moins  qu'il  ne  convole  ^.  La  femme  survivante  est 
traitée  comme  la  bru,  à  Tégard  de  cette  jouissance  «.  En  défaut 
d'enfants,  le  gain  de  survie  accordé  aux  époux  est  maintenu 
dans  une  autre  assiette,  mais  il  n'est  plus' irrévocable,  il  peut 
être  annulé  par  le  conjoint  ''. 

Un  article  important  affranchit  les  cadets,  ces  esclaves 
(esclam)  de  l'ancien  droit.  Ils  acquièrent  désormais  pour  eux- 
mêmes,  non  pour  leurs  père  ou  mère,  frère  ou  sœur,  héritier  ^. 
(Test  Tune  des  meilleures  dispositions  de  la  coutume.  Elle  s'en 
rapporte  au  droit  écrit,  pour  les  cas  qu'elle  omet  ou  qu'elle  n'a 
point  prévus  •. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  paraît  devoir  être  attribué  à 
Noguès,  alors  conseiller  et  procureur  du  roi  au  siège  consulaire 
de  la  vallée  de  Barège  et  député  de  cette  vallée  à  l'assemblée 

•  Coutumes  nouveUeç^  lit.  VI,  an.  il. 
«  Ihid.,  til.  VI,  an.  18. 

»  Ibid.,  lil.  VI,  art.  13. 

^  IM. ,  Des  puinés  mariés  ensemhie,  appHés  mUgairemerU  stbrles,  tit.  Vît, 
art.  1  ttl  S. 
5  Ibid.,  i\i.  VU,  art.  7. 

•  Ibid.,  lit.  VII,  art.  13. 
»  /Wd.,  lit.  VII,  art.  16. 

•  Tel  est  le  sens  qu'il  faut  donner  à  l'article  7  et  dernier  du  titre  IV,  De 
la  légitime;  supplément  et  retour  d'icelle,  dans  les  Nouvelles  coutumes.  Sont 
abrogés  par  là  les  articles  16  tle  l'ancienne  coutume  de  Barège  et  9  de 
l'auestalion  du  sénéchal. 

9  Ibid.f  Des  cas  omii  et  mm  prévm,  tît.  IX  et  dernier,  article  unique. 
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réformatrice  *.  Il  est  aisé  d*en  démêler  Tesprit.  limiter  le  fîdéi- 
commis  coutumier  à  de  certaines  classes  de  personnes,  et  pour 
lé  surplus  rentrer  dans  le  droit  commun  ;|restaurer  l'autorité  des 
parents,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  faire  héritier Tun  ou 
Vautre  de  leurs  enfants,  sans  être  lié  par  Tordre  de  la  naissance; 
étendre,  en  général,  les  facultés  testamentaires,  soit  en  donnant 
un  choix  dans  une  catégorie  d'héritiers,  soit,  à  défaut  de  ceux-ci, 
lever  toutes  les  entraves  à  la  disposition  des  biens  de  souche; 
restaurer  en  particulier  la  puissance  paternelle,  en  accordant 
au  père  l'administration  viagère  des  biens  de  ses  enfants;  réha- 
biliter le  mari  dotal,  en  l'admettant  au  bénéfice  des  acquêts,  et  , 
étendre,  par  esprit  de  justice,  cette  faveur  à  la  femme  dotale; 
délivrer  en  partie  les  cadets  de  la  sujétion  de  leurs  aînés;  se 
montrer  à  la  fois  plus  romain  dans  les  successions,  plus  libérai 
dans  le  mariage,  moins  injuste  envers  les  cadets,  moins  favo- 
rable aux  aînés,  mais  ouvrir  la  porte  à  l'exclusion  des  femmes: 
telles  furent  les  vues  que  Noguès  présenta  au  nom  de  ses  com- 
mettants, qu'il  fît  valoir  et  qu'il  fît  triompher. 

A  cette  date,  1768,  voilà  donc  les  vieilles  coutumes  en  partie 
abrogées.  D'un  côté,  la  noblesse  et  le  clergé  leur  échappent. 
De  l'autre,  le  droit  des  femmes  cesse  d'être  assuré.  H  dépend 
désormais  de  la  volonté  des  parents  de  dépouiller  leurs  filles 
aînées  de  la  qualité  d'héritières.  Dans  cette  incertitude,  elles  ne 
sont  plus  d'avance  maîtresses  dans  la  maison,  elles  doivent 
quitter  leurs  airs  de  souveraines,  et,  si  elles  sont  frustrées,  elles 
ne  choisiront  plus  dans  la  foule  des  cadets  un  époux  jaloux  de 
les  conquérir. 

Tel  est  le  sens  ironique  d'une  chanson  populaire,  qui  naquit 
à  cette  époque  et  que  je  demande  la  permission  de  rapporter, 
parce  qu'elle  confirme  tout  ce  que  j'ai  avancé  au  sujet  des 
héritières.  Quelquefois  attribuée,  mais  à  tort,  au  grave  magistrat 
qui  prit  une  si  grande  part  à  la  confection  de  la  loi  nouvelle, 
cette  œuvre,  peu  poétique  d'ailleurs,  serait  due  à  un  certain 
abbé  Ducos,  ancien  curé  de  Loubajac,  village  compris  dans  la 
coutume.  Il  est  bon  de  dire  que  le  pays  coutumier  se  composait 

*  Noguès  remit  à  rassemblée  un  cahier  ou  projet  de  réforme,  dont  il 
était  Pauteur,  et  qui  avait  été  approuvé  par  la  vallée  de  Barège.  Ce  projet 
passa  presque  entièrement  dans  les  Coutumes  noavelies. 
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du  Lavedan  *  d'abord,  qui  formait  six  vallées^  plus  celle  de 
Barège^  que  Ton  comptait  ordinairement  à  part.  Les  six  vallées 
étaient:  la  vallée  de  Davantaygue,  dans  le  bassin  d'Argelès,  sur 
la  rive  droite  du  Gave  ;  sur  la  rive  gauche,  la  vallée,  ou,  pour 
parler  le  langage  local,  la  rivière  de  Saint-Savin,  remontant 
jusqu'à  Gauterets  ;  puis  TExtrème-de-Salles,  au  revers  d'Argelès; 
la  belle  vallée  d'Azun  avec  une  partie  de  la  gorge  des  Ferrières; 
plus  près  de  Lourde,  la  vallée  de  GastcUoubon  et  celle  de 
Batsurguère.  Tout  ce  pays  est  coupé,  hérissé  de  montagnes, 
adossé  au  Marboré,  au  Yignemale,  la  plus  haute  des  Pyrénées 
françaises  ;  l'accès  en  est  défendu  de  toutes  parts  par  d'étroits 
défilés;  c'est  ce  pays  même,  dont  nous  savons  qu'il  ne  connut 
jamais  ni  le  servage,  ni  les  plus  grands  excès  de  la  féodalité. 

La  coutume  s'étendait  en  outre  sur  la  ville  de  Lourde,  senti- 
nelle placée  en  deçà  du  Lavedan,  sur  Bénac,  un  marquisat, 
les  Angles,  une  baronnie,  sur  le  pays  de  Rivière-Ousse,  où 
Ton  renaarque  Ossun,  bourg  important,  Poneyferré,  Loubajac, 
Peyrouse,  Lamarque,  Adé,  etc.  Trois  autres  villages,  Gardère, 
Luquet;  Séron,  nommés  par  le  poète,  bien  qu'enclavés  dans  le 
Béam,  faisaient  néanmoins  partie  do  la  Rivière-Ousse. 

A  l'aide  de  ces  notions,  nous  pouvons  aborder  la  Chanson  des 
Héritières,  J'en  donne  le  texte  en  langue  vulgaire  du  Lavedan, 
qui  se  rapproche  beaucoup  du  dialecte  béarnais,  et  je  place  en 
regard  une  traduction  littérale.  Si  cette  pièce  a  subi  quelques 
altérations,  en  passant  de  bouche  en  bouche,  elle  est  restée 
fidèle  à  l'esprit  et  aux  mœurs  du  peuple  qui  nous  l'a  con- 
servée *. 

LAS  (ou  ERAS}  COUSTOMBS  DÉ  LABÉDA.  LES  COUTIHIES  DE    LAVEDAN. 

Gran  desplasé  en  Labéda,  Grand  déplaisir  en  Lavedan, 

La  coustume  que  s'ba  cambia .  La  coutume  va  être  changée . 

Si  loQ  bourrèou  dé  PaCî  Que  le  bourreau  de  Pau 

Labè  hèt  hè  Ion  saii,  Lui  eût  fait  faire  le  saut, 

On  quaûque  mala  brume  Ou  qu'une  mauvaise  brume 

Qu'abousse  poudut  estouffa  Eût  pu  étouffer 

Lou  prémé  qui  parla  Le  premier  qui  parla 

D'arréhè  la  coustume  !  De  refaire  la  coutume  ! 

^  Labéda,  <\^abies,  sapin,  la  région  des  sapins. 

*  J'en  dois  une  version  à  H.  Trébacq,  inspecteur  primaire,  qui  la  tenait 
lai^mème  des  instituteurs  du  pays. 

TOME  V.  33 
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Mal-ayé  èra  may  qui  Ta  créât 
Et  qai  èra  caou»e  u'ey  estât 
D*aquét  càmbiamen 
Dit  dét  Pariamen^ 
Diaen  las  dé  BarétyôV; 
Maou-grat  es  paréos, 
Caousiben  las  yens  : 
Oh!  quin  dous  pribilétyé  <! 

Eo  Dabantaygue  caou  ana 
Bq  t'aous  né  béyé  désoula. 
Tout  qu'ey  en  plous» 
En'nas  bounes  maysous, 
Sustout  las  ayrétèreà, 
Dé  B*béyé  rétira 
Loua  dreta  dé  meitréya  : 
Ah  l  las  bounes  eslatièret  ! 

Las  dé  Sales,  dé  Seo'Sabf^ 
Toutes  que  sïoonden  dé  chagri  ; 
Las  dé  Gaoutérés 
Que  nou*n  pèden  mes , 
Ni  tas  dé  l'Arrlbère  « 
Aou  niarcat  d^Aryélès* 
Nou  anèran  mes  esprès  : 
Adiou,  la  boune  chère! 

Lou  lengatyé  dé  las  d*Azù, 
Qu'en  ey  mes  dous  et  mes  ségù; 
Pourbù  qu'ayen  bi, 
Nou  n'an  nat  chagri  : 
Et  dan'  sVn  bère  lasse", 
Bets'  a  fé,  mé  hilious, 
Si  laous  yèt  amourous, 
Coupétéyem  amasse*! 


Malheur  à  la  mère  qui  Teafants 
Et  qui  fut  cause 
De  ce  changement 
Dit  du  Parlement, 
Disent  celles  de  Barègê  $ 
En  dépit  de  leura  parents, 
Elles  choisissaient  leurs  époas  : 
Oh  !  quel  doux  privilège  ! 

Il  faut  aller  en  DavantaygttOj 
Pour  voir  comment  on  s*y  désole. 
Tout  est  en  pleurs 
Dans  les  bonnes  maisons^ 
durtotit  les  héritières. 
Qui  se  Toient  retirer 
Le  droit  de  commander  : 
Ah!  les  superbes  ménagères! 

Celles  de  Salle,  de  Saint-Safin 
Fondent  toutes  de  chagrin  ; 
Celles  de  Cauterets 
N'en  peuvent  mais; 
Et  celtes  de  la  Rhiêre 
Au  marché  d^Argelès 
N'iront  plos  exprès  : 
Adieu,  la  bonne  chère! 

Le  langage  de  celles  d'Azun 
Est  plus  doux  et  pltts  sensé  ; 
Pourvu  qu'elles  aient  du  vin, 
Elles  n'ont  point  de  chagrin  : 
Versez-en,  disent-elles,  plusd'ane 
Par  ma  foi,  enfants. 
Si  l'amour  vous  en  dit. 
Vidons  des  coupes  ensemble! 


«  Le  poète  imite  le  {dialecte  barégeois.  Chaque  vallée  a  ses  idiotismes, 
dont  on  se  raille  dans  la  vallée  voisine. 

<  Les  filles  atnée$i)  sous  l'ancien  droite  ne  craignaient  point  d'eaeourir 
le  déplaisir  de  leurs  parents,  qui  ne  pouvaieut  leur  Oier  la  qualité  d'hé' 
ri  lieras. 

s  La  Rivière  ou  vallée  de  Saint'-Savin. 

^  Le  marché  d'Argelès  est  le  reudez-vous  commun  de  ces  vallées  pour 
les  affaires  et  pour  les  plaisirs.  On  y  sort  quelquefois  de  In  sobriété  des 
pa  sieurs. 

s  La  tasse  est  une  mesure  de  capacité  qui  équivaut  au  demi-litre. 

*  Ces  expressions  relèvent  du  dialecte  d'Azun.  Chacun  alors  avait  sa 
coupe  <lc  bois,  on  la  perlait  sur  soi  ;  il  n'y  avait  point  de  verres. 
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tsurguère  qu*ao  nisou  ; 
qu'a  hèt  sa  proubisiou  ; 
é  dé  maou  tens 
cambiamens, 
boulut  per  abânce 
spièt  aoa  Réy 
oute  sa  ley^ 
proutit  en  France  '. 

'y  a  cou  m  las  dé  Gaslelloubou; 

èm  que  s'plagnen  dab  rasou. 

courtisans, 

is  et  rubans^ 

àban  crounipa  à  Lourde. 

Taré  en  là 

caou  mes  parla, 

bèn  Taoureille  sourde. 

es  et  nores  dé  Bénac, 
Luglés  et  dé  Loubayac, 
îyrouse  et  d'Adé, 
rque  et  Poneyberrè, 
l'Arribère-Ousse, 
ouran  mes  proucès 
)us  ayrétôs  : 
ui  ne  ley  ta  douce! 

aou  parla  d'u  gran  Moussu^ 
ayréterès  d'Aoussù  1 
'en  hèt  mesprels 
:hés  caddets, 

lé  non  aben  manchettes*  : 
en  là,  lous  aran  goy, 
ian  lais  ou  béroys, 
^  d'esta  soulettes. 

;res,  Luquèt  et  Sérou, 
en  gràne  désoulaciou. 


Elles  ont  raison  en  9atsarguère  ; 
Chacune  a  fait  sa  provision  ; 
Craignant  le  mauvais  temps, 
Ou  les  changements, 
Elles  ont  voulu  par  avance 
Narguer  le  roi 
Et  toute  sa  loi, 
Et  aider  à  pt^upler  la  France» 

Nulles  comme  celles  de  Gastelloubon; 

Elles  se  plaignent  toujours  à  bon 

Force  courtisans,  [droit.] 

De  colliers  et  de  rubans. 

Allaient  leur  faire  emplette  à  Lourde. 

Mais  désormais 

N'en  faut  parler, 

Ils  font  tous  la  sourde  oreille. 

Gendres  et  brus  de  6énac, 

Des  Angles  et  de  Loubajac^ 

De  Peyrouse  et  d'Adé, 

De  Lamarque  et  de  Poueyferré, 

De  (oute  la  Ei?ière-Ou«»e, 

N'auront  plus  de  procès 

Avec  les  héritiers  : 

Ah  !  que  celte  loi  est  douce  ! 

Il  faut  parler  d'un  beau  Monsieur 

Pour  les  héritières  d'Ossun  ! 

Elles  ont  fait  mépris 

De  riches  cadets,  [chettes.] 

Parce  qu'ils  n'avaient  point  de  man- 

Dorénavant  elles  les  aimeront 

Laids  ou  beaux. 

De  pear  de  rester  setiJettes. 

Gardëres,  Luquet  et  Séron, 
Sont  en  grande  désolation. 


'est  une  satire  des  mœurs  de  Batsnrguère.  Les  filles  alnéeS;  craignant 
trouver  sans  fortune,  et  par  suit»  sans  époux,  se  sont  v<Hiéee  aides 
rs  illégitimes.  —  Si  elles  t'étaient  hâtées  de  se  marier,  eUes  <•  «eraiani 
ii  les  avantages  de  i'aocieo  droit.  La  loi  nouvelle  (article  S  du  titre  III) 
)te  en  effet  de  ses  disposiiions  «  les  enfants  premiers-nés  qui  se  trou- 
ant ntariés  îors  de  la  publication,  enregistrement  et  booiologaiion  de 
îsente  rédaction...  » 
L  Ossun  l'héritier  portait  des  manchettes.  Le  cadet  n'en  portail  point. 
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Tout  qu'ey  doalous  Tout  est  en  deuil 

Per  toutes  las  mtysous,  Dans  les  maisons^ 

Sustout  las  ayréterès.  Surtout  les  héritières. 

Maou-dlt  sié  iou  Rey  Maudit  soit  le  roi 

Qui  u'a  hèt  la  ley  Qui  a  fait  la  loi 

Countre  las  ayréterès  !  Contre  les  iiéritières  ! 

Si  les  couplets  que  nous  venons  de  rapporter  étaient  effecti- 
vement le  dernier  mot  des  antiques  coutumes  du  Lavedan  et  de 
Barège,  il  faudrait  nous  borner  à  répéter,  après  tant  d'autres, 
qu'en  France  tout  finit  par  des  chansons.  Mais  il  n'en  est  point 
tout  à  fait  ainsi.  Ce^  usances,  qui,  suivant  l'expression  d'un 
vieil  annotateur  ^>  tirent  leur  force  des  rides  du  temps  et  de 
Tusage,  n'i^bandonnent  point  tout  à  coup  des  populations  éloi- 
gnées des  centres  et  qui  ne  renouvellent  point  leur  esprit  dans 
un  jour.  On  les  voit  se  perpétuer  encore,  au  travers  des  obstacles 
que  la  loi  moderne  leur  oppose^  la  tourner,  la  frauder  parfois, 
et  profiter  sans  cesse  des  moindres  facilités  qu'elle  offre  à  revaiir 
à  la  tradition. 

C'est  ainsi  que  dans  nos  vallées,  en  présence  du  Gode  ciyil, 
le  droit  d'aînesse  se  maintient  comme  un  fait  issu  de  la  volonté 
des  parents.  Ils  donnent  tout  ce  dont  la  loi  leur  permet  de  dis- 
poser au  premier- né  de  leurs  enfants,  si  c'est  un  fils.  Si  c'est 
une  fille  et  qu'on  la  marie,  elle  obtient  le  même  avantage.  Son 
nom  s'ajoute  alors  à  celui  de  son  époux  et  se  transmet  à  ses 
enfants.  De  pareilles  adjonctions  se  sont  glissées  jusque  dans 
les  registres  de  l'état  civil  ^.  L'usage  défère  encore  aux  fils  des 
héritières  le  nom  de  la  maison  où  ils  sont  nés:  s'ils  ont  quitté 
le  pays  et  qu'ils  y  reviennent,  imbus  des  idées  de  notre  civili- 
sation, ils  s'étonnent  parfois  du  silence  où  l'on  relègue  la  mé- 
moire de  leur  père  et  ils  cherchent,  mais  en  vain^  à  dépouiller 
le  nom  maternel. 

Bien  que  le  Code  civil  ait  changé  la  loi  successorale  au  profit 
des  cadets,  ceux-ci  ne  revendiquent  pas  toujours  la  plénitude 
de  leurs  drofts.  U  en  est  qui,  à  Touverture  de  la  succession  de 
leurs  parents,  se  contentent  d'un  faible  à-compte  et  donnent  à 
leur  aîné  des  délais  considérables  pour  s'acquitter  envers  eux. 

*  L'annotateur  de  VUsancêde  Samtott^,  entre  mer  et  Charente.  Voirie 
coutumier  de  Bordeaux. 
>  Au  rapport  de  feu  M.  Govffltte,  notaire  à  Luz. 
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On  peut  dire,  à  la  lettre^  qu'ils  laissent  leur  part  dans  la  maison 
natale  et  se  trouvent  satisfaits  qu'on  la  leur  paye  en  annuités 
prolongées,  qui  en  représentent  seulement  l'intérêt  au  taux 
de  4  ou  5  pour  100  '. 

Par  cette  condescendance  et  les  facilités  qui  en  résultent,  les 
fortunes  ne  se  déchirent  point  tout  d'un  coup»  et  de  tels  accords, 
reçus  dans  les  mœurs  de  Barège  *,  y  ont  empêché  ou  retardé 
du  moins  une  ruine  de  toutes  les  anciennes  maisons,  qui  s'est 
généralement  accomplie  dans  le  Lavedan. 

C'était  peu  en  effet  que  ce  changement  de  coutumes  qui,  lais- 
sant debout  le  privilège  d'un  seul^  soit  parmi  les  enfants,  soit 
parmi  les  collatéraux^  donnait  simplement  le  pouvoir  de  choisir 
ce  privilégié.  Quel  qu'il  fût,  appelé  par  la  naissance  ou  désigné 
par  la  faveur^  en  lui  se  continuait  toute  la  vieille  organisation 
de  la  famille.  Mais  quand  une  loi  '  de  la  Révolution  vint  pro- 
clamer d'une  manière  absolue  l'égalité  des  enfants  et  défendre 
de  rien  donner  aux  héritiers  en  ligne  directe  ;  quand^  par  une 
autre  loi  *,  cette  égalité  des  partages  s'étendit  aux  collatéraux, 
ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  anciennes  coutumes,  qui  ne 
pouvaient  subsister  que  par  le  droit  d'aînesse. 

Toute  l'économie  du  pays  fut  troublée.  L'aîné,  petit  proprié- 
taire, obligé  de  payer  les  paris  de  ses  cadets,  dut  emprunter  ou 
vendre  :  vendre  les  prés,  nourriture  du  troupeau,  ou  le  troupeau 
lui-même,  du  moins  le  partager.  L'industrie  pastorale,  qui  veut 
des  moyens  suffisants  et  une  échelle  donnée,  fut  frappée  d'im- 
puissance. Les  bras  manquèrent,  quand  les  cadets  s'en  furent. 
La  maison  fut  déserte,  la  terre  hypothéquée.  Un  grand  besoin 
d'argent  et  la  rareté  du  numéraire,  dans  des  temps  de  con- 
fusion, firent  naître  l'usure,  que  la  République  toutefois  ne  sanc- 
tionna jamais  **.  L'usure  dévora  le  bien,  et  tant  de  guerres, 
sous  le  premier  empire,  les  hommes.  Ceux  qui  refusaient  le 
service  appelaient  sur  leur  maison  le  fléau  des  gamisaires; 

1  Témoignage  de  M.  Ck)uffiUe. 

>  Même  témoignage. 

s  La  loi  du  7  mars  1793. 

*  La  loi  du  5  brumaire  an  II,  qui  lixa  néanmoins  une  faible  quotité  dis- 
ponible. 

B  Si  cette  sanction  peut  faire  l'objet  d*un  reproche,  M.  Troplong,  dans 
une  savante  préface,  en  a  pleinement  lavé  la  République.  Voir  son  Traité 
du  prêt  à  intérêt. 
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cent  qui  se  l'achetaient  amoindrissaient  léVM  ressources.  On  le 
sang^  bu  Targent,  l'un  et  Tautre  coulëreM  de  toutes  parts, 
épuisant  ce  malheureux  pays. 

C'est  alors  qu'on  vit  se  développer,  dans  de  vastes  proportions, 
la  contrebande  avec  TEspagne,  dont  les  lois  prohibitives  de 
Fempire  rendaient  le  bénéfice  énorme.  Ce  coiiimerce  interlope 
en  enrichit  plusieurs,  sans  appauvrir  personne.  On  s'y  livrai 
en  secret,  mais  aussi  sans  scrupule  ',  car  les  peuples  frontièfes 
se  croient  rarement  obligés  en  conscience  à  respecter  les 
lignes  que  la  douane  leur  oppose,  persuadés  peut-être  que  la 
liberté  dû  commerce  est  de  droit  naturel. 

Avec  le  temps^  les  hommes  ainsi  que  les  choses  s'ordomtèreiit 
tant  bien  que  mal.  Che2  les  nations  comme  chez  les  individus, 
le  premier  usage  de  la  liberté,  c'est  la  Ucence.  La  RévolutioD 
devait  être  mal  comprise.  Si  quelques-uns  de  ses  immortels 
principes  firent  d'abord  tressaillir  ces  montagnes,  on  s'éicuffii 
de  l'égalité  dans  la  famille^  on  eut  horreur  de  la  proseriptio&dti 
culte.  D'effroyables  excès  ne  purent  être  attribués  par  de  sinh 
pies  montagnards  aux  résistances  séculaires  de  ceux  ooDtn 
lesquels  on  les  vit  dirigés.  On  n'avait  point  subi  toute  l'indipSé 
du  régime  féodal,  on  n'avait  point  connu  le  ctime,  on  ne  com- 
prit point  la  vengeance.  Héritière  du  pouvoir  des  seignetra  f^ 
des  haines  qu'ils  s'étaient  attirées,  la  royauté,  en  tombant,  Df 
produisit  que  de  la  stupeur 

Aussi,  quand  des  jours  plus  sereins  semblèrent  luire  pour  h 
France,  quand  Tordre  fut  rétabli,  on  se  plut  à  voir  relever  te 
autels,  à  reprendre  les  vieilles  mœurs,  à  renouer  les  traditions. 
Le  Code  civil  apparut  comme  un  bienfait,  parce  que,  en  ali- 
mentant la  quotité  disponible  *,  il  agrandissait  le  pooToir 
d'instituer  des  héritiers.  —  Toutefois  l'usure  continuait  desérir: 
la  loi  de  1807,  fixant  Un  taux  pour  l'intérêt  de  l'argent,  ne  fit 
d'abord  que  la  rendre  clandestine.  Ce  fut  seulement  date  te 
dernières  années  de  la  Restauration  que  les  sévérités  de  li 
magistrature  ralentirent  un  fléau  que  le  motif  religieux  nmi 
entravé  qu'à  peine. 

A  dater  de  ce  moment,  la  tourmente  s'est  calmée  :  les  homnifr 
se  reconnaissent,  la  société  se  reforme,  l'équilibre  perdu  se  fait 

1  Telle  qu'elle  était  réglée  par  la  loi  du  4  germinal  an  Vin,  dé/à  pte 
favorable  à  la  faculté  de  tester  que  les  lois  précédentes. 
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sur  d'autres  bases.  Le  courant,  qui  voudrait  ramener  les  tradi- 
tions, est  plus  faible  qu'une  vague  qui  revient  au  rivage,  mais 
que  la  grande  mer  emporte,  à  marée  descendante.  Nulle  restau- 
ration n*est  possible  contre  l'esprit  du  temps.  C*en  est  fait  de  ces 
Tieilles  sociétés,  dont  j'ai  cherché  le  nœud  dans  l'organisation 
de  la  famille  :  sociétés  pastorales^  agricoles,  vivant  de  peu,  bor- 
nées dans  leurs  désirs  comme  dans  leurs  ressources,  exigeantes 
iseulement  de  vertus  et  de  sacrifices,  composées  par  des  chefs 
qui  devaient  être  protecteurs,  par  une  parenté  qui  devait  obéir. 
La  société  moderne  est  autre.  Chacun  y  a  son  droit  et  nul  ne 
s'absorbe  en  autrui.  Les  vies  ne  sont  pas  jointes  entre  elles,  mais 
divergentes  pour  le  plus  grand  progrès  de  la  civilisation.  Rien 
rfy  arrête  Tessor  de  l'homme. 

L'industrie  et  le  commerce  émancipent  la  famille.  Elles 
substituent  l'égalité  des  enfants  à  l'injustice  du  droit  d'aînesse, 
nécessité  peut-être  d'une  autre  époque.  Si  les  propriétés  se  divi- 
sent,  si  les  parcelles  deviennent  insuffisantes  ^  il  est  d^autres 
métiers  que  celui  de  pasteur.  Si  les  troupeaux  se  partagent, 
l'association  pourra  les  réunir.  Dans  les  Hautes -Pyrénées,  à 
rélève  du  bétail,  des  mulets  pour  l'Espagne,  des  chevaux  de 
race  pour  la  France,  se  joignent  l'exploitation  des  eaux  ther- 
males, Texploitation  des  mines  et  des  carrières  de  marbre.  Un 
luxe  inconnu  s'introduit  :  qu'on  l'alimente  plutôt  que  de  le  com- 
battre. La  population  peut  s'accroître  sans  crainte,  car  si  le 
vieux  sol  lui  manque,  elle  trouve  encore  la  France,  au  delà 
4e  la  Méditerranée,  dans  l'Algérie. 

C'est  un  signe  frappant  des  jours  nouveaux,  que  le  montagnard 
puisse  quitter  sans  trop  de  peine  la  vallée  de  sa  naissance.  Il  en 
toit  la  stérilité  relative,  son  vieil  attachement  diminue  ;  il  songe 
moins  au  passé  de  ses  aïeux  et  plus  à  l'avenir  de  ses  enfants  ; 
une  inquiétude  vague  ou  d'immenses  espérances  le  chassent  de 
son  berceau,  il  émigré^  mot  effroyable  jadis^  ordinaire  à  présent. 
L'année  1858  a  vu  partir  ainsi  cinq  cent  soixante-sept  natifs 
du  département  des  Hautes-Pyrénées  :  cent  quatre-vingts  pour 
l'Algérie,  trois  cent  quatre-vingt-sept  pour  l'étranger,  tandis 
que  les  Basses-Pyrénées  ont  fourni  un  total  de  onze  cent  trois 
éuiigrants  S  presque  tous  se  rendant  à  l'étranger,  probablement 

*  Ces  chiffres  sont  oflicie4s. 
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dans  rAmérique  du  Sud.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les 
Basques  de  Erance  s'établissent  outre  mer.  Leur  désertion  en 
masse  a  souvent  inquiété  nos  administrations.  Ces  navigateurs 
intrépides,  ces  promoteurs  des  grandes  pêches  du  Nord  portent 
à  présent  aux  rives  de  la  Plata  leur  nationalité  qui  se  meurt  en 
Europe. 

Cai*  il  est  dit  que  tout  doit  se  renouveler  aux  Pyrénées, 
hommes  et  choses.  Les  plus  vaillants,  les  plus  hardis  ou  les 
plus  misérables  s'en  vont.  Ceux  qui  demeurent  se  transforment 
rapidement.  A  part  les  traces  d'un  vieux  droit  de  famille  pro- 
fondément incrusté  dans  les  mœurs,  ils  n'ont    bientôt  plos 
rien  de  Tesprit  de  leurs  aïeux.  Comme  il  arrive  dans  toutes 
les  transitions,  on  perd  beaucoup  sans  acquérir  encore.  Les 
vertus  du  passé,  cet  attachement  au  droit,  cette  conscience  du 
devobr^  ces  retenues  locales,  ce  respect  de  soi-même,  s'en 
sont  allés,  sans  que  rien  les  remplace.  L'esprit  public  est  mort 
Des  masses  ignorantes  et  pusillanimes,  une  bourgeoisie  indif- 
férente et  dénuée  de  principes;   la   commune   languissante, 
l'individu  troublé,  anéanti  et  suppliant  au  pied  de  ce  pouvoir 
central,  démesuré  pour  lui,  qu'on  vit  grandir  soudain,  dans  le 
siècle  dernier,  armé  de  ces  deux  forces  incomparables,  la  police 
et  le  budget  ;  toute  initiative  perdue,  si  ce  n'est  celle  des  appétits 
égoïstes  et  cupides;  le  devoir  accompli  par  contrainte,  le  droit 
méconnu,  imploré  comme  une  faveur,  la  société  chancelante  et 
doutant  d'elle-même,  se  réfugiant  sans  cesse,  cherchant  à  s'ab- 
sorber dans  le  sein  de  l'Etat:  si  ces  traits,  qui  conviennent 
peut-être  à  certaines  peuplades  de  nos  grandes  Pyrénées,  rap- 
pelaient aussi  les  mœurs  de  quelques  autres  provinces^  plein 
de  foi  dans  un  meilleur  avenir,  j'aurais  du  moins  fini  ma  tâche 
dans  le  passé  -,  j'aurais  conduit  les  fils  de  ces  montagnes,  de  leur 
étroit  mais  glorieux  berceau,  dans  le  vaste  sein  de  la  France. 

Eugène  Cordier. 
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On  sait  qae  la  législation  du  moyen  âge  interdisait  en  général 
anx  chrétiens  le  prêt  à  intérêt.  Mais  cette  prohibition  était  con* 
tinuellement  violée.  Les  moyens  détournés  ne  manquaient  pas 
pour  y  parvenir.  L'un  des  plus  usités  était  sans  doute  celui 
qu'emploient  tous  les  jours  les  banquiers  modernes  pour  se 
faire  payer  sans  usure  apparente  un  intérêt  plus  élevé  que  l'in- 
térêt légal  :  on  prélevait  sur  la  somme  prêtée  un  droit  de  com- 
mission. Mais  ce  prélèvement  étant,  bien  entendu,  passé  sous 
silence  dans  Tacte,  aucune  trace  n'en  subsiste  aujourd'hui. 

Un  autre  procédé  consistait  dans  la  stipulation  l^"  d'un  terme 
de  payement,  terme  auquel  on  savait  d'avance  que  l'emprun- 
teur serait  dans  l'impossibilité  de  rembourser;  S*»  d'intérêts  mo- 
ratoires payables  au  créancier  dans  le  cas  où,  comme  on  le 
prévoyait,  le  remboursement  n'aurait  pas  lieu  au  terme  fixé. 

La  législation  n'avait  pu  interdire  les  intérêts  moratoires.  Il 
allait  de  soi  qu'un  créancier,  qui  ne  touchait  pas  son  argent  à 
l'époque  convenue,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  il  pensait  en  avoir 
besoin,  éprouvait,  par  l'effet  de  ce  retard,  un  préjudice,  et  que 
ce  préjudice  lui  donnait  droit  à  une  indemnité. 

Les  deux  actes  qui  suivent  contiennent  des  stipulations  d'in- 
térêts moratoires. 

L'un,  de  janvier  1219,  émane  d'Anseau  de  Garlande,  qui  re- 
connaît devoir  à  quatre  négociants  italiens  une  somme  de  900 
livres  parisis,  payables  en  trois  ans  et  en  neuf  termes,  trois  par 
an,  correspondant  chacun  à  une  des  six  foires  de  Champagne. 
Les  intérêts  moratobres  stipulés  sont  de  10  pour  100  par  foire, 
c'est-à-dire  de  60  pour  100  par  an.  C'est  énorme  quand  on 
pense  que  les  jui£s,  à  la  même  époque,  n'avaient  pas  le  droit 
de  prendre  en  France  plus  de  2  deniers  par  semaine^  c'est-à- 
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dire  43.75  pour  100.  Cependant,  peut-être  doit-on  entendre  ce 
contrat  dans  un  sens  différent,  savoir  :  que  les  foires  dont  il  s'agit 
dans  la  stipulation  d'intérêt  seraient  seulement  les  trois  dont  il 
est  question  dans  la  stipulation  de  terme.  Il  en  résulterait  que 
l'intérêt  serait  de  30  pour  100  seulement,  et,  par  conséquent, 
inférieur  de  plus  d'un  quart  à  celui  que  prenaient  les  juifs. 

Le  second  acte  est  du  25  octobre  1231  :  il  émane  de  Guil- 
laume de  Vienne,  qui  se  reconnaît  débiteur  de  400  livres  de 
Provins  envers  une  société  de  négociants  de  Sienne.  Il  a  prié  le 
comte  de  Champagne  de  lui  servir  de  répondant,  et  celui-ci  lui 
a  procuré  deux  cautions  solidaires  qui,  à  défaut  de  payement 
par  Guillaume  au  terme  fixé,  payenHit  pour  lui,  sauf  leor  n^ 
cours  contre  le  comte,  dont  en  ce  cas  Gruillaume  sera  délnteor. 
Ce  sera  donc  an  comte  et  non  aux  négociants  de  Sienne,  créan- 
ciers primitifs,  que  Guillaume  portera  préjudice  en  retardant  b 
remboursement  de  sa  dette.  C'est  donc  au  comte  qa'il  devra  te 
intérêts  moratoires.  Le  contrat  en  fixe  le  montant  à  80  livm» 
soit  20  pour  100  par  an.  Ainsi,  le  comte  de  Champagnt,iB 
grand  prince  qu'il  était,  prenait  un  intérêt  moindie  de  ptaide 
moitié  de  celui  qu'exigeaient  les  juifs. 

H.  d'Arbchs  de  XiiBAniviLLe. 

Jantier  ni9. 

Ego  AnseUus  de  Qarlanda,  domintis  Tnmonll,  tiniTersis  praesentes  lit- 
teras  inspecturis  notum  facio,  quod  ego  tencor  reddere  Gaaiellaao  Tiiber- 
Dario,  Bartholomeo  Hugoi  Alaniaiiuo^  ArDulpho  Galangoi,  mereaioribis 
senensibus,  et  Angelo  Johanuiâ  Heiperini,  civi  Romano ,  vei  uni  connii 
vel  eoruni  socio  nungentas  librâs  parisiensium  ab  istis  nandinis  Laigniaci 
in  très  annos,  silicet  in  instaotibos  nundinis  apud  Provinum  centum  H- 
bras,  in  sequentibus  DondfDis  satidl  Aigulphi  apud  Protinnm  ceolati  li- 
bras  et  io  subsequentibus  nandini  Laigniaci  apud  Laigniacum  cenUim  li- 
brâs parisiensis  monetae,  in  secundo  vero  anno  alias  ireceatas  Ubras  ie 
nundinis  el  in  iocis  in  primo  anno  noniinatis,  iu  terlio  ftimililer  aono 
uUimas  trecentas  libras  locis  nundinis  et  termînis  superius  nominatis,  uji 
tenore  ad}tincto,  quod  si  ego  de  prxdictis  solutionibns  deficerem,  pronH?) 
eis  ooram  chaHssîaia  domira  mes  B.  oomi tissa  €anipaniae  reddei^  de  sia- 
gulis  nundinis  in  nuadinas  pro  singuiis  centum  tibris  deceui  iibru  pre- 
dic<ae  monetae  pro  recompensatione  damnorum  et  eipensarum.  Pro  qullras 
omnibus  omnes  redditus  meos  de  Turnonnio  praedictis  mercatoribus  a>>i' 
gnaTi  et  obligavi  in  omnes  praedictas  conventiones.  Coram  memorata  do- 
mina recognovi,  eoncedens  et  volens,  quod,  si  in  aliqvo  detSeerem,  ipsi  «i 
mil»  Sttus«  cames  OampaiiMB,  totum  feodom  meum,  quod  de  ipsis  teoao. 
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saisirent  et  lenercnt  :  ila  quod  nihil  exintle  rcciperem  donoc  praediclis 
mercaioribns  touim  debitum  secundiim  convontioms  praediclas  per^ol- 
vissem,  praedictum  autem  feodum  saisirent  et  tenerent  sine  mesfacero  et 
sine  6()em  mentir!,  salvo  In  omnibus  servitio  suo. 

lu  cujus  rei  tesiimonium  présentes  litieras  eidcm  dominae  mese  tradidi 
sigiili  mei  munimine  roboratas. 

Àctuin  apud  Vitriacum  anno  Domini  millesimo  CC  XVIII»  menso  ja- 
niiario. 

(Registpnm  Princlpum  lU,  177  r»,  178  r"  [cinq  cens  daColberl,  58].) 


25  octobre  123 1. 

Ego  Gaillelmus  de  Vienna,  notum  facio  universis  praesenies  litteras  in- 
spectuHs,  qnod  ego  debeo  Rustiquino  Rogeri  et  sociis  ejus  civibus  ei  inur- 
caioribttb  sencnsibus  quadringintas  libras  provinenslum  reddendas  elsdcni 
in  insiantibus  nundinis  Barri  et  super  eis  dedi  responsorem  charissimuni 
dominum  roeum  Theobaldum  comitem  Campaniae.  Idem  vero  domlnus 
cornes  super  dicta  pecunia  ad  dictum  terminum  reddcnda  confitituit  ple- 
gios  et  debitores  principales  dilecios  mecs  Radulr)hum  Contesse  et  Robcr- 
tum  de  Montecucco.  Sciendum  quod  ego  assignavi  dictum  dominum  meuni 
comitem  ad  octoginta  libras  oiiinis  reddilus  quas  «go  habeo  in  nundinis 
ejus  pro  pecunia  praedicta  et  pro  damnis  hal)endis  de  eadem,  ita  quod  (•go 
ultra  octoginla  libras  non  potero  reddere  pro  damnis  dictae  pecnnix  an- 
Auatim.  ^raetetea  sciendum  est  quod  quam  cite  fecero  gratum  suum  mer- 
caioribns prœdictis  de  quadringentis  iibris  prœnotaiis  ex  tune  in  anlva  dicti 
redditus  mei  ad  me  detenient  libère  et  quielo.  Insuper  sciro  voio  me  con- 
C66sisse  quod  praediclae  octoginla  libraereddantursinguUs  annispro  damnis 
quadringentarum  librarum  quandiu  deficiam  de  Ipsius  pecuniae  solutione. 

In  hujus  rei  testimonium  praesenies  litteras  sigiili  mei  munimine  ro- 
boravi. 

Actulki  anno  gratifie  millesimo  GG  XXXh,  sabbato  anie  festum  apostolo- 
rum  Simonis  et  Juds. 

(Registrum  Principum  III,  175  r^,  176  r<*  [cinq  cens  de  Colbert,  58].  ) 
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Etudes  de  droit  coulwnier  dans  le  nord  de  la  France,  par  M.  Julbs  Pbii, 
avocat  à  la  Cour  impériale  de  Pans,  ancien  élève  de  TEcole  Impérialeda 
chartes,  archiviste-paléographe,  membre  de  plusieurs  Sociétés  savaatei. 
Paris  et  Arras,  1859  ;  in-i»  tiré  à  cent  exemplaires  numérotés,  sar  pa- 
pier fort  1. 

Le  fascicule  paru,  intitulé  la  Contrainte  par  corps  ^  qui  oooi- 
prend  soixante-douze  pages ,  est  le  point  de  dépari  d'une  séné 
de  dissertations  sur  le  Droit  coutumier  dam  le  nord  de  la  Fram, 
que  se  propose  de  mettre  successivement  au  jour  M.  Johs 
Perin.  L'auteur  suit  avec  ardeur  la  carrière  des  doubles  étod» 
juridiques  et  historiques,  et  le  titre  de  la  thèse  qu'il  a  souteau 
à  FEcole  des  chartes  révèle  la  direction  de  son  esprit  :  Etna 
historique  et  critique  sur  l'Origine  du  ministère  publie.  M.  terâ 
a  la  vocation  des  recherches  patientas  ;  il  a  pris  à  TEcoIe  des 
chartes  les  habitudes  de  rigide  exactitude  et  de  méthode  sévke, 
mais  parfois  un  peu  sèche ,  qui  écartent  du  terrain  historiqiiii 
les  superfétations  romanesques  et  les  systèmes  préconçus,  éonA 
maints  écrivains  se  plaisent  à  revêtir  leurs  élucubrations  semi- 
pohtiques. 

C'est  dire  que  M.  Perin  s'adresse  avant  tout  aux  esprits  sé- 
rieux. Mais  comme  le  nombre  de  ceux-ci  est  probablement  li- 
mité, ces  Etudes  de  droit  coutumier  j  imprimées  avec  de  larges 
marges,  sur  de  beau  papier,  ne  sont  tirées  qu'à  cent  exemplaires 
numérotés.  Cette  attention  bibliographique  fait  déjà  pressentir 
que  M.  Perin  est  bibliophile.  On  s'en  convainc  encore  plus  en 
lisant  la  monographie  où  il  fait  l'histoire  de  la  contrainte  par 
corps  dans  le  nord  de  la  France.  Ses  autorités  sont  indiquées 

*  L'œuvre  totale,  dont  le  plan  est  conçu  sur  la  division  en  livres  et  ti- 
tres du  Code  Napoléon,  doit  se  composer  d'une  série  de  fascicules,  disiiods 
par  leur  pagination,  d'étendues  variées  et  paraissant  à  des  époques  plusot 
moins  éloignées,  dont  chacun  contiendra  une  £/ude  complète  sar  une  partie 
de  notre  ancien  droit;  le  classement  définitif  de  ces  mémoires,  qui  pour- 
ront ainsi  être  transposés  postérieurement,  sera  établi  dans  une  intro- 
duction. 
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avec  soin  dans  des  notes  substantielles ,  et  on  voit  quUl  aime  à 
citer  les  lirres  rares  et  surtout  les  manuscrits  locaux.  Tout  nous 
fait  donc  penser  qu'en  continuant  rin-4^  dont  nous  signalons 
les  premières  pages,  M.  Perin  fera  sortir  de  la  poussière  des 
greOes  plus  d'une  curiosité  inédite. 

■  Malgré  la  bizarrerie  de  quelques-uns  des  moyens  par  lesquels 
les  créanciers  pouvaient  tenter  d'obtenir  payement,  en  s' atta- 
quant à  la  personne  et  à  la  liberté  de  leurs  débiteurs ,  l'histoire 
de  la  contrainte  par  corps  avait  assez  peu  excité  la  curiosité  des 
jorisconsultes.  Si  la  condition  des  débiteurs,  la  manûs  injectio  et 
lé  duci  jubere  avaient  suffisamment  préoccupé  les  commenta- 
tems  du  droit  romain,  l'arrêt  au  corps  pour  dettes,  du  moyen 
ftge,  laissait  encore  place  à  des  recherches  nouvelles,  même 
après  Y  Histoire  de  la  contrainte  par  corps,  de  M.  de  La  Marson- 
nière,  les  Considérations  sur  V emprisonnement  pour  dettes^  de 
M.  Bayle-Mouillard ,  et  la  préface  du  Traité  de  M.  Troplong. 
Aussi  M.  Penh  a-t-il  trouvé  les  éléments  d'un  travail  nouveau, 
en  groupant  les  faits  épars  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  et 
des  historiens  de  l'Artois,  de  la  Flandre  et  de  la  Picardie.  Nous 
ajouterons  que  la  maxime ,  tirée  du  droit  romain  et  encore  en 
▼igueur,  que  la  maison  des  bourgeois  et  manants  devait  servir 
de  refuge  assuré ,  et  qu'on  ne  pouvait  arracher  un  débiteur  de 
son  domicile,  n'était  pas  inscrite  seulement  dans  les  coutumes 
de  Douai  et  de  Téchevinage  d'Arras.  L'inviolabilité  du  domicile 
n'était  pas  un  privilège  particulier  aux  Flandres,  et  nous  avons, 
il  y  a  quelques  années,  expliqué  des  inscriptions  où  ce  principe 
se  trouve  proclamé  d'une  façon  monumentale  sur  la  poterne 
même  d'un  vieux  château  normand  ^. 

Ràymonb  Bordeaux. 


ijB9  poètes  juristes^  ou  Remarques  des  poètes  latins  sur  les  lois ,  le  droit 
civil,  le  droit  criminel,  ta  justice  distributive  et  le  barreau,  par  E.  Hbn- 
mioT,  conseiller  à  la  Cour  Impériale  de  Paris,  ancien  procureur  général, 
Paris^  Gosse  et  Marchai,  1S58. 

On  ne  séparait  point  autrefois  les  lettres  du  droit,  dans  l'étude 
de  Tantiquité  grecque  ou  latine.  Nul,  à  ce  point  de  vue,  n'était 

*  Note  sur  des  textes  de  droit  romain^  gravés  à  rentrée  d*un  ch&teau  du 
seizième  siècle  (Builetm  monumental^  t.  XIX,  p.  177). 
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littérateur^  qui  ne  fût  aussi  juriste;  nul  n'était  juriste,  qui  ne 
fût  en  mime  temps  littérateur.  Saumaise  écrirait  ses  traités 
De  modo  usurarum  et  de  trapezitico  fœnore,  Loysel  foumisgait  à 
Lindebrog  des  notes  pour  une  édition  d'AmmieD^-MarceUin, 
et  Hotman  composait  sur  Cicéron  un  commentaire  que  tous  les 
scoliastes  du  grand  orateur  ont  depuis  mis  à  profit  t.  Ce  mouve- 
ment datait  de  la  Renaissance  ;  Cujas  Tayait  propagé  parmi  les 
jurisconsultes,  et  ses  disciples  après  lui  n'avaient  pas  déserté li 
voie  ouverte  par  son  génie.  Le  procédé  suivi  par  les  légistes, 
dans  cette  association  féconde  des  lettron  et  du  droit,  Yariait  peu. 
Quelle  que  fût  la  forme  de  leurs  ouvrages^  analyse  ou  syntÛse, 
ils  prenaient  le  plus  souvent  le  texte  des  lois  ou  les  institutions 
juridiques  pour  objet  direct  de  leurs  études,  et  les  interprétaioit 
à  Toccasion  ou  les  mettaient  en  lumière,  par  le  rapprochement 
des  textes  littéraires.  Quelques-uns  plus  hardis  s'adressaient 
directement  à  un  poète,  à  un  orateur  de  Tantiquité,  et  dispu- 
taient^ soit  à  l'ensemble  de  ses  œurres»  soit  à  Tilki  de  ses  ou- 
vrages, soit  encore  à  un  simple  fragment  de  ses  livres»  le  secret 
des  institutions  de  son  temps.  Hais  ils  ne  faisaient  point  éede, 
et  Ton  penchait  à  les  tenir,  sous  ce  rapport  du  moins,  pour 
littérateurs  plutôt  que  pour  jurisconsultes.  Quelquefois  même, 
complices  de  ce  préjugé  scientifique,  ils  croyaient  devoir,  emnioe 
Pithou,  cacher  sous  une  forme  légtee  ce  qu'ib  appelaient  leurs 
délassements  littéraires  *. 

De  nos  jours ,  cette  dernière  méthode  a  trouvé  dans  Fécole 
historique  allemande  un  sérieux  appui.  Elle  a  fixé  aussi  Tattea- 
tion  de  Técole  historique  française.  Benecb,  le  premier,  s'«flofça 
de  racclimater  en  France ,  d'une  manière  systématiqns ,  ibss 
ses  Etudes  sur  les  classiques  latins  appliqués  au  droit  civil  ro- 
main ^  si  fatalement  interrompues  par  une  mort  prématurée. 
Romaniste  profond,  historien  distingué^  esprit  vif  et  pénétrant, 

*  Saumaise,  De  modo  usurarum^  Lugdun.  Batavor.,  1639.— 2>e  trapigitko 
fœnore,  Lugdun.  Batavor.,  1641.—  Loysel^  Notes  sur  Âmfmen^MarceOmlyoiT 
Revm  bibliographique  et  critique  de  droit  français  et  étranger,  1S54^  1. 1", 
p.  119). —  Hotman,  Commentarius  in  epistolam  Ciceronis  ad  Qumtum  fra- 
trsm,  de  provinciA  r^cte  admimsirattdâ^  L^^a,  1^64;  Batte,  t^U 

^  Voir  Haubold,  Institutionum  iuris  romani  phvati  historicp^dogmatica- 
rum  Uneamentaj  pars  gen.j  lib.  IV,  secl.  ii,  cap.  v,  §  237,  c.  — liackeldey, 
manuel  de  droit  romam,  laUroducUon,  §§  i5,  7,  a»  i.  »  Piiiiou  (P.j^  Ad- 
versariorum  subsecivorum  lib.  X.  Paris,  Iô96. 
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ftme  ardente  aux  intérêts  de  la  science,  Benech  mit  au  s^vice 
de  cette  cause  toutes  les  ressources  d'un  style  aussi  riche  que 
varié.  On  ?it  renaître  sous  sa  plume,  avec  Horace  d'abord ,  la 
vivante  image  de  la  république  romaine  à  son  déclin ,  et  de 
Tempire  à  son  aurore  ;  puis,  avec  Perse ,  Juvénal  et  Martial, 
les  sombres  tableaux  de  la  décadence  païenne,  qu'éclairent  en- 
core les  plus  purs  reflets  de  la  doctrine  stoïcienne,  qu'illuminera 
bientôt  la  vive  lumière  de  la  rénovation  chrétienne.  Sans  doute, 
la  critique,  justement  exigeante  pour  un  travail  de  ce  genre,  y 
pouvait  relever  quelques  taches  sensibles,'  dans  la  conception 
générale  de  l'œuvre  notamment  ;  mais,  sa  tâche  accomplie,  elle 
s^empressait  la  première  de  dire  avec  Horace  : 

. . .  Ubi  plura  nitent  iii  carminé,  non  ego  pauois 
Offendar  maculis^... 

M.  de  Caqueray,  qui  vint  après,  suivit  une  marche  tout 
opposée,  dans  son  Explication  des  passages  du  droit  privé  con- 
tenus  dans  les  œuvres  de  Cicéron,  Benech  avait  traité  son  sujet 
en  historien,  s'attachant  surtout  à  reconstituer  la  société  ro- 
maine, sous  la  double  et  réciproque  influence  des  mœurs  et  des 
lois.  M.  de  Caqueray  traita  le  sien  en  romaniste,  prenant  une  à 
une  les  œuvres  de  Cicéron,  y  notant  les  passages  qui  lui  sem- 
bl^ent  avoir  un  rapport  direct  avec  le  droit,  les  expliquant  par 
les  textes  juridiques,  et  négligeant  systématiquement  le  point 
de  vue  supérieur  de  la  civilisation  contemporaine.  Benech  avait 
fait  de  la  S3mthèse  historique ,  comme  on  en  doit  faire  dans 
rétat  actuel  de  la  science  ;  M.  de  Caqueray  fit  de  l'analyse, 
comme  en  avaient  fait  avant  lui  Hotman,  au  point  de  vue 
juridique,  M.  Victor  Leclerc  au  point  de  vue  philosophique  et 
littéraire.  Au  même  degré  que  Benech,  il  possède  la  connaissance 
approfondie  du  droit  romain  dans  ses  diverses  transformations, 
rintelligence  sûre  et  sagace  des  textes  littéraires,  l'esprit  exact 
de  la  langue  et  des  procédés  cicéroniens  ;  on  avait  avant  lui  le 
Cicéron  rhéteur,  philosophe,  orateur  et  publiciste  ;  grâce  à  lui, 
le  Cicéron  juriste  n'aura  plus  de  secrets  pour  personne.  Mais 
son  ouvrage  est  de  ceux  qui  se  consultent ,  le  livçe  de  Benech 

1  Benecb,  Etudes  9wr  les  classiques  latins  appliqués  au  droit  civil  romain, 
Paris,  Franck,  185:i. 
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est  de  ceux  qui  se  lisent.  Et  pourtant ,  que  d'aspects  nouveam 
et  variés,  pour  une  œurre  d'ensemble ,  dans  cette  époque  de 
transition,  dont  Cicéron  est  la  plus  saisissante  figure,  que  Sal- 
Idste  a  peinte  en  traits  de  feu,  et  dont  le  poète  a  dit  : 

Gnecia  capta  fenim  Victor em  cepit,  et  artes 
iDlalit  agresti  Latio  ^,. . 

Venu  en  troisième  lieu,  M.  Henriot  inaugura  un  genre  nou- 
veau. Il  a  lu,  en  homme  de  science  et  de  goût,  la  plupart  des 
poètes  latins.  Il  a  été  frappé,  comme  tous  les  légistes,  de  la  fi- 
délité de  leurs  tableaux ,  quand  ils  saisissent  les  mœurs  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit.  Il  a  interrogé  ce  problème  de  plus 
près,  et  il  a  compris  que,  dans  la  constitution  des  sociétés  anti- 
ques, la  législation  était  si  intimement  liée  à  la  vie  publique  des 
citoyens,  et  la  vie  publique  si  étroitement  unie  à  la  vie  privée, 
que  la  connaissance  des  lois  était  pour  ainsi  dire  dans  les 
mœurs.  Puis,  élargissant  le  cercle  de  ses  études  et  en  réglant  la 
marche^  il  est  arrivé  à  se  convaincre  qu'il  n'était  pas,  dans  le 
droit  romain ,  une  branche  que  la  poésie  latine  n'eût  touchée, 
et  qu'elle  n'eût  en  quelque  sorte  consacrée.  Ce  travail,  qui  d'a- 
bord avait  occupé  ses  loisirs,  a  bientôt  absorbé  ses  veilles  ;  et  il 
a  pensé,  avec  raison,  que  les  résultats  n^en  devaient  pas  être  in- 
difîérents  au  progrès  de  la  science  et  de  l'érudition. 

Sous  rimpression  de  ces  idées,  que  M.  Henriot  développe  au 
début  de  son  livre,  on  s'attend  à  voir,  dans  ses  pages,  l'homme 
d'autrefois  revivre  tout  entier  ;  non  pas  systématiquement  en- 
chaîné, suivant  sa  condition  ou  son  rang,  dans  les  liens  d'in- 
stitutions qui  ne  voient  en  lui  qu'un  être  de  raison,  mais  se 
mouvant  librement,  avec  ses  passions,  ses  intérêts,  ses  instincts, 
au  milieu  d'une  société  qui  réagit  sur  lui ,  comme  il  réagit  sur 
elle.  On  s'attend  à  voir  le  droit  romain  apparaître  sous  son  vrai 
jour,  à  travers  ses  transformations  successives,  non  plus  comme 
une  anomalie  dans  l'histoire  des  législations  positives ,  étouffant 
Phomme  sous  le  citoyen,  comprimant  la  nature  sous  la  loi, 
mais  avec  ses  tendances  politiques  sans  cesse  combattues  par 
le  réveil  des  sentiments  humains ,  avec  ses  exigences  tyranni- 

1  Explicaiion  des  passages  de  droit  privé  contenus  dans  les  œuvres  de  Ci- 
céronj  par  6.  de  Gaqueray,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit 
de  Reanes.  Paris,  Duraod,  1857. 
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S  incessamment  repoussées  par  Pempire  irrésistible  des  in~ 
cts  naturels. 

!t  Ton  se  prend  alors  à  songer  à  toutes  les  difficultés  d'une 
ne  de  cette  portée,  dont  l'étendue  sera  le  moindre  péril; 
iiteur  ne  peut  citer  tous  les  passages  qu^il  a  notés  ;  vouloir 
\  complet  serait  trop  souvent  devenir  confus.  Il  lui  importe 
endant  de  n'omettre  aucun  détail  au  tableau  qu'il  esquisse, 
eine  de  ne  produire  qu'une  ébauche.  Il  ne  doit  pas  négliger 
nuances,  qui  soutiennent  l'intérêt  en  le  variant.  Le  point  de 
change  selon  les  genres  :  la  satire  ne  considère  pas  les  in- 
citions du  même  œil  que  Fépopée,  ni  Tidylle  du  même  regard 
\  la  comédie.  Les  mœurs  changent  aussi  avec  les  temps,  et 
lois  avec  les  mœurs.  Plante  et  Térence  ne  sont  pas,  plus 
ore  sous  ce  rapport  que  par  l'époque  où. ils  ont  vécu,  les 
itemporains  de  Juvénal  et  de  Martial.  Puis,  comment  dis- 
ser,  dans  un  cadre  aussi  vaste,  les  éléments  divers  du  sujet  ? 
rdre  systématique  rompt  presque  à  coup  sûr  la  chaîne  des 
ips,  et,  par  des  tableaux  trop  fréquemment  renouvelés ,  fa- 
le  l'attention  en  la  divisant.  Enfin,  que  de  détails  dans  l'exé- 
on  !  C'est  la  vie  d'un  grand  peuple  qu'il  faut  ranimer ,  par 
1  vingt  siècles,  au  souffle  de  ses  plus  nobles  passions  comme 
souvenir  de  ses  plus  vils  instincts,  au  flambeau  de  ses  gloires 
ime  à  la  lueur  de  ses  hontes. 

es  difficultés,  M.  Henriot  ne  se  les  est  pas  dissimulées  ; 
'en  est  effrayé ,  découragé  même  ;  il  a  préféré  les  subir, 
tôt  que  les  affronter.  Sous  l'empire  de  ce  sentiment,  que  le 
eur  désavoue  à  chaque  page,  il  a  écrit  un  livre  de  curiosité 
iraire  et  juridique  qui  aurait  pu  devenir  aisément  un  livre 
science.  Il  s'est  obstinément  renfermé  dans  le  point  qui  l'a- 
'  frappé  dès  l'abord,  Tinitiation  profonde  des  poètes  latins  à 
Connaissance  du  droit  romain.  Cette  thèse  posée,  ilTare- 
mée  sur  toutes  ses  faces  :  les  principes  généraux  du  droit, 
Iroit  civil,  le  droit  criminel,  la  justice  distributive  et  les  juges, 
•arreau  ;  il  l'a  fouillée  dans  ses  moindres  détails,  analysée 
s  tous  ses  replis,  poursuivie  jusque  dans  ses  écarts.  Puis,  la 
lonstration  complète,  il  a  conclu  avec  Horace  : 

4 

Nil  iutentatum  iiostri  liquere  poetse. 
.ittérateurs  et  juristes  liront  avec  intérêt  et  profit  l'œuvre  de 

TOME  V.  34 
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M.  Henriot.  Les  uns  y  trouveront  des  notions  qu'ils  dédaignent 
trop,  et  qu'ils  ignorent  trop  souvent;  les  autres,  des  déiaibqoi 
confirmeront  ou  compléteront  leurs  notions  acquises.  Plus  d'e 
chapitre  y  captivera  leur  curiosité  maligne.  Le  barreau  romain, 
par  exemple,  s'y  déroulera  tout  entier  à  leurs  yeux.  Les  grands 
orateurs  d'abord,  guibus  eloquio  parium  decus^  honnêtes  non 
moins  qu'éloquents,"  les  types  du  vir  probui  dicendi  periius , 

Omne  forum  quem  spccUt  el  omne  tribunal; 

puis,  les  avocats  beaux  parleurs, 

Forlia  ventosi  natus  ad  auma  fori  ; 

les  mino7'€8  advocati,  les  avocats  sans  cause,  le^  avocats  pro- 
lixes, ceux  dont  parle  Plante,  habiles  à  jouer  tous  les  rôles, 

Opusnc  erit  libî  advocato  trtsti,  iracondo?  Eeee  ne. 
0|>usnc  leni  ?  lefiiorem  dicea,  quàm  innlBia  eal  mare  ; 
Liquidiusculusque  ero,  qoàm  ventua  est  Favooius; 

ailleurs,  les  avocats  invita  Minervâ,  ceux  qui  restent  coml,  ou 
encore  ceux  dont  Cicéron  disait  :  Non  agunt  sed  latrant,  et  Mar- 
tial, après  lui  : 

Latral  cl  in  loto  verba  caaina  féro. 

La  clepsydre  y  trouve  aussi  sa  place,  cette  digue  muette  im- 
posée par  le  juge  à  la  prolixité  de  Pavocat  : 

Lcx  bona  dieendi,  lex  sum  quoque  taoendl; 

enfin,  les  honoraires ,  stipes  advocatûmum ,  que  la  loi  Cincia 
a  vainement  essayé  de  régler,  dont  Quintilien  flétrit  Pabusdu 
nom  de  piraterie,  paciscendi  piraticus  mos,  et  qui  plus  tard 
étonneront  les  poètes  par  leur  exagération  : 


.Jurisonae  famosa  stipendia  lînguae. 


Toutefois  les  littérateurs,  de  môme  que  les  juristes,  ceux- 
ci  surtout,  regretteront,  dans  le  livre  de  M.  Henriot,  quel- 
ques lacunes  sensibles  au  premier  aperçu.  Sur  le  terrain  du 
droit  civil,  par  exemple,  l'auteur  néglige  complètement  l'es- 
clavage et  l'affranchissement.  Il  s'en  exeuse,  il  est  vraî^  sur 
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leur  intérêt  purement  historique  ;  mais  alors  pourquoi  ne  pas 
ne  taire  sur  la  plupart  des  institutions  romaines,  qui  n'ont  pas 
conservé  aujourd'hui  d'autre  importance  ?  Ailleurs,  il  esquisse 
en  passant  les  cérémonies  du  mariage  romain  :  que  de  riants 
symboles  il  laisse  dans  l'ombre^  au  regret  du  littérateur  !  Et 
les  augures  qu'on  interroge  au  seuil  du  contrat,  et  le  fer  do 
lance  dont  on  peigne  les  cheveux  de  la  fiancée ,  et  la  cou- 
renne  qui  ceint  sa  tête,  et  le  flammeum  qui  voile  ses  traits,  et 
les  mystères  de  la  deductio,  véritable  tradition  de  la  femme  au 
mari,  pleins  à  la  fois  de  vieux  souvenirs  et  d'utiles  enseigne- 
ments *.  Le  juriste  cherche  en  vain  dans  ce  passage  la  distinction 
importante  de  la  confàrreatio  et  de  la  coemplio^  et  les  nuances,  ai 
nettement  accusées  par  les  poètes  eux-mêmes ,  des  fiançailles  à 
leurs  divers  degrés,  reflet  fidèle  des  diverses  évolutions  du  con- 
tât romain  ^.  Plus  loin,  Ausone  et  Stace  fournissent  à  peine  à 
l'auteur  quelques  vers  sans  couleur  sur  l'adoption  ;  on, dirait 
que  Térence  n'a  pas  écrit  sa  comédie  des  Adelphi,  satire  aussi 
vive  que  spirituelle  de  cette  paternité  fictive,  qui  n'imite  la  na- 
ture que  de  nom,  et  ne  veut  de  la  famille  que  les  droits,  sans 
même  en  comprendre  les  devoirs  ^.  Plus  loin  encore,  il  est  muet 
sur  la  capitis  diminutio,  si  énergiquement  dépeinte  par  Horace, 
sous  les  traits  de  Régulus,  dans  l'un  de  ses  plus  beaux  poèmes  *. 
De  même  sur  les  successions  ab  intestat,  touchées  d'un  trait  par 
Térence,  saisies  au  vif  par  Perse  et  Juvénal  ^  Quand  il  arrive 
au  mutuum  et  à  l'usure,  il  ne  dit  rien  du  nauticum  fœnus, 
pratiqué  par  Caton  l'Ancien,  flétri  par  Perse ,  qui  a  son  titre  au 
Digeste,  et  qui  occupait  un  si  haut  rang  sur  le  marché  romain  ^. 
Il  omet  aussi  cette  particularité,  remarquable  surtout  chez  les 

1  Pothier,  Pandectœ  Justinian,,  lib.  XXIll,  append.,  d'après  Brlwon,  De 
riiu  nuptiarwn^  et  sur  les  lestes  d'Ovide,  de  Virgile,  de  Catulle,  de  Lu- 
c^n,  de  Lucrèce,  de  Plaute  el  de  Térence. 

«  Pothier,  ioc.  «Y.,  lib.  I,  lit.  VI,  sect.  i,  art-  1,  n»  10.  —Cf.  Benech, 
loc,  ctï.,  p.  169. 

»  Térence,  Adelphi,  nol.  act.  I,sc.  i,  ii,  m  ;  act.  II,  se.  i;  act.  II!,  se.  iv; 
acl.  V,  se.  IX. 

^  Horace,  Odês,  \\\k  III,  ode  5.  —  Cf.  Benecb,  loc.  dt.,  p.  48. 

^  Térence,  v^ndr.,  act.  IV,  se.  vm;  lîecyr.,  acl.  I,  se.  ii  ;  Phorm.,  act.  II, 
se.  111  ;  Perse,  sat.  6;  Juvénal,  sat.  6.  —  Cf.  Benecb,  loc.  ctf.,  p.  305. 

«  Calon,  De  re  rusUcAf  proœai.;  Cicéron,  De  officiis,  lib.  II,  cap.  xxy  ; 
plutarch.,  in  Caton.,  cap.  xlv  ;  Perse,  sat.  6. 
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poètes,  que  la  notion  abstraite  du  mutuum  leur  est  générale- 
ment inconnue,  et  qu'ils  le  considèrent,  échos  fidèles  du  bon 
sens  vulgaire,  comme  un  louage  du  capital  dont  Fintérét  est  le 
prix*. 

Faisant  un  pas  de  plus  que  les  littérateurs  et  les  juristes^ 
l'historien  regrettera  encore ,  sur  le  terrain  du  droit  civil,  que 
M.  Henriot  n'ait  pas  toujours  tenu  un  compte  suffisant  delà 
diversité  des  temps,  et  des  variations  qu'elle  imposa  au  droit 
romain.  Sous  sa  plume,  la  législation  qu'il  étudie  apparaît  trop 
souvent  comme  Tœuvre  d'un  seul  jour,  sortie  de  la  main  du 
législateur  ainsi  que  Minerve  de  la  tête  de  Jupiter.  Avec  ce 
système,  le  travail  si  intéressant  et  si  délicat  des  transitions  dis- 
paraît, et  la  porte  s'ouvre  à  des  confusions  nombreuses.  Un  seul 
exemple  I  Qui  ne  sait  quelles  différences  profondes  séparent, 
dans  la  procédure  romaine,  le  système  dos  actions  de  la  loi  da 
système  formulaire  ?  Qui  ne  sait  que  la  substitution  de  Tun  à 
l'autre,  commencée  par  la  loi  iËbutia,  vers  la  fin  de  la  Répu- 
blique, fut  consommée  par  les  lois  Julia  sous  Auguste  ?  A  liie 
M.  Henriot,  on  dirait  que  la  loi  des  Douze  Tables  a  conserré, 
dans  cette  matière,  jusqu'à  Dioclétien,  son  autorité  primitive. 
Plante  et  Térence,  Horace  et  Lucrèce,  Ovide  et  Phèdre,  Juvénal 
et  Martial,  lui  prêtent  tour  à  tour  leurs  pinceaux,  comme  pour 
un  tableau  d'ensemble,  aux  couleurs  homogènes,  sur  un  fond 
uniforme.  Horace  a-t-il  écrit  la  satire  des  Fâcheux  avant  ou 
après  la  loi  iEbutia,  sous  l'empire  des  actions  de  la  loi,  ou  de 
la  procédure  formulaire?  C'est  là  un  point  débattu  2  ;  mais  ce 
que  personne  n'oserait  contester,  c'est  qu'au  temps  de  Plante  et 
de  Térence,  les  procès  ne  suivaient  pas  à  Rome  les  nlêmes  pé- 
ripéties qu'à  l'époque  de  Juvénal  ou  de  Martial. 

Toutes  ces  critiques  atteignent  le  plan  de  M.  Henriot,  plutôt 
que  son  livre.  A  ceux  qui  voudront  courir  la  même  carrière 
son  essai  offrira  dans  l'avenir  de  vastes  ressources,  de  mênfe 
qu'il  leur  épargnera  de  loilgues  recherches.  Il  leur  servira  sur- 
tout d'enseignement.  La  route  ouverte  par  Benech  reste  libre, 
comme  au  premier  jour  ;  pour  qui  reprendra  l'œuvre  interrom- 
pue des  Etudes  sur  les  classiques  latins,  la  m*anière  qu'elles  ont 

■  Plaute,  MosteU,^  act.  III,  se.  i:  Horace,  Salir.,  lib.  I,  sat.  S;  Juvénal, 
sat.  8. 
*  Beuech,  loc.  ctX,  p.  122. 


BIBLIOGRAPHIE.  533 

inaugurée  doit  demeurer  comme  un  type.  Conçu  à  ce  point  de 
vue  5  un  travail  général  sur  le  droit  romain  ne  peut  être 
qu'une  suite  de  travaux  particuliers,  s'efforçant  de  reproduire 
chacun  la  physionomie  exacte  d'une  époque  déterminée.  Qu'on 
prenne,  au  milieu  de  cette  époque,  une  figure  littéraire  forte- 
ment accusée,  pour  en  faire  comme  le  foyer  lumineux  autour 
duquel  les  autres  rayonneront  dans  un  commun  orbite  ;  ou 
qu'on  embrasse  d'un  coup  d'œil  l'époque  entière,  en  appelant 
à  son  aide  les  grands  noms  littéraires  qui  l'ont  illustrée,  il 
importe  peu,  le  but  sera  toujours  atteint.  Plus  neuve  et  plus 
saisissante,  si  vous  l'appliquez  aux  poètes,  la  première  manière 
oflrira,  pour  les  prosateurs,  de  sérieuses  difficultés,  que  la  se- 
conde éludera  peut-être  facilement.  Où  est  la  prose  latine,  au 
temps  de  Plaute  et  de  Térence,  à  cette  époque  où  la  civi- 
lisation grecque  envahit  à  son  insu  la  Rome  de  Caton  l'An- 
cien? 

Et,  quand  Horace  apparaît,  peintre  fidèle  des  mœurs  nou- 
velles, quand  se  groupent  autour  de  lui  Virgile,  Ovide,  Phèdre, 
Lucain  ;  Cicéron  et  César  ne  sont  plus,  et  déjà  voici  briller  Tite- 
Live,  Salluste,  Velleius  Paterculus  et  les- autres.  Après  Juvénal, 
Perse  et  Martial,  c'est  Sénèque,  c'est  Tacite,  c'est  Suétone,  ce 
sont  les  auteurs  de  YHistoria  Augusta  ,  jusqu'à  Aulu-Gelle  et 
aux  deux  Pline.  Sous  un  autre  rapport,  la  poésie  ne  reflète 
en  général  que  les  mœurs  contemporaines  ;  la  prose  remonte 
souvent  au  passé,  pour  redescendre  ensuite  au  présent.  His- 
toire ou  philosophie,  son  domaine  est  de  tous  les  temps; 
c'est  dans  le  réveil  des  traditions  antiques  qu'elle  présente 
parfois  un  intérêt  tout  spécial.  Enfin,  pour  la  poésie,  comédie 
ou  satire  notamment,  une  époque  n'a  pas  de  secrets,  dans 
sa  vie  intime  surtout;  la  prose,  moins  vive  en  ses  allures,  moins 
curieuse  en  ses  recherches,  communique  fréquemment  à  ses 
récits  quelque  chose  de  la  réserve  de  ses  formes.  Comparez 
Juvénal  et  Tacite  :  tous  deux  ils  ont  brandi  sur  leur  siècle  la 
satire  comme  un  glaive.  Pourquoi,  dans  l'un,  ces  tableaux 
d'horrible  vérité,  que  la  sombre  énergie  de  l'autre  est  impuis- 
sante à  égaler  ?  Tacite  est  un  peintre  d'histoire,  Juvénal  un 
peintre  de  mœurs.  H.  Aubépin, 

Docttiui'  en  droit,  subslilul  à  Nevers. 
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Rapport  sur  le  duel^  préparé  en  1851,  pour  èlre  soumis  à  TAssemblée  na- 
tionale législative,  au  nom  d'une  Commission  spéciale,  par  M.  Â.  Va- 
lette, représentant  du  peuple,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  àt 
Paris.  —  Paris,  Cotillon,  éditeur,  rue  SoufDot,  SS. 

L'usage  du  duel^  inconnu  dans  l'antiquitéy  s'est  introduit  en 
France  au  moyen  âge,  avec  le  droit  de  guerre  privée ,  dont  nos 
mœurs  ont  conservé  ce  dernier  et  regrettable  vestige.  Condamné 
par  la  religion,  par  la  morale  et  par  le  droit  positif,  il  a  lutté, 
non  sans  perdre  du  terrain ,  contre  ses  puissants  adversaires. 
Mais  comme  il  a  sa  racine  dans  des  préjugés  traditionnds, 
et  surtout  dans  un  faux  point  d'honneur,  peut-être  ne  suocom- 
bera-t-il  qu'à  la  longue  sous  Finfluence  de  la  raison  publiipie. 
Est-ce  un  motif  sufGsant  pour  que  le  pouvoir  social  ren(Hice  à 
imprimer  au  duel  le  caractère  d'un  délit,  et  à  en  poursuivre  la 
répression  ?  La  plupart  des  législateurs  modernes  ne  Tont  pas 
pensé,  et  le  savant  auteur  de  la  brochure  que  nous  nous  propo- 
sons d'analyser  nous  semble  avoir  résolu  la  question  do  la 
manière  la  plus  solide  et  la  plus  pratique ,  en  se  prononçant 
comme  eux  en  faveur  d'une  répression  modérée.  Voici  à  quelle 
occasion  M.  Valette  fut  appelé  à  élaborer  le  remarquable  travail 
dont  il  s'agit.  Après  diverses  tentatives  qui  s'étaient  produites 
sans  résultat,  depuis  la  Restauration,  pour  réglementer  celte 
matière  délicate,  Topinion  publique  parut,  après  1848»  disposée 
à  réclamer  de  nouveau  l'intervention  du  législateur.  Quatre 
projets  de  loi  furent  successivement  présentés  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, par  divers  de  ses  membres^  de  1849  à  1850.  Tous  ces 
projets  ayant  été  pris  en  considération,  une  Commission  spéciale 
fut  nommée  par  les  bureaux  pour  les  examiner,  et  le  savant 
professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  en  fut  élu  président^ 
puis  rapporteur.  C'est  sur  «on  rapport,  dont  la  Commission  avait 
arrêté  et  adopté  tous  les  principes,  qu'elle  vota,  article  par  ar- 
ticle, un  projet  de  loi  dont  le  texte  se  trouve  reproduit  à  la  fin 
de  la  brochure  de  M.  Valette.  Mais  la  dissolution  de  l'Assem- 
blée ne  permit  pas  qu'il  fût  discuté.  Nous  devons  d'autant  plus 
le  regretter  que,  d'après  des  renseignements  que  nous  tenons  de 
bonne  source,  il  avait  été  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur 
par  les  représentants,  et  son  adoption  à  une  immense  majorité 
paraissait  certaine.  En  effet,  des  hommes  éminents  des  divers 
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côtés  de  rAssemblée  avaient  donné  au  rapport  des  témoignages 
marqués  d'adhésion.  Malheureusement  cette  lacune  subsiste 
encore  dans  notre  législation  pénale,  et  rien  ne  semble  annoncer, 
quant  à  présent  du  moins,  que  le  gouvernement  ait  l'intention 
de  la  combler. 

Cependant  les  mêmes  motifs  qui  rendaient,  en  1850,  une  so- 
lution urgente,  n'ont  pas  cessé  d'exister.  La  Cour  de  cassation, 
après  avoir  jugé  de  1819  à  1828  que  l'homicide  commis  ou  les 
coups  portés  en  duel  ne  constituent  ni  crime  ni  délit  y  a  tout  A 
coup,  en  1837,  changé  sa  jurisprudence,  pour  adopter  l'affirma- 
tive, sous  Pinfluence  de  la  parole  éloquente  de  M.  Dupin.  Mais 
ni  les  criminalistes  ni  les  tribunaux  ne  se  sont  accordés  à  con- 
sacrer uniformément  cette  nouvelle  doctrine.  L'Assemblée  na- 
tionale constituante  a  refusé^  en  1849,  d'autoriser  des  poursuites 
contre  le  duel,  sur  les  conclusions  d'un  rapport  où  on  attaquait 
en  droit  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  L'Assemblée  sui- 
vante refusa  plusieurs  fois  aussi  l'autorisation,' de  poursuivre  dans 
les^ mêmes  circonstances.  De  là  une  incertitude  déplorable  à  l'oc- 
casion de  faits  aussi  graves  et  aussi  fréquents.  N'est-il  pas  évident 
qu'il  importe  de  faire  cesser  enûn  ces  controverses  par  une  solu- 
tion législative  ?  En  1850^  les  travaux  antérieurs  sur  ce  point, 
parfaitement  résumés  dans  le  rapport  de  M.  Valette  y  avaient 
singulièrement  facilité  la  tâche  de  l'Assemblée.  —  Pourquoi  le 
législateur  actuel  ne  profiterait-il  pas  des  excellents  matériaux 
préparés  par  une  main  si  habile  ? 

Chacun  se  posera  cette  question  après  avoir  lu  le  rapport 
préparé  par  l'éminent  professeur.  Après  avoir,  dans  des  observa- 
tions générales^  démontré  la  nécessité  d'une  loi  sur  la  matière, 
il  traite  successivement  les  trois  points  suivants  :  une  loi  répres- 
sive du  duel  est-elle  conforme  à  la  justice?  est-elle  opportune? 
enfin ,  quelle  doit  être  la  répression  du  duel  ?  La  quatrième . 
partie  du  rapport  retrace  le  plan  du  projet  de  loi  et  en  explique 
les  détails. 

Rien  de  plus  complet,  de  plus  décisif  que  la  discussion  de 
M.  Valette  sur  la  première  question.  Le  rapporteur,  avec  un 
admirable  talent  d'analyse,  rassemble  et  formule  tous  les  argu- 
ments présentés  de  part  et  d'autre,  afin  de  bien  limiter  le  ter- 
rain du  débat ,  certain  qu'une  question  réduite  à  des  termes 
précis,  et  posée  avec  exactitude,  est  plus  qu'à  demi  résolue.  Sa 
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logique  pressante  prouve  sans  peine  que  la  répression  dn 
duel  est  conforme  à  la  juàtice.  En  effets  la  plupart  des  peuples 
modernes  se  sont  accordés  à  faire  des  lois  contre  le  duel.  Uau- 
torité  de  cette  pratique  presque  unanime  est  corroborée  par  le 
témoignage  de  toutes  les  consciences  qui  reconnaissent  d'une 
manière  ou  de  Tautre  que  l'agent  du  duel  encourt  une  certaine 
responsabilité  ;  enfin,  Fauteur  met  à  nu  la  faiblesse  des  argu- 
ments invoqués  pour  justifier  le  duel,  au  point  de  vue  qui  noiis 
occupe. 

Dans  sa  seconde  partie,  M.  Valette  traite  de  ropportunité 
d'une  loi  répressive.  —  N'est-il  pas  clair  que  le  pouvoir  social 
ne  peut  fermer  les  yeux  sur  des  actes  qui  troublent  à  un  si 
haut  degré  Tordre  public,  alors  qu'on  punit  comme  délit  l'ho- 
micide ou  les  blessures  graves  causées  par  négligence  ou  im- 
prudence ?  C'est  pourquoi  l'on  a  presque  partout  érigé  le  duel 
en  délit  sui  generisy  et  en  France  même ,  la  jurisprudence,  qui, 
pour  l'atteindre^  l'assimile  à  un  homicide  volontaire,  est  un  in- 
dice de  la  force  d'opinion  qui  pousse  instinctivement  la  soc^ 
moderne  à  la  répression  du  duel.  En  vain  essayerait-on  de  prou- 
ver par  l'histoire  l'impuissance  des  lois  répressives  ;  leur  ineS- 
cacité  s'explique  par  l'excès  même  de  leur  rigueur,  etpit 
l'orgueil  dé  caste  que  la  noblesse  attachait  à  maintenir  le  droit 
féodal  de  guerre.privée.  Aujourd'hui,  le  respect  de  la  loi  positive 
a  passé  dans  nos  mœurs  ^  et  l'on  doit  beaucoup  attendre  d'une 
répression  modérée,  qu'il  n'y  aura  pas  même  un  semblant  d'hé- 
roïsme à  affronter.  C'est  sans  succès  qu'on  tenterait  d'extirper 
le  duel  en  appliquant  les  articles  du  Code  pénal  qui  punissent 
rhomicide  et  les  blessures  volontaires.  La  jurisprudence  elle- 
même  hésite  à  maintenir  cette  assimilation  ;  elle  offre  des 
lacunes,  des  incertitudes,  et  surtout  aucune  fixité  en  ce  qui 
concerne  les  témoins  ;  une  loi  seule  aurait  la  puissance  de  dé- 
brouiller ce  chaos. 

Mais  quelle  doit  être  la  mesure  de  la  répression  ?  En  abo^ 
dant  ce  point  dans  sa  troisième  partie ,  M.  Valette  établit,  a?ec 
M.  Cauchy,  auteur  d'un  livre  très-remarquable  sur  la  matière, 
que  le  duel  fut  d'abord  considéré,  à  raison  de  son  origine, 
comme  un  droit  nobiliaire.  Néanmoins,  depuis  1789  surtout, 
chacun  se  mêla  de  faire  prof essùm  de  point  d'honneur^  etTusage 
du  duel  tendit  à  se  généraliser.  Au  fond ,  c'est  [une  sorte  di 
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combat  singulier  en  règle ,  que  la  conscience  publique  ne  con- 
fondra jamais  avec  l'assassinat.  D  faut  donc  excuser  celui  qui 
cède  sur  ce  point  à  la  force  du  préjugé,  et  ne  recourir  qu'à  une 
répression  modérée.  Telle  était  déjà  la  formule  adoptée  par  im 
auteurs  dés  projets  de  loi  préparés  en  1819  et  1829  ;  telle  est 
aassi  la  décision  de  la  plupart  des  législations  modernes,  citées 
par  M.  Valette. 

Cela  posé,  dans  sa  dernière  partie,  le  savant  professeur  établit 
les  bases  du  projet  de  loi  préparé  par  la  Commission.  Le  duel, 
délit  sut  generis,  doit  être  qualifié  et  puni,  comme  tel,  de  peines 
correctionnelles  qui  seront  variables  dans  une  certaine  mesure, 
eu  égard  à  la  nature  des  résultats  du  duel  ;  mais  il  ne  convient 
d'appliquer  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  que  dans 
des  cas  particuliers.  En  outre,  il  paraît  nécessaire  d'atteindre 
des  faits  qui  se  rattachent  au  duel  comme  causes  déterminantes, 
ou  comme  moyens  d'exécution.  Quant  aux  témoins,  sans  doute 
en  principe  ils  ne  doivent  pas  être  punis  comme  complices,  mais 
il  faut  les  soumettre  à  des  peines  suivant  des  distinctions  à  faire 
d'après  les  circonstances.  La  juridiction  enfin  doit,  en  cette  ma- 
tière, se  régler  d'après  le  droit  commun,  et  appartenir  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  qui  sauront  rendre  la  répression 
efficace,  sans  en  exagérer  la  rigueur.  Chacun  de  ces  points  est 
commenté  et  mis  en  lumière  par  l'auteur  avec  une  concision 
quin'ôte  rien  à  l'énergie  du  raisonnement.  Nous  avons  surtout 
remarqué  le  paragraphe  5,  relatif  à  la  punition  des  faits  qui  se 
rattachent  au  délit,  notamment  des  provocations  ou  outrages 
qui  en  sont  la  cause  déterminante,  et  des  injures  dirigées  contre 
une  personne  à  raison  de  son  refus  d'adresser  ou  d'accepter  une 
provocation  en  duel. 

L'espace  qui  nous  est  accordé  ne  nous  permet  pas  de  re- 
produire le  texte  du  projet  de  loi,  ni  d'insister  sur  les  détails  du 
rapport  élaborés  par  M.  Valette.  Cette  brochure  si  courte, 
mais  si  substantielle,  a  été  parfaitement  accueillie  du  public,  car 
la  première  édition  en  est,  nous  le  croyons,  épuisée.  En  atten- 
dant une  seconde  édition,  le  lecteur  pourra  retrouver  ce  pré- 
cieux travail  dans  le  recueil  de  la  Bévue  critique  où  il  a  paru 
d'abord  (t.  XI  et  XU,  années  1857  et  1858). 

Le  public  a  reconnu  dans  ce  rapport  les  qualités  éminentes 
qui  ont  assuré  à  son  auteur  une  si  grande  autorité  parmi  les 
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jurisconsultes  ;  profondeur  de  conception,  argumentation  ner- 
veuse et  serrée,  exactitude  minutieuse  dans  les  détails,  style 
d'une  pureté  parfaite  jointe  à  une  élégante  concision.  Malhea- 
reusement  la  plume  sévère  de  M.  Valette  est  avare  de  ses  pro- 
ductions ;  c'était  une  raison  de  plus  pour  nous  de  saisir  avec 
empressement  cette  occasion  de  rendre  justice  à  Texcellente  bro- 
chure de  notre  savant  maître,  et  d'annoncer  en  môme  temps  la 
publication  prochaine  de  son  Commentaire  du  premier  livre  du 
Code  Napoléon,  que  les  amis  de  la  science  juridique  attendent 
impatiemment. 

Gustave  Humbert, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


Etudes  de  droit  public,  par  EugIuib  Vbbhawbk.  —  Bruxelles, 
Claasseo,  18M». 

Sous  ce  titre  viennent  de  paraître  d'intéressants  travaux  sur 
le  droit  constitutionnel  et  administratif  de  la  Belgique.  M.  Eu- 
gène Yerhaegen  a  traité  avec  une  noble  indépendance  les  diffé- 
rents sujets  dont  il  s'occupe  ;  il  s'est  inspiré  de  la  pensée  qoi 
animait  le  Congrès  sorti  de  la  révolution  belge  de  1830;  sauf, 
comme  il  le  dit  lui-même  dans  sa  préface,  «  sauf  à  être  taxé 
«  parfois  de  trop  de  hardiesse  par  ceux  qui  ne  se  reportent  guke 
«  à  rhistoire  de  ces  travaux.  » 

Voici  le  plan  de  son  ouvrage,  tel  qu'il  le  donne  lui-même,  et 
où  il  indique  les  diflérentes  matières  qu'il  a  traitées  et  qui  for- 
ment un  corps,  un  ensemble  embrassant  presque  la  généralité 
des  questions  de  droit  public  qui  peuvent  être  soulevées  chez 
nous.  «  Nous  commençons  par  consacrer  quelques  pages  aux 
«  lois  inconstitutionnelles,  envisagées  en  général,  afin  d'établir 
«  une  ligne  de  démarcation  infranchissable  entre  la  loi  consti- 
«  tuante  et  la  loi  ordinaire.  Les  principes  qui  font  le  fond  de 
«  notre  premier  travail  s'appliquent  ensuite  dans  le  second  à  la 
«  question  la  plus  grave  dont  ils  puissent  servir  à  déterminer  la 
«  solution  :  à  celle  de  la  compétence  en  matière  de  cession  de 
«  quelque  partie  du  territoire  belge.  La  Constitution  de  1831 
«  ainsi  placée  à  la  hauteur  d'où  elle  doit  dominer  notre  édifice 
M  social,  le  sol  de  la  patrie  considéré  ainsi  comme  non  moins 
«  sacré  que  l'uQe  ou  l'autre  de  nos  libertés  fondamentales,  naos 
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«  rdcherchons  quel  est,  en  droit,  le  lot  du  plus  grand  nombre 
«  des  habitants  du  roy^ume^  du  peuple  proprement  dit,  et  jus- 
«  qu'où  va,  d'un  autre  côté,  la  portée  constitutionnelle  des  ti- 
«f  très  de  noblesse,  usités  encore  chez  une  faible  partie  de  nos 
«  concitoyens.  Après  cela  la  nation  se  manifeste  dans  son  unité, 
«  elle  va  élire  des  députés  :  nous  présentons  la  critique  du 
a  mandat  impératif...  Les  passions  politiques  interviennent,  et 
«  nous  défendons  à  leur  aspect  les  libertés  constitutionnelles, 
«  qui  sont  la  base  de  toutes  les  autres  :  la  liberté  individuelle, 
(c  la  liberté  des  cultes  et  de  l'enseignement ,  la  liberté  de  la 
«  presse,  la  liberté  d'association.  Une  étude  sur  l'inviolabilité  du 
a  secret  des  lettres  complète  les  précédentes. . .  Puis  il  ne  faut 
u  pas  oublier  les  étrangers  :  quelles  garanties  la  législation 
a  offre-t-elle  à  ceux  qui  résident  dans  notre  pays?  Enfin,  les 
M  rapports  internationaux  surgissent  à  leur  tour;  d'où  l'examen 
«  de  deux  questions  intéressantes  :  V  celle  de  la  valeur  des  ju- 
«  gements  et  des  actes  authentiques  étrangers,  et  spécialement 
«  entre  la  Belgique  et  la  France  ;  S*»  celle  des  attentes  légales 
«  dont  il  peut  s'agir  en  cas  de  naturalisation.  » 

Pour  traiter  quelques-unes  de  ces  matières,  le  terrain  était 
scabreux  ;  la  nature  du  travail  tient  de  très-près  à  la  politique 
militante.  Cependant  M.  Eugène  Yerhaegen  ne  sacrifie  à  aucune 
idée  préconçue  ;  aucune  idée  de  parti  ne  guide  sa  plume.  Tou- 
jours indépendant  et  sincère,  il  n'hésite  pas  à  condamner,  chez 
Tun  et  chez  l'autre  des  deux  partis  dominants  en  Belgique,  cer- 
taines tendances,  certaines  aspirations  qui  ne  lui  paraissent  pas 
être,  l'expression  d'une  liberté  bien  entendue. 

Parmi  les  études  les  plus  remarquables  du  livre,  nous  signa- 
lons, en  première  ligne,  l'étude  sur  les  lois  inconstitutionnelles 
où  l'auteur  résume  une  intéressante  polémique  soutenue  na- 
guère par  lui  contre  M.  Faider,  ancien  ministre  de  la  justice,  et 
où,  en  cas  de  conflit  entre  la  loi  et  la  Charte  constitutionnelle,  il 
revendique  pour  les  tribunaux  le  pouvoir  d'appliquer  la  loi  su- 
prême seule  à  laquelle  la  loi  ordinaire  ne  peut  déroger.  Nous 
citerons  encore  ses  Etudes  sur  la  liberté  individuelle,  sur  le  se- 
cret des  lettres,  sur  la  liberté  de  la  presse,  où  le  lecteur  pourra 
se  convaincre  qu'il  existe  une  grande  différence  entre  le  régime 
actuellement  en  vigueur  en  Belgique  et  le  régime  français; 
enfin  le  lecteur  pourra  poursuivre  cette  étude  de  droit  comparé 
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dans  le  travail  sur  la  jurisprudence  française  et  la  jurisprudence 
belge  à  propos  de  la  force  exécutoire  des  jugements  rendus  en 
pays  étrangers.  Cette  étude  ne  sera  du  reste  pas  aride,  car  le 
style  de  M.  Verhaegen  est  concis,  clair,  nerveux  et  correct  :  la 
phrase  chez  lui  ne  se  borne  pas  à  une  pureté  littéraire  qui  est 
une  dette  de  tout  auteur  vis-à-vis  du  public;  souvent  elle  est 
imagée  et  chaleureuse.  On  reconnaît  sous  cette  forme  attrayante 
un  écrivain  sincère,  indépendant  et  généreux,  qui  poursuit  le 
triomphe  de  la  vérité,  et  s'y  consacre  tout  entier. 

SCHUERMANSy 
Substitut  du  procureur  du  roi  à  Namur. 


Lês  lois  sur  Peoopropriation  pour  cause  d*utiliié  fmbUque  eoopUquées  par  la 
jurisprudence,  par  M.  Daffry  de  La  Monnotb,  greffier  à  la  Cour  de 
cassation.  —  1  vol.  in-8;  Paris,  Durand,  1859. 

Parmi  tous  les  livres  qui  ont  été  récemment  publiés  sur  la 
matière ,  devenue  si  pratique ,  de  Texpropriation ,  celui  de 
M.  Daiïry  de  La  Monnoye  mérite  une  mention  toute  particu- 
lière. Il  est  malheureusement  trop  facile  aujourd'hui  de  faire 
des  livres.  Les  exposés  de  motifs,  rapports  et  travaux  prépara- 
toires d'ude  loi,  et  les  arrêts  qui  Tout  appliquée  fournissent  des 
matériaux  qu'on  se  contente  de  mettre  en  ordre,  et  c'est  ainsi 
qu'on  voit  tous  les  jours  paraître  des  ouvrages  dont  le  Moniteur 
et  les  recueils  de  jurisprudence  ont  fait  tous  les  frais.  Sans  doute 
la  jurisprudence  est  le  meilleur  commentaire  de  la  loi,  mais 
pour  faire  un  bon  livre  il  ne  suffit  pas  de  mettre  le  texte  de  la 
loi  en  haut  des  pages  et  le  texte  des  arrêts  en  note  ;  il  faut  en- 
core discuter  la  portée,  souvent  même  le  sens  de  ces  arrêts, 
montrer  l'enchaînement  des  décisions,  expliquer  les  retours  de 
jurisprudence  :  c'est  un  travail  pénible,  mais  utile,  et  le  seul  qui 
produise  un  livre  et  non  une  compilation. 

C'est  à  ce  titre  que  l'ouvrage  de  M.  de  La  Monnoye  se  recom- 
mande à  l'attention  des  jurisconsultes.  On  ne  trouvera  nulle  part 
la  jurisprudence  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
exposée  et  expliquée  d'une  façon  plus  claire  et  plus  complète. 
Ajoutons  que  la  position  de  l'auteur  était  éminemriient  favo- 
rable à  la  perfection  de  son  travail.  Attaché  au  service  de  la 
Chambre  civile,  il  a  eu  entre  les  mains  tous  les  dossiers  des  ar- 
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rets  qu'il  cite,  il  a  entendu  les  rapports,  il  a  assisté  aux  plai- 
doiries, il  a  pu  suivre  les  délibérés,  il  a  donc  pu  éviter  les 
chances  d'erreur,  si  nombreuses  dans  les  travaux  de  ce  genre,  et 
en  somme  il  n'est  pas  de  livre  plus  utile  pour  les  avocats  chargés 
de  plaider  en  matière  d'expropriation.  C'est  un  point  sur  lequel 
on  nous  permettra  d'alléguer  notre  expérience  personnelle. 

Le  plan  du  livre  est  très-simple.  C'est  un  commentaire  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  dans  l'ordre  des  articles  de  cette  loi.  Un  ap- 
pendice de  soixante  pages  comprend  les  lois  et  règlements  acces- 
soires depuis  le  décret  du  15  mars  1790  sur  les  halles  et  mar- 
chés jusqu'au  décret  du  27  décembre  1858  sur  les  rues  de  Paris. 
Quelques-unes  de  ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  des  contesta- 
tions judiciaires  que  M.  de  La  Monnoye  a  recueillies  avec  soin. 

R.  D. 


Droil  maritime,   Commentaire  des  titres  I  et  //,  livre  7/,  du  Code  de  com^ 
merce,  par  M.  Edmond  Ddfour,  uvocal  à  la  Cour  impériale  de  Rouen. 

—  S  vol.  in-8;  Paris,  Durand.  1859. 

Commentaire  du  Code  de  commerce^  livre  II  :  Du  commerce  maritime,  par 
J.  BÈOARRiDE,  avocat  à  la  Cour  impériale  d'Aix,  aucien   l>(îionnier. 

—  5  vol.  in-8;  Paris,  Durand,  1859. 

Après  avoir  été  longtemps  négligé  par  les  jurisconsultes,  le 
droit  maritime  paraît  appeler  aujourd'hui  toute  leur  attention. 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  retour.  L'interprétation  du  Code 
civil  est  terminée,  au  moins  autant  que  peut  Fêlre  Finterpréta- 
tion  d'une  loi.  Les  modifications  qu'il  a  reçues  depuis  quelques 
années  sont  encore  trop  récentes  et  trop  incomplètes  pour  qu'une 
doctrine  nouvelle  puisse  se  former.  Le  travail  cherche  aujour- 
d'hui d'autres  directions  et  se  porte  do  préférence  vers  le  droit 
administratif  ou  le  droit  commercial. 

L'année  1859  nous  donne  deux  bons  ouvrages  sur  le]droit  ma- 
ritime; l'un  nous  vient  du  Midi  et  continue  la  tradition  d'Emé- 
rigon  et  du  Consulat  de  la  mer^  Tautre  a  été  écrit  à  Rouen,  dans 
la  patrie  du  Guidon  de  la  mer.  Tous  deux  se  recommandent 
également  par  l'étendue  des  développements  et  l'exactitude  des 
-  solutions.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  on  voit  que  l'auteur 
apporte  le  fruit  de  son  expérience  personnelle.  Ce  sont  de  véri- 
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tables  livres,  bien  composés  et  bien  pensés  ;  des  livres  qui  peu- 
vent être  lus,  et  non  pas  seulement  consultés  au  besoin. 

Nous  ne  pouvons  pas  entreprendre  ici  la  critique  de  ces  deui 
ouvrages.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  les  anjdyser,  car  on 
n'analyse  pas  un  commentaire,  mais  nous  youIods  en  dire 
quelques  mots  au  point  de  vue  spécial  de  Thistoire  et  du  droit 
comparé. 

On  ne  méconnaît  plus  aujourd'hui  rimportance  de  Fétude 
historique  du  droit  maritime.  On  ne  peut  plus  écrire  sur  ce  sujet 
sans  citer  la  compilation  rhodienne,  le  Consulat  de  la  mer^  les 
rôles  d'Oléron  ou  les  ordonnances  de  la  ligue  hanséatique.  On 
ne  peut  plus  discuter  une  question  douteuse  sans  examiner  €« 
qu'en  ont  dit  Casaregis,  Ansaldus,  Straccha  et  le  cardinal  de 
Luca.  C'est  aux  travaux  de  M.  Pardessus  qu'il  faut  faire  hon- 
neur de  ce  résultat.  En  publiant  le  grand  recueil  des  lois  mari- 
times, il  a  mis  à  la  portée  de  tous  des  textes  rares  et  peu  connus, 
et  il  a  rendu  à  la  science  historique  un  des  plus  grands  services 
qu'on  puisse  lui  rendre.  On  s'étonne  qu'après  avoir  anaassé  tant 
de  précieux  matériaux,  il  n'en  ait  pas  fait  lui-même  un  plus  grand 
usage,  mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Dufour,  le  temps  a  man- 
qué à  M.  Pardessus  pour  accomplir  cette  partie  de  sa  tâche,  et 
après  tout  il  trouve  aujourd'hui  des  continuateurs  dignes  de  lui. 

A  ce  point  de  vue,  nous  devons  surtout  signaler  l'ouvrage  de 
M.  Dufour.  Celui  de  M.  Bédarride  est  conçu  sur  un  plan  moins 
vaste.  L'auteur  s  y  montre  fort  au  courant  de  la  doctrine  ancienne 
et  moderne,  mais  parfois  peut-être  un  peu  trop  fidèle  à  certaines 
traditions  historiques  que  la  critique  moderne  a  signalées  comme 
des  erreurs.  Telle  est,  par  exemple,  la  prétendue  découverte  du 
manuscrit  des  Pandectes  faite  en  1127  lors  de  la  prise  d'Amalfi 
par  l'empereur  Lothaire.  M.  Bédarride  remarque  lui-môme 
qu'il  est  plus  exact  de  reconnaître  la  perpétuité  du  droit  romain 
et  sa  conservation  non  interrompue  dans  la  pratique  italienne. 
Il  aurait  pu  aller  plus  lom  et  rejeter  une  anecdote  dont  M.  de 
Savigny  a  démontré  la  fausseté. 

C^est  avec  plaisir  que  nous  voyons  M.  Dufour  citer  fréquem- 
ment les  législations  étrangères  et  surtout  la  jurisprudence  an- 
glaise. Comment  passer  cette  jurisprudence  sous  silence  dans  un 
traité  de  droit  maritime?  Ne  régit- elle  pas  les  deux  plus  grandes 
nations  maritimes  du  monde,  l'Angleterre  et  TAmérique  du 
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Nord?  Si  elle  diffère  de  la  nôtre,  encore  voulons-nous  savoir  pour- 
quoi elle  en  diffère,  et  dans  tous  les  cas  il  y  a  beaucoup  à  ap^ 
prendre  dans  des  ouvrages  comme  ceux  de  Park,  On  insurance^ 
et  d' Abbott,  On  shipping. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  quelques  pages  de  l'in- 
troduction de  M.  Dufour.  Elle  prépare  non  pas  seulement  à  l'é- 
tude des  vingt-cinq  articles  commentés  dans  Touvrage^  mais  à 
rétude  du  droit  maritime  tout  entier.  M.  Dufour  le  suit  dans  son 
développement  historique.  Il  montre  par  quelle  série  de  combi- 
naisons ingénieuses  le  droit  maritime  a  fait  la  part  de  tous  les 
intérêts,  si  complexes  et  si  multipliés  pourtant,  que  représente 
un  navire;  comment  la  justice  a  prévalu  sur  les  calculs  de  Fé- 
goisme  particulier;  comment  enfin  l'homme  est  arrivé  à  suppri- 
mer le  péril,  a.  A  dater  du  moment  où  le  contrat  d'assurance  fit 
son  apparition  dans  le  monde,  dit  Pauteur  en  termes  que  nous 
aimons  à  reproduire,  le  danger  des  navigations,  dans  ses  effets 
désastreux  pour  la  fortune  des  commerçants,  fut  non  pas  dimi- 
nué, non  pas  amoindri;  il  fut  aboli.  Car,  pour  l'homme  prudent 
qui,  sachant  faire  la  part  du  péril,  consent  à  le  conjurer  au  prix 
d'un  léger  sacrifice,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'existe  plus.  » 

La  série  de  ces  combinaisons  est-elle  épuisée,  et  l'avenir  n*a-  • 
t-il  plus  rien  à  faire?  M.  Dufour  ne  le  pense  pas,  et  il  a  bien 
raison.  La  science  du  droit  se  rajeunit  sans  cesse  parce  que  les 
relations  que  le  droit  régit  se  modifient  constamment.  C'est  une 
vérité  qu'il  est  bon  de  rappeler  à  l'école  historique  ausSi  bien 
qu'aux  autres  écoles,  et  que  M.  Dufour  n'hésite  pas  à  proclamer. 
«  Valin,  Emérigon,  Pothier  sont  là  pour  éclairer  la  route,  non 
pour  la  fermer.  Il  y  a  longtemps  que  Sénèque  a  dit  :  Multum 
egerunt  qui  ante  nos  fuerunt,  sed  non  peregei'unt,.,  Muitum 
adfiuc  restai  operis,  multumque  restabit;  nec  ulli  nato  post  mille 
sœcula  prœcludetur  occasio  aliquid  adjiciendi.  *^ 

R.  D. 


Le  Collège  des  droits  de  Vancienne  université  de  Caen:  essai  historique,  par 
M.  JoLEs  Cauvkt,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  ancien  pré- 
sidem  de  la  Société  des  antiquaires  de  Normanilie.  (Extrait  du  XXIIle 
voUnnc  di'S  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires^  de  Normandie ,) -^ 
A.  llurdel,  1858;  iii-8  de  19i  pages. 

Les  matériaux  d'une  Histoire  de  l'instruction  publique  en 
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France^  que  Ton  commença  de  recueillir  pendant  les  siècles 
derniers,  continuent  à  s'accumuler  de  nos  jours  par  les  soins 
d'érudits  zélés.  A  Besançon,  M.  Labbey  de  Billy  a  laissé  V His- 
toire de  Vuniversité  du  comté  de  Bourgogne  ;  à  Paris,  M.  Dubarle 
a  donné  l'Histoire  de  Vuniversité  de  la  capitale  ;  à  Toulouse, 
M.  Benech  a  retracé  le  passé  de  V Enseignement  du  droit  français 
diins  la  Faculté  de  droit  civil  et  canonique  de  V ancienne  université 
de  cette  ville  -,  à  Grenoble,  M.  Berryat-Saint-Prix  a  écrit  VEis- 
toire  de  [université  ;  à  Orléans,  M.  Bimbenet,  celle  de  son  uni- 
versité, etc.  L'essai  historique  que  nous  faisons  connaître  sera 
aussi  une  base  de  plus,  toute  préparée,  pour  cet  édifice  qui 
s'élève. 

La  Normandie  comptait  diverses  institutions  fondées  pour 
propager  renseignement.  Caen  principalement,  cette  ville  à  qui 
ses  palmes  littéraires  ont  valu  d'être  surnommée  V Athènes  nor- 
mande,  était  le  siège  d'une  université  fameuse  ,  laquelle  com- 
prenait dans  un  ensemble  de  cinq  corporations  les  Facultés 
de  théologie,  de  droit  canon,  de  droit  civil,  de  médecine,  et  des 
arts. 

Nous  résumerons  les  alternatives  de  cette  université,  et  au 
,  premier  plan  celles  de  la  Faculté  des  droits  canon  et  civil.  En 
tout  établissement  qui  a  subsisté  pendant  de  longs  siècles,  les 
débuts  sont  parfois  difficiles  à  éclaircir.  Il  est  incontestable 
qu'à  une  date  reculée  des  écoles  monastiques  avaient  été  ou- 
vertes à  Caen,  peut-être  par  J^nfranc ,  premier  abbé  de  Saint- 
Etienne,  qui  inaugura  le  siège  archiépiscopal  de  Cantorbéry,  au 
onzième  siècle  ;  M.  Cauvet  établit  par  des  conjectures  savantes 
et  plausibles  que  l'enseignement  du  droit  n'en  était  pas  absent. 
Dans  le  siècle  qui  suit,  le  trouvère  anglo-normand  Wace',  ori- 
ginaire de  Jersey,  se  rappelle  être  venu  dans  cette  ville  dès  ses 
plus  tendres  années,  pour  étudier  la  poésie  et  les  sciences. 
L'abbé  de  La  Rue  a  constaté,  en  outre,  qu'au  quatorzième 
siècle,  dans  divers  documents  caennais,  figurèrent  des  ecclésias- 
tiques s'intitulant  docteurs  et  professeurs  dans  l'un  et  Tautre 
droit.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  précédents  peu  fixes ,  car  l'u- 
niversité ne  remonte  qu'au  quinzième  siècle,  et  c'est  sous  la 
domination  anglaise  que  furent  fondées  les  deux  Facultés  de 
droit  canon  et  civil,  réunies  en  une  seule  après  quelques  années 
d'existence  distincte.  Voici  à  quels  événements  se  rapporte  son 


BIBLIOGRAPHIE.  545 

établissement.  En  1417,  la  capitale  de  la  basse  Normandie  avait 
eu  à  soutenir  un  long  siège  contre  les  Anglais,  et  les  malheurs 
de  ce  temps  dispersèrent  les  maîtres  et  les  élèves  qui  précé- 
demment y  enseignaient  et  s'y  intruisaient.  Sur  l'ordre  de 
Henri  V,  des  docteurs  es  lois  furent  appelés  d'Oxford.  Enfin,  Iç. 
successeur  de  ce  roi  d'Angleterre,  Henri  VI ,  ou  plutôt  le  duc  de 
Bedfort,  régent  du  royaume  de  France,  érigea  en  1431  l'uni- 
versité de  Caen,  qui  fut  complétée  en  1436,  et  reconnue  ensuite 
par  la  bulle  pontificale  de  1437,  promulguée  en  1439.  Aux  deux 
Facultés  de  droit  dont  elle  se  composait  originairement,  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'ajouter  les  trois  autres  Facultés  que  nous  avons 
énumérées. 

L'évêque  de  Bayeux  et  ses  successeurs  devaient  être  les 
chanceliers  perpétuels  de  Tuniversité,  dont  le  chef  était  un  rec- 
teur électif.  Chaque  Faculté  avait  son  doyen,  électif  aussi  ;  le 
premier  de  la  Faculté  de  droit  canonique,  en  1440,  fut  Thomas 
Basin,  depuis  évêque  de  Lisieux  et  auteur  d'une  Histoire  de 
Charles  Vil  et  de  Louis  XI ^  dont  la  vie  a  été  racontée  et  les  œu- 
vres publiées  par  notre  savant  maître  M.  Jules  Quicherat.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  les  détails  intéressants  que  donne  M.  Cait- 
vet  sur  Torganisation  primitive  de  ces  Facultés  de  droit ,  soit 
touchant  la  collation  des  grades  du  baccalauréat,  de  la  licence 
et  du  doctorat,  soit  touchant  la  statistique  du  nombre  des  étu- 
diants, soit  encore  touchant  les  cours  et  les  examens. 

L'université  de  Caen ,  florissante  sous  la  domination  anglaise 
en  Normandie,  perdit  d'abord  à  la  chute  de  ses  fondateurs. 
Charles  Vil,  en  1450,  s'était  ressaisi  par  capitulation  de  la  ville 
de  Caen,  et  conservant,  il  est  vrai,  son  université,  il  en  suppri- 
mait la  Faculté  de  droit  civil,  la  plus  importante  de  toutes.  Il 
paraît  probable,  d'après  le  témoignage  d'Etienne  Pasquier,  que 
l'université  de  Paris,  privée  par  les  bulles  des  papes  de  cette 
même  Faculté,  dont  on  craignait,  pour  la  théologie,  le  voisinage 
envahissant,  avait  vu  avec  déplaisir  cet  enseignement  s'établir 
à  Caen,  et  qu'elle  avait  déterminé  cette  mesure.  Toutefois,  le 
roi  de  France  ne  persista  pas  dans  sa  rigueur,  et  dès  Tannée  1472 
il  rétablit  l'université  de  Caen  dans  son  ancien  état.  Pendant  la 
première  moitié  du  seizième  siècle ,  l'Ecole  de  droit  de  Caen, 
d'après  les  témoignages  contemporains,  attirait  un  grand  nom- 
bre d'élèves.  Mais,  en  1560  et  années  suivantes,  oii  les  guerres 
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de  religion  ont  désolé  la  France  entière,  des  luttes  entre  catho- 
liques et  calvinistes,  auxquelles  s'ajouta  la  )[>este,  forcèrent  les 
professeurs  et  les  élèves  à  s'éloigner  de  Caen  ;  par  suite,  ren- 
seignement dut  s  arrêter.  Cependant,  cette  triste  situation  s'éUit 
améliorée  en  1582.  Â  la  suite  de  rordonnahce  de  1579,  une 
commission  du  Parlement  de  Rouen  procéda  à  la  réforme  de 
FEcole  de  droit.  C'est  à  cette  époque  qu'il  fut  fait  des  oiivertiiies 
qui  n'aboutirent  point,  à  François  Roaldès^  à  Cujas  lui-même, 
pour  qu'ils  y  vinssent  résider;  TËcole,  vers  ce  temps,  comptait 
parmi  ses  professeurs  Jean  Hotman,  Guillaume  Bruce,  Domi- 
nique Baudius,  Claude  Fournier  et  Pierre   de   Blanchecàppe, 
légiste  érudit,  qui  a  écrit  sur  la  Coutume  de  Normandie  et  le 
droit  romain.  Relevée  par  leur  enseignement,  la  Fâciillé  ^ 
droits  continua  d'attirer  un  grand  nombre  d'as{)irants  aux  degrés, 
pendant  le  siècle  suivant.  Les  procès-verbaux  de  ces  récéptitNis 
attestent  même  que,  parmi  les  élèves,  figtiirâient  qùélqiies  An- 
glais et  Hollandais,  lesquels  arrivaient  facilement  &  Caen  par 
son  port,  déjà  en  communication  avec  la  haute  mer.  L'ordon- 
nance de  1679  apporta  à  la  constitution  dé  cette  Faculté  plu- 
sieurs innovations  progressives  qui  tendent  beaucoup  vers  la 
distribution  universitaire  actuelle.  La  chaire  de  droit  français  v 
était  créée,  ainsi  que  dans  les  autres  iiniversités  du  rojâtiine, 
pour  la  première  fois.  Pendant  le  dix-huitième  siècle,  où  l'Ecok 
de  droit  ne  cessa  de  prospérer,  il  faut  signaler  surtout  les  con- 
testations   intérieures   qui  survinrent    entre  les  docteurs  ré- 
gents et  les  docteurs  agrégés,  au  sujet  des  traitements,  et  encore 
la  controverse  des  questions  do  doctrine  théologique.  Un  cha- 
pitre de  cet  essai  se  rapporte  au  retentissement  qu'obtinrenl, 
dans  TEcole  de  droit  de  Caen,  les  débats  fameux  nés  à  l'occasion 
de  la  bulle  Unigenitus,  Louis  XIV,  de  retour  de  son  voyage  en 
Normandie,  promulguait  un  édit  destinée  améliorer  surtout  la 
constitution  intérieure  de  l'université  de  Caen.  Mais  bientôt  le 
flot  de  la  Révolution  française  va  monter  jusqu'à  elle.  En 
1791,  tous  les  membres  de  ce  corps  enseignant,  doués  dW 
énergie  peu  commune,  protestèrent ,  afin  de  réclamer  le  main- 
tien des  droits  de  l'Eglise  et  de  la  monarchie.  Ils  refusèrent  donc, 
à  peu  près  unanimement,  de  prêter  serment  d'obéissance  à/* 
constitution  civile  du  clergé,  serment  exigé  des  professews. 
comme  il  Tétait  des  ecclésiastiques.  La  dissolution  Aéûm&nàt 
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rùniversité  de  Caen  ne  fut  toutefois  prononcée  qu'àii  mois 
d'août  1793.  Lès  registres  des  inscriptions  fournissent  la  preuve 
(][ue,  dans  ce  temps  de  troubles,  les  étudiants  de  cette  Faculté 
des  droits  étaient  réduits  au  nombre  de  deux. 

Enfin,  Forage  politique  se  dissipa,  et  l'Empire  fut  constitué  ; 
l'enseignement  juridique  vit  sa  réorganisation,  en  1804.  La  Fa- 
culté de  droit  de  Caen  moderne  brille  d'un  éclat  qui  ne  le  cède 
en  rien  à  celui  des  siècles  précédents  ;  pour  s'en  convaincre,  en 
effet,  il  suffît  de  se  souvenir  que  c'est  là  que  M.  le  doyen 
C.  Demolombe  élève,  année  par  année,  le  grand  monument  de 
son  Cours  de  Code  Napoléon. 

Les  titres  des  archives  du  département  du  Calvados,  ceux  de 
ràcàdémie  universitaire  de  Caen  et  les  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque de  cette  ville  sont  formés  d'une  partie  notable  du  foiids 
dé  l'ancienne  université  de  Caen.  Parmi  les  richesses  conser- 
vées, les  Rectories^  beaux  registres  in-folio,  constatent  pendant 
les  quinzième  et  seizième  siècles,  avec  le  nom  du  recteur  eh 
exercice,  celui  de  tous  les  étudiants  inscrits  dans  chacune  des 
cinq  Facultés.  Les  registres  particuliers  des  Facultés  de  droit 
existent  depuis  Tannée  1599;  ceux  des  inscriptions  des  élèves 
ne  remontent  qu'au  mois  de  novembre  1679  et  s'arrêtent  en 
juillet  1793  ;  nous  indiquerons  enfin  ceux  d'admission  aux  de- 
grés. M.  Cauvet,  à  la  suite  de  son  livre,  a  donné  quelques-uns 
dé  ces  documents  inédits  en  pièces  justificatives;  nous  men- 
tionnerons le  serment  du  recteur  et  celui  prêté  par  les  élèves 
admis  aux  privilèges  de  la  scolarité,  les  statuts  donnés  par 
Henri  VI  en  1439,  un  règlement  pour  la  réception  des  licenciés 
en  droit,  publié  en  1521,  deux  programmes  des  cours  en  1605  et 
1670,  enfin  des  formules  d'inscription  de  diverses  dates.  Les 
collections  parlicuUères  delà  ville  de  Caen,  riches  en  mémoires 
et  factums  relatifs  à  l'université  de  Caen,  n'ont  pas  été  négli- 
gées, et  l'auteur  en  a  extrait  des  renseignements  d'autant  plus 
"heureusement  utilisés,  qu'ils  étaient  menacés  de  se  perdre. 
.    M.  Jules  Cauvet  avait  puisé  dans  les  traditions  de  sa  famille 
te  goût  des  études  relatives  à  l'ancien  droit  normand.  En  1777, 
..  son  aïeul  paternel,  avocat  au  bailliage  de  Caen,  publiait   des 
\  Observations  sur  le  règlement  des  tutelles  en  Normandie,  com- 
1  nientaire  qui  est  encore  consulté  avec  profit  dans  le  ressort  des 
,    Cours  impériales  de  Rouen  et  Caen.  Continuant  de  suivre  cette 
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voie  honorablement  tracée,  M.  J.  Gauvet  a  déjà  publié  trois  mo- 
nographies pleines  d'intérêt  sur  les  anciennes  institutions  nor- 
mandes, dont  voici  les  titres  :  De  r organisation  de  la  famiUe 
(T après  la  coutume  de  Normandie:  Le  droit  criminel  de  la  Nor- 
mandie, au  treizième  siècle,  et  Le  droit  de  patronage  ecclésias- 
tique dans  tancienne  Normandie,  relativement  aux  paroisses  des 
campagnes.  Nous  omettons,  en  outre^  diverses  autres  publica- 
tions qui  touchent  aux  antiquités  du  droit  romain  et  aussi  du 
droit  grec.  Le  Collège  des  droits  de  l'ancienne  université  de  Caen, 
œuvre  nouvelle  que  nous  avons  analysée,  paraît  écrite  dans  un 
style  aisé,  et  suffisamment  complète  au  point  de  vue  des  don- 
nées historiques  ;  Texactitude  d'érudition  de  Tauteur  Ta  fait  de- 
meurer dans  ces  limites,  que  trouvent  souvent  trop  étroites  ceox 
qui  se  montrent  empressés  de  rehausser  Téclat  parfois  éphé- 
mère decertaines  institutions.  Avant  nous,  récemment,  H.  Ga- 
briel Demante,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
adressait  sur  ce  livre,  à  TÂcadéoiie  de  législation  de  cette  ville, 
un  rapport  dont  les  conclusions  sont  aussi  élogieuses  que  méri- 
tées. Il  n'appartenait  à  nul  autre  mieux  qu'à  Tun  des  membres 
de  ce  corps  enseignant,  si  haut  placé  dans  Pestime  générale, 
d'entreprendre  de  raconter  son  passé.  Ainsi,  M.  J.  Cauvet  a  eu 
le  mérite  de  sauver  de  Toubli  une  institution  importante,  qui 
tient  par  tant  de  liens  à  la  Faculté  de  droit  où  il  professe  ;  et^ 
nous  en  sommes  assuré,  maîtres  et  élèves  lui  conserveront  une 
véritable  reconnaissance  d'avoir  aussi  savamment  rempli  cette 
tâche  pieuse.  Jules  Perin, 

Avocat. 


EœplîcatUm  sommaire  du  livre  premier  du  Code  Napoléon  et  des  lois  accès- 
soireSf  par  M.  Valette,  professeur  de  Code  i>(ap()léoa  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris.  —  1  vol.  in-8;  Paris,  Marescq,  1859 

Traité  des  successions,  par  M.  Dbmolombb,  doyeu  de  la  Faculté  de  droit  de 
Caen.  —T.  IV,  in-8;  Paris,  Durand,  1859. 

Nous  n'avons  qu'un  mol  à  dire  de  ces  deux  volumes.  Le  Dom 
de  leurs  auteurs  les  recommande  suffisamment  à  Fattention  du 
public.  Nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  le  contenu. 

L'ouvrage  de  M.  Valette  est  le  complément  de  Tédition  qu'il  a 
publiée  en  1842  et  1843,  du  Traité  de  Proudhon  sur  l'état  des 
personnes.  Depuis  cette  époque,  le  Code  Napoléon  a  subi  d'im- 
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portantes  modifications  de  détail  ;  Tauteur  lui-même,  amené 
périodiquement  par  les  nécessités  de  son  enseignement  à  se 
rendre  compte  de  ses  idées,  a  modifié  sur  certains  points  les  opi- 
nions qu'il  avait  émises  il  y  a  déjà  dix-huit  ans.  De  ce  travail 
d'additions  et  de  corrections  est  né  le  présent  volume.  L'auteur 
n'avait  d'abord  voulu  faire  que  des  notes,  à  joindre  à  son  pre- 
mier travail.  Il  a  préféré,  et  nous  l'en  félicitons,  tirer  de  ces 
matériaux  un  exposé  succinct  des  matières  traitées  dans  le  pre- 
mier livre  du  Code.  Il  nous  permettra  de  regretter  qu'il  n'ait 
pas  fait  un  pas  de  plus  et  que  son  nouveau  travail  ne  forme  pas, 
comme  il  ledit  lui-même,  un  ensemble  dont  les  diverses  parties, 
avec  tous  leurs  détails,  soient  terminées  et  ajustées  entre  elles. 
Assurément  nul  n'était  plus  capable  que  M.  Valette  de  faire  ce 
qu'il  n'a  pas  voulu  faire.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  acceptons  avec 
reconnaissance  le  précieux  à-compte  qu'il  nous  donne,  et  nous 
espérons  qu'il  ne  fera  pas  longtemps  attendre  le  moment  où 
nous  le  tiendrons  quitte. 

Quant  au  nouveau  volume  de  M.  Demolombe,  il  contient  la 
fin  du  Traité  des  successions,  depuis  l'article  841  jusqu'à  Parti- 
cle  869,  et  traite,  par  conséquent,  du  retrait  successoral  et  des 
rapports.  C'est  le  seizième  volume  du  grand  monument  qu'élève 
M.  Demolombe  à  l'interprétation  du  Code  Napoléon.  Le  voici 
arrivé  au  point  où  s'est  arrêté,  marchant  en  sens  inverse,  un 
commentateur  non  moins  illustre,  M.  le  premier  président  Trop- 
long;  il  n'est  cependant  pas  encore  à  la  moitié  de  sa  tAche.  Es- 
pérons qu'il  l'achèvera  comme  il  Ta  commencée.  R.  D. 


Essai  sur  Vhistoire  du  droit  français  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos 
Jours,  y  compris  le  droit  public  et  privé  de  la  Révolution  française,  par 
M.  LAFBBBifeBE,  membre  de  Plnstitut,  inspecteur  général  des  Ecoles  de 
droit.— 2«  édition,  corrigée  et  augmentée  ;  2  vol.  in-iS.  Paris,  Guillaamin 
et  Durand,  1859. 

c(  Je  réimprime,  après  plus  de  vingt  ans,  nous  dit  M.  Lafer- 
«  rière^  l'Essai  qui  avait  paru  en  1836  et  en  1838  sous  le  titre 
«  trop  étendu  d'Histoire  du  droit  français,  et  je  lui  rends  son 
«  titre  primitif  dans  l'intention  de  l'auteur.  Les  vues  d'ensemble 
«  ont  toujours  de  l'utilité.  De  savantes  monographies  ont  accru, 
<(  depuis  vingt  années^  la  littérature  de  l'histoire  du  droit.  Moi- 
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«  même  j'ai  publié  les  six  premiers  volumes  d'un  ouvrage  plu3 
tt  approfondi  sur  les  diverses  époques  de  notre  histoire  juri- 
«  dique  ;  je  n'en  présente  point  ici  l'abrégé.  J'embrasse  d'uii 
«  regard  rapide,  mais  non  superficiel  cependant,  les  diverses 
«  époques  de  l'histoire  du  droit  français,  en  indiquant  leurs  ca- 

«  ractères,  leurs  progrès,  leurs  résultats J'ai  comblé  lesla- 

tt  cunes  qui  m'avaient  été  signalées  et  reprochées,  notamment 
«  sur  les  origines  germaniques  ;  j'ai  tâché  d'améliorer  beaucoup 
tt  de  choses  dans  l'ensemble,  les  détails  et  la  forme  de  l'eu- 
«  vrage  de  1836,  qui  «ivait  marqué  mes  premiers  pas,  et  quis'a- 
«  dresse  à  tous  les  amis  de  l'histoire  nationale,  même  étrangers 

«  à  la  science  du  droit Toutefois  je  n'ai  pas  voulu  que 

«  l'œuvre  d'un  homme  jeune,  ardent  pour  le  bien,  passionné 
a  pour  les  idées  généreuses,  plein  de  foi  dans  l'avenir  des  insti- 
«  tutions  et  de  la  science,  sortît  trop  refroidie  de  la  révision  d'un 
a  esprit  plus  lent  aujourd'hui  et  plus  difficile  dans  Texpression 

«  de  sa  pensée »   Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ici  les 

propres  paroles  de  l'auteur,  en  son  avant-propos,  parce  qu'en 
indiquant  l'esprit  général  de  son  œuvre,  elles  marquent  en 
môme  temps  le  rapport  qui  unit  entre  elles  ses  diverses  publica- 
tions. Les  vues  d'ensemble  ont  toujours  leur  utilité^  dit  avec 
raison  M.  Laferrière.  Or,  pour  obtenir  ces  vues  d'ensemble,  il 
faut  à  l'écrivain  un  système,  c'est-à-dire  qu'il  doit  avoir  trouvé, 
par  ses  études  antérieures,  la  puissance  de  coordonner  \es  faits, 
en  les  rattachant  aux  idées  dont  ils  sont  l'expression.  En  1836, 
lors  de  la  première  publication  de  M.  Laferrière,  Klimrath  a  vi- 
vement attaqué  cette  méthode.  Il  reconnaissait  toutefois  que  ce 
procédé  donnait  à  l'ouvrage  «  une  certaine  unité.  »  La  critique, 
au  fond,  tendait  à  nier  l'opportunité  d'une  histoire  générale  du 
droit  français,  car  sans  une  conception  fortement  systématique, 
il  est  impossible  de  donner  à  un  sujet  aussi  complexe  l'ordre  et 
l'unité.  En  publiant  une  nouvelle  édition  de  VFssai,  M.  Lafer- 
rière y  apporte  des  corrections  notables  ;  il  a  comblé  les  lacunes 
relatives  au  droit  germanique  ;  mais  il  le  laisse  subsister  dans  sa 
forme  première,  parce  que  cette  forme  est  essentielle  à  un  tra- 
vail de  généralisation.  Aujourd'hui  d'ailleurs,  après  vingt  ans 
d'études  nouvelles,  l'historien  peut  avec  plus  d'autorité  exposer 
sa  vue  personnelle  des  choses.  Sur  tous  les  points  qui  sont  ma- 
tière à  controverse,  il  renvoie  à  son  histoire  approfondie  ;  c'est 
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là  que  la  critique  peut  se  donner  carrière  :  grâce  à  l'abondance 
des  citations,  il  est  aisé  de  remonter  aux  sources,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  conoibattre  Fauteur  avec  les  armes  loyalement  fournies 
p^  lui-même.  Ce  n'est  donc  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  points 
où  nous  pourrions  être  en  dissidence  avec  M.  Laferrière.  Nous 
l'avons  fait  ailleurs  *,  et  nous  nous  réservons  de  le  faire  encore 
avec  la  même  liberté. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  seulement  au 
premier  volume  de  V Essai  sur  P histoire  du  droit  français.  Le 
second  volume,  entièrement  consacré  au  droit  public  et  privé 
de  la  France,  depuis  Tannée  1789  jusqu'à  nos  jours,  est  un  ou- 
vrage complet  par  lui-même  :  c'est  toute  l'histoire  de  la  Révo- 
lution française,  enseignée  par  les  lois.  Cette  partie  de  l'œuvre 
de  M.  Laferrière  a  été  depuis  longtemps  appréciée  par  les  lec- 
teurs sérieux;  publiée  pour  la  première  fois  en  1838,  elle  a  re- 
paru en  octobre  1851  sous  ce  titre  :  Histoire  des  prinçijies,  des 
in^titutionê  et  des  lois,  pendant  la  Révolution  française  y  depuis 
1789  jusqu'à  1804.  Aujourd'hui,  c'est  effectivement  une  troi- 
sième édition  que  nous  en  donne  l'auteur,  et,  de  plus,  il  continue 
son  histoire  jusqu'à  l'époque  contemporaine.  On  remarquera 
particulièrement  dans  cette  partie,  entièrement  neuve,  l'analyse 
de  la  discussion  de  la  Ipi  du  8  mai  1816,  abolitive  du  divorce. 
((  ]gn  1S16,  dit  M.  Laferrière,  la  question  du  divorce  se  présenta 
«  en  elle-même,  dans  son  rapport  avec  la  constitution  de  la  fa- 
ce mille,  et  l'abolition  en  fut  prononcée  par  la  loi  du  8  mai  1816, 
a  sur  la  proposition  de  M*  de  Bonald,  membre  de  la  Chambre 
«  des  députés.  C-était  une  proposition  émanée  de  la  conscience 
c(  d'un  écrivain  religieux,  sans  doute,  mais  qui  n'avait  pas  Tin- 
«  tention  de  provoquer  une  réaction  contre  le  Code  civil.  En 
a  1801,  au  moment  où  le  projet  du  Code  était  soumis  à  l'examen 
«  des  tribunaux  et  à  la  discussion  de  tous,  M.  de  Bonald  avait 
«  publié  contre  le  divorce  un  livre  bien  supérieur  à  celui  qui 
«  parut  en  1789  en  faveur  du  divorce  et  qui  ébranla  pour  la 
«  première  fois  l'indissolubilité  du  mariage.  Le  livre  de  M.  de 
«  Bonald,  Du  divorce  au  dix-neuvième  siècle,  où  se  trouve  la  ré- 
«  futation  de  la  publication  anonyme  de  1789,  est  une  œuvre 
<(  remarquable  de  philosophie  du  droit.  L'auteur  y  examinait  le 

*  Voir  la  Bibliothèque  de  VEcole  des  chartes,  années  1848-i9  et  1858-5». 
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«  mariage  comme  Tinstitution  fondamentale,  inviolable  et  sainte 

((  de  la  société  domestique  chez  les  peuples  chrétiens La  loi 

((  du  8  mai  1816,  qui  statua  par  ces  mots  laconiques  :  Ledi- 
((  voRCE  EST  ABOLI,  ne  fut  douc  pas  une  loi  de  réaction  catho- 
((  lique,  comme  on  Pa  fait  entendre  souvent  ;  ce  fut  un  retour  à 
«  la  pureté  du  droit  naturel  et  religieux  en  même  temps,  au 
«  consortium  omnis  vitœ  de  la  définition  romaine,  un  retour  au 
«  véritable  esprit  du  Code  civil,  aux  principes  de  droit  social, 
<(  qui,  de  la  conscience  des  rédacteurs  du  projet  de  1801  et  du 
«  discours  préliminaire  de  Portalis,  avaient  passé  dans  les  ob- 
<(  servations  de  Bonaparte  au  Conseil  d'Etat.  »  C'est  ainsi  que 
H.  Laferrière^  sortant  des  limites  d'une  aride  analyse,  sait  en 
toute  occasion  éclairer  les  lois  par  le  rapprochement  des  mœurs 
et  des  idées.  Tout  ce  deuxième  volume  nous  a  toujours  pan 
constituer  un  des  ouvrages  les  plus  remarquables  de  la  moderne 
littérature  du  droit.  Nulle  part  Fauteur  ne  nous  a  paru  mieai 
inspiré.  La  hauteur  des  vues,  la  chaleur  du  style,  s'unissant  \ 
l'exactitude  et  à  la  parfaite  ordonnance  des  matériaux,  en  font 
une  lecture  vraiment  attrayante.  Cette  publication,  qui  a  saya- 
leur  propre,  ne  peut  que  gagner  à  être  rattachée,  comme  elle 
Test  aujourd'hui,  par  un  tableau  d'ensemble,  aux  origines  de 
notre  droit,  et  ainsi,  sous  sa  forme  actuelle,  \ Essai  sur  Ihislom 
du  droit  français  ne  peut  manquer  d'être  favorablement  ac- 
cueilli, nous  ne  dirons  pas  seulement  des  jurisconsultes,  mais 
de  tout  le  public  lettré. 

G.   DEBLAPfTE, 

rrofesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
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L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  sa  séance 
annuelle  du  2  décembre  1859^  a  proposé  la  question  suivante 
pour  sujet  du  prix  annuel  ordinaire,  à  décerner  en  1860  : 

«  Faire  connaître  Tadministration  d'Alfonse,  comte  de  Poitiers 
ce  et  de  Toulouse,  d'après  les  documents  originaux  qui  existent 
(c  principalement  aux  Archives  de  TEmpire,  et  rechercher  en 
«  quoi  elle  se  rapproche  ou  diffère  de  celle  de  saint  Louis.  r> 

—  Nous  donnons  ici  le  programme  des  prix  proposés  par 
r Académie  de  législation  de  Toulouse. 

CONCOURS  ORDINAIRE. 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  Tannée  1861,  le  sujet 
suivant  : 

ÉTUDE  SUR    LA  VIE   ET  LES  TRAVAUX  DE  GROTIUS. 

Programme.  —  «  En  proposant  cette  étude  sur  Grotius,  l'Académie,  sans 
a  eiclure  un  jugement  sommaire  sur  les  travaux  de  ce  grand  homme  qui 
«  appartiennent  au  domaine  de  Térudition,  de  la  poésie  ou  de  la  llttéra- 
«  ture  sacrée,  recommande  aux  concurrents  de  s'attacher  surtout  à  Tap- 
a  prédation  de  ceux  de  ces  ouvrages  qui  ont  pour  objet  le  droit  public, 
«  et  en  particulier  de  son  Traité  De  jure  beUi  ac  pacis,  dont  elle  désire 
o  qu'ils  caractérisent  avec  soin  la  méthode,  le  stylé  et  les  vues,  et  qu'ils 
«  mesurent  l'influence  sur  les  progrès  du  droit  international  en  Europe.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
600  francs. 

Pour  le  concours  de  1860,  l'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé la  question  suivante  : 

u  Rechercher  et  constater,  en  s'attachant  aux  principales  ma- 
te tières  du  droit  civil  français,  quelle  est  l'influence  qu'ont  exer- 
ce cée  la  marche  et  le  développement  de  la  jurisprudence  des 
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a  arrêts,  soit  sur  Tinterprétation  du  Gode  Napoléon,  soit  sur  la 
a  pratique  de  la  vie  civile.  » 

Programme, —  «  Bien  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  puisse  staluer  par  voie 
a  de  disposition  générale  el  réglementaire,  il  est  certain  que  Tensembie 
«  des  décisions  judiciaires  fournit  un  élément  des  plus  importants  à  Tan 
«  dMnterpréter  les  lois;  d'un  autre  côlé,  la  jurisprudence  réfléchit  les  in- 
«  stincts  et  les  nécessités  de  la  vie  pratique  auxquels  elle  accommode  les 
c  lois,  en  précisant  leur  sens  et  en  fécondant  leur  esprit. 

ff  Or,  le  Code  Napoléon  ayant  reçu,  depuis  cinquante  ans,  l'épreuve  su- 
«  lenoelle  d'upe  application  qnc  nos  mœurs  ont  acceptée,  rAcadémie  io- 
«  vite  les  jurisconsulte^  à  recherchée  IMpIluence  générale  qne  la  jurispra- 
<c  dence  dès  arrêts ,  surtout  de  la  Cour  suprême ,  a  exercée ,  soit  sur 
«  rinterprétatioii  de  ce  'Code,  soit  sur  la  pratiqué  do  la  vie  civile.  L'Aca- 
a  déndie'nedën/rande  pas  nt(eapt)réc}atiôn  détaillée  et  Cfl tique  des  solutions 
à  que  les  arrêts  ont  successivement -données  a^  questions  controversées 
a  qùHlsoiit  0u  à  décider;  elle  désire  qu^ceptant  les  arrêts  majeurs  qui 
<f  ont  été  rendus  sur  les  principales  d^cultés  qu*ont  l'ait  surgir  Torgania- 
«  tlon  de  la  famille  et  celle  de  la  propriété^  les  candidats  en  roesoreat 
(t  nnftdence  plus  dh  moins  dîirecle  et  cherchent  à  indiquer  les  causes  mo- 
<c  raies  ou  sociales  qui  ont  pu  déiermineif  les  fluctuations  les  pins  saitltntes 
a  de  la  jurisprudence  civile.  » 

CONCOURS  ÉTABLI  PAR  LA  VILLE  DE  TOULOUSE 
EN  l'honneur  de  LA  FÊTE  DE  CUJAS. 

(Délibération  du  Conseil  municipal  du  15  mat  1855.) 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de 
1860,  la  queétion  suivante  :  ^ 

a  Rechercher  l'origine  de  la  société  d'acquêts,  exposer  les 
((  règles  qui  la  régissent  et  retracer  les  avantages  qu'elle  peut 
«  offrir,  soît  par  elle-même,  soit  en  la  combinant  avec  le  régime 
c(  dotal.  » 

Pour  le  concours  de  1861 ,  TAcadémie  propose  le  sujet  suivant  : 

fi  Etude  historique ,  juridique  et  critique  sur  le  Traité  du 
«  Franc-Alleu  de  Caseneuve.  » 

Lpç  prix  consisteront  en  ui^e  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
300  francs. 

PRIX  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT 
DE  LA   HAUTE-GARONNE. 

L'Aca4émie  rappelle  qu'elle  a  proposé  le  sujet  suivant  pour 
le  concours  de  1860  : 

«  Des  assurances  sur  la  vie,  (Je  leur  principe,  des  avantages 


«  <{i|'qlles  ofi(rent^  sQit  sous  le  rf^pport  du  (ûe^-^tre  des  f^O^H^f 
«  soit  sous  celui  de  leur  moralité,  et  des  combinaisons  qu'où 
t(  pourrait  y  introduire  pour  leur  faire  prépare  en  France  Fessor 
c(  dont  elles  sont  susceptibles.  » 

Programme.  —  «  Le  système  des  assurances  sur  la  vie,  qui  a  pris  un  si 
<x  grand  déTeloppement  en  Anp;leterre,  est  loin  U'avoir  encore  obtenu  en 
«  France  la  même  attention  et  la  même  faveur.  Cepeniiant,  des  institution» 
«  qui  reposent  sur  la  pui.'^sance  do  l'accumulation,  tulles  que  celles  de$ 
«  CaTsses  d'épargne  et  des  Caisses  de  retraite,  y  ont  conquis  une  véritable 
«  popularité.  Les  concurrents,  après  avoir  défini  les  assurances  sur  la  vïé, 
«  délimité  leur  objet,  décrit  leurs  combinaisons  variées  et  retracé  leurs 
«  avantages,  devront,  en  se  livrant  à  un  examen  des  bases  qui  sont  com- 
«  liiuhes  à  toutes  ces  institutions,  ou  qui  sont  exclusivement  propre»  à 
«  cbacune  d'elles,  rechercher  les  causes  de  la  différence  de  faveur  qui  s'y 
«  attache  et  montrer  les  perléclionnements  théoriques  ou  pratiques  qui 
(c  pourraient  la  faire  cesser,  en  leur  imprimant  une  égale  impulsion.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
300  francs. 

Pour  le  concours  de  1861,  l'Académie  propose  le  sujet  sui- 
vant : 

<(  Indiquer  Porganisation  et  les  attributions  des  diverses  ju- 
«  ridictions  qui  rendaient  la  justice  en  matière  civile,  corn- 
et mérciale ,  criminelle  et  ecclésiastique  dans  la  province  du 
«  Languedoc,  à  Fépoque  de  la  révolution  de  1789.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
300  francs. 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS  UNIVERSITAIRES. 

PRIX  DE  l'académie. 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  docteurs, 
iqui  depuis  moins  de  cinq  ans  ont  obtenu  des  prix  dans  les  con- 
cours pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans  Tune  des  Facultés  de 
droit  de  l'Empire,  ou  obtenu  des  distinctions  analogues  et  cor- 
respondantes dans  les  Universités  étrangères,  sont  seuls  admis  à 
ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches  du  droit 
indistinctement. 

L'Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cujas,  les 
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mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction  acadé- 
mique. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

Uordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d*aprèsli 
date  de  la  réception  des  mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  200  francs^  qui  prendra  ie 
titre  de  prix  de  FAcadémiey  sera  décernée,  s'il  y  a  lieu,  au  meil- 
leur des  mémoires  reconnus  dignes  d'être  présentés,  (Délibératioa 
de  l'Académie  du  2  mai  1855.) 

PRIX  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE   ET  DES  CULTES. 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
300  francs,  fondée  par  Son  Exe.  M.  le  ministre  de  IMnstructioii 
publique  et  des  cultes,  à  la  composition  qui  sera  reconnue  la 
plus  remarquable  sous  le  rapport  de  la  science  du  droit  et  parle 
qualités  du  style. 

Les  mémoires  qui,  dans  le  courant  de  Tannée  précédente,  ont 
obtenu,  devant  l'une  des  Facultés  de  droit  de  PEmpire,  le  pre- 
mier prix  au  concours  ouvert  entre  les  aspirants  au  doctorat  et 
les  docteurs,  concourent  seuls  pour  le  prix  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes.  { Arrêté  ministériel  du  30 
mai  1855.) 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

L  Les  mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard,  le  30 
avril  de  Tannée  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert. 

(Les  adresser  franco  au  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie. 
rue  Croix-Baragnon,  9,  à  Toulouse.) 

II.  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
Fête  de  Cujas. 

in.  Les  mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin. 

IV.  Les  enveloppes  cachetées ,  contenant  les  noms  des  an- 
teurs,  ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  mémoire  aura 
obtenu  une  distinction. 

V.  L'auteur  qui  livrerait  son  mémoire  à  la  publicité  avant  la 
séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait  obtenu. 


l 
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— La  science  du  droit  en  Allemagne  vient  de  perdre  un  de  ses 
représentants  les  plus  distingués  :  M.  Gaupp,  professeur  ordi- 
naire à  l'université  de  Breslau,  vient  de  mourir.  Né  en  Silésie 
en  1796,  soldat  volontaire  de  la  guerre  de  l'indépendance  en 
1813,  puis  étudiant  à  Breslau,  à  Gœttingen  et  à  Berlin,  M.  Gaupp 
s'était  attaché,  en  1821,  à  l'université  de  Breslau  comme  privai- 
docent,  et  y  était  devenu  professeur  ordinaire  en  1826.  Ses  tra- 
vaux sur  le  droit  germanique  ont  obtenu  en  Allemagne  une  ré- 
putation méritée.  Ils  ont  surtout  porté  sur  les  lois  barbares  et 
sur  les  institutions  municipales  des  villes  du  moyen  âge.  La 
Bévue  historique  a  fait  connaître  en  1855  la  découverte  faite 
par  M.  Gaupp  de  la  Lex  Francorum  Ckamavoruniy  que  Ton  avait 
prise  avant  lui  pour  un  capitulaire.  Mais  le  plus  beau  titre  de 
M.  Gaupp  est  son  grand  ouvrage  sur  l'établissement  des  Ger- 
mains dans  les  diverses  provinces  de  l'empire  d'Occident,  et 
spécialement  sur  les  partages  de  terres.  Il  est  regrettable  que  cet 
ouvrage,  publié  en  1844,  n'ait  pas  encore  été  traduit  en  français. 

Les  dernières  lignes  que  M,  Gaupp  ait  publiées  sont  un 
compte  rendu  de  la  Revue  historique,  inséré  aux  mois  de  sep- 
tembre et  d'octobre  dans  les  Annales  de  Heidelberg.  L'approba- 
tion d'un  si  bon  juge  est  précieuse  à  recueillir.  Puisse-t-elle  en- 
courager tous  les  collaborateurs  de  cette  Revue  à  persévérer 
dans  leurs  efforts  I 

—  Une  chaire  de  Droit  français  étudié  dans  ses  ongines  féo- 
dales et  coutumièj^es  vient  d'être  créée  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  et  confiée  à  M.  Chambellan.  Une  chaire  semblable  a  été 
créée  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  confiée  à  notre  col- 
laborateur M.  Charles  Ginoulhiac,  qui,  depuis  plusieurs  années, 
était  chargé  du  cours  d'histoire  du  droit  à  la  même  Faculté. 


FIN  DU  TOME   UNQUIÈME. 
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